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+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
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209 

g.  XXn.  De  tihflru&ion  des  citoyens,  ibid. 
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Chap.  IX.  Qu'U  eft  déraifinhoble  de  s'in- 
commoder ^fi  ce  n'efi  lorfqu'il  iaga  d'o* 
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DEVOIR,   f.   m.  ASion  que  Pon  tfi  ■  en  droit  d'exiger  &  que  Port 
exige  en  ej^t  de  nous, 

I  E  Deroir  fuppofe  qu'il  eft  quelqu'étre  iaitelligeat  &  fen-, 
fible  t  que  cette  »&.\on  intérefle ,  &  qui  en  conréqueDce  exige 
qu'elle  fc  fàlTe  ;  foit  parce  que  fa  perfeâion ,  la  cooferva- 
uon,  fa  commodité,  &  fon  plaiiîr,  font,  en  tout  ou  ea 
panie ,  l'effet  de  l'aâion  qu'il  demande ,  foit  parce  que  cette  ac- 
'  tioo  peut  influer  fur  l'état  &  le  fort  des  êtres  dont  il  veut  U 
petièâion  &  le  bonheur  ;  foit  parce  que  la  négligence  de  cette  aâion  prouve 
l^perfe£Bon ,  &  annonce  comme  prochaine  la  mifere  de  celui  qui  devoit 
la  faire ,  &  l'ofB-e  par-là  même  à  fes  yeui  comme  un  être  qui  ne  répond 

Ïas  )  fa  deftination  :  c'efl-Ià  la  fource  de  l'intérêt  qu'il  prend  à  cette  acHon. 
lais  cela  ne  fuflit  pas  pour  lui  donner  le  droit  d'exiger  qu'elle  fe  hffe , 
îl  faut  encbfe  que  celui  qui  impofe  ce  Devoir,  puifle  envifager  avec  raifon 
ttUK  de  qui  il  l'exige  ^  comme  dès  êtres  qui  loi  appartiennent,  au  moins 
Tome  XVI.  *  A 
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quâDt  à  h  capacité  de  hvct  ce  qu'il  demande  d'eux ,  enforte  que  celui  qui 
impbfe  un  Devoir ,  ne  faiti  en  le  prefcrivanti  que  difpofer  de  ce  qui  lui 
«pparfient ,  de  et  dont  il  eft  le  maître ,  foie  naturellement  &  primitivement  » 
foit  par  Vefftt  de  quelque  accord  &  confentement  libre.  Ceft-là  l'unique 
fotidemeût  lëgitirtie  du  dfoit ,  d'exiger  de  quetqu'étre  une  aâion  comme 
Itfl  Devoir^  Dl  lyei^oir  cependant  n'exiffé  qu'autant  que  celui  qui  peut  le 
jorefcrirCi  etige  en  effet  fon  accdroplilTement  ;  ainfi  une  aâion  n'eft  un 
X>evoir  que  quand  elle  eft  exigée  par  celui  qui  en  a  le  droit.  Il  faut  en-» 
core  obferver  ici  que  ce  droit  de  prefcrire  une  aâion  peut  être  tranfmis , 
de  celui  qui  le  pôflede  naturellement ,  à  im  autre  être  qui  ne  l'aura  qu'en 
vertu  d'une  concefltbd  in  premier ,  tout  comme  moi  créancier  légitime  je 
puis  remettre  mes  droits  à  un  autre,  qui,  par  la  ceflion  que  je  lui  en 
fais ,  peut  avec  juilice  en  faire  ufage  en  ma  place.  Mais  fi  celui  <^ui  pof- 
ftddr  le  droit  d'^i^r  de  itiof  utite  aâièir^  tA^tù  dirpenfe»  &  ne  l'exige  jbas, 

Sli!  cr^n^er  Ine  j|>enhlt  dé  g|rder  la  f6mnie  au'il  m'a  cotifîée  /  l'aqion 
S  f à" lui  rendre. #efl  plus  uii  Devoir  pour  moi.  tes  remarques  nous  con- 
duifent  à  faire  ici  unç  diftinâion  effentielle  dans  cette  matière ,  c'eft  qu'une 


obligation  feulement  relativement  à  l'être  qui  efl  appelle 
etotant 
duite 

qui.  .  ^  _  . 

fon  obligation.  Le  Devoir  eft  fondé  fur  les  relations  qui  fubfiftent  entre 

celui  qui  pre%i(  l'aâîo»  &  cdui  de  qiit  il  Pexige  :  l'obligation  a  pour 
bafe  la  nature  des  choies  &  l'influence  de  l'aâion  fur  celui  qui  doit  la 
Êdrey  &  fur  ceux  qui  en  fonc  l'objet. 

Un  Devoir  étant  une  aâion  que  Ton  exige ,  à  laquelle  la  connoiftance 
de  la  nature  des  chofes  &  de  leurs  relations  détermine ,  chacun  doit  fentir 
qu'il  n'y  a  que  les  aâions  volontaires  qui  puifTent  être  mifes  au  rang  des 
Devoirs,  On  ne  fauroit  qualifier  de  ce  nooi»  les  aâions  involontaires  & 
machinales  9  qui  ne  Tout  ni  dirigées  parles  jugemens  de  la  raifon,  ni  dé- 
pendantes des  déterminations  de  la  volonté.  On  ne  fauroit  prefcrire  ce 
qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  faire  ou  de  ne  pas  faire;  de  tels  aâes  ne 
iauroiem  être  l'objet  de  quelque  obligation.  On  ne  fauroit^  donc  non  plut 
prefcrire  des  Devoirs  à  des  êtres  fans  volonté»  fans  liberté,  far^s  intelli* 

Î^ence.  L'eflence  du  Devoir  confifte  à  être  un  aâe  volontaire  auquel  on 
e  détermine  y  &  parce  qu'on  l'exige  juftement,  &  parce  qu'on  ji^e  foi* 
même  qu'il  eft  convenable  de  le  faire.  Il  fuit  delà  quHl  ne  fuffit  pas  que 
^  droit  de  l'ordonner  foit  réel,  connu  &  mis  en  ufage  par  celui  qui  exige 
l'aâion ,  il  £iut  encore  que  ce  droit  foit  réellement  connu  de  celui  à  qui 
on  impofe  ce  Devoy^-»  qu'il  connoiflè  &;  qu'il  fente  la  convenance  réc<l» 
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^^I  y  %  à  ce  qu*îl  ej^CM»  ce  quVin  éiige  ie  Un.  '  Ea  effet  fl  ^^«gfc  craô*^ 
dons  volontaires  i  la  ¥ok>Pl^  ne  ie  dé^rmine  qu'autant  qu'il  y  a  des  m^ 
fons  connues  d'apirès  |e|^Metl<^  ^le  juge  qi^il  eift  pbs  çonvenatJe  qu'elle 
£ifle  ce  qttV»n  lui  preA^tJitt  q^e  de  le  o^gliger;  ces  raifons  fe  puifent»  foie 
dans  la  connoiflance  4es  r^tipas  fur  terqueltes  eft  fbad^  le  droif  de  pref* 
crire  une  aâipn  ^  foit  dans  la  ^qnnoîirance  éo  )a  nature  de  l'aétton  oc  de 
ion  rapporf  utile  iivec  la  àsQiMtion  des  étires  qu^elle  intéreUb. 

Il  eft  donc  deMX  (mtQPs  d'où  découle  pour  iiqe  aâîon  la  qualité  de 
Deroir.  La  ppemierei  çVft  le  îugemenc  par  leqed  l'agent  liii»méme,  com- 
parant fon  aâion  avec  fa  propre  nature  |k  les  rdanons ,  avec  la  nature 
dr  les  relations  des  itres  qpe  fou  aâion  inq^ceiTe  |  décide  en  hii-méniey& 
indépendamment  de  toute  idée  d^un  fupérieur  qui  ordonne ,  que  celte  ac- 
non  eft  la  feu  te  convenable  dans  tel  cas,  que  foq  pmillion,  ou  Mote  au- 
tre aâion  dîâerente  &  oppcfée  feroit  mauvaîfe  :  c'eft  un  jugement  par  le- 
quel nous  prononçons  avec  connoiflànoe  de  caufe;  que  t^ous  ne  (aurions 
refufer  d'agir  de  telle  manière  fans  contredire  des  vérités  certaines  qui 
nous  font  clairement  connues  ^  fans  ^empêcher  des  effets  utiles  êi  défirabies 

2Qi  dévoient  naître  de  notre  afBon,  fans  en  produire  de  niiifibles  qu'il 
toit  impor^tant  d'éviter  de  de  prévenir»  iàns;  '^M'^PPP^^  ^  ^^  perfeaion 
de  au  bonheur  des  hommes  avec  qui  nous  vivoiif  •iHî  i^etati^  «  tans  met* 
tre  un  obAacle  à  notre  propre  félicité  pour  la  fuite ,  fans  détourner  les 
autres  êttes  di  nous-mêmes  de  notre  deftinatipn,  fans  introduire  dans  l'uni« 
vers  un  défordre  nuifible ,.  &  enfin  fans  donner  une  preuve  que  nous  avons 
des  imperfèâions  qui  nous  expofent  à  la  hûne  &  au  mépris  des  êtres  in« 
telUgens  qui  nous  connoiffenc. 

La  féconde  fourbe  d'oii  découle  pour  une  aâion  la  qualité  de  Devoir, 
c'eft  la  volonté  connue  d'un  être  fupérieur,  qui  prefcrivant  une  telle  ma- 
nière d'agir,  ne  fait  que  difpofer  de  tç  qui ^lui  appartient;  ce  qui  fup- 
pofe  nécdfairement  que  les  êtres  auxquels  il  .prercrit  des  Devoirs,  tien- 
nent de  lui  la  capacité  de  faire  ce  quHl  exige  :  delà  réfidte  le  droit  de 
déterminer  par  des  loix  l'ufage  qu'il  trouve  à  propos  que  l\>n  fiffe  de 
forces,  de  talens  &  de  capacité  que  l'on  ne  tient  que  de  lui.  L'étendue 
de  ce  drpic  de  prefçrire  jdes.  Devoirs ,  ne  peut  pas  aller  au  delà  de  l'éten- 
due de  la  relation  qui  liii  donne  nailTance.  Le  fupérieur  ne  j>eut  pas  na*^ 
toreltement  împofer  des  I>evoirs  à  des.i^res  qui  ne  tieimenc  rien  de  lui, 
ni  pour  des  chofes  qui  ne  lui  appartietinent  pas,  ni  fur  l'ufage  d'une  ca- 
pacité dont  on  ne  lui  eft  p^s  redevable  ;  mais  auffi  fon  droit  s'étend  fur 
tout  ce  qui  n'exifle  qucrpair  lui»  Si  donc  il  eft  un  être  de  qui  nous  te- 
tûons  tout,.l'exiftence,ila  ç#p|tcité^  lesTielations,  les  moyens,  fon  droit  de 

prdcrire  dQt  devoirs ,  i)^  p^t  4tre  borné  que  par  les  limites  qui  bornent 

'*^^^  lue  ide:  oo^.  forcer . 


Ml  étoit  po®b!e,|,pu  pli«qt  i/fi'il'n^étoit  pas-abforde  4c  -contradiâoire 
«imaginer  <|Uf:  l'êtrç  qvti  »> tout  ^t |  fans  qui  rieif  n'exifte,  pût  ordonner 
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des  chofbi  contraires  à  là  nature  des  chofes  dont  il  eft  Tauteur  intelligent 
&  libre  y  aux  relations  que  lui-même  a  établies  entr'elles,  à  la  deftination 
qu'il  leur  a  aflignëe,  &  qui  eft  toujours  afTortxe  à  leur  nature  &.  à  leurs 
relations ,  nous  obferverions  ici ,  que  le  Devoir ,  pris  dans  fon  acçejptton 
la  plus  générale ,  étant ,  ce  qu'on  a  droit  d'exiger  de  nous ,  &  ce  que 
noys  fommes  dans  l'obligation  de  faire  ;  il  ne  luflîroit  pas  que  le  fupé- 
rieur,  comme  maître,  exigeât  de  nous  des  chofes  contraires  à  notre  na* 
ture,  à  nos  relations,  à  notre  deftination ,  pour  que  nous  fuflions  tenus 
par  obligation  à  faire  ce  qu'il  nous  prefcrit  comme  un  devoir ,  puifqu'a- 
lors  nous  ferions  forcés  de  Juger  qu'une  telle  aâion  ne  feroit  pas  conve- 
nable ,  mais  feroit  mauvaife ,  injufte ,  nuifible ,  &  telle  par  confêquent , 
que  nous  devrions  nous  en  abftenir.  Mais  qui  ne  fent  combien  eft  faufle 
une  telle  fuppofition  ,  pour  ceux  au  moins  que  l'erreur  n'a  pas  aveuglés 
au  point  d'attribuer  au  hafard  J'exiftence  du  monde  ?  Un  Être  intelligent  ^ 
étemel,  caufe  première  &  fouverainement  parfaite  de  tout,  n'a  fait  exif* 
ter  que  ce  qu'il  a  voulu ,  n'a  donné  à  chaque  être  que  les  facultés  &  les 
qualités  qu'il  a  trouvé  à  propos,  ne  leur  a  affigné  de  deftination  que  celle 
qui  Douvoit  être  approuvée  par  fa  fupr^me  fageffe.  La  nature  aéhielle  des 
chofes,  les  relations  qu'elles  foutiennent ,  la  deftination  de  chacune  d^el^ 
les,  ne  font  que  l'expreflîon  ou  l'aâualifation  de  fa  v<4ônté  :  des  ordret 

3ui  y  feroient  contraires,  feroient  donc  ècs  contradiéHons  k  ùl  volonté: 
voudroit,  &  en  même- temps  ne*  voudrott  pas  1»  même  chofe.  Comment 

fe  peut-il  que  des  auteurs  fages  &  philofophes ,  aient  traité  férieufement 
une  queftion  auffi  abfurde  que  celle-ci,  favoir,  fi  une  loi  par  laquelle  il  eft 
inconteftable  que  Dieu  prefcrit  une  aâion ,  eft  fuffifante  pour  fonder  l'o« 
bligation  d'agir  comme  il  Pexige,  &  pour  déterminer  l'homme  à  une  obéif^ 
fance  volontaire.  ' 

Cette  obfervation  nous  conduit  à  expofer  à  nos  leâeurs^  le  vrai  fyftênsé 
du  fondement  de  nos  Devoirs,  que  d'abord  nous  avions  penfé  à  nréfenter 
dès  l'entrée  de  cet  article  :  mais  nous  avons  cru  qu'il  étoit  plus  a  propos 
de  commencer  par  fuivre  la  route  battue  par  la  plupart  des  moralîftes, 
qui  ont  diftingue  deux  fources  de  Devoirs ,  au  lieu  qu'ils  auroieËt  àt  dire 
qu'il  nV  en  avoit  qu'une  feule,  qui  en  eft  la  bafe  oc  le  fondement,  mais 
qu'il  eft  deux  moyens  d'en  acquérir  la  connoiflance.  t  ' 
^  L'origine  de  tous  nos  Devoirs,  c'eft  la  volonté  dé  Dieu;  quel  atftre  prin- 
cipe en  effet  pourroit^on  afligner  à  la  néceflité  de  telles  ou  telles  iaâions 
pour  arriver  à  tel  but ,  quel  autre  principe  pourroit-on  alléguer  de  la  def- 
tination des  êtres?  Cette  néceftité  des  aAions  n'eft-elle  pas  une  confé- 
quence  néceffaire  de  la  nature  des  *choles  î  Cette  deftination*  n'éft^elle  pas 
une  fuitç,  un  effet  naturel  de  ce  que  font  les  chofes?  Mais  oui  là  déter- 
miné irrévocablement  cette  liature  des  chofes,  ces  relations,  oc  les  cotifé- 
quences  de  cette  nature  &  de  ces  relations-,  fi  ce  n'eft  pas  rÉUre  ét^^^nd 
et  néceffaire,  caufe  &  principe  intelligent ,  libre  &;*parfait  de  tou^i  auteur 
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ielt  nscare  des  diofes,  de  leurs  relations,  de  leur  defiination?  Il  Teft 
aufiî  paD-là  même  immédiatement  de  toutes  les  conféquences  qui  en  dé- 
coulent néceflairement  y  &  qui  déterminent  ce  qui  eft  convenable }  il  Teft 
également  de  ceae  raifon,  de  cette  confcience,  de  ce  fens  moral»  qui, 
^près  la  connoiflance  de  ce  que  font  les  chofes  en  elles-mêmes^  &  dans 
leur  rapport,  jugent  de  ce  qui  eft  convenable;  il  Teft  de  ces  jugemens 
par  lefquels  nous  prononçons  fur  nos  obligations ,  &  déterminons  nos  De- 
voirs ,  c'eft-à-dire ,  par  lefquels  ;  d'un  côté ,  nous  décidons  d'après  ce  que 
^OQs  connôiflbns ,  que  telle  conduire  eft  la  feule  convenable  à  ce  que  nous 
fommes,  à  ce  que  nous  ^devons  devenir,  &  à  ce  que  nous  devons  être 
pour  les  autres  êtres  avec  lefquels  nous  foutenons  des  relations ,  à  la  per- 
feâion  &  au  bonheur  defquels  l'ordre  de  Tunivers  demande  que  nous  con- 
tribuyons;  &  d'un. autre  côté,  que  c'eft  là  aufli  la  volonté  du  Maître  de 
l'univers  de  qui  noits  <d(épendons.  Pourrions-nous  ne  pas  prononcer  cette 
dernière  déciuonjlOrfque  nous  voyons  que  ces  devoirs  découlent  de  ce 
que  îbnc  4es  chpf(Ss ,  &  que  ce  que  font  les  chofes ,  n'exifte  quç  parce  que 
Dieu  Fa  voulu  ?  Qu'eft  donc  dans  ce  cas  notre  raifon ,  prononçant  fur  nos 
obligations  d'après  ce  qu'elle  connoit   de  la  nature  oc  des  relations  des 
dio&s  p  finon  un  interprète  de  la  volonté  de  Dieu ,  une  voix  qui  publie 
Tes  ordres ,  un  Miniftre  qui  fait  connoltre  fes  loix  >  Les  ordonnances  écri- 
tes fiir  les  tables  de  pierre  données  à  Moyfe  ,  les  loix  publiées  à  haute 
voix ,  fut  le  mont  de  Sinaï ,  pour  impofer  à  l'homitte  les  Devoirs  facrés 
d'adorer  Dieu  feul ,  de  ne  repréfenter  par  aucune  image  cet  Être  invifi- 
We 
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ces  loix,  dis-je,  ne  nous  apprennent  pas  plus  certainement  &  plus  po(iti« 
vement  que  telle  eft  la  volonté  de  Dieu  qui  nous  impofe  des  Devoirs, 
que  ne  nous  l'apprend  la  connoiftknce  de  la  nature,  des  relations,  &  de 
la  deftination  des  chofes,  &  des  conféquences  qiii  en  découlent  aux  yeux 
du  bon  fens  &  de  la  droite  raifon;  tout  conmie  Texamen  d'une  machine 
compofée,  la  vue  des  effets  qui  réfultent  de  la  combinaifon  de  fes  par- 
ties, &  de  leur  aâion  ,  m'indiquent  la  volonté  de  fon  inventeur  »  ^ulH 
pofitivement  &  auffi  certainement  qu'il  pourroit  le  faire  par  fes  décla- 
rations. 

U  eft  âufH  deux  moyens  de  connoltre  nos  Devoirs  :  le  premier  eft  l'exa- 
men de  la  nature  des  chofes ,  de  leur  rapport ,  &  des  conféquences  qui  en 
découlent^  le  fécond  nous  peut  être  fourni  par  des  leçons  pofitives  expri- 
mées de  vive  voix  ou  par  écrit  de  la  part  de  Dieu ,  qui  veut  nous  ap- 
prendre par  la  voie  la  plus  brève  ce  qu'il  exige  que  nous  fafdons.  C'eft 
ce  que  l'on  défigne  dans  les  inftruflions  caréchetiques  par  la  raifon  &  la 
révélation.  Tout  ce  qui  eft  exigé  par  la  nature  des  chofes  &  par  leurs 
'apports  ^  comme  moyen  de  maintenir  l'ordre  dans  l'univers ,  de  procurer 
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la  confervation  ^  la  perfeâion  &  le  bonheur  des  écres ,  tour  ce  qui  1er  met 
mieux  en  étac  de  remplir  leur  deftination ,  eft  auflt  évidemment  la  volonté 
du  Souverain  légiflaceur,  &  oblige  aufli  ftriâement  les  créatures  intel- 
ligentes i  qui  il  eft  connu ,  que  tout  ce  qu^il  prononce  ou  qu^il  révèle 
d^une  manière  pofitive  Sa  extraordinaire  ;  comme  quand  il  parla  à  Adam  , 
à  Noé,  au  peuple  d'ifraël.  Ce  que  Dieu  exige,  de  quelque  manière  que 
nous  en  ayons  connoiflknce ,  eft  toujours  pour  nous  un  Devoir  iadifpen- 
fable  I  que  nous  ne  faurions  négliger  ou  contredire  ,  fans  nous  rendre 
blâmables }  nn  Devoir  que  nous  lommes  tenus  de  faire  ,  id^un  côté  ^ 
parce  que  nous  favons  que  cela  eft  bon ,  utile ,  nécelfaire  en  lui-mé* 
me  ;  &  de  l'autre ,  parce  que  c'eft  la  volonté  d'un  maître  à  qui  nous  ap« 
partenons. 

Peut-^étre  voudroit*on  conclure  de  ces  remarques ,  que  des  loix  propre** 
ment  ainfi  nommées ,  font  inutiles  à  des  êtres  qui ,  comme  nous ,  peuvent 
confulier  la  nature  des  chofes ,  &  puifer  dans  cette  fource  la  connoiflànco 
de  leurs  Devoirs.  Mais  l'on  jugera  différemment  fi  l'on  confidere ,  en  pre- 
mier lieu  y  que  la  nature  des  chofes  ne  nous  eft  pas  toujours  connue  aflei 
parfaitement  &  aflez  promptement ,  pour  bannir  tout  doute  fur  les  con« 
venances  des  aâions  à  faire,  &  pour  nous  fervir  de  guide  dès  que  .nous 
fommes  appelles  à  agir ,  foit  par  une  fuite  des  bornes  de  nos  talens  na« 
turels,  foit  par  l'effet  de  notre  négligence  à  nous  inftruire.  Il  faut  confi* 
dérer ,  en  (econd  lieu ,  que  la  vue  claire  de  nos  obligations ,  c'eft-à-dire 
de  la  convenance  réelle  d'une  aâion  avec  notre  nature ,  nos  relations  6c 
notre  deftination  »  ne  fuffit  pas  toujours  pour  déterminer  notre  volonté  ^ 
contre  l'intérêt  préfent  de  quelque  paflîon  ,  à  la  fatisfàétion  de  laquelle 
nous  voudrions  pouvoir  façrifier  impunément  les  convenances  de  la  vertu. 
L'idée  d^un  fupérieur  qui  parle  eo  maître,  vient  au  fecours  des  jugemens 
de  notre  raifon ,  &  leur  donne  un  poids  qui  fait  pencher  la  balance  en 
£iveur  de  l'ordre  &  du  Devoir ,  fait  ceffer  les  doutes ,  fixe  les  jugement 
de  la  raifon,  &  fupplée  par  une  inftruâion  pofitive,  brève,  claire,  à  la 
froideur  du  raifonnement ,  &  à  la  lenteur  des  recherches  dont  tous  les  hotor 
mes  ne  fe  trouvent  pas  capables. 

D'après  ces  explications ,  il  importe  peu ,,  quant  au  fond  de  la  chofe  ; 
quelle  des  définitions  du  Devoir  on  préfère  demplpyer.  Ce  fera,  fi  l'on 
veut ,  tout  ce  que  l'on  a  droit  de  nous  commander ,  car  il  eft  impoffibie 
que  perfonne  ait  le  droit  de  nous  commander  ce  qui  eft  mauvais;  &  il 
n'y  a  rien  de  bon  à  faire  que  quelqu'un  n'ait  pas  le  droit  de  nous  jptef- 
crire.  Ou  bien  ce  fera  tout  ce  que  nous  fommes  dans  l'obligation  de  (aire  ; 
car  nous  ne  faurions  être  ol>ligés  réellement  à  faire  ce  que  nous  jugeons 
Qous- mêmes  être  mauvais;  un  tel  jugement  eft  précifément  l'oppolé  de 
celui  qui  conftitue  l'obligation.  Ou  bien  on  dira,  que  le  Devoir  eft  tout  ce 
que  nous  ne  (aurions  négliger  de  faire  (ans  agir  contre  ce  que  nous  con- 
noÂlToos  de  la  nature  des  choies,  de  leurs  rapports  réciproques,  &c  des 
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MbfiSqaences  ^ui  en  découlent  :  ou  en  fubfttruant  la  ferme  affirmative  à 
b  forme  négative ,  on  dira ,  que  le  Devoir  eft  toute  aâîon  que  nous  fom*- 
mes  appelles  à  fiûre  par  les  conféquences  qui  découlent  néceflàîrement  de 
la  nature  &  à,ei  relations  connues  des  chofes  ;  c^eft  la  vue  de  ces  cbnfé<> 
qoences  qui  eft  la  bafe  de  toutes  nos  obligations.  On  aura  défini  encoro 
le  ndème  objet ,  en  difant  avec  Vollafton,  que  le  Devoir  eft  une  aâton 
qm  eft  d'accord  avec  une  vérité  clairement  connue,  aâton. que  Ton  ne 
»uroit  refiiler  de  faire  fans  contredire  cette  vérité ,  contre  la  connoiflknce 
intime  qu'on  en  a  ;  cette  vérité  que  l'on  contredit  en  violant  un  Devoir  ^ 
c'eft  ce  que  les  chofès  font ,  &  en  elles-mêmes  »  &  par  rapport  aux  atntes» 
Contredire  cette  vérité ,  c'eft  agir  contre  la  nature  &  les  relations  des  cho- 
ies. On  ne  s'écartera  pas  du  vrai  quand  on  dira ,  que  le  Devoir  eft  tout 
ce  qui  eft  reouis  pour  <{ue  chaque  être  remplifle  la  deftination  qui  lui  eft 
aifignée  ;  car  la  deftination  d'un  être  eft  le  réfultat  de  fa  nature  &  de  fet 
rapports.  Ce  fera  la  même  chofe  fi  on  dit ,  que  le  Devoir  eft  tout  ce  qui 
fert  à  procurer  la  confervation  ,  la  perfeâion,  la  commodité  &  le  bonheur 
réel  y  toit  de  Pétre  qui  agit ,  foît  des  êtres  fur  qui  fon  adion  influe.  Cette 
confervation ,  cène  perfèâion  »  ce  bonheur  des  êtres ,  c'eft  leur  vraie  def-* 
dnation.  Enfin  on  ne  contredira  aucune  de  ces  définitions,  on  les  com- 
prendra même  toutes  lorfqu'on  dira»  que  le  Devoir  eft  tout  ce  que  Dieu 
▼eut  que  nous  fiiifions,  ou  tout  ce  qui  eft  conforme  à  la  volonté  de  Dieu , 
de  quelque  manière  que  cette  volonté  nous  fbit  connue.  Cette  nature, 
ces  relations ,  cette  deftination^  des  chofes ,  ces  vérités ,  ces  convenances , 
ne  font  aunre  chofe  que  l'aâualifation  de  la  volonté  de  Dieu.  Cet  être 
qui  a  voulu  le  principe^  veut  aufli  les  conféquences  qui  en  découlent  né« 
ceflàirementy  il  veut  donc  les  Devoirs  qui  expriment  ce$  conféquences , 
&  en  &veur  defquels  ces  principes  ont  été  pofês. 

n  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  Dieu  ayant  en  des  vues  & 
un  deflêin  en  faiiant  exifter  ce  qui  eft ,  ayant  fixé  une  deftination  à  cha-' 
que  être,  a  voulu  que  chacun  d'eux  y  répondit;  que  c'eft*là  ce  que  fa  vo» 
lonté  exige  des  êtres  moraux  ,  &  que  ce  qu'il  veut  à  cet  égard  eft  la  fource 
de  nos  Devoirs ,  le  fondement  de  nos  obligations ,  &  la  règle  que  aous  de* 
vous  fuivre  dans  notre  conduite. 

Connoltre  ce  but  que  Dieu  s'eft  propofé  en  aifignant  à  chaque  être  fa 
nature  &  fes  relations ,  c'eft  connoltre  les  Devoirs  que  fa  volonté  fuprême 
Doiis  impofe.  Ce  but  eft  inconteftablement  le  plus  grand  bien,  &  du  tout^ 
êc  des  panies  ;  delà  tout  être  moral  peut  conclure  tans  crainte  de  fe  trom« 
per,  que  tout  ce  dont  l'effet  immédiat  eft  la  confervatièn  »  la  perfèâion 
&  le  bonheur  réel  des  objets  de  fon  aâion,  eft  un  Devoir  pour  lui; 
qu'an  contraire,  tout  ce  qui  ne  peut  procurer  que  du  défordre  dans  le 
«nonde ,  tout  ce  dont  l'efïèc  immédiat  eft  la  deftruâBpn ,  l'imperfeétion  & 
ï*  n»iferc  à^%  êtres  que  fon  aâion  intérefle ,  eft  néceffairement  mauvais  ^ 
«iofte^  contraire  à  la  volonté  divine,  &  oppofé  à  fon  Devoir  %  qu'enfisi 
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toute  aâion ,  qui  fans  avoir  des  fuites  immédiates  ouifibles ,  eft  cependattt 
une  preuve  d'ioiperfèâion  chez  celui  qui  la  fait ,  n'eft  pas  conforme  à  ce 
que  Dieu  exige. 

Conduits  par  ces  principes^  voyons  maintenant  quelles  branches  de  De« 
Toirs  nous  avons  à  remplir^  « 

De  ce  que  nous  venons  d'expofer  jufqu'ici,  nous  pouvons  déduire  la 
jufte  idée  qu'il  faut  fe  former  du  Devoir ,  en  difant  que  c'efl  toute  aâion 
qui  par  fon  rapport  avec  la  nature  &  les  relations  des  chofes,  tend  plus 
que  toute  autre  à  procurer  &  à  maintenir  Tordre  dans  Tunivers,  à  confer» 
ver,  à  perfeâionner  il  à  rendre  heureux  les  êtres  capables  de  perfèâion 
&  de  bonheur  ;  à  &ire  que  chaque  être  réponde  mieux  à  fa  deflination , 
&  emploie  plus  utilement  &  plus  exaâement  fes  facultés  félon  les  vues  de 
fon  Créateur  :  ou  tout  en  un  mot ,  que  le  Devoir  eft  la  manière  d'agir 
la  plus  conforme  à  la  volonté  de  l'Etre  tout  par&it ,  qui  n'aime  &  ne  veut 
que  le  plus  grand  bien  de  ce  qui  exifte. 

De  ces  mêmes  réflexions ,  nous  pouvons  conclure  quelle  eft  la  fource 
où  nous  devons  puifer  la  connoifTance  importante  de  nos  Devoirs  ;  c'eff 
d'un  côté  la  connoiffance  de  la  nature  des  chofes,  des  rapports  qu'elles  ont 
entr'elles,  de  leur  vraie  deftination;  d'un  autre  côté,  c'eft  la  révélation ^ 
ou  la  publication  furnaturelle  que  Dieu  peut  avoir  faite  de  fa  volonté^ 
pour  fuppléer  avx  bornes  de  nos  connoiflances ,  pour  prévenir  les  erreurs 
où  nos  paflions  plus  encore  que  notre  ignorance,  pourroient  nous  entrai* 
ner,  &  pour  accélérer  l'acqumtion  d'une  connoiffance  que  nous  n'attein* 
drions  que  tard  dans  bien  des  cas /fi  l'on  nous  abandonnoit  à  la  lenteur^ 
&  à  l'incertitude  de  nos  méditations  &  de  nos  expériences. 

Nous  ne  craignons  pas  de  l'affirmer ,  &  nbus  l'avons  déjà  dit  ailleurs» 
l'homme  n'a  pu  au  commencement  fe  paffer  de  quelques  leçons  qui  lui 
donnaffent  au  moins  les  premiers  principes  de  la  morale  ,  foit  pour  lui 
fournir  les  fbndemens  de  fes  obligations  ,  foit  pour  lui  donner  quelques 
règles  générales  applicables  dans  la  fuite  à  tous  les  cas  divers  qui  pour* 
roient  fe  préfenter ,  &  capables  de  fervir  de  frein  à  l'impétuofité  de  fes 
apjpétitSy  &  de  guide  dans  les  p^urtîs  différens  qui  pourroient  fe  préfenter 
à  ion  choix. 

Nous  ajoutons  maintenant  que  ces  premiers  principes  une  fois  connus 
&  tranfmis  d'âge  en  âge  aux  hommes»  ont  toujours  fuffi  à  ceux  qui  ont 
voulu  agir  avec  réflexion ,  pour  découvrir  ce  qui  écoit  un  Devoir  pour  euit 
&  ce  qui  ne  l'ëtoit  pas.  La  xaufe  première  nous  ayant  placés  avec  divers 
penchans  ^  &  diffërens  pouvoirs  y  au  milieu  d'une  foule  variée  d'objets  en« 
vers  lefquels  les  mêmes  aâions  ne  font  pas  convenables ,  ne  nous  a  pas 
laiffés  dans  un  obfcur  aveuglement;  l'expérience,  le  coup*d'œil  pénétrant 
de  ta  raifon  découvrent  bientôt  la  nature  des  chofes,  leurs  rapports,  âr 
leurs  convenances;  le  fens  moral  ne  nous  permet  pas  d'héfiter  à  donnef 
notre  approbation  à  ce  que  l'intelligence  a  connu  diftinâement  comme 
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boa  &  convenable;  il  ne  dépend  pas  de  nous  d'approuver  <%  qui  eft  bon; 
d^ètre  révolté  par  l'idée  de  ce  que  nous  voyons  être  contraire  au  vrai ,  au 
beau»  au  bon, la  confcience  prononce  fur  nos  obligations,  &  décide  en  légiP- 
lateur  far  nos  Devoirs  ;  en  Ibrce  que  l'on  peut  dire  que  la  loi  de  Dieu  eft 
écrite  dans  nos  cœurs ,  &  qu'il  n'eft  pas  polfible  de  la  violer  fans  le  favoir» 

De  nos  réflexions  précédentes,  nous  avons  pu  encore  déduire  quels  font 
les  fondemens  de  nos  obligations,  &  la  fource  de  la  force  de  nps  De- 
voirs^ favoir,  la  volonté  fupréme  d'un  Etre  à  qui  nous  appartenons  en 
ropre,  qui  efl  l'arbitre  abfolu  &  tout-puilfant  de  notre  fort,  qui  joignant 
cette  relation  de  Créateur ,  à  cette  qualité  de  maître ,  fa  bonté  qui  veut 
notre  bien  &  celui  de  toutes  fes  créatures  ;  fa  fageflè  qui  ne  fe  trompe 
jamais ,  &  qui  veut  toujours  le  plus  grand  bien ,  la  plus  grande  perfec-> 
tion  dans  le  but  &  dans  les  moyens  ;  fa  puiflance  qui  exécute  toujours 
fans  obftacle  efficace  ce  que  la  bonté  &  la  fageflfe  ont  préfère  i  la  fain- 
teté  enfin  qui  ne  pouvant  approover  dans  les  êtres  libres  &  moraux,  que 
ce  qui  efl  conforme  à  l'ordre^  ne  donnera  jamais  à  ceux  qui  s'en  écartent 
des  preuves  de  fon  approbation.  La  volonté  d'un  tel  être  étant  une  fois 
connue  9  n'a-t*elle  pas  toute  la  force  nécefTaire  pour  déterminer  la  volonté 
des  êtres  qui  dépendent  de  fui ,  à  fe  conformer  fcrupuleufement  à  ce  qu'il 
exige,  lors  même  que  ceux  ci  ne  voient  pas  encore  diftinâement  toute  la 
convenance  utile  des  ^£ics  qui  leur  font  prefcrits  par  cette  autorité  refpec- 
table.  A  cerre  première  /burce  de  force  pour  nov^s  porter  à  remplir  nos 
Devoirs,  fe  joint  celle  que  fournit  la  vue  claire  &  difiinâe  que  nous  avons 
de  la  convenance  des  aâions,  indépendamment  de  la  volonté  d'un  maître 
qui  les  prefcrit.  Dans  le  concours  de  ces  deux  principes  obligatoires ,  l'hom« 
me  trouve  tout  ce  qui,  ppur  un  être  de  fa  nature»  eft  capable  de  le  dé« 
terminer.  Sa  raifon  y  trouve  l'accord  des  aâions  avec  la  vérité  qui  lui  eft 
connue,  elle  fe-  révoltçroit  à  la   vue  d'une  conduite  qui  contrediroit  ce 

u'elle  voit  être  vrai.  Lé  fens  moral  eft  flatté  par  un  accord  d'où  naît  l'ordre 

la  beauté;  il  feroit  choqué  par  des  relations  monftrueufes;  la  confcience 
y  trouve  cette  reâitude  fans  laquelle  le  mécontentement ,  le  mépris  &  les 
remords  la  troublçnt.  Le  cœur  y  trouve  la  fource  de  fon  bonheur,  le 
moyen  de  fa  félicité  ;  l'ame  fent  qu'elle  eflime  ce  qui  eft  conforme  au 
Devoir.  On  pourroit  tout  dirp  en  un  mot  :  l'homme  y  trouve  fon  plus 
grand  intérêt ,  fon  vrai  bien  ;  ppint  d'autre  route  pour  parvenir  au  bon- 
heur que  l'accomplilTement  des  Devoirs. 

Nous  avons  donc  des  Devoirs  à  remplir,  c'eft*à-dire,  qu'entre  les  di« 
verfes  manières  d'agir;  que  notre  capacité  nous  rend  poffîbles,  il  en  eft  que 
nous  devons  toujours  préférer  fçlon  la  nature  des  êtres,  objets  de  ces  ac- 
tions, &  félon  les  relations  qu'Us  foutiennent.  Mais  quels  font  ces  Devoirs! 
C'eft  ce  qu'il  nous  rçfte  à  examiner.  Nous  n'entreprendrons  pas  cependant 
ici  de  les  parcpi|rir  tous-  en  détail ,  nous  nous  contenterons  d'en  offrir  les 
branches  générales ,  &  de  préfenter  à  nos  leâeiirs  des  principes  qui  puif": 
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fènt  leur  fervir  eomme  un  fil  aflbré ,  pour  les  empêcher  de  sVgarer  danf 
la  vafle  étendue  des  Devoirs  naturels ,  &  des  Devoirs  d^inftitution  que  la 
nature  des  divers  êtres ,  leurs  divérfes  relations ,  les  circonftances  de  per- 
Tonnes /de  temps ,  de  lieu,  varient  prefqu'à  l'infini.  Il  femble  d'abord  à 
confidérer  l'homme  fous  toutes  Tes  faces  &  fous  tous  fes  rapports ,  que  la 
fcience  des  Devoirs  eft  immenfe  :  mais  appelles  à  les  remplir  tous,  la  di- 
vinité ne  nous  a  pas  impofé  en  cela  une  tâche  dont  il  nous  foit  fi  difficile 
de  connoitre  toute  l'étendue. 

La  divifion  la  plus  naturelle  de  nos  Devoirs  eft  celle  qui  eft  déterminée 
par  les  divers  êtres  qui  peuvent  devenir  l'objet  de  nos  aâions  ;  chacune  des 
clafies  fous  tefquelles  on  les  range  d'après  leur  nature  i  donne  naiflance  à 
une  branche  déterminée  de  Devoirs ,  puifque  nos  De^^oirs  font  les  aâions 
aflbrties  k  la  nature  des  êtres ,  qui  par  leurs  relations  avec  nous ,  doivent  en 
être  les  objets. 

x^.  Comment  a-t-on  pu  critiquer  celui  <||uî  a  dit,  que  le  premier  objet 
de  nos  Devoirs  dans  l'ordre  réel  &  nécefiaire  de  la  nature,  c'étoit  nous-* 
mêmes  ?  Pouvons-nous  remplir  des  Devoirs ,  fi  nous  n'exiftons  pas  ?  Com^ 
ment  nous  déterminer  à  les  remplir,  fi  nous  ne  fentons  pas  que  leur  ac« 
comptiiTement  eft  la  feule  route  de  la  perfèâion  &  du  bonheur  ?  Et  fenti<* 
rons-nous  que  cette  route  doit  être  fuivie,  fi  avant  toutes  chofes  nous  ne 
prenons  pas  un  intérêt  puiflknt  &  efficace  ï  notre  propre  fëlicité  ?  Com- 
ment fentirai-je  la  force  de  mes  Devoirs  envers  les  autres  êtres»  com- 
ment céderai-je  à  ces  confidérations  qui  les  appuient,  fi  je  fuis  indiffèrent 
pour  moi-même ,  fi  avant  tout ,  je  ne  défire  pas  mon  bonheur  &  ma  per« 
tèâion ,  &  ne  me  fais  pas  un  Devoir  de  les  procurer  par  l'emploi  de  toutes 
fties  forces.  Ce  n'eft  au'autant  que  je  refpeae  ce  Devoir,  que  je  puis  fen«- 
tir ,  reconnoitre  &  relpeâer  les  autres. 

C'eft  donc  en  conféquence  de  ces  principes,  que  je  mets  au  premier 
rang  les  Devoirs  envers  nous^mtmes. 

Ces  Devoirs. me  font  diâés  par  la  nature;  j'ai  une  deftination  qu'elle 
m'indique,  qu'elle  me  rend -préfente  par  le  fentiment  le  plus  vif  :  je  veux 
ma  confervation ,  ma  perfeaion ,  ma  commodité  &  mon  plaifir ,  ou  en 
deux  mots,  ma  perfèâion  &  mon  bonheur. 

Ma  perfèâion  confifte  dans  le  nombre  &  l'étendue  de  mes  acuités  : 
tout  ce  donc  qui  peut  les  accroître  ,  en  faciliter  l'exercice  ,  en  multi- 
plier les  effets  avantageux,  &  en  prolonger  la  durée,  fera  un  Devoir 
pour  moi. 

Mon  ame  eft  capable  de  connoitre  le  vrai ,  de  goûter  le  bon  &  le  beau; 
&  de  vouloir  l'exiftence  de  ce  qui  eft  bien  ;  c'eft  dans  l'étendue  de  ces  fit* 
cultes ,  dans  la  facilité  avec  laquelle  elles  s'exercent,  que  confifte  à  cet  égard 
ma  perfèâion;  mon  Devoir  eft  donc  de  m'inftruire  pour  me  tirer  de 
l'ignorance ,  &  me  prélerver  de  l'erreur  ;  de  former  mon  goût  \  n'approu- 
ver que  ce  qui  eft  dans  l'ordre,  ^  à  préiërer  toujours  ce  qui  en  p^ne  pliit 
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fofflplécemeiit  le  caraâere  «  &  enfin  de  ne  me  déterminer  jamais  que  pour 
ce  que  je  connoîs  &  je  fens  être  le  meilleur. . 

J'ai  un  corps  qui  ferc  à  l'ame  à  faifir  par  les  fensi'idée  des  objets  ex« 
térieurs ,  &  à  exécuter  au  dehors  les  volontés  de  l'ame ,  par  le  fecours  des 
organes  dont  je  fuis  doué.  Plus  ces  fens  font  délicats ,  plus  ces  organe< 
font  fouples  ;  plus  ces  membres  font  vigoureux  &  folides ,  plus,  aufli  Tame 
en  dre  de  fecouirs  pour  fa.  perfeâion  ;  mon  Devoir  eft  donc  de  me  fervir 
de  ces  parties  de  moi-ménïe,  d'une  manière  alfortie  à. leur  defiination;  de 
prévenir  &  d'éviter  tout  ce  qui  pourroic  les  altérer ,  les  rendre  incapabléi 
de  leurs  fondions ,  &  de  les  détruire  :  je  dois  £tire  au  contraire  tout  ce 
qui  peut  les  conferver,  les  perfeâioimer ,  &  les  faire  répondre  mieux  & 
plus  long-temps  à  leur  defiination.  Enfin ,  tout  comme  chaque  partie  àt 
moi-même  a.  une  defiination  ;  moi  tout  entier  j'en  ai  une ,  c'eft  d'arriver 


la  fuite  de  mon  exiftence  le  bonheur  le  plus  grand  dont  je  fois  iufceptible» 


qui  m'environnent.  Nous  Tommes  les  uns  &  les  autres  fournis  à  un  pou-* 
voir  à  qui  tout  cède.  Il  efl  un  être  fupérieur  de  qui  tout  dépend ,  parce 
que  rien  n'exifie  que  par  lui,^  que  c'eft  de  fa  volonté  que  chaque  être 
tient  Texifience,  la  nature,  les  relations  &  la 'defiination  qui  les  çaraâé« 
rifent  :  doués  par  lui  de  force  &  d'aâivité ,  nous  pouvons  agir  ;  mais  le 
fuccès  de  nos  em>rts  eft  à  fa  difpofition  ;  tout  de  fa  part  annonce  des  vues  ; 
mes  Devoirs,  je  le  fens,  font  fa  volonté;  je  foutiens  donc  avec  lui  des 
relations  d'oCi  découlent  nécefiairement  pour  moi  des  Devoirs  à  remplir  à 
fon  égard  ;  ce  font  ceux  qui  doivent  nécefiairement  tenir  le  fécond  rang 
dans  l'ordre  namrel  de  mes  obligations. 

Nos  Devoirs,  avons-nous  dit,  font  les  réfultats  de  la  nature  des  êtres; 
&  des  relations  que  nous  fbutenons  avec  eux  ;  la  nature  de  TEtre  fuprême 
nous  eft  peu  connue,  mais  la  raifon  nous  fait  bientôt  connoltre  (es  attri- 
buts &  fes  relations  avec  nous.  Mon  premier  Devoir  envers  lui ,  diâé  par 


foins  à  cet  égard  m'apprendront  bientôt  qu'il   eft   pour  moi  l'être  fouve- 


jèndaiens  ce  d'aâions. 
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Je  dois  donc,  à  Dieu  des  fencimens  de  refpeâ  pour  fa  fouveraiois  perfe^^ 
ôjon  ;  de  réfignation  pour  Ton  empire  fur  moi  ;  de  reconnoiffance  &  d'à** 
mour  p.our  fa  bonté  bien&îfante;  d'obéi0ance  pour  fa  qualité  de  legiflateur; 
de  crainte  pour  fa  relation  de  juge.  Ne  pas  éprouver  ces  fentimens ,  ce 
feroit  prouver  mon  imperfèâion. 

Si  ces  fentimens  m'animent  ,  en  confultant  ma  nature  qui  me  porte 
à  exprimer  mes  fentimens  &  à  agir  en  conféquence  ,  je  devrai  remplir 
à  fon  égard  deux  fortes  de  Devoirs  par  mes  aâions.  Les  premiers  ; 
qui  f0nt  connus  fous  le  nom  de  culte  y  confifient  à  exprimer  direiftement 
ces  fentimens  naturels,  par  tous  lès  lignes  connus  de  moi ,  comme  eti 
étant  Pexpreflion  ;  foit  par  des  paroles ,  foit  par  des  geftes.  Ainfi  je  de- 
vrai témoigner ,  que  je  le  refpeâe  comme  l'Etre  tout  parfait ,  en  célébrant 
fes  perfeâions  par  mes  difcôurs  accompagnés  des  geftes  &  de  l'attitude 
les  plus  propres  à  peindre  ma  profonde  vénération  ;  que  je  le  reconnois 
comme  mon  maître  fuprême,  en  avouant  ma  dépendance  &  en  me  con-^ 
facrant  à  lui;  que  je  l'aime  par  deflus  tout,  comme  mon  bienfaiteur,  en 
racontant  fes  bienfaits,  en  lui  en  rendant  grâces  ,  en  lui  demandant  les 
faveurs  dont  j'ai  befoin;  que  je  le  regarde  comme  mon  legiflateur,  en  le 
remerciant  de  ce  qu'il  me  dirige  par  (es  loix ,  &  en  lui  promettant 
mon  obéiflanbe  ;  enfin  que  je  le  regarde  comme  mon  juge,  en  lut  de* 
mandant  pardon  de  mes  fautes,  &  en  lut  témoignant  combien  je  déHré 
fon  approbation. 

A  ces^  Devoirs  qui  conftituent  le  culte  /  je  devrai  joindre  dans  toutes  fes 
occafions,  une  conduire  morale  ,  qui  foit  la  preuve  que  ce  culte  étoit 
l'expreflion  fincere  de  mes  fentimens.  Je  ne  parlerai  de  lui  qu'avec  refpeâ:^ 


les  ;  ea  un  mot  ,  je  ferai  tout  ce  que  je  croirai  propre  à  lui  plaire  &  Si 
me  concilier  Ton  approbation.  Voye^  Religion,  PiixÉ,  Culte. 

3^.  Je  n'ai  pas  fans  doute  été  deftiné  à  vivre  ifolé  comme  fi  j'étois  (èul 
de  mon.efpece,  puifque  je  me  trouve  placé  fur  la  terre  avec  mes  fem- 
blables ,  &  doué  de  talens  qui  ne  me  font  utiles ,  qu'autant  que  je  vis  en 
fociété  avec  des  êtres  de  même  nature  que  moi.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu 
de  prouver  cette  thefe ,  Voyc^^  Soci ABILITÉ  ,  SociéTé ,  mais  de  remar- 
quer que  delà  découlent  des  Devoirs  généraux  &  particuliers  envers  les 
êtres  qui  partagent  avec  moi  la  nature  ,  les  qualités  &  les  relations 
d'homme. 

Puifqu'ils  font  mes  femblables,  ils  ont  donc  à  remplir  à  l'égard  d'eux- 
mêmes,  les  Devoirs  que  je  dois  remplir  envers  moi-,  je  ne  dois  donc  pat 
-mettre  obftacle  à  ee  qu'ils  fe  conforment  à  ces  obligations  que  j'ai  re- 
connu m'être  impofées ,  &  qui  font  chez  moi  le  premier  principe  de  toos 
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Jcvoîrs,  D*un  chfté  ce  fcroît  m'oppofer  auîc  vues  du  Créateur,  qui 
(fîgne  la  même  deftinarion  ;  &  de  l'autre ,  ce  feroit  montrer  de  la 
ife  volonté  à  ceui^  qui  font»  comme  moi,  Tobjet  de  la  bienveillance 
.  Je  dois  au  contraire-,  par  cette  conlidération ,  pour  remplir  mes 
rs  envers  Dieu ,  contribuer  de  toutes  mes  forces  à  ce  que  mes  fem* 
k  reinpliflent  auflî  parfaitement  qu'il  eftpoflible ,  la  vocation  qui  les 
;  a  la  perfeâion  &  au  bonheur*  Delà  la  néceflité  de  l'itifiruâion  Se 
1  exemple.  ^ 

même  principe  découle  encore  pour  moi ,  le  Devoir  dé  contribuer 
ites  mes  forcer  à  ce  que  lés  autres  hommes  remplilTent  lés  Devoirs 
sis  y  comme  moi ,  ils  font  tenus  envers  Dieu  :  delà  la  néceflité  dii 
)ublic  y  &  de  l'exemple  de  la  piété  dans  toute  ma  conduite,  Voy^i^ 
PLE  ,  (  le  bon.) 

ipable  de  fufHre  tout  feul  à  mes  bêfoins^  &  de  pourvoir  fuffifamment 
•cours  à  ma  éonfervation ,  à  ma  perfefiiôri ,  à  ma  commodité  &  1 
aifirsr  \  Tafliftance  de  mes  femblables  m'eft  utile  &  néceflaire  $  fant 
fuis  foible ,  pauvre ,  miférable  :  delà  nak  l^obligation  de  contribuer 
ites  mes  forces  à  donner  à  mes  femblables  tous  les  fecours  qui  fpnc 
)n  pouvoir,   Fpye^  OFFICES  ,  (^bons.) 

ers  penchans  me  portent  à  former  avec  mes  femblables  des  fociétés 
Lilieres  ;  un  feul  ne  peut  pas  fu0ire  àr  tous  :  delà  n^iffent  de9:a0bcia« 
plus  reffettécsi  la  première  eft  celle  de  Tamour  qui  unit   un  hom- 

une  femme  ;  delà,  les.  Devoirs  d'époux  ,  de  pères ,  4'çnfans  &  de 
5.    ybye:^  MKB.IAGE ,  Ùc.  \  - 

dangers  de  la  part  des  bêtes  fëroçes  ou  des  hommes  vicieux  \  rexv- 
lécelTaires  des  aflbciations  plus  çontîdérabtes  ;  delà  les  relations  npu- 
&  non  naturelles  de  chefs  &  de  fujets,  dô  fupérieurs  &  d*inférieurs^^ 
igiiUrats,  de  bourgeois  ,  de  ihinidres  de  là  religion,  &  de  toutes  les 
itioos  fociales.  Ces  relations  divërfes  donnedt'naiflançé  à  4es  Devoirs 
sa  ces  relations  ,'&  détetmiiiéâ  par  le  but  âe^  leur  étabUflement,  qui 
le  bien  réel  de  tou$  les.  tnembres  de  ces  fûciétés^  appelle  chacun  do 
qui  en  foiit  partie^  à  ne  f6  permettre  rien  qui  puiHTe  nuire  au  bue 
is  relations,  à  faire  au  conuaire  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la pef« 
Q  8k  au  bonheur  de  tôui^  \tii  hihmbreià^  \i  de  chaque 

(Tement,  de  chaque  emploi',  de  *çhaqup  relation  efl  toujours  la  règle 
)evoîrs  de  cffeux  qui  y  oiit  *pirt.  'Tôtit  ce  lâils  quoi  Ces  rapports  nou- 
t  feroient  inutiles  oti'nuifiblesf^.tbut  ce  dont  le  contraire  introduirpic 
éfordre^  &  la  mifere,  fera  toujours  un  Devoir  à  remplir,  dont  tout 
■ne   doit  fentîr  la  juHice  &,la  néceflît^.  V^^i  Emplois,  AÏagis- 

iflent  déflinéi  aj  riotire  ufâge,  fi"  fcient'  niii  dini    norrfe  dépendance 
)QëSi>ù$  eb' '^][iôfi(ms ,  fdci 'doués  cependant  defentiiÂem  i5(  sle 
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volonté.  Ce  font  les  animaux  :  ils  foutienoent  avec  nous  des  rebtions^ 
d*oCi  naiffenc  pour  nous  des  Devoirs  à  remplir;  ils  ont  une  deAinacion» 
nous  fommes  obligés  d'y  foufcrire,  &  de  ne  jamais  les  employer  à  ce  à 
quoi  leur  auteur  ne  les  a  pas  rendus  propres.  Senfibles  comme  nous ,  le 
but  de  leur  Créateur  a  été  de  leur  faire  éprouver  une  vie  agréable  ;  les 
faire  fouiFrir  fans  néceilité,  fera  donc  agir  contre  notre  Devoir. 

11  pàroit  pat  ce  détail  abrégé  des  Devoirs  de  Thomme ,  qu'il  eft  une 
loi  générale,  qui  fuffit  feule  pour  les  exprimer  tous,  c'eft  celle  de  la  cha- 
rité ou  de  l'amoMr.  Quiconque  aime^  dit  l'Evangile»  accomplit  toute  la  loi. 
En  effet ,  que  devons-nous  à  Dieu ,  que  Tamour  que  mérite  cet  Être  fu- 

trême  ,  ne  nous  porte  nas  à  exécuter  l  '  Que  devons-nous  à  nos  fembla- 
les ,  que  ne  foit  difpofe  à  faire  avec  plaifir  en  leur  faveur ,  celui  qui  le^ 
aime?  Que  devons- nous  aux  animaux ,  qu'une  ame  qui  fouhaite  le  bon- 
lieur  de  tous  les  êtres  fenfibles ,  ne  foit  pas  difpofé  à  faire  pour  ces  étrei 
qui  fentent  leur  état?  Enfin ,  quel  eft  le  Devoir  réel  de  l'homme,  que  l'a- 
mour réel  pour  lui-même»  c'eft-à-dire  ,Je  défir  de  fa  perfeâion  &  de  foo 
l>onheur,  n'exise  pas  de  lui,  &  qu'il  ne  foit  pas  prêt  à  faire  dès  qu'il 
confulte  la  droite raifon  fur  fes  vrais  intérêts? 


Ordre  BT  subo  rdinatiok  dbs  Dbvoirs. 

'MJ  Escendans  d'un  père  commun ,  tous  les  hommes  étoient  faits  pour 
«'aimer  également.  La  nature  n'avoit  point  imaginé  ces  liatfons  particih* 
lieres  &  ces  degrés  de  narenté ,  fur  l'éloignement  ou  la  proximité  defquelt 
on  pût  régler  fon  affeaion.  Il  ne  devoir  y  avoir  entre  leurs  liaifons  d'au* 
tre  différence  que  celle  qu'un  plus  parfait  rapport  d'inclinations  peut  met- 
tre  çntre  des  frères  bien  unis  ;  mais  depuis  que ,  par  le  péché  du  premier 
homme,  la  namre  a  été  corrompue ,  la  charité  a  un  ordre,  &  il  faut  def- 
cendre  de  cette  fociété  générale  que  les  hommes  ont  fur  la  terre ,  &  ou 
tout  le  genre  humain  eft  compris,  aux  liaifons  particulières  d'où  naiffenc 
des  engagemens  particuliers.   . 

La  première  liaifon  particulière  efl  celle  des  perfbnnes  d^uh  même  ptys, 
qui  ne  font  qu'un  même  peuple ,  &  qui  parlent  la  même  langue.  Cette 
communauté  de  pays  &  de  langue  eft  un  des  principaux  liens  qui  puiflTenC 
unir  les  homme«  les  uns  aux  autres.  Il  y  a  en  eftet  une  liaifon  plus  mar« 


Une  autre  liaifon  encore  pluf  particulière  que  celle  qui  eft  eintre  tous 
les  hommes,  c'eft  celle. des  citoyens  d'une  même  ville.  Les  places  puyî-. 
fiues ,  les  rues,  les  temples,  les  promenades  «  les  loix,^  les  coiitumçir^  le« 
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tfituRiaàk  »  les  droits  dé  AiHS-age  dans  les  âflfembiées ,  leor  font  communs  ^ 
ikos  compter  les  habitudes  qu'ils  coutraâênt  les  uns  ftvec  les  autres ,  & 
toutes  les  chofes  fur  quoi  ils  entrent  en  commerce.  Les  liaifons  parmi  les 
hommes  font  particulières  ,  à  proportion  des  chofes  qui  font  communes 
eotr'eux. 


L'amitié  &  les  offices  réciproques  ferment  entre  les  concitoyens  une 
troifieme  liaifon  plus  étroite  que  celle  qui  fe  trouve  dans  la  fimple  relation 
d^habitant  d'une  même  ville. 

Une  quatrième  liaifon  plus  étroite  comme  plus  indifpenfable  ^  c^eft  celle 
d'entre  les  parens  qui ,  dans  cette  fociété  oh  tous  les  hommes  d'une  mè» 
me  ville  font  compris,  en  font  une  plus  intime. 

Une  dernière  liaifon ,  la  plus  intime  de  toutes  les  liaifons  particulières^ 
c'eft  celle  d'entre  le  mari  &  la  femme. 


tions 
ces 

d'une  eau  claire  &  tranqUilfe.  L'agitation  du  centre  forme ,  en  fe  commu- 
niquant au  loin ,  un  grand  nombre  de  cercles  mobiles ,  dont  l'empreinte 
eft  plus  légère,  à  proportion  que  leur  circonférence  eft  plus  vaftCi  jufqu'à 
ce  qu'enfin  les  derniers  de  tous  échappent  à  notre  vue.  Voilà  l'image  de 
nos  ditTérens  degrés  d'afFeâion.  Nous  aimons  principalement  ce  qui  nous 
touche  de  plus  prêt ,  &  de  moins  en  moins  ce  qui  s'éloigne«  Nous  confia» 
déroos  tous  les  hommes ,  comme  partagés  par  rapport  à  nous  en  diffëren"» 
tes  clafles,  toutes  plus  nombreufes  les  unes  que  les  autres  ;  &  nous  ren* 
fermant  dans  la  plus  étroite ,  enclavée  elle-même  dans  d'autres  plus  ipa-^ 
cieufes,  nous  diftribuons  aux  diflërens  ordres  d'hommes  qu'elles  compren* 
nent ,  divers  degrés  d'affeâion ,  plus  ou  moinsL  forts ,  affoibliiTant  la  dofe  | 
\  mefure  qu'ils  fe  perdent  dans  des  clafles  plus  diftantes  ;  epforte  que  U 
dernière  de  toutes  eft  celle  qui  y  a  moins  de  part/ 

Il  faut  donc  placer  au  premier  rang  Taflëâion  du  mari  &  de  la  femme« 
Dans  le  fécond ,  celle  des  pères  &  des  enfans ,  &  tout  ce  qui  ne  compofe 
qu'une  ipême  famille ,  où  toutes  chofes  font  communes.  Dans  le  troifieme , 
les  liaifons  des  frères ,  celle  des  autres  parens ,  &  celle  des  alliances  con« 
traflées  par  des  mariages ,  chacun  '  félon  le  degré  de  proximité.  Dans  le 
quatrième ,  les  liaifons  particulières  (^'amitié  ;  &  dans  te  dernier ,  les  fîm« 
pies  relations  de  concitoyens  qui ,  qvoique  les  moindres  de  toutes  celles 
que  nous  pouvons  avoir  dans  le  corps  politique ,  font  néanmoins  préféra* 
bies  à  celles  que  nous  donne  la  qualité  d^haoitans  du  monde  ^  commune 
ï  tous  les  hommes  de  la  terre. 

C'eft  dans  cet  ordre  que  -nous  devons  placer  nos  affeâions,  mais  les  tir« 
confiances  varient  infiniment  les  Devoirs }  &  de  quelque  fwtt  de  Devoirs 

S'il  s'agifle ,  il  faut  prendre  garde  au  befpin  le  plus  prefTant  &  faire  U 
Krence,  tant  des  chofes  qu'on  peut  avoir  fans  nous  «  que  de  celles  qu'on 
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ne  fauroit  attendre  que  de  nous.  Il  fiiut  combiner  touteii  les  circonffanfei 
en  mariere  de  Devoirs ,  afin  de  compter  toujours  jufte  fur  ce  qui  va  à 
Jes  remplir ,  &  que  ,  tout  pefé  &  balancé ,  nous  puiffions  voir  précifémenc 
en  toute  rencontre  à  quoi  nous  fommes  obligés ,  &  ce  que  nous  devons  à 
chacun.  Toutes  chofes  d'ailleurs  égales,  il  faut  préférer  certains jparens  à 
d'autres >  Tes  parens  à  fes  amis,  ion  prince  à  ion  parent  &  à  (on  ami; 
mais  il  faut  avoir  en  méme-^temps  &  tout  enTemble^  égard  aux  droits  de 
la  parenté,  à  ceux  de  l'amitié,  à  ceux  de  la  fociété,  &  à  toutes  les  cir« 
«confiances  \  car  il  arrive  quelquefois  qu'on  efl  obligé  de  préférer  fon  en* 
nemi  à  fon  ami  ;  fon  ennemi  ami  de  fes  parens ,  confidéré  du  prince , 
propre  à  fervir  l'État ,  à  fon  ami ,  perfonne  affez  inutile  à  l'État ,  ou  qui 
n'a  que  de  l'indifférence  pour  les   perfonnes   qui  nous  doivent  être  les 

plus  chères. 

^    .  .   .      .  ,  • 

Vts  devoirs  réciproques  des  maris  &  des  femmes. 

X^'Union  la  plus  étroite  que  les  hommes  puiffent  avoir  enfemble,  eft 
celle  du  mari  &  de  la  femme;  elle  efl  fi  intime  que,  félon  le  texte  fa- 
cré  (a)  conforme  à  la  loi  naturelle,  ils  ne  doivent  faire  enfemble  qu'une 
même  chair  &  une  même  perfonne.  De-4à  il  fuit  qu'ils  ont  un  droit  par- 
ticulier ^  leurs  bons  offices  mutuels ,  &  un  droit  fi  grand  que ,  félon  l'ex- 


fupporter  fes  foiblefFes,  quand  elles  n'intéreffent  pas  fon  honneur,  foulager 
fes  infirmités ,  &  fournir  à  fes  befoins ,  autant  que  fes  facultés  le  lui  per« 
mettent.  ,  .  <    : 

Toutes  chofes  doivent  être  communes  entre  Je  mari  &  la  femme,  & 
ils  doivent  être  effentiellement  occupés  à  s'entre^fecourir.  Les  deux  fexes, 
au  moment  de  la  création',  furent  naturellement  égaux.  Dieu  ne  donna  de 
domination  à  l'homme  que  fur  les  poiffons  de  la  mer,  fur  les  oifeaux  du 
ciel ,  fur  les  bêtes  &  les  reptiles  de  la  terre.  Le  Seigneur  a  formé  la  km^ 
me  femblable  à  Adam  (c).  Elle  n'a  ité  tirée  ni  de  h  tête  pour  comniaiv- 


« 


(a)  Gentù  ch  II,  ▼.  tS ;  ch.  III i -y.  i6,  ai  &  fuir. 

(^)  Provcrb,  ck  V.  T.  i^i&fuiv*  ,    .:  .  •        ., 

(c)  Similc  fibU  ^enef.  ch.  I.  v.  a&    :  ..  .^"   •  1    .«         .  *  *     • 
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Ce  ne  tut  ^*aprés  le  pëciié  de  noi  premiers  jparens ,  que  Dieu  ^or^oima 
à  la  femme  diacre  foamiJe  à  la  pniflaoce  &  à  la  dominatiou  du  mari ,  ^ 
c'a  été  uDe  partie  de  la  pénitence  à  laquelle  le  Sdgoeur  Ta  condamnée  (tf)i 
fluis  cetce  dioittMiation,  da&s  la  conduite  àts  Patriarches  du  premier  âge  du 
monde ,  étoic  &  eft  encore  dans  celle  des  ;gens  de  bien  »  toute  volontaire^ 
toute  pleine  de  joie,  &  dans  cette  oaioa  jpai&ite  de  deux  perlbnaes,  donc 
Tune  obéit  ft^^ec  une  amitié  pleine  de  re(peâ,  &  l'autre  commande  avec 
une  prudence  remplie  et  -confidératiiMi  &  de  tendre(fe. 

Les  Phflofophesy  ceux  mêmes  qui  n'étoiev  éclairés  <pie  des  lumières 
naturelles,  tous  les  légiflaitettis  ont  été  favoitd^les.  à  cet»  parfaite  union  des 
denx  Texes ,  &  fe  font  appliqués  à  tempérer  la  putflànce  du  plus  fort^  par 
k  douceur  &  la  condefcendaoce  pour  te  plus  toible.  Les  Souverains  ont 
confimié  cette  ^pece  d*égatité  fondée  ébr  lus  loix  de  la  nature;  &  le  chrif- 
tianifine ,  eh  éte^M  le  msuiage  4  la  dignité  de  (acremeat,  l'a  rendu  aiif- 
gtiHe  parmi  nous  y  &  nous  a  ââc  titte  loi  de  rel^iosi  .de  ce  qui  en  étoic 
dé^  utie  dé  la  raifon. 
funiùn  de  rkomme  &  de  la  femme  eft  naturelle^  &  tes  daix  iexes; 
ar  leurs  fermsitions  paiticulîeres ,  &  en  cooféquence  des  k»tx  admirables 
e  VunioQ  -et  Pâme  oc  xlu  corps  ^  oftt  l^n  pour  l'autre  la  plus  vi<dente  des 
paillons. 

Un  mari  doit  wovAr  fa  femme  &  lut  dbnner  abondamment  toutes  les 
thoibs  nécefiairês  à  fa  confensation^  il  4oit  l'^fter^  la  conduire  par  £» 
rsgei  confèfls^  &  la  cMibler  4aos  Tes  peines  8l  éms  ies  ibihleiSbs;  tt 
doit^  tn  un  ndôt ,  t^ikn^r  consose  M-méme  ,  ^Sc  oxpo&r  ;fa  vie  pour  h 
oérendre. 

La  femme  «  de  fon  côté  i  doit  aimer  ion  mari  comme  fon  proteâeur  êc 
Ton  ami ,  lui  obéir  comme  à  ^on  feAgnenr^  le  craindre  &  le  rdtp^éttty  ne 
))enfer  à  phiire  qu'à  lui  »  &  ne  ûonduife  Êi  familie  qœ  par  dépeodâoice  de 
f<m  autorité  &  de  Tes  defiëins. 

Des  l^cPoin  nfpeâifs  des  ptfts  &  dts  ^nfans. 

/VfrISs  IVimon  du  mari  &  de  la  fenmie,  les  liens  les  plus  étroks  de 
!^ataour  ta  firottiaiii  féfident  dans  le  degré  de  parenté  dont  le  premier  eft 
^ui  des  pères  &  des  en&ns.  Dans  le  befoîn  où  les  enfans  natiTeût  de 
toutes  chdfes ,  Ac  ^ans  l'itepuifTamce  où  ils  font  de  fe  les  procurer ,  les 
pères  &  tes  mères  qtii  les  ont  mis  au  monde,  font  obligés  d^y  pouirvotr 
jfuf(^'a  -ce  nue  leurs  «nfens  foieot  parvenus  4  un  âge  oii  ils  puiflènt  four* 
njr  à  leur  lubfîftance.  Aucune  obligation  ne  peut  être  ni  plus  néceflaioe 
lu  pSns  ftatnfétk ,  &  éfte  «^  pas  femement  pour  objet  le  corps  ^  la  côn« 


ftf)  In  dolort  partis  filios  tuos  &  Jub  viri  potejlau  tris^  &  ipfe  dominahitur  tibU  Gtatfa 
en.  m.  V.  i6î 
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fenratidfi  de  li  trie  r  des  enfkns  ;  les  pères  &  les  ixieres  doivent  s'ippKqiier 
encore  à  leur  former  lè  cœur  &  rdprit,  à  les  remplir  des  vérités  de  la 
religion,  &  à  cultiver^  par  une  bonne  éducation,  les  facultés  de  leur  ame^ 
pour  les  rendre  utiles  à  eux-mêmes ,  aux  £unilles  où.  ils  font  nés,  &  à  U 
fociété  dans  laquelle  ils  doivent  vivre*. 

Ces  foins  entrent  fi  naturellement  dans  le  fyftéme  des  loix  de  la  nature  « 
que  les  nations  divifées  êntr'elles  fiir  les  autres  points  de  la  morale,  (bnc 
réunies  en  celui-ci.  Tous  les  antres  foins  de  la  famille  font  partagés  entre 
le  père  &  la  mere^  chacun  y  a  fon  office  à  remplir  féparément ,  mais 
l'éducation  de  leurs  enfans  eft  un  devoir  qui  leur  efl  commun. 

La  voix  de  la  nature  parle  fi  fortement  au  cœur  des  pères  pour  leurs 
«n&ns ,  que  riea  n'efl  plus  étonnant  que  d'en  voir  qui  facrifîent  lés  avanr 
tages  de  leurs  enfans  à  des  préventions  ou  à  dts  foiblefles  toujours  blâ^ 
mables  en  elles-mêmes,  mais  bien  criminelles,  quand^ellesont  de  fi  fu<> 
aefles  effets.  Cet  amour  des  parens  doit  être  éclairé;  car,  lorfqu'il  eft  aveu- 
gle, il  cefTe  d'être  un  bien,  &  devient  4in  mal  pour  ceux  qui  en  font 
robjêt.  Telle  efl  cette  indulgence  qui,  portée  trop  loin,  fait  excufer  ou 
même  quelquefois  approtnrer  dans  des  en^ns  ce  qu'on  ne  voudroit  pas 

Sardonner  à  des  étrangers.  U  efi  un  jufle  milieu  entre  l'extrême  févérité 
c  Texceffive  indulgence. 

Les  livres  faints ,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  teflament ,  qui  font 
les  plus,  sûrs  interprètes  de  la  loi  naturelle ,  fone  remplis  de  confeils  &  de 
préceptes  qui  engagent  les  pères  &  les  mères  à  fe  bien  acquitter  des  de- 
voirs de  leur  état.  Qui  ne  châtie  pas  fon  fils,  dit  le  Sage,  (a)  \e  hait; 
celui  au  contraire  qui  l'aime  d'un  véritable  amour,  veille  fans  cefle  à  fon 
éducation,. &  ne  lui  pardonne  rien. 

Confacrer  à  fes  enfiins  des  foins  continuels  Se  afiîdus  pour  leur  confenra- 
lion ,.  fans  tomber  dans  cet  excès  qui  tient  de  la  moUeffe  ;  pourvoir  à  leur 
fubfiflance  &  à  leur  entretien,  fans  leur  donner  dts  exemples  de  fup^r 
fluités;  conferver  avec  économie  un  bien  qui  doit  être  le  leur  un  jour,. 
&  de  la  diffîpation  duquel  ils  auraient  jufiement  à  fe  plaindre  ;  veiller -à^ 
leur  infbruâion  pour  la  formation  de  leur  cœur  &  de  leur  efprit;  les  con- 
duire par  des  confeils  fages,  &  les  retenir  par  une  crainte  falutaire;  Tes 
châtier  de  leurs  mauvaifes  aâions  ;  louer  &  récompenfer  ce  qu'ils  ifont 
^e  bien  ;  leur  procurer  des  établiffemens  &  un  état,  dès  qu'ils  font  en  âge 
&  aflez  formés  pour  remplir  les  devoirs  de  quelque  profemon  que  ce  foit^ 
ne  leur  faire  aucun  tort  dans  la  difpofition  de  fes  biens;  telle  eft  la  fuite 
de  conduite  qui  remplit  toute  l'étendue  des  devoirs  des  pères  envers  leurs 
•nfans. 

Tous  les  auteurs  profitnes  exaltent  l'importance  &  k  néceffîté  de  ce  àe^ 
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mt.  Les  perei  &  les  mères ,  dit  un  Philofophe  Grec ,  (  a  )  qui  mettent 
fD  monde  des  eoÊifis,  doivent  pourvoir  à  leur  éducation;  c'efl  ainii  quMs 


peuvent  perpétuer  leur  mémoire. avec  réputation»  &  cbnferver  après  eux 
des  defcendans  qui  rendent  à  Dieu  le  culte  qui  lui  eft  dû« 

Les  pères  &  les  mères  dont  les  fentimens  répondent  au  vœu  de  la  aa« 
tore  y  font  des  maîtres  tendres  &  bienfàifans»  à  qui  par  conféquent  leurs 
sofims  doivent  une  obéiflance  fondée  fur  un  amour  re^eéfaieux.  Leur  fou« 
naffiôn  tf  eft  jpoinc  celle  d'un  efclave  pour  un  maître  impérieux.  Elle  eft 
aoffi  indirpeniable ,  mais  elle  doit  être  volontaire  6e  partir  du  cœun  Un 
ffis  bien  né  eft  docile ,  par  la  railbn  qu'il  aime  fon  pete  &  (ait  qu'il  ea 
eft  aimé. 


pères  qm  abuiaflent  de  leur  autorité ,  ck  qu'on  ne  loupçonnoit  pas  que  ja- 
naû  aucuns  le  fiflënt ,  oq  ne  Payoit  point  bornée.  Un  père  avoit  dans  Ci 
Emilie  tous  les  droits  d'un  jRnxveràin.  Que  rifquoit-on  d'abandonner  les  en-^ 
fins  à  k  difcrétion  d'un  juge  dont  la  févérité  étdit  tempérée  par  la  tendr^e  ? 
Mais  il^  naît  qael<piefbis  des  monftres }  on  vit  àe&  pères  fans  amour  ;  &  paf 
sue  (bire  néceflaire,  on  en  vit  de  cruels;  on  en  vit  qui  trempèrent  leurs 
mains  barbaiu  dans  fe  fang  de  leurs  propres  en&ns.  On  reflreignit  donc 
leur  puiflance  ;  on  leur  permit  de  fe  porter  acculateurs  y  mais  on  ne  vou- 
lut plus  qu'ils  fiiflènt  juges  &  bourreaux.  La  nature  leur  interdifoît  auffi 
h  dureté,  les  emporremens,  les  violences;  mais  la  police  n'alla  pas  Juf- 
^ptsAk  ;  elle  n'étend  point  fon  pouvoir  îufqu'à  régler  l'intérieur  des  maifons. 
Le»  pères  ont  eu  chez  tous  les  peuplés  une  elbece  de  royauté  fur  leurs 
fofàns  ;  mais  comnie  les  établiflemens  les  plus  lages  fe  tournent  prefque 
toujours  en  abus  ^  la  puiflance  paternelle  dégénéra  bientôt  en  tyrannie. 
Les  pères  fe  fervoient  de  leurs  enfans  comme  de  leurs  efclaves.  Les  Athé- 
niens s'arrogcrent  le  droit  de  renvoyer  leurs  enfiins ,  &  de  les  retrancher 
de  leur  braille;  ils  eurent  la  liborte  de  les  vendre ,  jufqu'à  ce  que  Solon 
eût  réfermé  une  loi  fi  barbares  en  ordonnant  qu'elle  ne  pourroit  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  oii  les  enfans  fe  feroient  rendus  dignes  de  ce  traite- 
ment. Par  une  ancienne  loi  des  Thébains ,  il  étoit  permis  aux  pères  &  aux 
mères  de  vendre  leurs  enfans^  quand  ils  n'avoient  pas  le  moyen  de  les 
Boiirrir.  Les  Gaulois  avoient  droit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs  enfans  comme 
fiir  leurs  femmes.  Enfin ,  Romulus  afliijenit  les  enfans  à  une  dépendance 

{lus  grande  &  plus  générale  qu'on  ne  l'-établit  jamais  chez  aucun  peuple. 
1  ne  mit  point  de  bornes  à  l'empire  des  pères  ftur  leurs  enfans  ;  &  nous 
trouvons  dans  les  loix  quatre  effets  terribles  de  la  puiflance  paternelle  chez 
les  Romains. 

L  Les  pères  avoient  droit  de  frapper  leurs  enfans  quelque  âge  qu'ils 
tnflent  ^  de  les  envoyer  enchaînés  cultiver  la  terre ,  de  les  déshériter ,  de 
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les  vendre  comme  des  efckves ,  &  méma  de  leur  dooiier  U  mort.  CeKe 
pcttflssce  ainfi  établie  par  Romulua ,  fut  ua  peu  nmié^ée  par  Numa*-Pom- 
pîUas  foa  fucceilêur ,  qoi  la  bcma  w  temps  où  le  -  fils  avant  fon  mariage 
feroit  fous  la  puiâance  de  fon  père. 

II.  Les  pères  étendoient  leur  poumr  juCques  fur  les  en&ns  de  leurs  en* 
&ns,  mak  les  mères  n'avotent  pas  le  même  dnnt.  Ce  privilège  étoic  ri- 
fenré  aux  pères ,  qirès  la  mort  defquels  les  en&ns  écoient  maîtres  de  leurs 
drcMCs,  s^ils  émient  d^âge  à  être  émancipés;  finon  on  le$  mettoit.  fous  la  di- 
reâion  d\in  tuteur  auquel  les  loîx  n'accordoient  point  toutes  les  préroga- 
tives de  la  puifianoe  paternelle.. 

IIL  Depuis  la  fondation  de  Rome  jufques  bien  avant  fous  les  confiils, 
les  pères  étoient  tes  feuls  juges  de  leurs  enfans ,  &  pouvoient  porter  con- 
tr'eux  des  arrêts  de  mort ,  fa&s  U  participation  des  magiftrats, 

IV.  Les  pères  avoient  la  propriété  de  tout  ce  que  leurs  en&ns  acqué- 
roient. 

Mus  tous  ces  «KffiSrens  effists  de  U  puiflànee  paternelle ,  perdirent  beau* 
coup  de  teur  ancîesne  rigueur,  par  les  changemens  qu'ils  éprouvèrent  fous 
la  république  &  fous  Pempire. 

Artftote ,  cité  par  Grortus  (  «  ) ,  diftingue  trcHS  états  des  en&ns  félon 
trois  temps  dilfêreos  de  la  vie  ^  pour  régler  le  pouvoir  des  pères  &  l'o** 
bétflance  ies  en&ns  ;  éç  c'eft  d'après  cette  idée  que  j'en  marquerai  ici  la 
dtllioâton. 

L'âM  apporte  des  changemens  aux  Devoirs  d'un  fils  pour  fon  père.  Pen- 
dant Ion  enfance ,  il  lui  doit  une  fouminion  fans  bornes  i  incapable  d'un 
fage  examen ,  il  n'a  rien  à  examiner.  Dans  Tâge  qui  fuie  l'enfance,  il  com- 
mence à  entrevoir  les  objets,  (a  raifon  fe  développe.  Les  remontrances 
refpeâueufes  ne  doitrent  pas  alors  lui  être  interdires  ;  mais  (i  fes  repré- 
fentations  ont  éeé  faites  fans  fruit ,  il  ne  lui  refle  plus  d'autre  parti  à  em- 
brader,  que  celui  de  l'obéi&nce.  Devenu  homme  à  fon  tour,  il  ne  ceffe 
point  par^là  d'être  fils  ;  mais  il  efl  juge  compétent  de  fes  propres  démar- 
ches. Il  doit  toujotu-s  à  fon  père  des  refpeâs  &  des  déférences ,  mais  il 
ne  lui  doit  plus  une  foumiffîon  aveugle.  Nos  loix  même  y  ont  pourvu  : 
le  fils  arrivé  à  l'âge  qu'elles  appellent  majorité ,  pafle  fous  un  nouvel  em^ 
pire ,  fa  patrie  prend  connoiflance  par  eik-même ,  de  fes  mœurs  &  de 
là  conduite  ;  il  commence  à  faire  nombre  parmi  fes  concitoyens  ^  l'Etat 
deviem  fon  père ,  &  fous  ce  père  ^  on  ne  diftingue  point  troi^  âges.  Tous 
les  enfans  qu'il  gouverne,  font  fans  celTe  fous  fa  tutelle. 

Les  pères  6c  les  mères  doivent  avoir  d'autant  plus  d'anention  â  remplir 
leurs  engagemens  envers  leurs  enfans,  que  les  Devoirs  des  enfans  même 
envers  leurs  pères,  font  principalement  attachés  à  cette  attention,  C'eft  une 
idée  qu'il  faut  approfondir. 

(tf  )  De  Jur.  Bell.  &  Pac.  1.  IL  cap.  V.  num,  a. 
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Qu'eft^cc  qu'un  pcre  &  une  mcrc  ?  Deux  êtres ,  dont  Tunion  en  forme 
un  troifieme,  indépendamment  de  leur  volonté.  Je  dis  indépendamment 
de  leur  volonté;  car  quelque  envie  qu'ils  aient  d'avoir  un  enfant,  il  n'eft 
pas  (ur  qu'ils  y  parviennent  ;  &  lors  même  qu'ils  réuflifTent ,  l'enfant  oui 
naît  ne  peut  proprement  être  dit  que  l'effet  de  leur  union  ^  &  non  celui 
de  leur  volonté,  puifqu'ils  ne  font  pas  les  maîtres  de  l'avoir  mâle  ou  fe- 
melle ,  blond  ou  brun ,  doux  ou  eolere.  L'enfant  qu'ils  ont  n'eft  que  l'ef- 
fet de  l'ordre  que  Dieu  a  établi  dans  la  nature  ^  pour  la  propagation  de 
l'efpece  humaine  ;  &  Tunion  du  mari .  &  de  la  femme  efl  Amplement  le 
moyen  dont  Dieu  fe  fert  pour  la  création  de  cet  en&nt.  L'amour  qui  nous 
attache  à  nos  pères,  ne  iemble  donc  être,  dans  ce  point  de  vue,  qu'un 
amour  de  préjugé  ,  s'il^  ne  nous  ont  fervi  qu'à  nous  donner  l'être  ;  &c 
l'on  pourroit,  en  quelque  forte  foutenir,  que  nous  ne  leur  fommes  re- 
devables ,  qu'autant  qu'ils  ont  rempli  les  devoirs  que  la  nature  attache  à 
ce  titre ,  &  qu'après  être  fbrtis  de  leur  fein ,  nous  avons  reçu  d'eux  le 
bien*étre ,  c'efl--à*dire ,  qu'ils  ont  pris  foin  de  nous  élever ,  de  fortifier 
notre  corps ,  d'éclairer  notre  efprit ,  de  nous  mettre  en  état  de  mener  une 
vie  heureufe.  S'ils  l'ont  f^it ,  on  leur  doit  inconteflablement  de  la  recon- 
noifTance ,  &  cette  reconnoiflance  devient  une  fource  de  refpeâ ,  d'obéif- 
fance  &  de  dévouement  »  pmfque  c'eft  par  le^r  moyen  que  nous  devenons 
heureux. 

La  nature  n'a  point  de  rélzûon  iympathtque  dans  le  /ang  des  pères  8c 
des  enfans,  comme  on  dit  qu'elle  en  a  mis  dans  les  amans.  Le  fang  de 
Pierre  efl  de  la  même  namre  que  celui  de  Jean  ;  celui  de  Jean ,  de  mé« 
me  nature  que  celui  de  Jacques  ;  &  ainfi  de  tous  les  autres  individus. 
Qu'un  tragique  repréfente  dans  fes  pièces ,  des  pères  &  des  enfans  s'atten- 
driiTant  à  la  vue  les  uns  des  autres,  fans  fe  connoitrej;  à  la  bonne  heu- 
re :  c'efl  une  invention  des  poètes ,  \  qui  il  eft  permis  de  feindre  ,  & 
qui  cherchent  à  toucher  par  les  préjugés,  au  lieu  qu'un  philofophe  ne  doit 
employer  que  les  idées  exaâes.  Si  ces  relations  avoient  quelque  fonde- 
ment, il  femble  que  ce  ne  feroit  qu'un  effet  machinal  qui  ne  deviendroit 
pas  la  règle  de  nos  devoirs  ;  &  de-là ,  l'on  pourroit  conclure  que  les  en- 
fans ne  doivent  rien  aux  pères  comme  caufes  phyfiques ,  &  qu'ils  leur 
doivent  amplement  comme  caufes  morales.  Un  homme  de  beaucoup  d^ef- 
prit  9  le  fameux  Pafcal ,  avoit  vraifemblablement  ces  idées  en  vue  lorfqu'il 
parla  ainfi  :  »  Les  pères  craignent  que  l'amour  naturel  àes  enfans  ne  s'ef^ 
i>  £ice.  Quelle  efl  donc  cette  nature  fujette  à  être  effacée  ?  La  coutume  eft 
B  une  féconde  nature  qui  détruit  la  première.  Pourquoi  la  coutume  n'efl* 
»  elle  pas  naturelle  ?  J'ai  bien  peur  que  cette  nature  ne  foit  elle-même 
»  qu'une  première  coutume  ,  comme  la  coutume  efl  une  féconde  na- 
i>  ture   (a).   « 
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(4)  Penfées  de  Pafcal. 
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Mais,  né  retranchons  rien  des  Devoirs  àes  enfans.  Les  philofbphes  qui 
liront  puifé  leurs  loix  que  dans  celte  de  la  nature  &  de  Téquité ,  ibnt  toûf 
d'accord  que  les  pères  font  comme  les  dieux  des  familles.  Hyeroclès,  fuv 
les  Vers  dorés  de  Py thagore ,  dit  qu'un  père  &  une  mère  font  des  dieox 
terreftres.  Fhilon ,  fur  le  décalogue ,  appelle  les  pères  ,&  mères  dei 
dieux  vivans,  &  qui  imitent  le  Dieu  éternel,  en  ce  qu'ils  mettent  ai 
monde  un  nouvel  animal.  Platon  appelle  les  pères  &  mères  les  ima- 
ges de  la  divinité.  Ariflote ,  dit  qu'on  doit  hdhorer  Tes  pareas  comme  des 
dieux.  L'Orateur  Romîain  appelle  un  fils ,  l'efpérance  du  père ,  la  gloire  du 
nom  qu'il  doit  perpétuer,  l'appui  de  la  maifbn,  l'héritier  de  la  famille, 
&  un  citoyen  deftiné  à  fervir  TEtac  (^).  Un  père  de  l'Eglife  place  la  re- 
lation des  pères  &  des  enfans ,  immédiatement  après  celle  que  les  hom-* 
mts  ont  avec  Dieu  (3)»  La  plus  ancienne,  comme  la  plus  légitime  des 
dettes  parmi  les  hommes,  en  celle  des  enfans  envers  leurs  pères  &  en* 
▼ers  leurs  mères.  Après  en  avoir  reçu  la  vie ,  ils  en  ont  reçu  l'éducation , 
3s  n'exiilent  que  par  eux^  &  fans  eux  ils  n'exifteroient  point.  Tout  ce 
qu'ils  ont,  tout  ce  qu'ils  pofledent,  ils  le  doivent  à  ceux  qui  les  ont  mis 
au  monde  ;  ou  parce  que  ceux-ci  le  leur  ont  effeétivement  donné ,  on 
parce  qu'ils  leur  ont  fourni  l'occafion  &  les  ont  mis  en  état  de  les  ac- 
quérir d'ailleurs.  L^  première  obligation  des  enfans ,  ils  l'apportent  &  k 
eontraâent  en  naiffant;  &  cette  obligation  augmente  &  s'accroît  à  me- 
fure  que  l'amour  paternel  s'exerce  en  la  façon  que  je  viens  de  dire. 

Les  enfans  ne  fauroient  donc  porter  trop  loin  la  reconnoiffance  de  ces 
bienfaits.  Dieu  même  leur  en  a  impofé  l'obligation  par  une  des  loix  du 
décalogue ,  qui  ne  font  qqe  l'interprétation  &  la  publication  de  celles  de 
la  nature  ;  &  c'eft  la  feule  à  laquelle  il  ait  attaché  une  récompenfe  tem- 
porelle. Honore  ton  père  &  ta  merc  (a*t-il  dit  aux  en&ns)  afin  que  tu  fois 
longuement  fur  la  terrt. 

Refpeâer  l'âge  &  les  droits  des  pères ,  avoir  continuellement  de  la  vé^ 
nératiou  pour  eux,  leur  rendre  une  obéiflance  non  interrompue  en  tout 
ce  qui  n'eft  pas  défendu  par  le  droit  divin ,  marquer  une  exaâe  déférence 
pour  leurs  confeils ,  les  aider  en  toute  occafion ,  &  facrifîer  pour  eux ,  s'il 
eft  néceffaire,  le  fang  qu'on  en  a  reçu^  les  nourrir  de  fon  bien,  fi  Pou 
•n  a  quelque  ponion  indépendante  du  leur,  veiller  continuellement  à  la 

Erolongatioin  de  leurs  jours ,  fe  rendre  en  tout  point  un  objet  digne  de  leur 
énédiâion ,  les  foulager  dans  leurs  maladies ,  les  confoler  dans  leurs  in- 
firmités ,  regarder  leur  fin  comme  la  féparaâon  d'une  partie  de  (bi^méme, 
leur  rendre  avec  amour  jufqu'aux  derniers  devoirs ,  refpeder  leur  mémoire 
après  eux .,  dans  tout  ce  qui  leur  a  été  légitimement  cher ,  porter  juf- 
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^ao  dernier  moment  un  tendre  fouvenir  des  marques  de  teodreflTe  qu'on 
en  a  recaes  ,  la  &ire  retrouver  à  ceux  qui  pourroient  êcfe  en  •  droit  de 
la  partager.  Tels  font  les  devoirs  dont  rien  au  monde  ne  peut  dîfpenfer 
les  enfilas. 

On  trouve  dans  les  écrits  d'un  doâeur  Juif,  un  paflage  fi  touchant  fur 
ces  Devoirs  des  en&ns ,  que ,  quelque  long  qu'il  (oit ,  je  n'ai  pu  m'em- 
pécher  de  le  rapporter  en  entier*  1»  Imitez  du  moins ,  ô  hommes ,    dit-il , 
>  imitez  du  moins  quelques  bêtes  brutes  qui  favent  reconnoître  les  bien« 
D  Ëùts  qu'elles  ont  reçus.  Les  chiens  gardent  la  maifon,  &  vont  jufqu'à 
t  mourir  pour  leurs  maîtres ,  lorfqu'ils  le  voient  dans  quelque  danger  pref- 
iânt.    On  dit  que  les  chiens  de  bergers  marchent  devant  les  troupeaux 
&  fe  battent  jufqu'à  la  mort ,  pour  eq^ pêcher  que  leurs  maitreç  ne  per- 
dent rien.  Ne  feroit-ce  pas  la  çhofe  du  monde  la  plus  honteu(^ ,  qu'en 
matière  de  reconnoiffance  l'homme  fe  laiflit  forpaifer  par  un  chien ,  l'a* 
nimal  le  plus  doux ,  par  le  plus  brutal  >  Si  les  animaux  terreftres  ne  ful^ 
fifent  pas  pour  nous  faire  la  leçon ,  confidérons  les  oifeaux  qui  fendent 
l'air,  &  apprenons  d'eux  notre  devoir.   Les  cigognes^  brfque  la  vieil- 
leflë  les  empêche  de  voler ,  demeurent  dans  leui^  nid  ;   &  les  jeunes , 

2tti  ont  reçu  d'elles  le  jour  ^  volent ,  pour  aiqfi  dire ,  par  toutes  les  mers 
t  p^f  toutes  les  terres,  afin  d'avoir  de  quoi  leur  apporter  ï  manger.  Les 
▼iolles  fe  repofent,  comme  le  demande  leur  âge,  &  vivent  dans  Ta- 
bondance  &  dans  les  délices .:  les  jeunes  fupportent  gaiement  la  fatigue 
de  leurs  courfçs ,  par  le  plaifir  qu'elles  trouvent  à  s'acquitter  de  ce  qu'el^ 
les  doivent  à  leurs  pères  &  à  leurs  mères,  &  par  l'efpérance  qu'elles 
ont  d'éprouver  à  leur  tour  le  méroe  fecours  dans  leur  vieilléfle.  EUet 
rendent  dans  le  temps  qu'il  faut  ce  qu'elles  ont  reçu ,  car  il  n'y  a  poinr 
d'autre  animal  qui  puifle  nourrir  ^  ni  les  jeunes ,  lorfqu'elîes  ne  font  que 
d'éclore ,  ni  les  vieilles ,  lorfqu'elîes  font  fur  la  fin  de  leur  vie  :  ainfi  ^. 
c'efl  la  nature  feule  qui  a  appris  aux  cigognes  à  nourrir  dans  leur  vieil«- 
leflë  celles  qui  les  ont  nourries  pendant  qu'elles  étoient  toutes  petites^ 
Cela  ne  doit-il  pas  obliger  à  fe  cacher  de  honte,  ces  hommes  déna^ 
turés  oui  n'ont  pas  foin  de  leurs  parens,  qiui  négligent  ainfi  les  perfbn- 
nés  quils  doivent  fecouru:  feules  ou  avant  toutes  les  autres,  &  qui,  en: 
.  les  fecourant ,  ne  feroient  que  leur  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu  (a),  u 
J'ajoute  que,  de  ce  que  des  parens  ne  rempliflëm  pas  ce  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  enfans,  il  ne  fuit  pas  que  ceux-ci  n'aient  point  de  Devoirs  i 
femptir  envers  ceux-â.  L'humanité  peut  répugner  à  accorder  un  amour 
tendre  &  un  certain  attachement  à' des  pareils  qui  étouffent  injuflement  la 
vmx  de  la  nature  ;  mais  ni  la  déférence ,  lorfqu'élle  ne  tend  pas  à  un  fat^ 
crsfice  entier  de  foi-même  ;  ni  le  refpeft ,  ni  l'bbéiifance  ne  doivent  jamatr 
cefTer.  Ce  font  des  prérogatives  chères  à  conferver  de  la  part  des  enfans; 
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oui  ont  alors  d'autant  plus  de  fatis&ftiôn  fntérieuire ,  qu^ils  peuvent  fe  ren^' 
ûre  le  témoignage  d^avoir  accordé  aux  loix  de  la  nature  ce  que  le  fenti- 
ment  humain  pouvoit  regarder  comme  non  mérité.  Tds  font  les  grands 

{principes  dont  il  eft  rare  que  les  enfans  s'écartent ,  comme  il  eft  ram  que 
es  pères  étoufFeàc  la  voik  de  la  nature ,  fi  quelque  tort  ou  quelque  &ute 
confidéràble  n'y  donnent  occafion.  . 

X)ts    Devoirs   ées  paftns  toUàtéràux  &  ékî  ndîics ,   vk  il   d/l   miiU  dt^ 

ohlcgations  tnvcts  îts  pauvns. 

I  j  Ë  degré  qui  Toit  immédiatement  ceux  que  je  vieùt  de  parcOurft  i  eft 
celui  de  la  parenté  collatérale,  comme  de  rireres  &  de  fdburs.  Entretenir 
tine  Union  &  avdir  une  complaifance  relative  au  devdir  de  plaire  4  des 
parens  communs  %  maintenir  Tamicié  &  contribuer  même  k  raccrottt^  par 
tous  les  moyens  potlibles  ;  ne  point  connottre  d'îfrtérâts  diftinfts  <&  fépàrés; 
JTe  faire  regarder  dans  la  foctécé  comme  iUne^  feule  &  môme  perfoâne  \  k 
commuhiquer  fes  vues  &  fes  deffeins  ;  s'éûtr'aider  pôWf  tes  fidre  réttflir^ 
fe  faire  part  téciproqtrement  de  fa  fortune  dans  des  circMftâtices  itcht»r« 
Tes  &  embàrraifantes  ;  prendre  part  ^  tout  ce  qui  arrive  aux  Dns  o6  luic 
lautres  d^heurèux  ou  de  malheureux;  éloigner  tottt  &j^  de  fàldtifie^  & 
regarder  comme  ennemi  commun  quicobqut  même ,  à'O^  i'àppàréfice  d^ 
)a  meilleure  intention ,  ofe  tenter  d'inférer  dé  l^aigt^ur  ;  éti«  ttyâj^ifim  Hif- 
pofés  à  fe  réunir  Se  à  furmonter  les  obfiades  qui  peuvent  ^^èpp^ftr  &  k 
ïéuAion ,  ât  s'occuper  toujours  dé  la  fatis&fition  iéciptoqufej  t'eft  irefUplîr 
les  devoirs  attachés  à  ce  degré  de  pareïité. 

Il  femble  que  le  commun  des  hommes  fe  trompe  quahd  41  <%^pofe, 
ïans  fortir  de  ce  degré  »  des  devoirs  moins  écendus  bu  mottts  iiMii^ieilifah 
blés  entre  frères  ou  fœurs ,  qui  n^ont  pas  des  pères  À  des  mettss  rdMmutis^ 
i8c  réellement  il  paroit ,  par  le  peu  id\inîon ,  «&  même  ptt  4%iHiir^  ^ue 
fon  voit  fouvent  fetin-e  ceux  qui  font  dans  ce  éas,  ^que  sM  devôit  y  «^oir 
ii  cet  égard  quelque  différence ,  on  la  porte  beaucoup  trop  tôin.  Eft  efiêt, 
c'ed  prefque  un  ufa^e  établi ,  que  de  fe  haïr  dans  ^ds  ttrcônfttoCes^  0a 
du  moins  de  fe  regarder  Comme  écratigefs  qui  nfe  fê  devt^iWit  Vîfeft  4\ili  4 
Tautre.  On  ne  prend  même  'pas  la  peitie  de  fe  mafqûer  fur  ccttô  6coii  de 
penfer.  Cependant  il  eft  évident  que ,  s'il  n'y  a  pas  alors  Hik  ékHà^e  lien 
àuflî  fort  qu*entrè  ceux  qui  font  fortis  d'un  knéme  lit ,  il  eh  fubfifte  au  iMlffs 
un  dont  les  effets  he  paroiflTent  pas  devoir  être  détruite.  L'e%it  d^<^i^ 
leul  peut  difter  un  langage  côhtraîrfe  &  des  maxhttes  ôppoféeS.  ïow^qtldî 
fans  cela ,  des  enfans  fortafts  A'un  fécond  mariage  ftroîent-îls  »Un  4n]&t  de 
haine,  d'inimitié  &  de  j^loufie  aux  yteux  de  ceulc  qui  font  tes  frrfts  é^(6n9t 
première  union  >  La  tendreffe  â^s  pàrens  ne  peut-^elre  pas  fe  pafrtîigter  felittre 
pluïïeurs ,  ïahs  Yîètl  prr*re  de  ft  ferce  fDff  -dhrarctm  m  paiticulicr^  44  ^  waî 
que,  par  un  effet  de  la  foiblrïfe  huntafne ,  le  «cUtnâre  arrive  qiMlqutsfois, 

c'eft 
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c'eft  le  cas  d^en  gémir  &  de  n'en  pas  murmurer  fans  des  caufes  très-grà« 
ves  ;  mais  fouvenc  les  enfans  premiers-nés  donnent  lieu  eux-mêmes ,  par 
leur  humeur  &r  par  leur  conduite ,  à  la  perte  qu'ils  font ,  dans  les  fenti* 
jnens  de  leurs  parens ,  qui  fubftituent  de  nouveaux  engagemens  à  ceux  que 
l'ordre  de  la  nature  a  diflbus. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  autres  degrés  de  parenté  collatérale  plus 
éloignés  y  ni  des  alliances  contraâé^s  enjtre  lesf  familles  par  des  mariages. 
Ce  font ,  pour  aiofi  dire ,  alors  les  fentimens  des  parens  entr'eux  &  leur 
conduite  réciproque  qui  les  rapprochent^plus  ou  moins.  Il  peut  y  avoir  de 
et%  degrés  aflez  éloignés  pour  n'exiger  que  peu  de  chofes  au-delà  des  De«- 
▼oirs  ordinaires  dans  la  (ociété  d'ami  à  ami.  J'excepte  cependant  de  cette 
cfpece  de  parité  ce  qui  regarde  la  difporKion  des  biens  fur  laquelle  les  loix 
puifées  dans  la  juflice  naturelle  nous  gênent.  S'il  étoir  pofliDle  qu'on  fe 
trouvât  abfolument  fans  aucune  parenté  &:  fans  aucune  alliance ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  l'on  ne  fût  le  maître  de  laifTer  fon  bien  à  celui  de  (es  amis 
que  l'on  croiroit  le  plus  digne  d'eftime,  ou  qu'on  jugeroit  avoir  le  plus 
belbin  de  ce  fecours  de  l'amitié  ;  mais  dès  quHI  y  a  un  parent  ou  un  alliée 

Îuefque  éloigné  qu'il  foit,  il  eft  certain  que  dans  la  difpofition  dernière 
es  biens ,  il  doit  avoir  toute  préférence  fur  l'étranger ,  iinon  pour  la  tota- 
lité ,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie.  C'eft  cependant  un  des  articles 
fur  lefquels  communément  on  n^eft  pas  aifez  fcrupuleux  \  on  s'eftime  trop 
bbre  de  toute  obligation  à  cet  égard,  &  rien  n'eft  plus  ordinaire  dans  ce 
cas-fâ,  que  de  dire  ou  de  penfer  qu'on  n'eft  tenu  à  rien.  Cela  feroit  excu«- 
fable ,  n  de  pareils  parens  ou  alliés  très-éloigoés  fe  trouvoient  dans  un  tel 
-état  de  fortune ,  qu'une  augmentation  pût  être  regardée  comme  une  très- 
i  grande  fuperfluité  ,  qui  trouveroit  un  emploi  plus  raifonnable  dans  une 
'  difpofition  différente  ;  mais  c'eft  fur  quoi  on  doit  prendre  garde  de  ne  juger 
trop  légèrement.  Ufer  de  la  liberté  que  les  loix  peuvent  nous  laiflèr ,  c'eft 
fouvent  abufer  de  leur  indulgence. 

Quoiqu'on  ne  doive  abfolument  pas  donner  tout  à  la  parenté  &  à  l'a!« 
liance,  au  préjudice  des  pauvres  &,  des  mifërables,  cependant,  quand  il 
eft  quefHon  de  difiinguer  des  degrés ,  &  d'en  former  des  claffes  différentes 
A  fucceflives ,  on  ne  peut  placer  les  Devoirs  envers  les  pauvres  qu'à  la 
fuite  de  ceux  que  nous  avons  à  remplir  envers  nos  proches  parens.  Qui- 
conque fera  fuppofé  phyfiquement  hors  d'état  de  fecourir  les  uns  &  les 
autres ,  devra  être  loué  de  donner  la  préférence  à  des  parens  pauvres  &  dans 
le  befoin^  imds  cette  fuppofition  ne  peut  jamais  être  regardée  que  com- 
me une  hypothefe.  Quelques  fecours  que  nos  parens  puiftènt  attendre  de 
nous  9  ils  ne  doivent  pas  blâmer  que  notre  compaflion  s'exerce  au(B  fur 
des  étrangers ,  lorfqu'ils  font  dans  une  ^  mifere  dont  ils  ne  font  point  eou- 
pablesi  Mais  ce  qui  fait  que  l'on  obferve  rarement  fur  cela  une  exade  pro« 
portion,  c'eft  queM'amour-propre ,  plutôt  qu'aucun  autre  mouvement ,  noue 
ibl/jcite  «n  faveur  des  parens  dans  le  befoia.  Cet  amour-propre  va  quel* 
T^mc  XVI.  O 
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quefbis  jufqu'ào  point  criminel  de  méconnohre  des  parms  donc  la  ftiilert 
nous  fait  rougir ,  &  au  fecours  defquels  la  dureté  de  notre  cceur  nous  em« 
pèche  d'aller  :  au  lieu  qu'il  n'eft  point  aflfeâé  de  l'indigence  de  gens  aux« 
quels  nous  efUmons  ne  rien  devoir  ^  &  que  nul  lien ,  à  ce  que  nous  croyons, 
ne  nous  oblige  à  fréquenter.  De-jà  vient  qu'on  eft  ordinairement  fi  froid 
fur  lès  aâes  de  libéralité  qui ,  par  la  manière  dont  ils  font  placés  «  ne 
doivent  rien  qu'à  l'efprit  de  charité  &  de  commifération ,  &  dont  aucun 
des  effets  &  des  retours  ne  réfléchit  fur  l'amour-propre. 

On  ne  peut  pas  nommer  mouvement  de  ^  pitié  ce  fentiment  de  repu* 
gnance  que  la  nature  feule  excite  en  nous ,  à  la  vue  d'un  objet  miférable , 
&  au  récit  de  quelque  aventure  ou  de  quelque  fituation  malheureufe.  C'eft 
cependant  à  quoi  fe  bornent  la  plupan  des  hommes.  On  gémit,  on  pa« 
rolt  touché  y  on  femble  compatir  ;  mais  lorfque  le  fecours  cfFeftif  ne  fuit 
pas  cette  efpece  de  Compaflion ,  elle  ne  peut  être  regardée  que  comme  un 
sentiment  forcé  qu'on  cherche  à  étouffer,  &  auquel  on  ne  fonge  qu'à  fe 
refufer.  H  n'efi  pas  vrai  qu'aucun  lien  ne  nous  oblige  à  fréquenter  les 

{pauvres.  Indépendamment  de  ce  qui  en  cela  peut  être  de  précepte  leloa 
a  religion ,  il  y  a  peu  de  mérite  à  fe  borner  à  ne  vivre  qu'avec  des  gens 
heureux  t&  à  ne  chercher  que  des  objets  fatisfaifans.  Mais  fréquenter  des 
malheureux ,  confoler  des  afHigés ,  aller  jufques  dans  les  retraites  les  ptuis 
cachées  &  les  plus  obfcures  chercher  le  miférable  pour  le  fecourir  &  le 
foutenîr,  c'efl  une  occupation  dont,  loin  de  rougir,  on  doit  fe  Ëiire  gloire ^ 
puifqu'elle  efl  conforme  à  l'humanité,  &  que  d'ailleurs  ce  n'eft  point  la 
fituation  paffagere  où  les  hommes  peuvent  fe  trouver,  qui  met  le  prix 
aux  hommes.  En  les  confidérant,  quelque  miférables  qu'ils  foient,  rela^ 
Vivement  à  leur  origine  &  à  leur  fin,  exaâement  femblàbles  ^la  nôtre,' 
nous  fentirons  oue  nul  homtne  n'eft  indigne ,  comme  tel  ^  des  foins  d'un 
autre  homme ,  et  que  c'eft  nous  honorer  nous-mêmes  que  d'étendre  fur  les 
malheureux  une  main  fecourable. 

Des  Devoirs  envers  les  amis. 

3  E  place  feulement  après  cette  clafle  des  malheureux  en  général ,  ceHe 
Aes  Devoirs  entre  amis ,  parce  que ,  par  la  nature  des  obligations  de  notre 
naiffanCe ,  nous  nous  devons  beaucoup  plus  à  ceux  auxquels  nous  fommes 
indifpenfablement  néceilaires,  qu'à  ceux  qui  peuvent  fe  paffer  de  nous, 
&  vers  lefquels  notre  cœur  ne  fe  porte ,  pour  ainfî  dire ,  que  par  une  ef^ 


droit  de  prétendre  &  d'attendre  de  nous,  même  dansja  grande  rigueur, 
tous  les  effets  de  l'amitié.  Mais  réellement  il  eft  po(fîi>le  de  ne  pas  fentir 
le  goût  de  l'amitié  pour  ceux  à  qui  l'on  fent  cependant  que  l'on  doit  de 
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Il  reconnotflance  »  ou  que  l'on  croit  devoir  eftîmer.  On  n'en  eft  pas  moins 
obtigé  de  les  traiter ,  par  les  effets ,  comme  amis  ;  &  peut-être  même  de 
leur  donner  quelque  préférence ,  parce  qu'on  peut  être  féduit  par  fon 
goùc  perfonnel  »  6c  qu'il  ne  faut  pas  efiimer  Don  tout  ce  qui  en  peut 
être  reSbc. 

Des  Devoirs  des  concitoyens ,  oà  il  efi  traité  de  Pamour  dt  la  patrie  ^ 

du  Souverain. 

l^A  moins  forte  de  touttfs  les  Haifens  particulières  dans  un  corps  poli- 
tique y  eft  celle  des  cifto vens ,  qui  n'ont  encr'enx  que  la  fimple  relation  de 
citoyens.  De  tous  les  clevoirs  des  Ibciétés  civiles^  ceux  des  concitoyens 
font  donc  les  plus  fbibles  ^  relativement  à  ceux  qu'on  vient  d'expliquer } 
nuis  ces  mêmes  devoirs  font  néanmoins  préférables  à  ceux  dont  nous  (bm* 
mes  tenus  envers  les  hommes  vivans  dans  d'autres  fociétés  civiles.  Il  eft  aifd 
de  le  comprendre  en  approfondiflànt  l'amour  de  la  patrie*  qui  comprend 
toutes  les  autres  afieâions. 

La  loi  naturelle  nous  oblige  à  aimer  notre  patrie^  C'eft  elle  qui  nous  a 
reçus  y  qui  nous  a  nourris ,  qui  nous  a  entretenus }  c'eft  dans  fon  fein  qtie  re- 
pofent  les  cendres  de  nos  femmes,  de  nos  pères,  de  nos  enfiins,  de  tous 
DOS  parens.  Le  monde  entier  eft  notre  patrie  ;  mais  il  en  eft  une  autre 
plus  particulière ,  &  qui  eft  renfermée  dans  des  bornes  plus  étroites.  C'eft 
celle  où  nous  avons  refpiré  le  premier  air ,  où  notre  enfiince  s'eft  jouée , 
où  notre  jeunefle  a  été  exercée ,  dont  le  ciel  nous  eft  familier ,  dont  nous 
connoiflbns  les  champs  &  toutes  les  eaux  qui  les  arrofent,  oii  nous  comp« 
tons  nos  parens  &  nos  amis.  L'amour  de  cette  patrie  qui  a  fait  dire  oc 
exécuter  unt  de  erandei  chofès ,  eft  moins ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfî , 
une  lumière  de  la  raifon ,  qu'un  inftinâ  de  la  nature.  De  tous  les  mou- 
vemens ,  de  tous  les  (èntimens  dé  l'ame ,  celui  qui  nous  infpire  l'amour  de 
la  patrie ,  eft  le  plus  confiant ,  le  plus  univerfel.  Il  nak  avec  l'homme  | 
&  ne  finit  qu'avec  fon  dernier  foupir. 

Habiter  des  pays  diffèrens ,  c'eft  avoir  peu  ou  n'avoir  point  de  commua 
nicarion  enfemble.  Plus  les  pays  qu'on  habite  font  éloignés,  plus  la  com- 
munication eft  difficile.  Parler  diftërentes  langues  &  ne  pas  s'entendre , 
c'eft  être  étranger  les  uns  aijx  autres  :  de  forte  que  comme  la  confufioa 
des  langues  avoit  rendu  les  hommes  barbares  ^  habiter  un  même  pays  ^âe 
parler  une  même  langue»  a  été  un  motif  anx  hommes  de  s'unir  plus  étroi- 
tement. La  langue  qu'on  parle  &  ta  terre  qu'on  habite  enfemble ,  fervent 
de  lien  ^ ntre  les  hommes  &.  forment.  l'unité  de  la.  naiion.  On  hk  à  fon 
piys  le  facrifîce  de  fes  biens  ôc  de  (a  vie  (  a  ) ,  00  expofe  tout  ce  qu'on 
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a  de  plus  cher  pour  courir  à  fa  d<Sfenib>  ^uand  la  n^ceffité  publique  de« 
mande  qu'on  aille  à  fon  fecours  (^a). 

Que  ne  devons-nous  pas  à  notre  patrie  !  Elte  nous  reçoit  dans  fon  fein^ 
lorujue  nous  venons  au  monde;  elle  nous  fait  vivre  furement  &  en  liberté  ^ 
&  elle  nous  couvre  de  fes  loix  &  de  Tes  armes  contre  la  violence  des 
étrangers ,  &  contré  les  embûches  de  nos  concitoyens.  On  regarde  la  terrt 
qu'on  habite,  comme  une  mère  &  une  nourrice  con;imune,  &  on  s'y  atta- 
che, parce  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  pays  étrangers  les  mêmes  avan* 
tages  dont  on  jouit  dans  le  (ien. 

Le  falut  ou  la  ruine  de  la  patrie  font  le  bonheur  ou  l'infortune  de  tous 
fesenfans.  La  félicité  des  particuliers  dépend,  de  la  félicité  générale  de  la 
nation,  &  c'ejft  trahir  fes  propres  intérêts  que  de  renoncer  à  ceux  de  Hi 
patrie.  11  en  eft  de  l'amour  de  la  patrie  comme  de  tous  les  autres  amours, 
il  a  fon  fondement  dans  l'amour-propre.  Tout  l'amour  que  nous  savons 
pour  nous-mêmes,  pour  notre  famille  &  pour  nos  amis,  fe  réunit  dans 
l'amour  que  nous  avons  pour  notre  patrie,  où  notre  bonheur  &  celui  de 
nos  parens&  de  nos  amis  eft  renfermé  {b).  Un  inftinâ  naturel  nous  porte 
à  aimer  tout  ce  qui  aide  à  nous  donner  rêtre,  tout  ce  qui  aide  à  le  con- 
ferver,  tout  ce  qui  pourvoit  à  nos  befoins.  Il  ne  nous  eft  pas  moins  na- 
turel de  rechercher  le  bien  qui  nous  eft  convenable ,  que  de  tuir  le  mal  qui 
nous  eft  contraire;  &  comme  nous  n'aimons  rien  que  par  un  fecret  re- 
tour fur  nous-mêmes  9  nous  nous  aimons  plus  que  nous  n'aimons  les  au- 
tres hommes,  nous  afFeâionnons  plus  notre  famille,  qu'une  famille  étran- 
gère, &  nous  fommes  plus  attachés  à  notre  patrie  qu'à  une  fociété  éloi- 
gnée de  nous ,  &  avec  laquelle  nous  n'avons  pas  les  mêmes  rapports.  Oa 
comprendra  cela  facilement,  ft  l'on  conHdere  que  la  qualité  de  concitoyen 
Infpire  aux  hommes  une  bienveillance  qui  fe  tait  moins  fentir  à  ceux  qui 
habitent  dans  leur  pays,  qu'à  ceux  qui  fe  trouvent  dans  un  pays  étranger. 
C'eft  que  la  proximité  de  la  nation  s'afToiblit  par  le  nombre  de  ceux  en 
qui  elle  fe  trouve,  au  lieu  qu'elle  devient  plus  (enfible  quand  deux  ou  trois 
perfonnes  originaires  d'un  même  pays  le  rencontrent  dans  une  contrée 
étrangère  ;  alofs  l'ainoyr  de  nous-mêmes  qui  a  befoin  d'appui  &  de  con- 
fplation ,  &  qui  en  trouve  en  la  perfonne  de  ceux  qu'un  pareil  intérêt 
doit  mettre  dans  la  même  difpoHtion,  ne*  manque  jamais  de  faire  une 
Attention  perpétuelle  à  cette  proximité ,  fi  un  motif  plus  puiflant  ne  l'en 
efhpêche«  * 

Jefus-Chrift  a  établi,  &  par  fa  doârine  &  par  fes  exemples,  Taiïiour 
que  les  citoyens  doivent  avpir  pour  leur  patrie.  Les  Apôtres  &  les  pre- 

(a)  Ea  charïtas  patriét  tfi  ut  etiam  morte  noflrâjfiopus  fit ,  eamfirvemus  ,  dit  un  capitaine 
Romain  dans  Titc-Live. 


{b)  Cari  font  parentes ,  caii  liheri ,  propînqui ,  famUiares ,  fid. 
ia  ma  complexé  efi,  Cic.  lib»  1,4^  On« 
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mien  fiieles  ont  toujours  été  de  bons  citoyens.  Les  hommes  fe  feotent 

liés  par  <^elque  choîe  de  fort ,  lorfqu'Us  fongent  que  la  même  terre  qui 

les  a  portés  &  nourris  étant  vivans,  les  recevra  dans  Ton  fein  quand  ils 

feront  mons.  »  Votre  demeure  fera  la  mienne.  Votre  peuple  fera    moa 

»  peuple  ,  dilbit  Ruth  à  fa  belle-mere  Noëmi  (a),  je  mourrai  dans  la  terre 

»  où  vous  ferez  enterrée ,  &  j'y  choiHrai  ma  fépuicure.  «  Joieph  mourant 

dit  à  fes  frères  :  j>  Dieu  vous  aifîflera  &  vous  rétablira  dans  la  terre  quM 

•  a  promife  à  nos  pères,  emportez  mes  os  avec  vous  (3).  «  Telles  furent 

fes  dernières  paroles.  Ce  fiit  pour  lui  une  douceur ,  en  mourant ,  d'efpérec 

de  fuivre  fes  frères  dans  la  terre  que  Dieu  leur  avoir  donnée  pour  leur 

patrie ,  &  il  crut  que  fes  os  y  repoferoient  plus  tranquillement  au  milieu 

de  fes  concitoyens. 

Tous  tes  boQs  citoyens  s'aflèélionnent  à  Teur  terre  natale,  b  Tétois  de^ 
»  vaut  le  Roi^,  dit  Nehemie  (c),  &  je  lui  préfentois  à  boire;  je  paroif*^ 
1  fois  languiflànt  en  fa  préfence ,  &  le  Roi  me  dit  :  Pourquoi  pàroiflèz* 
a  vous  aujourd'hui  devant  moi  avec  un  vifàge  fi  trille,,  puilque  vous  n'é* 

>  tes  point  malade  l  Et  je  dis  au  Roi  :  Aujourd'hui  que  j'apprends  la  fo- 
•  Knide  de  la  ville  où  font  les  tombeaux  de  mes  pères,,  le  xenverfement 
a  de  fes  mur^ ,  &  l'embrafement  de  fes  portes ,  comment  fe  pourroit-il 
a  (aire ,  qu'infeoGble  à  tant  de  difgraces ,  je  paruffe  devant  vous  avec  un 
a  vi&ge  content.  Si  vous  voulez  me  faire  quelque  grâce ,  renvoyez*moi 
a  en.  Judée  en  la  terre  du  fépulcre  de  mon  père ,.  &  je  la  rebâtirai,  «c 
Arrivé  en  Judée  ^  il  appella  fes  concitoyens  que  l'amour  de  la  patrie  unif- 
foif.  »  Vous  fàvez,  leur  dit«il   (d)  ^  notre  affliâion,   Jerufalem  eft  dé« 

>  ferte,  fes  portes  font  confumées  par  le  feu.  Venez,  &  réuniffons-nous 
a  pour  la  rétablir.  « 

Tant  que  les  Juifs  demeurèrent  dans  un-  pays  étranger,  ils  ne  ceflerent 
de  pleurer.  Si  d'enfler,  pour  ainfi  dire,  de  leurs  larmes  les  fleuves  de  Ba- 
bylooe,  eo^  fe  fouvenant  de  Sion  (<);  ils  ne  pouvoient  fe  réfoudre  ^ 
chaaier  dans  une  terre. étrangère  leurs  agréables  cantiques,  qui  étoient  les 
caodques  du  Seigneur.  Leurs  inftrumens  de  mufique ,  autrefois  leur  con- 
foUtion  &  leur  joie  ,  demeuroient  fufpendus  aux  fautes  plantés  fur  la 
nve,  fie  ils  en  avoient  perdu  l'ufage..  O  Jerufalem  ^  difoient-ils ,.  (/)  fi 
jmais  je  pais-  £  oublier ,  puiffai-je  m^oublier  moi-même.  Ceux  que  les  vainr 
<{ueurs  avoient  laiflës  dans  la  terre  natale  s'eftimoient  heureux  ,  &  ils  di« 


mm 


(«)Rmh,  I,  i6'.  17. 
(OCenef.  1,  13,  24. 
ton.  Efdrasn»  V,  a,3»fi^ 
(OEflras  17. 
t'J  Pt  CXXXVL 

v)Pi;cxxxvi.s,6. 


)o  D  E  V  O  I  R  s.    (  Orirt  &  fuhoriination  des  ) 

m 

ibîent  au  Seigneur  dans  les  pfeaumes  qu'ils  chantoienc  durant  la  cajni-^ 
▼iré  (a)  :  Il  tfi  temps  ^  6  Seigneur^  que  vous  ayei^pitii  de  Sion.  Vos  fer" 
viteurs  en  aiment  Us  ruines  mêmes  &  les  pierres  démolies  ;  &  leur  terre  na^ 
taie,  toute  défolée  quelle  eji ^  a  encore  toute  leur  compajjion.  Saiil,  tout  mé- 
chant Prince  que  rficriture  le  repréfente,  paroit  avoir  été  refpeôé  &  loué 
pendant  fa  vie  &  après  fa  mort ,  en  conudération  de  l'amour  qo'it  avoit 
pour  (on  pays  natal. 

UlyfTe ,  cet  homme  fi  Fage  ^  étoit  né  dans  une  petite  ifle  femée  de  ro« 
chers,  à  Ithaque,  c'eft  tout  dire.  Cependant  ni  les  charmes  de  Calypfo, 
ni  la  promefle  de  l'immortalité  ne  purent  le  détacher  d'Ithaque.  Jamais 
Spartiate  ne  fe  plaignit  que  la  dtfcipline  de  Sparte  fôt  trop  févere. 

La  loi  par  laquelle  Solon  déclaroit  infâmes  cqmx  qui  ne  prenoient  point 
parti  dans  une  lédition  publique,  marque  combien  il  eft  naturel  d'aimer 
fa  patrie.  Themiftocle ,  Athénien ,  étoit  banni  de  la  fienne ,  comme  traitre. 
Il  en  méditoit  la  ruine  avec  le  roi  de  Perle  à  qui  il  s'étoit  livré ,  &  tou« 
tefois   en  mourant  il  oublie  Magnefie  que    ce  prince  lui   avoit  donnée, 

Quoiqu'il  V  eût  été  bien  traité ,  &  il  ordonna  à  Tes  amis  de  porter  fes  os 
ans  l'Attique  pour  les  y  inhumer  en  fecret  (  ^  )  »  parce  que  la  rigueur  .des 
décrets  publics  ne  perméttoit  pas  qu'on  le  nt  publiquement.  Dans  les  ap« 
proches  de  la  mort  où  la  raifon  revient  &  où  la  vengeance  cttk,  Pamoui 
de  la  patrie  fe  réveille  en  Themiftocle  ;  s'il  eft  enterré  dans  fon  pays ,  il 
croit  fatisfaire  à  fa  patrie.  Il  croit  être  rappelle  de  fon  exil  après  la  mort , 
& ,  comme  on  parloit  alors ,  que  la  terre  leroit  plus  bénigne  &  plus  lé*- 
gère  à  (t%  os. 

Coriolan ,  indigné  contre  fa  patrie ,  arme  (es  enoenûs  contre  elle  ;  mais 
les  larmes  de  fa  niere,  celles  des  femmes  Romaines  &  la  vue  de  Rome 
prête  à  périr,  le  défarmenr.  Camille  exilé  de  Rome  ne  voit  pas  plutôt 
ceae  ville  en  danger,  qull  oublie  les  ofFenfes  qu'elle  lui  a  Élites,  qu'il 
court  à  fa  défenfe ,  &  la  fauve.  Les  Romains  portoient  jufqu'à  la  fërocitd 
l'amour  de  la  patrie.  Brmus  condamna  fon  fils  pour  l'intérêt  de  Rome 
Manlius  Torquatus  mérita  les  éloges  de  toute  la  terre ,  pour  avoir  facrifid 
io  fien  au  falut  de  la  République  Romaine. 

Il  n'y  a  pas  jufqu'aux  Tyrans  qui  n'aient  aimé  leur  patrie.  »  Que  c'efl 
»  avec  raifon  (  s'écrie  un  des  plus  barbares  )  qu'on  dit  que  l'amour  de  h 
»  patrie  eft  la  paffion  la  plus  forte  dans  l'homme ,  puifqirenvironoé  d'hon^ 
»  neurs  &  de  biens,  je  n^n  goûte  qu'imparfaitement  la  douceur,  éloigna 
»  de  ma  chère  patrie  (c)^ 

On  dit  que  tous  les  matins ,  avant  que  de  fortîr ,  le  dernier  Ambafladeui 
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de  Pcrft  qui  cft  venu  en  France ,  honoroit  d'un  lalut  religieux  une  motte 
de  terre  f]u^il  avoir  apportée  de  Ton  pays  ;  &  que  Tintention  de  cette  cé- 
ftémonie  pamculiere,  ëtott  de  le  faire  univenir  de  fa  patrie^  &  que  tout 
ce  qu'iV  feroic  dans  la  journée  devoir  fe  rapporter  à  Ton  avantage.  ^ 

Ce  ienrimem  naturel  que  les  Latins  ont  appelle  Tamour de  la  patrie  (a), 
eft  de  tous  les  tenaps  &  de  tous  les  lieux ,  &  vit  en  tous  les  hommes. 
Quel  eft  le  réflbrt  lecrer  qui  mainrienr  l'ordre  politique  |}ans  une  machine 
at^  cofnpofée  que  l'eft  un  Êtar  &  dans  un  fi  srand  nombre  d'États  diflTé- 
rens  ,  répandus  dans  le  monde ,  les  uns  plus  torts ,  les  autres  plus  fbibles , 
ceux-ci  monarchiques ,  <eux-là  républicains ,  rous  naturellement  fatisfaits 
de  leur  partage  ^  pourvu  qu'on  les  laiiTe  jouir  en  paix  des  biens  que  U 
nature  ou  l'habitude  leur  a  fait  rrouver?  C'eft  Tamour  de  la  patrie^ 
aaffi  naturel  que  l'amour  de  nous-mêmes  &  de  nos  parens,   qui 


amour 


iume  y  pour  ainfi  dire ,  par  le  zèle  pour  fà  propre  inaifon ,  mais  qui  s'en- 
flamme par  celui  des  ^tels  ;  qui  réunir  aînu  tous  les  motifs  divins  &  hu- 
naicis,  pour  nous  lier  enfemble  inféparablement ,  fous  les  idées  les  plus 
touchantes^  les  Rois  à  leurs  peuples,  conune  à  leurs  engins;  les  peuples 
ï  leurs  Rois  comme  à  leurs  pères  ^  les  peuples  entr'eux  ^  comme  les  en&na 
d'one  même  &mîUe.  En  emt,   ne  font-ce  point-là  les  idées  que  nous 
préfenre  oaturelfement  le  nom  de  patrie?  Un  père,  des  enfiuis,  une  famille 
réunie  ibus  la  même  autorité  paremelle.   Il  n'en  fiilloit  pas  moins  pour 
naiotenir  tous  les  Etats  dans  leurs  bornes ,  pour  les  conferver  entr'eux  dans 
te  bel  équilibre  que  la  politique  humaine  chercheroit  en  vain ,  fi  la  na- 
ture ne  lot  en  foumiifoit  le  rellbrt  &  le  point  d'appui  néceflaire  dans  l'a- 
mour de  la  patrie  ;  enfin ,  pour  tenir  chaque  peuple  attaché  au  lieu  de  fa 
oaiflânce ,  quoique  lôuvent  très-mal  partagé  des  biens  de  la  vie  ;  à  fa  forme 
de  gouvernement I  quoique  fouveojt  très-dure;  à  fes  loiz  &  à  fes  couru- 
met,  quoique  fouvent  bizarres. 

Il  coDvenoit  de  préfenter  toutes  ces  idées  dans  un  ouvrage  où  Ton  veut 
iarpirer  aux  hointnes  un  amour  mutuel  &  une  docilité  flairée  aux  loix 
Toas  leiquelles  ils  vivent ,  &  il  ne  me  refte  plus  rien  à  remarquer  à  cet 
é^  y  ta  ce  n^eft  que  daÉs  une  monarchie,  les  fujets  doivent  au  Roi  tout 
ce  que  »  dans  un  gouvernement  républicain ,  les  citoyens  doivent  à  la  pa- 
trie, parce  que  le  fouverain  repréfente  éminemment  l'État  &  qu'on  ne 
loit  point  dimnguer  l'un  d'avec  î'aurre. 
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Lcs^  Devoirs  de  la  fimple  humanité  bien  nmplis  font  entièrement  favoràhl 
aux  clajfes  d^affcSions  particulières  que  nous  venons  de  parcourir. 

Jr\.U- DESSOUS  de  ces  cinq  claflfes  d^affeâions  particulières  d'où  oaifleoc  m 
devoirs;  il  n'y  a  que  rhunianité.  Tentends^ par  humanité  rintéréc  que  1 
iiommes  preanett  au  fort  de  leurs  femblables  en  général ,  par  la  feti 
-raifon  que  ce  font  des  hommes  comme  eux,  &  (ans  levr  être  unis  pari 
liens  du  fang ,  de  Pamour  ou  de  l'amitié. 

Il  eft  jufte  d'avoir  pour  (on  mari ,  fa  femme,  pour  fon  père  &  fa  men 
pour  fon  parent  ou  pour  fon  ami  une  tendreife  de  préférence  ;  mais  il  t 
une  forte  d'afFeâion  que  nous  devons  à  tous  les  hommes ,  comme  écai 
tous  membres  de  cette  foeiété  générale  du  genre  humain.  Aimer  les  hou 
mes  &  les  traiter  avec  bonté ,  en  conûdération  feulement  de  leur  fimp 
>qualité  d'homme,  voilà  l'humanité. 

Ce  fentiment  gravé  dans  un  cœur,  répond  des  autres  vertus  (bciales, 
les  y  fuppofe  aum  imprimées.  Celui  qui  aime  un  autre  homme ,  qucnqu 
îui  foit  étranger  à  tous  égards,  uni(}uement  parce,  qu'il  eft  homme,    i 

par  des  nom 
parent  a 
compatriote.  Ce  fera  auffi  un  frein  qui ,  fi  l'on  vient  à  rompre  avec  d 
perfonnes  qu'on  aimoit.d'un  amour  de  préférence,  empêchera,  qu'on  ne 
porte  à  des  excès  barbares.  Offbnfé  grièvement  par  une  époufe ,  par  un  fil 
•ou  par  tous  autres  qu'on  chérilToit  tpécialement ,  on  pourra  perdre  l'amo 
•qu'on  fentoit  pour  eux;  mais  on  ne  ceflera  pas  du  moins  de  les  aimer 
titre  de  créatures  femblables  à  foi.  Un  homme  véritablement  humain , 
peut  que  n'être  pas  l'ami  d'un  autre  homme ,  mais  il  n'eft  jamais  £ 
•ennemi. 

L%umantté  eft  par  rapport  aux  autres  afteâions  fociales,  ce  qu'eft  p 
irapport  à  un  tableau  cette  première  couche  de  couleur  que  le  peintre  a 
pelle  impreflion ,  &  dont  il  couvre  h  toile  avant  d'y  tracer  un  fujet.  C'< 
une  table  rafe ,  fur  laquelle  font  a(Ss  les  difFérens  genres  d'amours , 
liaifons  &  d'amitiés.  Quiconque  n'eft  pas  humain  »  fera  mauvais  père ,  ma 
vais  fils,  mauvais  époux,  mauvais  ami.  . 

Notre  bonheur  eft  attaché  à  Taccompliflemeot  de  nos  Devoirs ,  defoi 
^u'oa  peut  les  regarder  comme  des  foùrces  4e  fiUcit& 
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lu  Devoirs  fc  fortifiait  naturtttcmtnt  ;  mais  il  efi  des  circonfiances  oà  ils 

fi  combattait. 


plus  âcile  &  plus  ^re.  L'amour  de  Dieu  eft  un  puiflaot  motif  pour  en* 
gager  les  hommes  à  s'acquitter  de  ce  qui  les  concerne  direâement  eux-mé-> 
mes,  &  à  6ire  pour  le  prochain  &  pour  la  fociété  tout  ce  qu'ordonne  la 
loi  naturelle.  Il  eft  évident  encore  que  les  Devoirs  qui  règlent  notre  pro* 
pre  conduite ,  aident  à  nous  en  faire  tenir  une  régulière  par  rapport  aux 
autres  hommes.  Quel  bien  pourroit  attendre  la  (ociété  de  la  part  d'un 
homme  qui  ne  prendroit  aucun  foin  de  cultiver  fa  raifon  &  fe  former  à 
la  iagefle  &  à  la  vertu?  Que  ne  peut-on  pas  fe  promettre  au  contraire 
d'un  citoyen  qui  ne  néglige  rien  pour  former  fon  cœur  &  fon  efbrit  ^  6c 

3ui  cherchant  à  fe  rendre  heureux,  cherche  en  même- temps  le  bonheur 
es  autres  hommes  ?  Quiconque  néglige  la  piété  envers  Dieu ,  &  s'éloigne 
des  /entiers  de  la  vertu  dans  ce  qui  le  concerne  lui-même  ^  devient  par 
cela  même  injufle  à  l'égard  d'autrui,  &  c'eil  autant  de  retranché  fur  le 
bonheur  commun;  mais  quiconque  eft  pénétré  des  (entimens  de  piété,  de 
juftice  &  de  bienveillance  que  la  religion  &  la  focialité  exigent ,  travaille 
noh-feulement  à  fe  reiuire  heureux  lui-même .  &  contribue  au  bonheur  de 
la  fociété  dont  il  eft  membre ,  parce  que  dans  le  plan  de  la  providence , 
le  bonheur  perfonnel  de  chaque  homme  fe  trouve  inféparablement  lié  d'un 
côté  avec  la  religion  ;  &  de  l'autre ,  avec  le  bonheur  commun  de  la  fo« 
ciété  dont  il  fait  partie.  C'eft  ainfi  que  les  trois  grands  principes  de  nos 
Devoirs  concourent  à  la  même  fin;  mais  il  y  a  entr'eux  une  fubordina* 
don  naturelle ,  &  c'eft  cette  fubordination  qui  doit  fervir  à  décider  auquel 
de  ces  Devoirs  nous  devons  donner  la  préférence  dans  les  cas  où,  par 
des  circonftances  particulières ,  ils  fe  trouvent  dans  une  forte  de  conflit  ou 
d'oppofition  qui  ne  permet  pas  de  les  remplir  tous  également. 

Dans  U  concours  des  Devoirs ,  les  moins  confidérables  cèdent  aux  plus 
importons  ^fans  rien  perdre  de  leur  foret  ^pour  les  cas  oà  il  /l'y  a  point 
de  conflit. 

LJ  Es  philofophes  qui  ont  employé  leur  plume  \  rendre  tout  douteux  ^ 
oor  coociu ,  de  cette  oppofition  des  Devoirs  •  que  l'exercice  dos  vertus  étsnx 
Tome  XVI.  S 
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impofllbk.  »  Souvent  (  c'eft  l'ua  de  cet  phitoiophet  qu!  jmtU  ;  mi 
9  ne  peut  accomplir  ce  qui  eft  d'une  vertu,  fans  le  heuct  &  oftenfe  d'une 
»  autre  vertu ,  ou  d*elie-méme ,  d'autant  qu'elles  s'eotr'empéchent  ;  d'où 

2>  vient  que  l'on  ne  oeut  «fatisfaire  2i  l'une  cju'aux  dépens  de  l'autre. 

jb^  La  charité  &  la  juftice  fe  contredifent.  Si  je  rencontre  mon  parent  & 
m  ami  en  la  guerre  de  Contraire  partie  par  juftice  je  dois  le  tuer;  par 
»  charité ,  l'épargner  &  fauver.  Si  un  homme  eft  blelTé  à  mort ,  où  n'y 
i>  ait  aucun  remède ,  &  n'y  refle  qu'un  languir  très*douloureuz  »  c'eft  oni* 
»  vre  de  charité  de  l'achever,  mais  qui  feroitpuni  par  juftice.  Voire  être 
»  trouvé  prés  de  lui  en  lieu  écarté  où  y  a  doute  du  meurtrier;  bien 
9D  que  ce  (oit  pour  lui  &ire  office  d'humanité  eft  trés-dangereuz^  &  n*y 
»  peut  pas  aller  de  moins  que  d'être  travaillé  par  la  juftice ,  pour  répondre 
9  de  cet  accident  dont  l'on  eft  innocent  (a). 

Quel  étrange  raifonnement  !  La  juftice  pennet  d'éviter  la,  rencontre  d'uft 
parent  ou  d'un  ami  dans  une  guerre  civile ,  &  il  eft  permis  de  le  traiter 
humainement,  pourvu  que,  par  des  confîdératbns  particulières,  qh  ne 
trahifte  pas  le  parti  qu'on  a  embraflë.  La  charité  n'ordonne  jamais  de  don- 
ner la  mort  à  celui  qui  eft  dans  un  état  de  langueur  &  de  fouf&^nce.  L'htH 
inanité  ne  nous  oblige  pas  de  nous  peribre  pour  donner  du  fecours  à  no« 
tre  prochain;  mais  nous  ne  devons  pas  non  plus  l'abandonner  par  une 
▼aine  terreur^  &  il  y  auroit  peut-être  plus  de  danger  par  rapport  a  la  jus- 
tice humaine,  à  fuir  un  homme  bleflH  dans  un  Ueu  où  l'on  eft  à  portée 
de  Tadifter  »  qu^  lui  donner  du  fecours^ 

En  addiettant  même  les  hypothefes  du  phttofophe ,  elles  ne 


pas  à  la  conféquence  qu'il  en  tire.  Elles  prouveroient  fimplement  qu'on  ne 
peut  dans  le  même  temps  &  à  l'égard  du  même  objet,  pratiquer  cer* 
t aînés  vertus,  &  que,  dans  le  concours  des  Devoirs,  les  uns  doivent  cé« 
der  aux  autres;  en  forte  que  ce  qui,  fuppofé  l'abfence  de  certaines  cir» 
conftances ,  feroit  un  aâe  de  vertu  indirpenfablè ,  devient ,  par  la  rfencon* 
tre  de  ces  circonftances ,  ou  illicite  ou  indiftërent. 

Toutes  les  verms  partent  du  même  principe,  &  tendent  it  une  même 
fin  ;  &  les  Devoirs  qui  font  obligés  de  céder  à  d'autres  dans  ta  concurrent 
ce,  ne  perdent  rien  de  leurs  droits,  dans  tous  les  cas  où  il  n^  a  point 
de  conflit.  Les  combats  que  nous  éprouvons  quelquefois,  naiflent  de  nos 
pallions  &  non  pas  de  la  contradiâdon  de  nos  Devoirs.  Lorfque  deux  ver- 
tus femblent  Oppofées ,  comme  la  prudence  à  la  valeur,  la  charité  i  la  juÂ 
tice ,  il  eft  certain  qu'aucune  n'unirpe  les  véritables  droits  de  l'autre,  & 
qu'aucune  ne  reçoit  d'atteinte.  Nous  devons  juger  par  les  circonftances  de 
ce  que  chacune  d'elles  exige  de  nous.  Ainii  cette  élévation  de  courage 
,  qui  fe  hk  remarquer  dans  les  périls  &  dans  tes  travaux  |  fi  ette  n'efl 
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pàài»  par  la  juiUce  »  &  elle  ne  combat  pour  la  cauft  publique ,  mérite 
jrfacût  le  nom  d'inhumanité  que  de  valeur  {a\ 

Dans  le  concours  des  Devoirs ,  quel  eft  celui  qui  cédera  ?  Sans  doute  ^ 
c*eft  le  moins  confidérable  qui  doit  céder  au  plus  important  ^  paice  que 
robligœon  la  plus  forte  doit  Pemporter  fur  la  plus  fôiole. 

C?e&  en  parunt  de  ce  principe  inconteftable ,  que  j'établirai  ici  trois 
règles  qm  doivent  nous  conduire  dans  le  concours  de  nos  Devoirs ,  dans 
Pocdre  ibciai. 

1.  Si  ce  que  nous  fious  devons  à  nous-mêmes  (e  trouve  en  oppofition 
aivec  ce  que  nous  devons  à  la  ibciété  en  général,  la  fociété  doit  avoir 
h  préfirence ,  parce  que  chacun  ^  à  la  Ibciété  civile  ^  ce  que  les  mem« 
fcres  font  au  corps  humain  ^  &  que  nous  devons  par  confèquent  être  plus 
occopés  du  bien  général  que  de  notre  intérêt  particulier*  TeUe  eft  la  fu- 
bordination  des  principes  de  la  loi  naturdie ,  lorfqu'on  ne  peut  remplir  tous 
h»  devoirs  qui  eh  émanent.  Si  nous  nous  éloignions  de  cette  régie  ^  nous 
seoverièrions  Perdre  des  chofes,  nous  détruirions  la  fociété  par  Ces  ktt* 
oemens* 

2.  Si  tomes  chofes  d'ailleurs  égales,  il  y  a  du  conflit  entre  un  Devoir 
de  Pamoar  de  ibi^ème ,  &  un  Devoir  de  la  foctabilité ,  Pamour  de  f(M« 
même  dms  prévaloir.  De  ce  que  nous  femmes  direâement  &  première- 
ment chargés  do  (bin  de  notre  confervation  &  de  notre  bonheur,  il  fiiît 
que  dtm  le  cas  d'une  entière  égalité,  le  foin  de  nous*mêmes  doit  rem- 
porter fur  le  loin  d'autrui. 

3.  Si  enfin  To^ofition  fe  trouve  entre  deux  Devoirs  qui  nous  concer^ 
nenc  ooos-mémes  ^  ou  entre  deux  Devoirs  de  la  fociété ,  nous  devons  pré- 
lërer  celoi  qui  ^  accompagné  de  la  plus  grande  utilité  »  puifqu'il  eft  I^ 
plus  important. 

La  néce(&é  a  fes  lotx  qui  diipenfent  de  toutes  les  autres.  Elle  noua 
feiw  à  lui  dbéir  :  die  nous  autorife  à  aire  des  chofes  qui  hors  de  ce 
cas  de  néoeffilé .  feroient  Ul^times.  Varei  VàcESmû  «  Droit  de  Néceflîté. 


{m)  Em  wnim  tUào  qtM  €€miiur  m'periadts  &  in  USorihus^  fij^itîd  vacat^  pugnoiqut 
MO  gro  faime  cammuni  ^fid  pro  fuis  c9mmodu^  in  vitio  cfl^  non  tnim  modo  id  vmutis  nom 
ijl^fed  patikt  immaniuds  omnem  humanitatcm  npclUntis*   Cic  de  OS.  lib.  I. 
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V^Es  Devcurs  font  les  offices  d^humaoité  qu^elles  fe  doivent  réciproque* 
ment  par  one  oUi^ion  la  plus  rigouréufe  du  droit  naturel.  Nos  maxi* 
nés  vont  parolire  bien  étranges  à  la  politique  des  cabinets  »  &  le  malheur 
da  genre-humain  ell  tel ,  que  plufieurs  de  ces  raffinés  conduâeurs  des  peu* 

S  a 


*, 
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Î>Ies  tourneront  en  ridicule  h  doârine  de  cet  article.  N^importe,  propos 
bns  hardiment  ce  que  la  loi  naturelle  prefcrit  aux  nations.   Craindrions* 

xious  le  ridicule ,  lorfque  nous  parlons  après  Cicéron  ?  Ce  grand  homme  a 
tenu  1        *         '       '  /r.    .  «      -         f  c^  •       -  -  ft-  -f  ^^.. 

moins 
exafle 

Nihil  ejl^  difoit  ce  grand  homme,  juod  adhuc  de  Republica  puttm  die* 
tum ,  fr  quo  pojjim  longius  progrcdi ,  niji  fit  confirmatum ,  non  mode  fal* 
/um  cjpt  illud ,  fine  injuria  non  pojft ,  jtd  hoc  vtriffimum ,  fine  fumma  juf^ 
iitia  rcmpublicam  régi  non  poffe.  Fragm.  ex  lib.  II.  De  Repuhlica.  Je  pour- 
rois  dire  avec  fondement ,  que  par  ces  mots ,  fumma  jufiida ,  Cicéron  veut 
marquer  cette  juftice  univerfelie,  qui  eft  Tentier  accompliflèment  delà 
loi  naturelle.  Mais  il  s'explique  ailleurs  plus  formellement  à  cet  égard  ^  & 
il  £iit  aflez  connoitre  qu'il  ne  borne  pas  les  Devoirs  mutuels  des  hom« 
mes  à  l'obfervation  de  la  juftice  proprement  dite,  o  Rien ,  dit-il^ ,  n'eft  Ci 
m  conforme  à  la  nature  »  fi  capable  de  donner  une  vraie  fatisfaâioiv  ^  que 
m  d'entreprendre ,  à  l'exemple  d^Hercule ,  les  travaux  même  les  plus  péni* 
»  blés ,  pour  la  confervation  &  Tavantage  de  toutes  les  nations  a  :  Mar 
gis  eft  fecundàm  naturam^  pro  omnibus  gentibus,  fi  fieri  pojfit^  confervan'* 
dis  ^  aut  juvandis  maximos  laborts  moleftiafque  fufcipere^  imitaniem  Her'^ 
cukm  Huim,  quem  hominum  fama  ^  bcneficiorum  memor  ^  in  cencilium 
casleftium  collocavit  ;  quàm  vivcre  in  folitudine ,  non  modo  fine  uUis  mo^ 
leftiis ,  fiid  etiam  in  maximis  yoluptaiibus ,  abunduntem  omnibus  copiis  ;  ui 
excellas  etiam  pulcritudine  &  viribus.  Quocirca  optimo  quijque  &  Jpkndi'-' 
diffimù  ingtnio  longé  illam  vitam  huic  anteponit.  De  Officiis ,  lib.  III.  cap.  K. 
Cicéron  réfute  expreffêment  dans  le  même  chapitre,  ceux  qui  veulent  ex- 
cepter les  étrangers  des  Devoirs ,  auxquels  ils  fe  reconnoiflent  obligés 
envers  leurs  concitoyens  :  Qui  autem  eivium  rationem  dicunt  habendam , 
txtemorum  negant^  hi  dirimunt  communem  humani  generis  focietatêm  :  quâ 
fublatdy  beneficentia  ^  libcralitas  ^  bqnitas  ^  juftitia  funditus  toUitur  :  quœ 
qui  tollunty  etiam  adverfus  Deos  immortales  impii  judicandi  font ,  ab  iis 
enim  confiitutam  inter  homines  Jocietatem  evertunt. 

Et  pourquoi  n'efpérerions-nous  pas  de  trouver  encore  parmt  cen  qui 
gouvernent  ^  quelques  fages ,  convûncus  de  cette  grande  vérité ,  que  U 
vertu,  même  pour  les  Souverains,  pour  les  corps  politiques,  eft  le  cnemin 
le  plus  afluré  de  la  profpérité  &  du  bonheur?  II  eft  ati:  moins  un  (rak 
que  l'on  peut  attendre  des  faines  maximes  hautement  publiées,  c'eft  qu'el- 
les contraignent  ceux-là  mêmes  qui  les  goûtent  le  moins  \  garder  quel*- 
que  mefure,  pour  ne  pas  fe  perdre  entièrement  de  réputation.  Se  flatter 
que  des  hommes,  &  fur- tout  des  hommes  puiffans,  voudront  fuivre  la  ri-*- 
gueur  des  loix  naturelle ,  ce  feroit  s'abufer  groffîérement  :  perdre  tout  e(^ 
poir  de  faire  impreffîoa  fur  quelques-uns  d^entr'eux,  c'eft  défe^érer  da 
genre-humain. 
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Les  nttions  ëcant  obligées  par  la  natare  à  cultiver  encr'elles  fa  fociëté 

bainame  ^  voy^  Droit  dus  Gens  ;  elles  font  tenues  les  unes  envers  les 

lorres  à  cous  les  Devoirs  <jue  le  faluc  &  Tavanuge  de  cette  fociété  exigent. 

Lts  Devoirs  de  Phumanité  (ont  ces  fecours ,  ces  Devoirs ,  auxquels,  les 

liommes  (ont  obligés  les  uns  envers  les  autres  en  qualité  d'hommes ,  c'eft- 

i-dire  9  en  qualité  d'êtres  laits  pour  vivre  en  fociété,  qui  ont  nécef!airemeot 

befmn  d'une  afliftance  mutuelle,  pour  fe  conferver,  pour  être  heureux, 

&  pour  vivre  d'une  manière  convenable  à  leur  nature.  Or  les  nations  n'é^ 

tant  pas  moins  foumifes  aux  loix  naturelles  que  les  particuliers  ;  ce  qu'un 

honune  doit  aux  autres  hommes ,  une  nation  le  doit ,  à  fa  manière ,  aux 

autres  nations.  Tel  eft  le  fondement  de  ces  Devoirs  communs ,  de  ces  ofE<« 

ees  d%umanité ,  auxquels  les  nations  font  réciproquement  obligées  les  unes 

eavers  1er  autres.  Ils  confident  en  général  à  taire  pour  la  confervation  & 

le  bonheur  des  autres ,  tout  ce  qui  eft  en  notre  pouvoir ,  autant  que  cela 

peut  réconcilier  avec  nos  Devoirs  envers  nous-mêmes. 

La  nature  &  l'eflence  de  l'homme ,  incapable  de  fe  fuflîre  à  lui-même, 
de  ie  conferver,  de  fe  perfèâionner  ^  de  vivre  heureux  fans  le  fecours 
de  fes  femblables,  nous  fait  voir  qu'il  efl  defliné  à  vivre  dans  une  ibciété 
de  fecours  mutuels.  Se  par  conféquent  que  tous  les  hommes  font  obligés 
par  leur  nature  même  &  leur  elfence  »  de  travailler  conjointement  &  ea 
commun  à  la  perfbâion  de  leur  être  &  à  celle  de  leur  état.  Le  plus  iûr 
moyen  d^y  réu(Gr  eft  que  chacun  travaille  premièrement  pour  foi-même  ^ 
&  enfuite  pour  les  autres.  De-là  il  (bit  que  tout  ce  que  nous  nous  devons^ 
i  nous-mêmes ,  nous  le  devons  au(fi  aux  autres ,  autant  qu'ils  ont  réelle- 
ment belbin  de  fecours ,  &  que  nous  pouvons  leur  en  accorder  fans  nous 
manquer  à  nous-mêmes.  Fuis  donc  qu'une  nation  doit ,  à  fit  manière ,  à 
une  antre  nation,  ce  qu'un  homme  doit  à  un  autre  homme,  nous  pouvons 
hardiment  poier  ce  prmcipe  général  :  un  Etat  doit  à  tout  autre  Etat  ce 

S^  le  doit  à  foi-même ,  autant  que  cet  autre  a  un  véritable  befoin  de 
a  fecours,  &  qu'il  peut  le  lui  accorder  fans  négliger. fes  Devoirs  envers 
foi-même.  Telle  eft  la  loi  étemelle  &  immuable  de  la  nature.  Ceux  qui 
pourroient  trouver  ici  un  renverfement  total  de  la  faine  politique  »  fe  rafiu- 
reront  par  les  deux  confîdérations  fuivantes. 

1  ^.  Les  corps  de  fociété ,  ou  les  Etats  fouverains  font  beaucoup  plus 
capables  de  fe  fuffire  à  eux-mêmes  que  les  individus  humains,  &  l'aflif- 
tance  mutudle  n'eft  point  fi  néceflaire  entr'eux ,  ni  d'un  ufage  fi  fréquent. 
Or  dans  toutes  les  chofes  qu'une  nation  peut  faire  elle-même,  les  autres 
ne  lui  doivent  aucun  fecours. 

7?.  Les  Devoirs  d'une  nation  envers  elle-même,  &  principalement  le 
loin  de  fa  propre  fureté,  exigent  beaucoup  plus  de  circonfpeâion  &  de 
réferve,  qu'un  particulier  n'en  doit  obferver  dans  l'affîftance  qu'il  donne 
aux  antres.  Nous  développerons  bientôt  cette  remarque. 

Tous  lc$  Devoirs  d'une  nation  envers  elle-même  ont  pour  objet  fa  con? 
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fervation  &  fa  perfëâion ,  avec  6elle  de  Ton  Etat.  Toute  nation  doit  dOne 
travailler  Y  dans  IVccafioUi  à  la  confervation  des  autres  &  à  les  garantir 
d'une  ruine  ftinefte^  auunt  qu'elle  peut  le  £iire  (ans  trop  s'expofer  elle- 
même.  Ainfi  quand  un  Etat  voifin  eft  injuftement  attaqué  par  un  ennemi 
puifTant ,  qui  menace  de  ropprimer ,  fi  vous  pouvez  le  défendre  fans  vous 
expofer  à  un  grand  danger  ^  il  n'eft  pas  douteux  que  vous  œ  deviez  le 
ùire.  N'objeâez  point  qu'il  a^eft  pas  permis  à  un  Souveram  d'expofer  la 
vie  de  fes  foldats  pour  le  falut  d'un  éô-anger ,  avec  qui  il  n'aura  contraâé 
aucune  alliance  dérenfîve.  Il  peut  loi-même  fe  trouver  dans  le  cas  d'avoir 
befoin  de  (econrs  ;  &  par  conféquent  «  mettre  en  vigueur  cet  efprit  d'a(fîf« 
tance  mutuelle  ^  c'eft  travailler  au  falut  de  fa  propre  nation.  Audi  la  poli« 
tique  vient- elle  ici  an  (ècourt  de  l'obligation  &  du  Devoir;  les  Pnnces 
font  intéf elTés  k  arrêter  les  progrès  d^un  ambitieux ,  qui  veut  s'agrandir  en 
lîibjuguant  fes  voifins.  Une  ligue  puiflante  fe  forma  en  £iveiir  des  Provins 
ces-Unies  9  menacées  de  fubir  le  joug  de  Louis  XIV.  Quand  les  Tnrcs 
mirent  le  fiege  devant  Vienne  «  fe  brave  Sobieski  ^  Roi  de  Pologne ,  fut  le 
libérateur  de  la  maifon  d'Autriche  |  peut-^étre  de  l'Allemagne  entière  &  d6 
Ion  propre  Royaume. 

Par  la  même  raifbn  ^  fi  un  peuple  eft  défblé  par  la  famine  »  tous  ceux 

2ui  ont  des  vivres  de  refte  ^  doivent  l'aififter  dans  (on  befoin ,  fims  toutes 
lis  s'expofer  eux-mêmes  à  la  difette.  Mau  fi  ce  peuple  a  de  quoi  payer 
les  vivres  qu'on  lui  fournit ,  il  eft  très-permis  de  les  lut  vendre  à  jufie 
prix  ï  car  on  ne  lui  doit  point  c«%  qu'il  peut  ie  procurer  lui«même  »  &  par 
conféquent  on  nVft  point  obligé  de  lui  donner  pour  rien  des  chofes  qu'il 
eft  eh  état  d'acheter.  L'a(fiftance,  dans  cette  dure  extrémité,  eft  fi  enen« 
tiellement  conforme  ï  l'humanité ,  qu'on  ne  voit  guère  de  nation  un  peu 
civilifée  y  manquer  abfolument.  Le  grand  Henri  IV  ne  put  s'y  rdufer  en- 
vers des  rebelles  obftinés  qui  vouloient  fa  perte. 

De  qudque  calamité  qu'un  peuple  foit  affligé ,  la  même  afi^fiance  lui  eft 
due.  Nous  avons  vu  de  petits  Etats  de  la  Suifle  ordonner  des  coUeâes  pu« 
Miques  en  fiiveur  de  quelques  villes ,  ou  villages  des  pays  voifins»  ruinéf 
par  un  incendie ,  &  leur  donner  des  fecours  abondant ,  uns  que  la  diffî- 
rence  de  religion  les  ait  détournés  d'une  fi  bonne  euvre.  Les  calamités  du 
Portugal  ont  fourni  à  l'Angleterre  une  occafion  de  remplir  les  Devoirs  de 
l'humanité  avec  cette  noble  générofité ,  <|ui  caraâérife  une  grande  nation. 
A  la  première  nouvelle  du  défaftre  de  Lifoonne  »  le  Parlement  affigna  no 
fonds  de  cent  mille  livres  fterling,  pour  le  foulagement  d'un  peuple  infor- 
tuné ;  le  Roi  y  joignit  des  fommes  confidérables  ;  des  viiflèaux  firent  char^ 
gés  en  diligence  de  provifions ,  de  fecours  de  toute  efpece ,  &  vinrent 
convaincre  les  Portugais  que  Poppofition  de  créance  &  de  culte  n^arréte 
point  ceux  qui  favent  ce  qui  eft  dû  à  rhnmaraté  Le  Roi  d'Efpagne  « 
Ëgnalé  9  dans  la  même  occtfion ,  fa  tendrefte  poor  un  proche  aOié  9  fou 
'  &  fa  générofité.  ^ 
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Ls  ottion  fie  doit  point  fe  borner  k  la  confervation  des  autre»  Etats  t 
die  doit  contribuer  encore  ï  leur  perfeâion ,  félon  quM  eil  en  fon  pou* 
▼MT  &  qu'ils  OQt  befoin  de  fon  fecours.  Nous  avons  déjà  fait  voir  que  U 
fociété  naturelle  lui  impofe  cette  obligation  générale.  C'eft  ici  le  lieu  de  la 
dévdopper  dans  quelque  détail.  Un  Etat  eu  plus  ou  moins  parfait,  félon 
quHl  eft  plus  ou  moins  propre  à  obtenir  la  fin  de  la  fociété  civile,  laquelle 
coofifte  à  procurer  aui  citoyens  tontes  les  chofes  dont  ils  ont  befoin  pour 
les  nicefliiésy  la  cooimodité  &  les  agrémens  de  la  vie ,  &  en  général  pour 
leur  bonheur;  à  faire  enforte  que  chacun  puiffe  jouir  tranquillement  du  lien, 
h  obtenir  îufHce  avec  fureté  ;  enfin  à  fe  défendre  de  toute  violence  étran- 
gère. Toute  nation  doit  donc  contribuer,  dans  Toccafion  &  fuivant  fon 
pouvoir,  non^feulemeot  à  faire  jouir  une  autre  nation  de  ces  avantages^ 
nus  encore  à  la  rendte  capable  de  fe  les  procurer  elle-même.  C'eil  ainli 
eo^une  nation  lavante  ne  doit .  point  fe  reflifer  à  une  autre ,  qui ,  défirant 
se  (bitir  de  la  barbarie,  viendra  lui  demander  dçs  maîtres  pour  nnftruire. 
Cdle  qui  a  le  bonheur  de  vivre  fous  de  fages  loix ,  doit  fe  faire  un  Devoir 
de  les  communiquer  dans  Toccafion.  Ainfi  lorfque  la  fage  &  vertueufe  Rome 
envoya  des  Ambaflàdeurs  en  Grèce ,  pour  y  chercher  de  bonnes  loix  ^  tes 
Grecs  ne  fe  reluferent  point  à  une  réquifition  fi  raifonnable  &  fi  digne  de 
louange. 

Mais  fi  une  nation  efl  obligée  de  contribuer  de  fon  mietuc  à  la  perfeâion 

des  ûotrcs^  elle  n'a  aucun  droit  de  les  contraindre  i  recevoir  ce  qu'elle 

veut  fiire  dans  cette  vue.  L'entreprendre ,  ce  feroit  violer  leur  liberté  na^ 

iBreHe.   Pour  contraindre  quelqu'un  ï  recevoir  un  bienfait,  il  faut  avoir 

aoiorité  fur  lui  ;  &  les  nations  font  abfolument  libres  &  indépendantes.  Ces 

ambitieux  Européens,  qui  attaquoient  les  nations  Américaines  &  les  foumec- 

(oient  à  leur  avide  domination,  pour  les  civilifer,  difotent-ils ,  &  pour  les 

fiire  inftniire  dans  la  véritable  reli^on  ;  ces  ufurpateurs,  dis- je,  fe  fon- 

doient  Ibr  un  prétexte  également  injufle  &  ridicule.  On  efl  furpris  d'en* 

tendre  le  favant  &  judicieux  Grotius  nous  dire ,  qu'un  Souverain  peut  jufle- 

meoc  prendre  les  armes  pour  châtier  des  nations  qui  fe  rendent  coupables 

de  fiutes  énormes  contre  la  loi  naturelle ,  qui  traitetit  inhumainement  leurs 

pères  &  leurs  mères ,  comme  fkifoient  les  Sogdiens ,  qui  mangent  de  la 

chair  humaine,  comme  6ifoient  les   anciens  Gaulois,  &c.  Droit  de  I0 

gium  &  de  la  paix  Uv.  II.  chap.  XX.  §.  XI.  Il  efl  tombé  dans  cette  erreur 

nrce  qofVL  attribue  à  tout  homme  indépendant,,  &  par-là  mèmt  à  tour 

jouveiain  9  je  ne  fais  quel  droit  de  punir  les  &utes  qui  renferment  qno 

violation  énorme  du  droit  de  la  nature,  même  celles  ^t  n'intéreflent  ni 

fti  dnms^  ni  fa  fureté.  Mais  le  droit  de  punir  dérive  umquement  pour  les 

liomuies  du  droit  de  fureté  ;  voye^^  ¥eives  ,  Pukir  ;  par  cotiféquent  il  a^ 

leiur  i^pameat  que  contre  ceux  qui  les  ont  oflenfés.  Grotius  ne  s'eft-tf 

point  apperfu  p  <pie  malgré  tontes  les  précautions  qvTû  apporte  daw  le^ 

fftn^p^tbtt  fuivans^  fon  fcnriment  ouvre  U  porte  k  tottcs  ki  fitfeim  ditr 
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renthouGafine  &  du  fanatifme,  &  feuroit  tux  ambirieux  des  prétextes  fans 
nombre?  Mahomet  &  fes  fuccefleurs  om  ravagé  &  aflujetti  l'Aiie,  pous 
Tcnger  l'unité  de  Dieu  ofibnrée  ;  tous  ceux  qu'ils  traitoient  d'aflbciateucs , 
ou  d'idolâtres ,  étoient  les  viâimes  de  leur  fainte  fureur. 

Puifque  ces  Devoirs  ^  ou  ces  offices  d'humanité  doivent  fe  rendre  de  na- 
tion à  nation ,  fuivant  que  Tune  en  a  befoin  &  que  l'autre  peut  raifbn« 
nablement  les  accorder  \  toute  nation  étant  libre  ^  indépendante  &  modé- 
ratrice de  fes  adions,  c'eft  à  chacune  de  voir  fi  elle  eft  dans  le  cas  de  de- 
mander, ou  d'accorder  quelque  Chofe  à  cet  égard.  Aiafi  i^.  toute  nation 
a  un  droit  parfait  de  demander  à  une  autre  l'affiftance  &  les  offices,  dont 
elle  croit  avoir  befoin.  L'en  empêcher ,  c'eil  lui  £iire  injure.  Si  elle  les 
demande  fans  néceffité,  elle  pèche  contre  fon  Devoir;  mais  die  ne  dé- 
pend It  cet  égard  du  jugement  de  personne.  Elle  a  droit  de  les  demander, 
mais  non  pas  de  les  exiger. 

Car  a^.  ces  offices  n'étant  dûs  que  dans  le  befbin ,  &  par  celui  qui  peut 
les  rendre  fans  fe  manquer  à  foi-méme ,  il  appartient  d'un  autre  côté  à  la 
nation  à  qui  Ton  s'adreflfe ,  de  juger  fi  le  cas  les  demande  réellement ,  &  S 
les  circonllances  lui  permettent  de  les  accorder  raifonnablement ,  avec  les 
égards ,  qu'elle  doit  à  fon  propre  falut  &  à  fes  intérêts.  Par  exemple,  une 
nation  manque  de  bleds  ^  &  demande  à  en  acheter  d'une  autre  ;  c'eil  à 
celle-ci  de  ]uger,  fi  par  cette  complaifance ,  elle  ne  s'expofera  point  à 
tomber  elle-même  dans  la  difette  :  refufe-t-elle  ?  on  doit  le  fouf&ir  pa<^ 
tiemment.  Nous  avons  vu  tout  récemment  la  Ruffie  s'acquitter  de  ces 
Devoirs  avec  fageffe.  Elle  a  généreufement  affîfié  la  Suéde,  menacée  de  la. 
famine  ;  mais  elle  a  refufé  à  d'autres  Puiflances  la  liberté  d'acheter  des 
bleds  en  Livonie ,  parce  qu'elle  en  a  voit  befoin  pour  elle-même ,  &  fans 
doute  au(fi  par  de  grandes  raifons  de  politique. 

La  nation  n'a  donc  qu'un  droit  imparfait  aux  offices  de  l'humanité  :  elle 


étant  ce  qui  blefle  le  droit  parfait  d'autrui. 

Il  eft  impoffible  que  les  nations  s'acquittent  de  tous  ces  Devoirs  les 
unes  envers  les  autres,  fi  eHes  ne  s'aiment  point.  Les  offices  de  l'hama«* 
nité  doivent  procéder  de  cette  fource  pure^  ils  en  conferveront  le  carac-^ 
tere  &  la  perfeâion.  Alors  on  verra  les  nations  s'entr'aidér  fincérement  & 
de  bon  cœur ,  travailler  avec  empreffement  à  leur  félicité  commune ,  cul* 
tiver  la  paix  fans  jaloufie  &  fans  défiance. 

On  verra  résner  entr'elles  une  véritable  amitié.  Cet  heureux  état  confifte 
éàns  une  afifêoion  mutuelle.  Toute  nation  eft  obligée  de  cultiver  l'amitié 
des  autres,  &  d'éviter  avec  foin  tout  ce  qui  pourroit  les  lui  rendre  eooe-» 
tnies.  L'intérêt  «réfent  &  direâ  y  invite  loiivènt  1er  nations  fi^es  &  pru-* 
dentés  ;  un  intmC  plus  Aoble  i  puis  génénd  &  moins  direâ  eft  trop  rare^ 
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fflent  le  motif  des  poliriques.  S'il  eft  inconteftable  que  les  hommes  doivent 
l'aimer  les  uns  les  aun-es  ^  pour  répondre  aux  vues  4t  la  nature ,  &  pour 
s'acquitter  des  Devoirs  qu'elle  impofe,  au(H-bîen  que  pour  leur  propre 
avantage  ;  peut- on  douter  que  les  nations  ne  foient  entr'elles  dans  la  même 
obligation  ?  Eft-il  au  pouvoir  des  hommes ,  lorfqu'ils  fe  divifent  en  diffê-^ 
rens  corps  politiques ,  de  rompre  les  nœuds  de  la  (bciété  univerfelle  que 
la  nature  a  établie  entr'eux. 

Si  un  homme  doit  fe  mettre  en  état  d'être  utile  aux  autres  hommes ,  un 
citoyen  de  fervir  utilement  fa  patrie  &  fes  concitoyens  ;  une  nation ,  en 
fe  perfèâionnant  elfe- même,  doit  fe  propofer  aufli  de  fe  i-endre  par-là 
plus  capable  d'avancer  la  perfeâion  &  le  bonheur  des  autres  peuples.  Elle 
doit  s'étudier  à  leur  donner  de  bons  exemples  ^  &  éviter  de  leur  en  pré- 
fenter  de  mauvais.  L'imitation  eft  familière  au  genre-humain  ;  on  imite 
uelquefbis  les  vertus  d'une  nation  célèbre,  &  plus  fouvent  fes  vices  & 
es  travers. 

Puisque  la  gloire  e({  un  bien  précieux  pour  une  nation ,  l'obligation  d'un 
peuple  s'étend  jufqu'à  prendre  foin  de  la  gloire  des  autres  peuples.  Il  doit 
premièrement  contribuer  dans  l'occafion  à  les  mettre  en  état  de  mériter 
une  véritable  gloire;  en  fécond  lieu,  leur  rendre  à  cet  égard  toute  la  juf- 
tice  qui  leur  eft  due,  &  &ire  en  forte,  autant  que  cela  dépend  de  lui, 
qu'elle  leur  foit  rendue  par  tout  le  monde  :  enfin  il  doit  adoucir  charita- 
blement, bien  loin  de  l'envenimer,  le  mauvais  effet  que  peuvent  produire 
quelques  taches  légères. 

Par  la  manière  dont  nous  avons  établi  l'obligation  de  rendre  les  Devoirs 
de  l'humanité,  on  voit  qu'elle  efl  fondée  uniquement  fur  la  qualité  d'hom-> 
me.  Aucune  nation  ne  peut  donc  les  refufer  à  une  autre ,  fous  prétexte 
qu'elle  profeffe  une  religion  diflirente.  Il  fuffit  d'être  homme,  pour  les 
mériter.  La  conformité  de  créance  &  de  culte  peut  bien  devenir  un  nou- 
veau lien  d'amitié  entre  les  peuples  ;  mais  leur  différence  ne  doit  pas  faire 
dépouiller  la  qualité  d'hommes ,  ni  les  fentimens  qui  y  font  attachés.  Ren-> 
dons  ici  juflice  au  fage  Pontife  Benoit  XIV.  Ce  Prince  apprenant  qu'il  fe 
trouvoit  à  Civita-Vecchia  plufieurs  vaiffeaux  HoUandois,  que  la  crainte  des 
corikires  Algériens  empêchoit  de  mettre  en  mer ,  ordonna  aux  frégates  de 
l'Eglife  d'eleorter  ces  vaiffeaux;  &  fon  Nonce  à  Bruxelles  reçut  ordre  de 
déclarer  au  Miniflre  des  Etats-généraux ,  que  fa  Sainteté  fe  faifoit  une  loi 
de  protéger  le  commerce  &  de  rendre  les  Devoirs  de  l'humanité ,  fans 
s'arrêter  à  la  différence  de  religion.  De  fi  beaux  fentimens  ne  peuvent  man« 
quer  de  rendre  Benoît  XIV  vénérable  aux  proteflans  mêmes. 

Quel  feroit  le  bonheur  du  genre-humain,  fi  ces  aimables  préceptes  de 
la  nature  étoient  par-tout  obfervés  !  Les  nations  fe  communiqueraient  leurs 
biens  &  leurs  lumières  ;  une  paix  profonde  regneroit  fiir  la  terre  &  l'enri- 
chirmt  dé  fès  fruits  précieux  i  l'induflrie,  les  fciences,  les  arts  s'occupe- 
roieiit  de  notre  boiAeur ,  autant  que  de  nos  befoins.  Plus  de  moyens  vio- 

Tomc  XVI.  F 


41  DEVOIRS    DES    nations; 

lens,  pour  décider  les  diffërens  qui  pourroient  oahre ;  ils  feroient  terminés 
par  la  modérarion  ^  la  juftice  &  l'équité.  Le  monde  paroitroit  comme  une 
grande  République  ;  les  hommes  vivroient  par-tout  en  frères ,  &  chacun 
d*eux  feroit  citoyen  de  l'univers«  Pourquoi  cette  idée  n'eft-elle  qu'un  beau 
fonge?  Elle  découle  cependant  de  la  nature  &  de  l'eflence  de  l'homme. 


peuvent  apporter  à  la  pratique  de  ces  préceptes  de  la  nature ,  fi  beaux  en 
eux-mêmes. 

La  loi  naturelle  ne  peut  condamner  les  bons  it  fe  rendre  les  dupes  des 
méchans ,  les  viéHmes  de  leur  injuftice  &  de  leur  ingratitude.  Une  iùnefte 


expérience  nous  fait  voir  que  la  plupart  des  nations  ne  tendent  au'à  fe 
fortifier  &  à  s'enrichir  aux  dépens  des  autres ,  à  doqiiner  fur  elles ,  oc  mê- 
me à  les  opprimer,  à  les  mettre  fous  le  joug,  fi  l'occafion  s'en  préfente. 
La  prudence  ne  nous  permet  point  de  fortifier  un  ennemi,  ou  un  homme 
en  qui  nous  découvrons  le  déur  de  nous  dépouiller  &  de  nous  opprimer, 
&  le  foin  de  notre  propre  fureté  nous  le  défend.  Une  nation  ne  doit  aux 
autres  fon  alfiflance  oc  tous  les  offices  de  l'humanité,  qu'autant  qu'elle  peut 
les  leur  accorder  fans  manquer  à  fes  Devoirs  envers  elle-même.  De-là  il 
fuit  évidemment,  que  fi  l'amour  uniyerfèl  du  genre-humain  l'oblige  d'ac- 
corder en  tout  temps  &  à  tous ,  même  à  fes  ennemis ,  ces  offices  qui  ne 
peuvent  tendre  qu'à  les  rendre  plus  modérés  &  plus  vertueux,  parce  qu'elle 
n'en  doit  craindre  aucun  inconvénient,  elle  n'eft  point  obligée  de  leur 
donner  des  fecours ,  qui  lui  devieudroient  probablement  funefies  à  elle-mê- 
me. C'eft  ainfi  i^.  que  l'extrême  importance  du  commerce,  non-feulement 
pour  les  néceflités  &  les  commodités  de  la  vie ,  mais  encore  pour  les  for- 
ces d'un  Etat,  pour  lui  fournir  les  mpyens  de  fe  défendre  contre  fes  en* 
nemis ,  &  l'infatiable  avidité  des  nations ,  qui  cherchent  à  fe  l'attirer  tout 
entier,  à  s'en  emparer  exclufivement  ;  c'eft  ainfi,  dis- je,  que  ces  circonC» 
tances  autorifent  une  nation ,  maitreflb  d'une  branche  de  commerce ,  du  fe- 
cret  de  quelque  fabrique  importante ,  à  referver  pour  elle  ces  fources  de 
richeifes ,  &  a  prendre  des  mefures  pour  empêcher  qu'elles  ne  pafient  aux 
étrangers,  bien  loin  de  les  leur  communiquer.  Mais  s'il  s'agit  de  chofet 
nécenaires  à  la  vie ,  ou  importantes  à  fes  commodités ,  cette  naifon  doit 
les  vendre  aux  autres  à  un  jufie  prix.  Se  ne  point  convertir  fon  monopole 
en  une  vexation  odieufe.  Le  commerce  eft  la  fource  principale  de  la  gran- 
deur, de  la  puiflance  Se  de  la  fureté  de  l'Angleterre;  qui  ofera  la  blâmer,  fi 
elle  travaille  à  en  conferver  les  diverfes  branches  dans  fa  main ,  par  tous 
les  moyens  juftes  &  honnêtes  ? 

2^.  A  l'égard  des  chofes  qui  font  diredément  &  plus  particulièrement 
utiles  pour  la  guerre ,  rien  n'oblige  une  nation  d'en  faire  part  aux  autres , 
pour  peu  qu'elles  lui  foient  fufpeâes,  &  même  la  prudence  le  lui  défend. 
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Aiofi  les  loîx  romaines  imerdifoient  avec  juftice  de  commuDÎquer  mi  oa* 
rioas  Wrbares  l'art  de  conifaoïire  des  galères.  Ainfi  les  loix  d'Angleterre 
ont  pourvu  à  ce  que  la  meilleure  confti^âion  des  vaiflèaux  ne  fôt  pas  por-» 
fée  aux  étrangers. 

La  réferve  doit  être  portée  plus  loin  à  Pégard  des  nations  plus  jufiemenc 
fufpeâes.  Ceft  ainfi  que  quand  les  Turcs  étoient,  pour  ainfi  dire,  dans 
leur  monuot^  dans  le  feu  de  leurs  conquêtes,  toutes  les  nations  chrétien* 
nés ,  indépendanmient  de  toute'  bigotterie ,  dévoient  les  regarder  comme 
leurs  ennemis;  les  plus  éloignées ^  celles  qui  n'avoient  afhiellement  rien  à 
démêler  avec  eux ,  pouvoient  rompre  tout  commerce  avec  une  puiflance, 
qui  BdCoit  profefiion  de  foumettre  par  la  force  des  armes  tout  ce  qui  ne 
reconnoiflbit  pas  l'autorité  de  fon  prophète. 

Obfervons  encore,  à  l'égard  du  prince  en  particulier,  qu'il  ne  peut  point 
futvre  ici  fans  réferve  tous  les  mouvemens  d'un  cœur  magnanime  &  défin- 
tére(fê,qui  facrifie  fes  intérêts  à  l'utilité  d'autrui,  ou  à  la  génécofité;  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  fon  intérêt  propre ,  mais  de  celui  de  l'£tat  ^  de  celui 
de  la  nation  qui  s'eft  confiée  à  fes  ioins.  Cicéron  dit  qu'une  ame  grande 
&  élevée ,  méprife  les  plaifîrs ,  les  richefies ,  la  vie  même ,  &  les  compte 
pour  rien  »  quand  il  s'agit  de  Tutilité  commune ,  de  Offic.  lib.  IIL  cap.  V. 
Il  a  raiibn ,  &  de  pareils  fentimens  font  dignes  d'admiration  dans  un  par-* 
ticulier.  Mais  la  générofité  ne  s'exerce  pas  du  bien  d'autrui.  Le  conduc- 
teur de  la  nation  n'en  doit  fiiire  ufage ,  dans  les  affaires  publiques ,  qu'a- 
vec mefure,  &  autant  qu'elle  tourne  à  la  gloire  &  à  l'avantage  bien  en- 
tendu de  r&at.  Quant  au  bien  commun  de  la  fociété  humaine ,  il  doit  y 
avoir  les  mêmes  égards,  auxquels  la  nation  qu'il  repréfente,  feroit  obligée , 
fi  die  gouvernoit  elle-même  fes  afiaires. 

Mais  fi  les  Devoirs  d'une  nation  envers  elle-même  mettent  des  bornes 
\  l'obligation  de  rendre  les  offices  de  l'humanité ,  ils  n'en  peuvent  mettre 
aucune  à  la  défenfe  de  faire  tort  aux  autres,  de  leur  caufer  du  préjudice» 
en  un  mot  de  les  léfer,  s'il  m'efl  permis  de  rendre  ainfi  le  mot  latin  la- 
icre.  Nuire ,  oflbnfer  »  fiiire  tort ,  porter  dommage  ou  préjudice ,  bleller  » 
ne  difent  pas  précifément  la  même  chofe.  Léfer  quelqu'un ,  c'efl  en  géné- 
ral procurer  fon  impeffeâion  ou  celle  de  fon  état,  rendre  fa  perfonne  ou 
fon  état  plus  imparfiiit.  Si  tout  homme  èft  obligé  par  fa  nature  même 
de  travailler  à  la  perfeâion  des  autres ,  i  plus  forte  raifon  lui  eft-il  interdit 
de  contribuer  à  leur  imperfeâion  &  à  celle  de  leur  état.  Les  mêmes  De- 
voirs Ibnt  impofés  aux  nations.  Aucune  d'entr'elles  ne  doit  donc  commet- 
tre des  a&ons  tendantes  à  altérer  la  perfbflion  des  autres  &  Celle  de  leur 
état ,  ou  en  retarder  les  progrès ,  c'efl-à-dire ,  les  léfer.  Et  puifque  la  per- 
feâion d'une  nation  confifte  dans  fon  aptitude  à  obtenir  la  fin  de  la  fo- 
ciété civile,  &  celle  de  fi>n  état,  à  ne  point  manquer  des  chofes  nécef- 
faires^  à  cette  même  fin  ;  il  n'eft  permis  à  aucune  d'empêcher  qu'une  autre 
Mpuifle  obtenir  la  fin  de  la  fociété  civile,  ou  de  l'en  rendre  incapable. 

Fa 
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Ce  principe  général  interdit  aux  nations  toutes  mauvaifes  pratiques  tendantes 
à  porter  le  trouble  dans  un  autre  Etat,  à  v  entretenir  la  difcorde,  à  cor- 
rompre les  citoyens,  à  lui  débaucher  fes  alliés,  à  lui  fufciter  des  ennemis , 
à  ternir  fa  gloire ,  à  le  priver  de  fes  avantages  naturels. 

Au  refte  on  comprendra  aifément  que  la  négligence  à  remplir  les  De* 
voirs  communs  de  l'humanité,  que  le  refus  même  de  ces  Devoirs,  ou  de 
ces  offices,  n'eft  pas  une  léfion.  Négliger,  ou  refufer  de  contribuer  à  la 
perfeâion,  ce  n*eft  point  donner  atteinte  à  cette  perfeâion. 

Il  &ut  encore  obferver ,  que  quand  nous  ufons  de  notre  droit ,  quand 
nous  faifons  ce  que  nous  nous  devons  à  nous*mêmes,  ou  aux  autres;  s'il 
réfulte  de  notre  aâion  quelque  préjudice  à  la  perfeâion  d'autrui ,  quelque 
dommage  à  fon  état  externe ,  nous  ne  fommes  point  coupables  de  léfion. 
Nous  faifons  ce  qui  nous  eft  permis  »  ou  même  ce  que  nous  devons  aire  ; 
le  mal  qui  en  réfulte  pour  autrui  «  n'eft  point  dans  notre  intention  :  c'eft 
un  accident,  dont  les  circonftances  particulières  doivent  déterminer  l'im- 
putabilité.  Dans  le  ca?  d'une  légitime  défènfe ,  par  exemple ,  le  mal  que 
•  nous  faifons  à  Taggrefleur  n'eft  point  notre  but  \  nous  agiflbns  en  vue  de 
notre  falut,  nous  lubns  de  notre  droit;  &  l'aggrefTeur  eft  ieûl  coupable  du 
mal  qu'il  s'attire. 

Rien  n'eft  plus  oppofé  aux  Devoirs  de  l'humanité,  ni  plus  contraire  à 
la  fociété  qui  doit  être  cultivée  par  les  nations ,  que  les  ofFenfes ,  ou  les 
aâions  dont  un  autre  reçoit  un  jufte  déplaifir.  Toute  nation  doit  donc  s'abf« 
tenir  avec  foin  d^en  ofïenfer  véritablement  aucune;  Je  dis  véritablement  ; 
car  s'il  arrive  que  quelqu-'un  s'ofFenfe  de  notre  conduite,  auand  nous  ne 
faifons  qu'ufer  de  nos  droits ,  ou  remplir  nos  Devoirs ,  c'eft  fa  faute ,  & 


qu'on  peut  le  taire  fans  mconvément  &  fans  manquer  a  fes  Devoirs.  Quel- 
ques médailles,  &  de  mauvaifes  plaifanteries^aigrirent ,  dit*on,  Louis  XIV 
contre  les  Provinces-Unies,  au  point  de  lui  faire  entreprendre  en  1672  U 
ruine  de  cette  République. 

Les  maximes  établies  dans  cet  article,  ces  préceptes  facrés  de  la  nature 
ont  été  long-temps  inconnus  aux  nations.  Les  anciens  ne  fe  croyoient  tenus  à 
rien  envers  les  peuples  qui  ne  leur  étoient  point  unis  par  un  traité  d'ami*- 
tié.  Les  Juifs  fur-tout  mettoient  une  partie  de  leur  ferveur  à  haïr  toutes  les 
nations;  auffi  en  étoien^ils  réciproquement  déteftés  &  méprifés.  Enfin  la 
voix  de  la  nature  fe  fit  entendre  aux  peuples  civilifés  \  ils  reconnurent  que 
tous  les  hommes  font  fi-eres  :  quand  viendra  11ieureu;(  temps ,  où  ils  agi* 
ront  comme  tels  I 
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DBVONSHIRE,   Province  iTAngietcrrc. 


ET  TE  Province,  qui  a  le  titre  de  Duché  que  porte  un  Lord  Caven^ 
iish,  eft  fituée  au  nord  de  la  Manche  ou  canal  de  S.  Georges,  à  l'orient 
de  Comouailles ,  au  midi  de  la  mer  d'Irlande ,  &  à  l'occident  des  Comtés 
de  Sommerfet  &  de  Dorfet.  Sa  plus  grande  largeur  eft  de  54  milles ,  & 
fa  plus  grande  longueur  de  61  •  L'on  y  trouve  38  villes,  bourgs  .&  viU 
kges  où  l'on  tient  marché,  &  dont  Exeter  eft  la  capitale;  ^94  paroif- 
fc:i,  117  vicairies,  {6,300  maifbns,  &  environ  300  mille  haoitans,  lef- 
quels  font  repréfentés  au  parlement  du  Royaume  par  26  députés.  Cette 
province,  parfemée  de  collines  &  de  vallons,  a  pour  rivières  pricicipales 
la  Tunar  &  l'Ex  ;  mais  elle  eft  baignée  de  tant  d'autres ,  &  de  tant  de 
raiffeaux ,  que  l'on  compte  dans  fon  enceinte  au  de-là  de  1^0  ponts.  L'air 
qoe  Pon  y  refpire  varie  fuivant  la  furface  du  terrein  ;  il  eft  acre  fur  les 
hautenn ,  &  doux  dans  les  vallées  &  dans  les  plaines  :  le  fol ,  quant  à  la 
fertflité ,  y  fuit  les  mêmes  alternatives  ;  il  eft  oon  dans  les  lieux  bas ,  & 
ingrat  fur  les  lieux  élevés;  &  il  faut  dire  à  la  louange  des  habîtans  de 
cette  province,  qu'attachés  depuis  long-temps  aux  travaux  de  l'agriculture, 
Hs  ont  été  les  premiers  en  Angleterre ,  qui  aient  perfèâionné  plufieurs  des 
opérations  de  cet  art  utile  i  la  méthode  entr'aurres  d'écrouter  la  terre ,  & 
de  b  fiicoDder  à  l'aide  des  cendres ,  ayant  pris  naiflance  au  milieu  d'eux , 
&  portant  encore  dans  tout  le  Royaume  le  nom  de  Denshiring  ou  Dc^ 
yonshiring^  qui  fignifie  proprement  faire  à  la  façon  des  gens  de  De* 
voQshire.  L'on  range  parmi  les  produâions  naturelles  de  cette  province, 
le  grain ,  le  bétail ,  la  laine ,  le  poiflbn  de  mer ,  &  le  gibier  ;  elle  a  des 
mines  d^étaîn  &  de  plomb,  &  quelques-unes  d'argent.  Elle  fiibrique  des 
(erges  &  autres  étoffes  ;  &  elle  débite  beaucoup  de  cydre ,  qui  a  la  pro- 
priété de  fe  conferver  mieux  que  la  bière,  dans  les  navigations  de  long 
coors ,  mais  au  fréquent  ufage  duquel  on  attribue  le  mal  de  la  goutte , 
dont  peu  de  perfbnnes ,  foit  pauvres ,  foit  riches ,  font  exemptes  en  De* 
vonshire.  Les  Danmonii  habitoient  cette  province,  quand  les  Romains 
abordèrent  en  Albion ,  &  ils  paflbient  pour  les  plus  braves  &  les  mieux 
cirilifés  d'entre  les  Bretons.  Les  Saxons  dans  le  VI  fiecle,  les  .trouvèrent 
fort  indociles  à  leur  joug,  &  il  s'écoula  plus  de  ^o  ans  avant  qu'ils  puf-« 
feot  achever  de  les  foumettre.  Nombre  d'hommes  illuftres  font  fortis  de 
cette  province  :  elle  a  vu  naître  les  Chevaliers  Drake ,  Hawkins ,  &  Ra- 
leigh,  &  les  Capitaines  Cavendish,  Davies,  &  Gruenvill,  tous  marins  fa« 
neux;  elle  a  vu  naître  les  généraux  Monk,  Duc  d'ÂIbemarle^  &  Chur- 
diiU,  Duc  de  Marlborough;  les  jurifconfulres  Braâon,  &  Fortefcue,  & 
le  Qevalier  Bodley,  fondateur  de  la  grande  bibUotheque  d'Oxford,  connue 
^  toui  les  iàvansê 
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V^  N  ne  devroit  appeller  ainfî  qu'un  fîdele  dévoué  au  fervice  de  ^^^ , 
&  exaâ  à  remplir  les  devoirs  de  la  religion.  Mais  ibuvent  le  nom  de  Dé- 
vot fe  prend  en  mauvaife  part^  &  défigne  un  faux  Dévot,  un  hypocrite  ou 
tartufie ,  qui ,  fous  le  mafque  fpécieux  de  la  piété,  fe  joue  de  Dieu  &  des 
hommes.  On  qualifie  aufli  du  nom  de  Dévotes  les  femmes  plus  attachées  à 
Textérieur  qu'à  l'eflentiel  de  la  religion  ;  plus  occupées  de  leur  direâeur  que 
de  Dieu ,  de  leur  prochain ,  que  d'elles-mêmes ,  &  dont  la  dévotion  n'eft 
fouvent  qu'un  épicuréïfme  raffiné, qui  fait  allier  le  repos  de  la  confcience 
&  les  honneurs  de  la  faintetéavec  la  volupté  la  plus  recherchée  &  les 
agrémehs  les  plus  délicieux  de  la  vie.  L'on  ne  fe  trompe  point,  lorfqu'on 
regarde  les  Dévots  de  cette  efpece  commef  la  pefte  la  plus  dangereufe  de  la 
Ibciété.  Les  catholiques  en  abondent  ;  les  proteflans  n'en  manquent  point. 


*p 


DÉVOTION,    Cf. 

L'-      ■■      .  .  ■ : .  '■  -    , 
A  Dévotion  peut  fe  définir  un  atten4ri0ement  de  cœur,  une  confo- 
lation  intérieure  que  fent  l'ame  du  fidèle  dans  les  exercices  de  piété. 

On  appelle /7ni/i;2/d^  de  Dévotion  y  certaines  pratiques  religieufes  dont  on 
fe  &it  une  loi  de  ^s'acquitter  régulièrement  \  fi  cette  exaâitude  efl  foutenue 
d'une  folide  piété,  elle  efl  louable  &  méritoire;  autrement  elle  n'eft  d'au- 
cun mérite,  &  peut  être  <}uelquefbis  défagréable  à  Dieu. 

La  Dévotion  efl  un  opium  pour  l'ame  :  elle  égayé ,  anime  &  fourient 
quand  on  en  prend  peu  :  une  trop  forte  dofe  endort  «  ou  rend  furieux, 
ou  tue. 

On  ne  doit  point  afficher  la  Dévotion  par  un  extérieur  afFeâé,  &  com- 
me une  efpece  d'eniploi  qui  difpenfe  de  tout  autre.  Il  faut  auffi  s'abÂenir 
de  ce  langage  myflique  &  figuré  qui  nourrit  le  cœur  des  chimères  de  l'i- 
magination, &  fubfHtue  au  véritable  amour  de  Dieu  des  fentimens  imités 
de  l'amour  terreflre  &  très-propres  à  le  réveiller.  Plus  on  a  le  cœur  ten- 
dre &ç  l'imagination  vive,  plus  on  doit  éviter  ce  qui  tend  à  les  émou- 
voir î  car  enfin ,  comment  voir  les  rapports  de  l'objet  myflique ,  fi  l'on 
ne  voit  auffi  l'objet  fenfuel ,  &  comment  une  honnête  femme  ofe-t^Ue 
imaginer  avec  affiirance  àts  objets  qu'elle  n'oferoit  regarder? 

Ce  qui  donne  le  plus  d'éloignement  pour  les  dévots  de  profeffion ,  c'eft 
cette  âpreté  de  mœurs  qui  les  rend  infenfibles  à  l'hunianite ,  c'efl  cet  or- 
gueil exceffif  qui  leur  tm  regarder  en  pitié  le  refle  du  monde  :  dans  leur 
élévation  s'ils  dgignent  ^'^bai&r  à  quelque  ^Q»  de  bonté  »  c'efl  d'une  m»« 
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fiiére  fi  hutniUaote,  ils  plaignent  les  autres  d'un  ton  fi  cruel ,  leur  jufHcf 
eft/i  rigoureufe^  leur  charité  efl  fi  dure,  leur  zele  ell  fi  amer,  leur  mépris 
reflêmble  ù  fort  à  la  haine ,  que  Pinfenfibilité  même  des  gens  du  monde 
eft  moins  barbare  que  leur  commifération.  L'amour  de  Dieu  leur  fert  d'ex« 
ciife  pour  n'almer^  perfonne ,  ils  ne ,  s'aiment  pas  l'un  Fautre  ;  vit-on  ja- 
mais d'amitié  véritable  entre  les  faux  dévots?  Mais  plus  ils  fe  détachent  des 
hommes,  plus  ils  en  exigent,  &  l'on  diroit  qu'ils  ne  s'élèvent  à  Dieu  quç 
pour  exercer  fi^n  autorité  fiar  la  terre. 


DÉVOUEMENT,  wl  facrificc  de  fa  vie  pour  U  falut  de  la 

^Patrie. 

JLi  'AMOUR  de  la  patrie ,  qui  fidfoit  le  propre  caraâere  des  anciens  Ro- 
nuios,  n'a  jamais  triomphé  avec  plus  d'éclat  que  dans  le  facrifice  volon- 
taire de  ceux  qui  fe  font  dévoués  pour  elle  à  une  mort  certaine.  Traçons- 
en  l'origine ,  les  motifs ,  les  effets ,  &  les  cérémonies ,  d'après  les  meil/ 
leurs  Auteurs  qui  ont  traité  cette  matière.  Je  mets  à  leur  tête  Struviua 
dans  les  antiquités  Romaines^  &  M.  Simon  dans  les  JHém.  de  Vacadimiê 
des  helles'lettres  de  Paris.  Voici  les  fitits  principaux  que  je  dois  à  la  lec- 
ture de  leurs  écrits ,  je  me  flatte  qu'ils  n'ennuyeront  perfonne. 

Ijts  amiafes  du  monde  fourniflent  plufieurs  exemples  de 'cet  enthoufiaf- 
me  pour  le  bien  public.  Je  vois  d'abord  parmi  les  Grecs ,  plufieurs  fiedèf 
avant  la  fondation  de  Rome,  deux  Rois  qui  répandent  leur  fang  pour 
Pavantwe  de  leurs  fujets.  Le  premier  efl  Ménécée ,  fils  de  Créon ,  Roi 
de  Thebes  ^  de  la  r^ce  de  Cadmus ,  qui  vient  s'immoler  aux  mânes  de  Dra« 
ton  y  tué  par  ce  Prince.  Le  fécond  efl  Codrus ,  dernier  Roi  d'Athènes  ^ 
lequel  ayant  fu  que  l'oracle  promettoit  la  viâoire  au  peuple  dont  le 
chef  périroit  dans  la  guerre  que  les  Athéniens  foutenoient  contre  les 
Dofîens^  fe  dégulfe  en  payfan,  &  va  fe  faire  tuer  dans*  le  camp  des 
ennemis. 

Mais  les  exemples  de  Dévouemens  que  nous  fournit  l'Hifloire  Romai-^ 
ne,  méritent  tout  autrement  notre  attention;  car  le  noble  mépris  que 
les  Romains  fàîfoient  de  la  mort,  parolt  avoir  été  tout  enfemble  un 
«âe  de  l'ancienne  religion  de  leur  pays  p  &  l'effet  d'un  zele  ardent  pour 
leur  patrie. 

Quand  les  Gaulois  gagnèrent  la  bataille  d' Allia,  l'an  3^3  de  Rome,  les 
plus  confidérables  du  Sénat  par  leur  âge,  leurs  dignités,  &  leurs  fervices, 
fe  dévouèrent  folemnellement  pour  la  République  réduite  à  la  dernière  ex- 
^r^mité.  Plufieurs  prêtres  fe  joignirent  à  eux ,  &  imitèrent  ces  illuftres  vieil- 
lards. Les  uns  ayant  pris  leurs  habits  faints,  &  les  autres  leurs  robes  con* 
fulaires  avec   toutes  les  marques  de  leur  dignité  y  fe  placèrent  à  la  portç 
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de  leurs  maifons  dans  des  chaires  d'ivoire,  où  ils  attendirent  avec  fermeté 
&  l'ennemi  &  la  mort  Voilà  le  premier  exemple  de  Dévouement  général 
dont  Thiftoire  fafle  mention  ,  &  cet  exemple  eft  unique.  Tite-Live  ^  liv.  Vm 
ch.  xxxij. 

L'amour  de  la  gloire  &  de  la  profë(fion  des  armes  ^  porta  le  jeune  Cur^^ 
tius  à  imiter  le  généreux  défefpoir  de  ces  vénérables  vieillards,  en  fe  pré- 
cipitant dans  un  gouf&e  qui  s'étoit  ouvert  au  milieu  de  la  place  de  Ro^ 
me ,  &  que  les  devins  avoient  dit  devoir  être  rempli  de  Ce  qu'elle  avoiir 
de  plus  précieux,  pour  aflurer  la  durée  éternelle  de  Ton  Empire.  Tite-Ii— 
ve,  liv.  VIL  chap.  vj. 

Les  deux  Décius  père  &  fils ,  ne  fe  font  pas  rendus  moins  célèbres  eiM 
fe  dévouant  dans  une  occafion  bien  plus  importante ,  pour  le  falut  des 
mé^s  qu'ils  commandoient ^  l'un  dans  la  guerre  contre  les  Latins,   l'autr 
dans  celle  des  Gaulois  &  des  Samnites ,  tous  deux  de  la  même  manière 
&  avec  un   pareil   fiiccès.   Tite-Live;  liv.  VIII.  ù  X.  chap.  ix.   Cicéroi 
qui  convient  de  ces  deux  £iits,  quoiqu'il  les  place  dans  des  guerres  dif- 
fërentes ,  attribue  la  même  gloire  au  Conful  Décius ,  qui  étoit  fils  du  fe 
cond  Décius,  &  qui  commandoit  Tarmée  Romaine  contre  Pyrrhus  à  la  ba 
taille  d'Afcolî. 

L'amour  de  la  patrie ,  ou  le  zèle  de  la  religion  s'étant  ralenti  dans  Ii 
fuite ,  les  Décius  eurent  peu  ou  point  d'imitateurs ,  &  la  mémoire  de  ce 
fortes  de  monumens  ne  fut  confervée  dans  l'hiftoire ,  que  comme  une  ce- 
rémonie  abfolument  hors  d'ufage.  Il  eft  vrai  que   fous  lés  Empereurs  il 
s'eft  trouvé  des  particuliers,  qui  pour  leur  faire  baflement  la  cour,  fe  font 
dévoués  pour  eux.  C'étoit  autrefois  la  coutume  en  Efpagne ,  que  ceux  qui 
s'étoient  attachés  particulièrement  au  Prince,  ou  au  génénd,  mouruflènc 
avec  lui ,  ou  fe  tuaffent  après  fa  défaite.  La  même  coutume  fubfiftoit  auflr 
dans  les  Gaules  du  temps  de  Céfar.  Dion  rapporte  à  ce  fujet,  que  le  len- 
demain qu'on  eut  donné  ^  Oâave  le  furnom  d'Augufte ,  un  certain  Sextur 
Facuvius,  tribun  du  peuple,  déclara  en  plein  Sénat,  qu'à  l'exemple  des^ 
barbares  il'fe  dévouoit  pour  l'Empereur,  &  promettoit  lui  obéir  en  toutes^ 
chofes  aux  dépens  de  fa  vie  jufqu'au  Jour  de  fon  Dévouement.  Augufte  fitr 
femblant  de  s'oppofer  i  cette  infâme  flatterie ,  &  ne  laiflk  pas  d'en  récom* 
penfer  l'auteur. 

L'exemple  de  Facuvîus  fut  imité.  On  vit  fous  les  Empereurs  fuivans  des 
hommes  mercenaires  qui  fe  dévouèrent  pour  eux  pendant  leurs  maladies  \ 
quelques-uns  même  allèrent  plus  loin ,  oc  s'engagèrent  par  un  vœu  folem* 
nel  à  fe  donner  la  mort ,  bu  à  combattre  dans  l'arène  entre  les  gladiateurs 
s'ils  en  réchappoient.  Suétone  nous  apprend  que  Caligula  reconnut  mal 
le  zèle  extravagant  de  deux  flatteurs  de  cet  ordre,  qu'il  obligea  impitoya-* 
blement,  foit  par  une  crainte  fuperftitieufe ,  foit  par  une  malice  affeâiée, 
d'accomplir  leur  promefle.  Adrien  fut  plus  reconnoiflant  ;  il  rendit  des  hon« 
fleurs  divins  à  Antinous ,  qui  s'ètoit ,  dit^on .  dévoué  pour  lui  fauver  la  vie. 

Il 
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il  fe  pratiqûoit  ï.  Marfeille  au  commencement  de  cette  République, 
me  coutume  bien  finguliere.  Celui  qui  en  temps  de  pefte  s^écoit  dévoué 
l^dur  le  falut  commun ,  étoit  traité  fort  délicatement  aux  dépens  du  public 
pendant  un  an ,  au  bout  duquel  on  le  conduifoit  à  la  mort ,  après  l'a*- 
voir  Eût  promener  dans  les  rues  orné  de  feftons  &  de  bandelettes  comme 
une  viâime. 

Le  principal  motif  du  Dévouement  des  payens ,  étoit  d'appaifer  la  co- 
lère des  dieux  mal-fàifans  &  fanguînaires  ^  dont  les  malheurs  &  Jes  dif* 
grâces  que  l'on  éprouvoit,  donnoient  ^ies  preuves  convaincantes  ;  maisc'é- 
toit  proprement  tes  puiflknces  infernales  qu'on  avoit  défTein  de  fatisfàire. 
Cbmme  elles  paf&ient  pour  impitoyables  lor (que  leur  fureur  étoit  une  fois 
tllianée,  les  orieres^Ies  vœux,  les  viâimes  ordinaires  paroiflbient  tropfbi* 
Ues  pour  la  fléchir  ;  il  falloir  du  fang  humain  pour  l'éteindre. 

Ainfi  dans  les  calamités  publiques ,  dans  Thorreur  d'une  fanglante  déroute , 
l'imaginant  voir  les  furies  le  flambeau  à  la  main ,  fuivies  de  l'épouvante , 
dadéfefpoir,  de  la  mort,  ponant  la  défolation  par- tout,  troublant  le  ju- 
gement de  leurs  che6 ,  abattant  le  courage  des  ibldats ,  renverfant  les  ba- 
aillons ,  &  confpirant  à  la  ruine  de  la  république ,  ils  ne  trouvoient  poitit 
d'autre  remède  pour  arrêter  ce  torrent,  que  de  s'expofer  à  la  rage  de  ces 
cruelles  divinités ,  &  attirer  fur  eux-mêmes ,  par  une  efpece  de  diverfion ,  les 
malheurs  de  leurs  citoyens. 

Ain/i  ils  fe  chargeoient  par  d%orribles  imprécatidnsr  contre  eux-mêmes  « 
de  tout  le  venin nde  la  malédiâion  publique,  qu'ils  croyoient  pouvoir  com- 
muniquer comme  par  contagion  aux  ennemis,  en  fejettant  au  milieu  d'eux, 
l'imaginant  que  les  ennemis  accompliflbient  le  iacrifice  &  les  vœux  faits 
contre  eux ,  en  trempant  leurs  mains  dans  le  fang  de  la  viâime. 

Mais  comme  tous  les  aâes  de  religion  ont  leurs  cérémonies  propres  à 
exciter  la  vénération  des  peuples ,  &  en  repréfènter  1er  myfteres  ;  il  y  en 
avoir  de  fiogulieres 'dans  les  dévouemens^des  Romaias,  qui  Ëiifoient  uiie 
fi  vive4mprei[fîon  'fur  les  efprits  des  deux  partis ,  qu'elles  ne  contribuoietit 
ps^  peu  à  la  révolution  fubite  qu'on  s'en  promettoit. 

Il  étoit  permis,  non  (èulement  aux  Magiftrats,  mais  même  aux  particu- 
liers ,  de  fe  dévouer  pour  le  falut  de  l'Etat  ;  mais  il  n'y  avoit  que  le  gêné-* 
lal  qui  pût  dévouer  un  (bidat  pour  toute  l'armée,  encore  falloit*il  qull  flk 
fous  fes  aufpices,  &  eiurôlé  ^fous  fes  drapeaux  par  (on  ferment  hiilitaite. 
Tite-Live ,  ÎV.  VIII.  chap.  t. 

Lorfqu'il  fe 'dévouoit  lui-même,  il  étoit  obligé  en  qiialité  de  magittrat 
du  peuple  romain 9  de  prendre  les  marques  de  fa  dignité,  c'eft-à-dire,  fa 
robe  bordée  de  pourpre^  dont  une  partie  rejettée  par  derrière ,  formoitau- 
tour  du  corps  une  nuniere  de  ceinture  ou  de  baudrier  appellée  cin^^/j  Gd- 
hinus^  parce-que' la  mode  ^en  étôtt  tienne  des' Gabiens.  L'autre  partiç  de 
la  robe  luicouvroitla  tête.  Il  étoit  debout,  le  menton  appuyé  fur  fa  maiii 
-droite  par-deflbus  fa  robe,  &  un  javelot  fous  fes  pieds.  Cette  attitude!  m^ti- 
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quoit  Tof&ande  qu'il  faifoit  de  fa  tête ,  &  le  javelot  fur  lequel  il  marcha^,, 
.déûgnoit  les  arme$  des  ennemis  qu'il  confacroit  aux  dieux  infernaux^  & 
qui  feraient  bientôt  renverfés  par  terre.  Dans  cette  fituation ,  armé  de  tou- 
tes pièces ,  il  fe  jettoit  dans  le  fort  de  la  mêlée ,  &  s'y  faifoit  tuer.  On  ap- 
pelloit  cette  aâion  fe  dévouer  à  la  terre  &  aux  dieux  infernaux.  C'eft  pour* 
quoi  Juvenal  dit  en  Ëdfant  1  éloge  des  Décius  i 

Pro  legionibus ,  auxiliis ,  &  plcht  latind 
Sufficiunt  dis  infcrnis ,  tcrrcequc  parcnti. 

Le  grand  Prêtre  faifoit  la  cérémonie  du  Dévouement.  La  peine  qu^ilpro»-" 
nonçoit  alors ,  étoit  répétée  mot  pour  mot  par  celui  qui  fe  dévouoit.  Tice- 
Live,  liv.  VIIL  chap.  ix^  nous  l'«  confervee ,,  &  elle  efl  trop  curieufepoup 
ne  pas  l'inférer  icL 

j>  Janus ,  Jupiter^  Mars ,  Quirînus ,  Beltone ,  dieux  domefHques,  dieux  nou« 
»  vellement  reçus,  dieux  du  pays;  dieux  qui  difpofez  de  nous  &  de  nos 
'  »  ennemis ,  dieux  mânes,  je  vous  adore ,  je  vous  demande  grâce  avec  con- 
»  fiance ,  &  vous  conjure  de  favorifer  les  efforts  des  Romains ,  &  de  leur 
p  accorder  la  viâoire,  de  répandre  la  terreur,  l'épouvante,  la  mort  fur 
)•  les  ennemis.  Cëft  le  vœu  que  je  fais  en  dévouant  avec  moi  aux  dieux 
■3.  mânes  &  à  la  terre,  leurs  légions  &  celles  de  leurs  alliés,  pour  la  répu« 
9  blique  romaine.  « 

L'opinion  que  les  payens  avoient  de  la  nature  de  ces  dieux  incapables  de^ 
faire  du  bien ,  les  engageoit  d'offrir  à  leur  vengeance  de  perfides  enne«- 
mis  qu'ils  fuppofoient  être  les  auteurs  de  la  guerre ,  &  mériter  ainfi  toutes 
leurs  imprécations.  Elles  paffoient  toujours  pour  efficaces ,  lorfqu'elles  étoient 
prononcées  avec  toutes  les  folemnités  requifes  par  les  miniflres  de  la  reli* 
gion ,  &  par  les  hommes  qu'on  croyoit  nivorifes  des  dieux. 

On  ne  doit  pas  être  furpris  des  révolutions  foudaines  qui  fuivoient  le» 
dévouemens  pour  la  patrie.  L'appareit  extraordinaire  de  la  cérémonie,  l'au- 
torité du,  Grand-Prêtre ,  qui  promettoit^  une  viâoire  certaine ,  le  courage 
héroïque  du  général  qui  couroit  avec  tant  d'ardeur  à  une  mort  affurée,. 
étoient  alfez  capables  de  faire  impreflion  fur  Tefprit  des  foldats,  de  rani- 
mer leur  valeur  ^  &  de  relever  leurs  efpérances.  Leur  imagination  remplie 
de  tous  les  préjugés  de  la  religfon  payenne,  &  de  toutes  les  fables  que  la 
fuperflicion  avoit  inventées,  leur  faifoit  voir  ces  mêmes  dieux,  auparavant 
fi  animés  à  leur  perte ,  changer  tout  d'un  coup  l'objet  de  leur  haitie ,  & 
conibattre  pour  eux. 

Leur  général  en  s'éloignant  leur  paroiflbit  d'une  forme  plus  qu'humai- 
ne :  ils  le  regardoient  comme  un  génie  envoyé  du  ciel  pour  appailer  la  co-^ 
1ère  divine,  &  renvoyer  fur  leurs  ennemis  les  traits  qui  leur  étoient  lan- 
cé;. Sa  mort,  au  Keu  de  conflerner  les  fiens ,  raffuroit  leurs  efprits  :  c'étoic 
la  confomnmtion  de  fon  facrifice,  &  le  gage  afluré  de  leur  réconciliatîoit 
avec  les  dieur. 
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Les  eanenûs  mêmes  prévenus  des  mêmes  erreurs ,  lorfqu'ils  s^étoient  ap*- 
perçus  de  ce  qui  s^écoit  paflTé  ^  croyoieot  s'êcre  attirés  tous  les  enfers  fur  les 
hns^  en  immolant  la  viâime  qui  leur  étoic  confacrée.  Ainû  Pyrrhus  ayant 
été  informé  du  projet  du  Dévouement  de  Décius ,  empTbya  tous  fes  talens 
&  tout  fon  art  pour  effacer  les  mauvaifes  impre(fîons  que  pouvoir  produire 
cet  événement.  Il  écrivit  même  à  pécius  de  ne  point  s'amufer  à^des  pué- 
rilités indignes  d'un  homme  de  guerre,  &  dont  la  nouvelle  faifoit  Tobjet 
de  la  raillerie  de  fes  foldats.  Cicéron  voyant  les  Dévouemens  avec  plus  de 
fang-ff oid ,  &  étant  encore  moins  crédule  que  le  roi  d'Epire ,  ne  croyoit 
nullement  que  les  dieux  fuflent  afTez  injuftes  pour  pouvoir  être  appaifés  par 
la  mort  des  grands  hommes,  ni  que  des  gens  fi  (âges  prodiguaflent  leur 
vie  fur  un  fi  faux  principe,  mais  il  conudéroit  avec  Pyrrhus  leur  aâion 
comme  on  ffa-atagême  d'un  général  qui  n'épargne  point  fon  fang  lorfqu'il 
s'agit  du  falut  de  fa  patrie,  étant  bien  perfuadé  qu'en  fe  jettant  au  milieu  des 
ennemis  il  feroit  fuivi  de  fes  foldats ,  &  que  ce  dernier  efibirt  regagneroic 
la  viâolre  ;  ce  qui  ne  manquoit  guère  d'arriver. 

Quand  le  général  qui  s'écoit  dévoué  pour  l'armée  paroiflbit  dans  le  com- 
bat ,  fon  VŒU  étant  accomjrfi ,  il  ne  reftoit  qu'à  en  recueillir  le  fruit ,  &  à 
lui  rendre  les  derniers  devoirs  avec  toute  la  pompe  due  à  fon  mérite,  &  au 
fervice  qu'il  venoit  de  rendre.  Mais  s'U  arrivoic  qu'il  furvécûtà  fa  gloire , 
les  exécrations  qu'il  avoit  prononcées  contre  lui-même,  &  qu'il  n'avoit 
pas  expiées ,  le  fkifeient  confidérer  comme  une  perfonne  abominable  &  haïe 
des  dieux ,  ce  qui  le  rendoit  incapable  de  leur  offrir  aucun  facrifice  public 
ou  psuncuUer.  11  étoit  obligé ,  pour  effacer  cette  tache ,  &  fe  purifier  de  cette 
abomination ,  de  confacrer  fes  armes  à  Vulcain ,  ou  à  tel  dieu  qu'il  lui  plat- 
foîr,  en  immolant  une  viâime,  ou  lui  faifant  qnelqu'autre  offrande. 

Si  te  foldat  qui  avoit  été  dévoué  par  fon  général  perdoit  la  vie,  tout  par 
roiffoit  confommé  heureufement  ;  fi  au  contraire  il  en  réchappoit ,  on  en- 
terroir  une  ftatue  haute  de  fept  pieds  &  plus,  &  l'on  offroit  un  facrifice 
expiatoire.  Cette  figure  étoit  apparemment  la  repréfentation  de  celui  <|ui 
a?oit  été  confàcré'à  la  terre,  &  la  cérémonie  de  l'enfouir  étoit  l'accomphf- 
fement  myflique  du  vœu  qui  n'avoit  point  été  acquitté. 

II  n'étoit  point  permis  aux  Magiftrats  Romains  qui  y  affîftoient  de  def- 
tendre  dans  la  fbfiè  où  cette  fiatoe  étoit  enterrée ,  pour  ne  pas  fouiller  la  pu- 
reté de  leur  miniftere  par  l'air  infeélé  de  ce  lieu  profane  &  maudit,  fem* 
blable  à  celui  qu'on  appeHoit  bidcntdl. 

Le  javelot  que  le  Conful  avoit  fous  fes  pieds  en  faifant  fon  Dévouement^ 
devoit  être  gardé  foigneufemenr ,  de  peur  au'il  ne  tombât  entre  les  mains 
•  des  ennemis  :  c'eut  été  un  crifle  préfage  de  leur  fupériorité  fur  les  armes 
romaines.  Si  cependant  la  chofe  arrivoit  malgré  toutes  les  précautions  qu'on 
avoit  prifès ,  il  n'y  avoit  point  d'autre  remède  que  de  faire  un  facrifice  fo- 
leomel  d'un  porc,  d'un  uureau,  &  d'une  brebis,  z^i^tMé  JuovctaurlUa^  en 
Thonneur  de  Mars 
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Les  Romains  ne  fe  cootentoient  pas  de  fe  dévouer  à  la  mort  pouf  h 
République ,  &  de  livrer  en  méme*temps  leurs  ennemis  à  la  rigueur  det 
divinités  mal&ifantes  toujours  prêtes  à  punir  &  à  détruire,  ils  tâchoient  en- 
core d'enlever  à  ces  mêmes  ennemis  la  proteâion  des  dieux  maîtres  de 
leur  fort,  ils  évoquoient  ces  dieux ^  il  les  invitoient  à  abandonner  leurs 
anciens  fu jets,  indignes  par  leur  foiblefle  de  la  proteâion  qu'ils  leur  avoient. 
accordée,  &  à  venir  s'établir  à  Rome,  où. ils  trouveroient  des  ferviteurs 
plus  zélés  &  plus  en  état  de  leur  rendre  les  honneurs  qui  leur  étoient  dûs; 
C'éft  ain(î  qu'ils  en  ulbient  avant  la  prife  des  villes  lorfqu'ils  les  voyoienc 
réduites  à  l'extrémité.  Après:  ces  évocations ,  dont  Macrobe  nous  a  con- 
fervé  la  formule,  ils  ne  dbutoient  point  de  leurs  viâoires  & ide  leurs fuccès. 

Chacun  aimant  fa  patrie ,  rien  ne  fembloit  les  empêcher  de  facrifier 
leur  vie  au  bien  de  l'Etat ,  &  au  falqt  de  leurs  citoyens.  La  République 
ayant  auifi  un  pouvoir  abfolu  fur  tous  les  particuliers  qui  la  compofoient,  _ 
il  lie  faut  pas  s'étonner  que  les  Romains  dévoualfent  quelquefois  aux  dieux 
des  enfers  des  fujets  pernicieux  dont  ils  ne  pouvoient  pas  le  dé&ire  d'une 
autre  manière,  &  qui  pouvoient  par  ce  Dévouement  être  tués  impunément. 

Ajoutons  à  cette  pratique  les  enchantemens  &  les  conjurations  appclléj{ 
dévptions^  que  les  magiciens  employoîent  contre  ceux  qu'ils  avoient  de/feia  . 
de  perdre.  Ils  évoquoient  pour  cet  effet  par  des  facrifices  abominables  les   . 
ombres  malheureuies  de  ceux  qui  venoient  de  faire  une  fin  tragique ,  &   r 
prétendoient  les  obliger  par  des  promeffes  endore  plus  af&eufes  à  exécuter  - 
leur  vengeance.  On  croyoit  que  les  gens  ainfi  dévoués  ou  enforcelés  périf*-* 
fotent  malheureufement^  les  uns  par  des  maladies  de  langueur,  les  autrer 
par\une  mort  fubite  pu  violente.  Mais  il  y  a  bien  de  l'apparence,  que  les 
différentes  qualités  des  poifons  qu'ils  employoîent  pour,  appilyer  leurs  char- 
mes ,  étoient  la  véritable  caufe  de  ces  événemens.. 

Nous  fommes,  corarne  on  voit,  grâces,  aux  hifloires  du  premier  ordre  | 
exaâement  inflruits.de  toutes  les  particularités  qui  concernent  les  Dévoue- 
mens  des  Romains.  L'expofition  de  ceux  qui  fe  pratiquent  aux  Indes ,  au-  ^ 
Tonquin,  en  Arabie,  &  dans  d'autres  pays  du  monde,  mériteroit  d'avoir, 
ici  fa  place  y  fj  l'on  en  avoit  des  relations  fidèles  v  niais  les  rapports  fingu*^  . 
tiers  qu'en  font  les  voyageurs  font  trop  fufpeâs  pour  en.  charger  cet  ou-*  . 
vrage.  Il  eft  vrai  que  nous  connoiffons  adez  les  effets  de  la   fuperflition 
pour  concevoir  qu'il  n'efl  point  d'extravagances  qu'elle  ne  >puiffe  infpirer 
aux  peuples  qui  vivent  fous  foQ  empire;  mais  il  neNfaut  pas  par  cette  rai-- 
foo  tranfcrire  des  ifaits  très-incertains  ,  &  peut-être  des  contes  ,  pour  des ,. 
vérités  authentiques. 

Les  lumières  du  chriflianîfme  ont  fait  ceffer  en.  Europe  toutes  fortes  de- 
Dévouemens  femblables  à  ceux  qui  ont  eu  cours  che2  les  Payens,  ou  qui 
régnent  Qncore  chez  les  nations  idolâtres.  La  religion  chrétienne  n'adnxet, 
n^approuve  que  les  Dévouemens  qui  confiflent  dans  une  entière  confécra-* 
tion  au  culte  qu'elle  reconunande ,  &  au  fervîce  du  fouveraia  Kaitre  du 
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moDde.  Heureux  encore  fi  fur  ce  fujet  on  ne  fût  jamais  tombé  dans  des 

extrêmes  qui  ne  font  pas  félon  refprir  du  chriflianifme  ! 

Enfin  les  Dé vouemens ,  fi  j^ofe  encore  employer  ce  mot  au  figuré ,  ont 
pis  tant  de  faveur  dans  la  république  des  lettres ,  qu^il  n'eft  point  de  par- 
cies,  ni  d^objets  de  fcience  où  l'on  ne  puifle  citer  des  exemples,  d^admii- 
n^lesy  d^utiles,  d^étranges,  ou  d'inutiles  Dévou^mens. 


EWAN,     DEWANÉE,   Titre  d'un  office  confidérablc  dans 

U  £cngaU.  . 

-mjE  Devanée  (  dit  M.  Boitz  dans  fon  Etat  civil  ^  politique  &  commerçant 
^fu  BengaU)'tR  le  nom  d'un  office  qui  n'exifte  nlus  depuis  plufieurs  an-* 
S3^es ,  &  cependant  les  agens  de  la  Compagnie  s'en  fqnt  fervis  pour  faire 
silufion  aux  ignorans,-  &  abufer  la  légiûation  de  la  Grande-Bretagne.  Afin 
^c  mettre  le  leâeur  en  état  de  former  un  jugement  impartial  fur  ce*  qu'on 
Appélloit  autrefois  le'  Detranée ,  &  fur  ce  qu'on  veut  faire  entendre  à  pré- 
'^m  par  ce  mot  ^  nous  aurons  recours  à  ce  qu'pnt  dit  ceux  qui  ont  joué 
'^s  principaux  rôles  dans  l'adminiilration  des  affiiires  du .  Bengale ,  &  qui 
par  conféquent  connoifibient  bien  cette  matière. 

M.  Vanfuurt,  dernier  Gouverneur  du  Bengale,  nous  dit  <i{ue  le  Déva^- 

i^  efl  Vemploi  d'un  Officier  qui  eil  le  fécond  de  la  Province,  &  qui  a 

H . furintendance  des  terres  &  de. la  perception  des  revenus.  Cet  Officier 

«ppellé  Dcwan ,  efl  nommé  par  la  Cour  de  Delhy  ;  il  efl  abfolument  indé-? 

pendant  du  Nabab,  quifuivant  la  conflicution  de  l'Empire,  n'a  aucun  droit 

^  k  mêler  de  ce  qui  regarde  l'adminiflration  des.  revenus.  . 

Une  lettre  de  plulieurs  membres  du  Confeil  de. Calcutta  à  la  Cour  des 
Direâeurs,  datée  du  11  Mars  1762 ,  nous  dit  :  ,^  que  le  Dewanée  eflTem- 
*ploi  d'un  Offieiâ*  chargé  4le  la  perception  des  revenus  de  toutes  les  pro- 

*  vinces  (bumifes  au  Nabab  »  &  dont  il  doit  rendre  compte  à  la  Cour,  de^ 

*  Delhy.  Cet  Officier  efl  difFérênt  de  celui  du  Soubah,  qui  a  le  comman-- 
>  dément  des  troupes  &  la  jurifdiâioo  des  Provinces..  Le>  Dewanée  étoit 
^todefois  on  office  féparé .;    mais  les  Nababs  du  Bengale,  profitant  des 

*  derniers  troubles  de  l'Empire,  fe  font  approprié  cet  emploi  « 
Voici  les  termes. de  M.  Holwell ,  ancien  .Gouverneur  du  Bengale,  au 

^t  du  Dewanée  :  „  L'Empereur  a  la  propriété  des  terres ,  &  par  confé^ 
*H^t  les  revenus,  n  a  dans  chaque  Nababie  un  Dewan  Jlc^al,  qui  rend 

*  compte  au  tréfbr  de  Delhy  de  la  (bmme  de  fous  les  revenus,  tels  qu'ils 

*  ^OQt  fixés  dans  les  livres  de  la  Couronne.  Comme  le  Devan  &  le  Nabab 
»  font 
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»  peuvent  diflraire  ainfi  du  tréfor  royal.  Le  Nabab  prend  toujours  la  patt 
D  du  lion.  ^* 

Le 
<et 

mais  elle  l'avoit  toujours  refufé.  La  cour  des  directeurs  écrivit  en  176) 
4iu  gouverneur  &  confeil  de  Calcutta  :  ,,  Vous  avez  trèsf-bien  fait  de  ne 
■9  pas  accepter  le  Dcvanée  que  nous  ofFr oit  le  Roi ,  c'eft-à-dire ,  le  Prince 
»  AIIy-Gohar  \  nous  fommes  fatisfaits  des  raifons  que  vous  donnez  de  vo- 
»  tre  refus.  « 

On  alléguoit  alors  pour  raifon ,  que  fi  la  Compagnie-Angtoife  prenoit 

-  parce 

mé— 
ont 
des  établiflèmens  dans  le  Bengale;  que  la  légiflation  d'Angleterre  pourrou 
^e  mêler  des  affaires  de  la  Compagnie  &  les  contrarier  ;  &  qu^enfin  Tacqui* 
fition  de  cet  office  pourroit  avoir  d'autres  fuites  qui  (ibroient  très-préjudi- 
ciables aux  intérêts  de  la  Compagnie. 

Nous  nous  écarterions  de  notre  objet,  fi  nous  recherchions  les  raifons 
particulières  qui  engagèrent  le  lord  Clive  &  fon  comité  ï  prendre  l'em« 
ploi  de  Devanée  ;  nous  parlerons  feulement  de  celles  qu'ils  ont  expofées 
au  public  dans  leur  lettre  du  30  Septembre  1765. 

»  Après  une  m&re  délibération  fur  cette  matière  ;  les  difputes  perpétuel- 
-9  les  de  fupériorité  qui  régnent  entre  vos  agens  &  les  Nababs  ,  &  les 
9  preuves  manifèfles  que  nous  avons  de  la  corruption  &  du  défordre  qui 
9  défolent  ce  pays ,  nous  ont  fait  convenir  unanimement ,  qu'il  n'y  avoir 
»  pas  d'autre  moyen  pour  attaquer  le  mal  dans  fa  racine ,  que  d'acquérir 
p  a  la  Compagnie  le  Dewanée  du  Bengale,  &  des  provinces  de  Bahar  & 
9  d'Orixa.  a 

3»  Cette  acquifition  affurera  d'une  manière  permanente  vos  potteffions  âc 
9  votre  influence ,  puifque  déformais  aucun  Nabab  n'aura  affez  de  richelTes 
9  ou  de  puiffance ,  pour  vous  renverfer  par  la  force ,  ou  vous  corrompre 
9  par  l'argent  :  l'expérience  de  plufieurs  années  nous  a  appris  qu'il  efl  im- 
3>  poflible  de  partager  l'autorité,  fans  engendrer  le  mécontentement,  & 
9  nous  mettre  en  danger  de  tout  perdre.  Tout  -le  pays-  doit  appartenir  à 
9  la  Compagnie  ou  au  Nabab  \  dans  cette  alternative ,  nous  vous  iailTons  ï 
9  juger  lequel  des  deux  partis  eft  le  plus  défirable  &  le  plus  utile  dans  les 
9  circonfiances  aéhielles.  *^ 

Le  lord  Clive ,  dans  une  autre  lettre  qu'il  écrivit  i  la  cour  des  direc* 
'teurs  le  ^o  Septembre  176$ ,  expliqua  plus  au  long  les  moti&  de  fon  plan. 
9  Quoique  les  revenus,  diloit-il,  appartiennent  à  la  Compagnie,  les  na- 
^  tions  étrangères  en  prendroient  ombrage,  fi  fes  officiers  en  étoient  les 
9  cplleâeurs.  Si  elles  en  portoient  des  plaintes  à  la  cour  d'Angleterre,  les 
>i>  fuites  pourroient  être  très-embarraffantes  pour  nous.  On  ne  peur  pas  fup« 
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j»^  voter  que  tes  François ,  les  Hollandois  &  les  Danois  reconnoiflent  que 
X  la  Compagnie-Angloife  eil  maltrefle  de  la  Nababiedu  Bengale,  &  qu'ils 
9  confentent  à  payer  à  vos  employés  les  impôts  établis  fur  le  commerce^ 
9  ou  le  revenu  des  terres  qu^ls  ont  polTédées  pendant  plufieurs  années ,  eo 
9  vertu  des  finnans  royaux ,  ou  des  concédions  des  anciens  Nababs.  **  U 
ajoutoit  plus  bas  :  ,,  notre  jurifdiâion  territoriale  ne  donnera  point  d'om- 
9  brage  aux  nations  étrangères,  tant  que  nSus  conferverons  en  apparence 
9  V autorité  du  Nabab.  **  - 

les  aflUres  de  la  Compagnie  changèrent  entièrement  de  face  après  qu^elle 
eut  acquis  le  Devante  du  Bengale.  Le  lord  Clive  &  fon  comité  écrivoienr 
à  la  cour  des  direâeurs  le  30  Septembre  176%. ,,  Vous  êtes  devenus  Souve* 
9  rains  d'un  riche  &  puiiTant  Royaume.  Voiis  n'êtes  pas  feulement  les  col* 
»  leâeurs  ;  mais  les  propriétaires  des  revenus  des  domaines  du  Nabab.  ^^ 

Le  fuccés  de  cette  entrepriie  donnoit  aux  employés  de  la  Compagnie- 
UD  vàHe  champ  pour  exefter  leur  ambition  &  leur  tvrannie*^  Maîtres  ab- 
foins  du  pays ,  ils  foulèrent  aux  pieds  les  droits  naturels  du  genre-humain  y, 
&  établireoc  dans  la  fuite  à  leur  profit  des  monopoles  de  commerce ,  juf* 
ques  fur  les  denrées  néceflaires  à  la  vie.  Nous  avons  parlé  à  l'article  Bbn« 
GALB  de  ces  monopoles  deflruâeurS|  dont  oa  ne  trouveroit  pas  d'exemr 
pie  dans  l'hifioire  des  nations» 
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^DICTATEUR,  Magiftrat  foaycrain  dans  Panâenne  Rome: 

JLi  E  Diâateur  écoit  créé  tantôt  par  un  des  confuls  ou  par  le  généiid 
d'armée  ^  fuivant  Plutarque  ;  untôt  par  le  fënat  ou  par  le  peuple ,  dans 
des  temps  difficiles ,  pour  commander  fouverainement ,  &  pour  pourvoir  a 
ce  que  la  République  ne  fouifirlt  aucun  dommage. 

Les  Romains  ayant  chaflë  leurs  Rois ,  fe  virent  obligés  de  créer  un  Dic« 
tateur  dans  les  périls  extrêmes  de  la  république  |  comme  ^  par  exemple  « 
loriqu'elle  étoît  agitée  par  de  dangereufes  féditions ,  ou  lorfqu'elle  étoit  at- 
ta.quée  par  des  ennemis  redoutables.  Dés  que  le  Diâateur  étoit  nommép 
il  le  trouvoit  revêtu  de  la  fupréme  puiflance  ;  il  avoir  droit  de  vie  &  de 
mort  9  à  Rome  comme  dans  les  armées  ^  fur  les  généraux  &  Air  tous  les 
citoyens,  de  quelque  rang  qu'ils  fulTent  :  Tautofité  &  les  fônétibns  lies 
autres  magiftrats,  à  l'exception  de  celle  des  tribuns  du  peuple ,  cefloient^ 
ou  lui  étoient  fubordonnées  :  il  nommoit  le  général  de  la  cavalerie  qui 
étoit  à  fes  ordres ,  qui  lui  fervoit  de  lieutenant ,  &  fi  l'on  peut  parler  aiofi  , 
de  capitaine  des  gardes  :  vingt-quatre  liâeurs  portoient  les  fiiifceaux  &  les 
haches  devant  lui  ^  &  douze  feulement  les  portoient  'devant  le  conful  :  il 
pouvoit  lever  des  troupes  ^  faire  la  paix  ou  la  guerre  félon  ou'il  le  jugeoit 

lis  gractd 
comme  il 

pouvoit  abufer  de  ce  vafle  pouvoir  fi  fufpéâ  à  des  républicains,  on  pre^ 
noit  toujours  la  précaution  die  ne  le  lui  défërer  tout  au  plus  que  pour  fix 
mois. 

Le  premier  du  rang  des  patriciens  qui  parvînt  à  cet  emploi  fupréme, 
fut  Titius  Largius ,  l'an  de  Rome  259.  Clélius,  premier  conful ,  le  nomma, 
comme  en  dédommagement  de  l'autorité  qu'il  perdoit  par  la  création  de 
cette  éminente  dignité.  Le  premier  Diâateur  pris  de  l'ordre  des  plébéiens , 
fut  Cn.  Manius  Rutilius,  l'an  de  Rome  399.  Quelques  citoyens  eurent 
deux  fois  cette  fupréme  magiftrature.  Camille  hit  le  feul  aifon  nomma 
cinq  fois  Diâateur  }  mais  Camille  étoit  un  citoyen  incomparable ,  le  refiau- 
rateur  de  fa  patf  ie ,  &  le  fécond  fondateur  de  Rome  :  il  finit  fa  dernière 
diâarure  Tan  386,  par  rétablir  le  calme  dans  la  république  entre  les  difFé- 
rens  ordres  de  l'Etat.  Minutius  ayant  remporté  ^contre  Ânnîbal  quelques 
avantages ,  que  le  bruit  public  ne  manqua  pas  d'exagérer ,  on  fit  alors  ' 
£  Rome  ce  qui  ne  s'y  étoit  jamais  fait ,  dit  Polybe  ;  dans  l'efpérance  où  r< 


à 

on 
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étoit  que  Minutîus  termîoeroic  bientôt  la  guerre ,  on  le  nomma  Difbiteuc 
rm  de  Roaie  438,  conjointement  avec  Q.  Fabius  Maximus ,  dont  la  con« 
dttite  toujours  judicieuie  &  confiante ,  l'emportoit  à  tous  égards  fur  la  bra- 
voure téméraire  du  collègue  qu'on  lui  aflbcioit.  On  vit  donc  deux  Diâa*- 
teurs  à*la*fbis  »  chofe  auparavant  inouie  chez  les  Romains  ^  &  qu'on  ne 
répéta  jamais  depuis. 

Le  même  Fabius  Maximus  dont  je  viens  de  parler ,  en  qui  la  grandeur 
d'ame  jointe  à  la  gravité  des  mœurs ,  répondoit  à  la  majefié  de  fa  charge , 
îaxi  le  premier  qui  demanda  au  fénat  de  trouver  bon  qu'il  pût  monter  à  che« 
val  à  l'arméç  i  car  une  ancienne  loi  le  défendoit  expreffëment  aux  Diâa« 
teurs  9  foit  parce  que  les  Romains  fkifant  confifier  leurs  grandes  forces  dans 
rio&nteriey  crurent  néceflaire  d'établir  que  le  général  demeurât  à  la  tête 
des  cohortes,  fans  jamais  les  quitter;  foit  parce  que  la  diâature  étant  d'ail- 
leurs fouveraine  &  fort  voifine  de  la  tyrannie ,  on  voulut  au  moins  que  le 
Diâateur ,  pendant  l'exercice  de  fa  charge  ^  dépendit  en  cela  de  la  répur 
blique. 

L'érablifTement  de  la  Diâature  coQtinua  <le  fubfîfler  utilement  &  confbr* 
mément  au  but  de  fon  inftitution,  jufqu'aux  guerres  civiles  de  Marins  & 
de  Sylla.  Ce  dernier,  vainqueur  de  ion  rival  &  du  parti  qui.  le  foutenoit, 
entra  dans  Rome  à  la  tête  de  ks  troupes ,  &  y  exerça  de  telles  cruau- 
tés ,  que  perfonne  ne  pouvoir  compter  fur  un  jour  de  vie.  Ce  ^  fut  pour 
autorifer  les  crimes ,  qu'il  fe  fit  déclarer  Diâateur  perpétuel  l'an  de  Rome 
67 1 ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  qu'il  ufurpa  de  force  la  diâature.  Souverain 
abfolu  ,  il  changea  ,  à  fon  gré  ,  la  forme  du  gouvernement  ;  il  abolit  d'an« 
ciennes  loix,  en  établit  de  nouvelles ,  fe  rendit  maître  du  tréfbr  public; 
&  difpofa  defpotiquement  des  biens  de  fes  concitoyens. 

Cependant  cet  homme  qui ,  pour  parvenir  à  la  diâature ,  avoir  donné 
tant  de  batailles ,  raflàiîé  du  fang  qu'il  avoit  répandu ,  fut  afTez  hardi  pour 
fe  démettre  de  la  fouveraine  puiflance  environ  quatre  ans  après  s'en  être 
emparé  9  il  fe  réduifit  de  lui-même ,  l'an  674,  au  rang  d'un  (impie  citoyen, 
fans  éprouver  le  reffentiment  de  tant  d'illufires  ^milles  dont  il  avoit  fiiit 
périr  les  chefs  par  fes  cruelles  profcriptions.  Flufieurs  regardèrent  une  dé- 
million  (i  furprenante  comme  le  dernier  effort  de  la  magnanimité  ;  d'au? 
très  l'attribuèrent  ï  la  crainte  continuelle  où  il  étoit  qu'il  ne  fe  trouvât  fina-* 
lement  quelque  Romain  afTez  généreux  pour  lui  ôter  d'un  (èul  coup  l'em- 
pire &  la  vie.  Quoi  qu'il  en  foit ,  fon  abdication  de  la  diâature  remit  l'or« 
dre  dans  l'Etat ,  &  lV>n  oublia  prefque  les  meurtres  qu'il  avoit  commis  » 
en  £iveur  de  la  liberté  qu'il  rendoit  à  fa  patrie  ;  mais  fon  exemple  fit 
appercevoir  à  ceux  qui  voudroient  lui  fucceder ,  que  le  peuple  Romain 
pouvoir  fouf&ir  un  maître ,  ce  qiii  caufa  de  nouvelles  &  de  grandes  révo-» 
Intions. 

Deux  fiimeux  citoyens ,  dont  l'un  ne  vouloit  point  d'égal ,  &  l'autre  ne 
pouvoir  foufFrir  de  lupérieur  ;  tous  deux  Uluflres  par  leur  naiffance ,  leu^ 
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rang  &  lenrs  exploits  ;  tous  deux  prerqu^alement  dangereiar  ;  tous  deux 

•  '  '  ^'  leur  temps;  en  un  mot,  Poi — ^^  •-  ^^^  -  ^-  ^-^ 
d'aflervir  leur  patrie.  Pompi 
pour  la  puiflance ,  que  pour 
dat;  il  défiroit  même  de  Tobtenir  naturellement  par  les  fuf&ages  du  peu^ 
pie ,  c'eft  pourquoi  deux  fois  vainqueur  il  congédia  Tes  armées  quand  il 
mit  le  pied  dans  Rome.  Céfar,  au  contraire,  plein  de  défirs  immodérés, 
vouloit  la  (buveraine  puilTance  pour  elle-même ,  &  ne  trouvoit  rien  au- 
defTûs  de  fon  ambition  &  de  retendue  immenfe  de  Tes  vues  ;  toutes  fes 
adions  s'y  rapportèrent ,  &  le  fuccès  de  la  bataille  de  Pharfale  les  cou- 
ronna. Alors  on  le  vit  entrer  triomphant  dans  Rome  l'an  696  de  ùl  fon- 
dation :  alors  tout  plia  fous  fon  autorité  \  il  fe  fit  nommer  conful  pour  dix 
ans  ,  &  Diâateur  perpétuel ,  avec  tous  les  autres  titres  de  magiftrature  qu'il 
voulut  s'arroger  :  maître  de  la  république  comme  du  refte  du  monde ,  il 
ne  fut  al&ffîné  que  lorfqu'il  eflaya  le  diadème. 

Augufle  tira  parti  des  fautes  de  Céfar,  &  s'éloigna  de  fa  conduite,  it 
rit  feulement  la  qualité  d'fimpereur,  imperator^  que  lesfoldats^  pendant 
e  temps  de  la  république,  donnoient  à  leurs  généraux.  Préférant  cette 
qualité  à  celle  de  Diâateur,  il  n'y  eut  plus  de  titre  de  diâature,  les  ef* 
fets  en  tinrent  lieu  ;  toutes  les  aâtons  d'Oâave  &  tous  Tes  réglemens  for- 
mèrent la  royauté.  Far  cette  conduite  adroite,  dit  M.  de  Vertot ,  il  ac- 
coutuma des  hommes  libres  à  la  fervitude ,  &  rendit  une  monarchie  nou^ 
velle  fupportable  à  d'anciens  républicains. 

On  ne  peut  guère  ici  fe  réfuter  à  des  réflexions  qui  paiffent  des  diver* 
faits  qu'on  vient  ^e  rapporter. 

La  conftitution  Se  Rome  dans  les  dangers  de  la  république ,  auxquelt 
si  falloit  de  grands  &  de  prompts  remèdes,  avoit  befoin  d'une  magihra- 
ture  qui  pût  y  pourvoir.  Il  falloir  dans  les  temps  de  troubles  &  de  cala- 
mités ,  pour  y  remédier  promptement ,  fixer  l'adminiflration  entre  les  mains 
d'un  feul  citoyen  ;  il  falloit  reunir  dans  fa  perfonne  les  honneurs  &  la  pui(^ 
fance  de  la  magiflrature ,  parce  qu'elle  repréfentoit  la  fouveraineté  :  il  £illoit 
que  cette  magiflrature  s'exerçât  avec  éclat,  parce  qu'il  s'agiifoit  d'intimi- 
der le  peuple ,  les  brouillons  &  les  ennemis  :  il  falloit  que  le  Diâateur 
ne  fut  créé  que  pour  cette  feule  affaire ,  &  n'eût  une  autorité  fans  bornes 
qu'à  raifbn  de  cette  affaire,  parce  qu'il  étoit  toujours  créé  pour  un  cas 
imprévu  :  il  falloit  enfin  dans  une  telle  magiflrature ,  fous  laquelle  le  fou- 
verain  baiffoit  la  tête  &  les  loix  populaires  fe  taifoient ,  compenfer  la  gran- 
deur de  fa  puiffance  par  la  brièveté  de  fa  durée.  Six  mois  turent  le  terme 
fixe  ;  un  terme  plus  court  n'eût  pas  fufïî ,  un  terme  plus  long  eût  été  dan«- 
gereux.  Telle  etpit  l'inflitution  de  la  diâature  :  rien  de  mieux  &  de  plus 
fagement  établi ,  la  république  en  éprouva  long-temps  les  avantages. 

Mais  quand  Sylla ,  dans  la  faveur  de  fes  fuccès ,  eut  donné  les  terres; 
des  citoyens  aux  foldats  ^  il  n'y  eut  plu;  dliomme  de  guerre  quji  ne  chert 
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tbk  des  occafions  d'en  avoir  encore  davantage.  Quand  if  eut  inventé  les 

Drofcriptions  ^  &  mis  à  prix  la  tête  de  ceux  qui  H'étoient  pas  de  Ton  parti , 

il  fut  impoffible  de  s'attacher  à  l'Etat,  &  de  demeurer  neutre  entre  les 

deux  premiers  ambitieux  qui  s'éleveroient  à  la  domination.  Dès-lofs  il  ne 

régna  plus  d'amour  pour  la  patrie,  plus  d'union  entre  les  citoyens,  plus 

de  vertus  :  les  troupes  ne  furent  plus  celles   de  la  république,  mais  de 

Sylla ,  de  Pompée  ,  &  de  Céfar.  L'ambition  fécondée  des  armes ,  s'empara 

fde  la  paiflknce ,  des  charges ,  des  honneurs  ;  anéantit  l'autorité  des  ipagif- 

<rat5 ,  &  pour   le  dire  en  un  mot ,  bouleverfa  la  république  :  fa  liberté 

^  lès  fbibles  refies  de  vertus  s'évanouirent  promptement.  Devenue  de  plus 

en  plus  efclave  fous  Augufle,  Tibère,  Caïus,  Claude,  Néron,  Domitien, 

c]oelques*uns  de  fes  coups  portèrent  fur  les  tyrans,  aucun  ne  porta  fur  la 

tyrannie, 


wnainc 

lant  qu'on  l'a  pu  »  le  langage  de  ces  deux  écrivains  :  irois-je  à  Téloquencc 

altérer  fon  parler ,  comme  difoit  Montagne  ? 


D  I  C  T  A  T  U  R  E,    f.    f. 

\J  N  donne  ce  nom  en  Allemagne ,  dans  la  ville  oii  fé  tient  la  dlete  de 
l'Empire ,  à  une  affemblée  des  Secrétaires  de  légation ,  ou  cancellifles  des 
^flérens  princes  &  Etats ,  qui  fe  tient  dans  une  chambre  au  milieu  de 
laquelle  eft  élevé  un  fiege  deftiné  pour  le  Secrétaire  de  légation  de  l'EIec 
teur  de  Mayence.  Ce  Secrétaire  diâe  delà  aux  Secrétaires  de  légations  des 
Princes  à  qui  il  appartient ,  les  mémoires ,  aâes ,  proteftations  &  autres 
écrits  qui  ont  été  portés  au  direâoire  de  l'Embire  4  &  ils  les  écrivent  fous 
ia  didée. 

La  Diâattire  eft ,  ou  publique ,  ou  particulière.  La  Diâatqce  publique 
eft  celle  dans  laquelle  on  diae  aux  Secrétaires  des  légations  de  tous  les 
Princes  &  Etats  de  *  l'Einpire ,  qui  font  a(fis&  écrivent  fur  des  tables  par-* 
liculieres.  La  Diâature  particulière  eft  celle  dans  laquelle  la  didée  ne  fe 
iàit  qu'aux  Secrétaires  des  Etats  d'un  certain  collège  de  l'Empire,  c'eft*à-* 
dire ,  à  ceux  des  Eleôeursy  ou  à  cieux  des  .Princfes  ^  ou  à  ceux  des  Villes 
libres. 

On  nomme  encore  DiSaturt  patticutitre ,  celle  dans  laquelle ,  ou  les  Etats 
catholiques  9  ou  les  Etats  protefians,  ont  quelque  chofe  a  fe  communi<per 
tatr'eux  en  particulier^ 


lift 


|M  D  LE  T  B    P  E    L' E  M  P  I  iR  S. 


D  I  E  T  E ,    f.    f. 
DiETE    PE    l' Empire. 

C^  ETTE  Diète  eft  Paflemblée  des  membres  du  Corps  Germanique ,  Ia« 

3uelle ,  appellée  à  s'occuper  des  affaires  de  T  Empire  d'Allemagne ,  à  les 
élibérer ,  a  en  réfoudre ,  doit  être  tenue  dans  Ton  enceinte ,  &  convoquée 
fix  mois  d'avance,  par  l'Empereur,  ou  à  Ton  défaut,  par  l'Archevêque  de 
Mayence ,  du  confentement  ou  avec  la  participation  des  Eleâeurs.  Le  droit 
de  l'Empereur ,  à  l'égard  de  cette  convocation  ^  eil  de  toute  ancienneté  ; 
celui  de  TArchevéque  de  Mayence ,  fe  date  fpëcialement  des  XI  &  XII^  fie* 
clés  ;  mais  le  concours  des  Eleâeurs  n'a  été  formellement  établi ,  que  par 
les  capitulations  impériales ,  dont  la  première  eft  celle  de  Charles-Quint  : 
ce  fut  auffi  celle  de  Charlcs-Quint ,  qui  régla ,  qu'auçuqe  Diète  ne  pour- 
roit  fe  tenir  hors  de  l'enceinte  de  l'Empire. 

L'Empereur  eft  à  la  tête  de  cette  afiemblée ,  &  trois  collèges  la  compo^ 
fent.  La  ville  de  Ratisbonne  en  eft  le  fiegè*  depuis  l'an  1663;  &  il  ne 
'doit  pas  s'écouler  plus  de  dix  ans  d'intervalle ,  entre  la  clôture  d'une 
pieté ,  &  l'ouverture  d'gne  autre.  La  ville  de  Nuremberg  eft ,  d'ailleurs  ^ 
aflignée  par  la  bulle  d'or,  &  par  d'autres  titres,  pour  le  lieu  oii  chaque 
Empereur  doit  convoquer  la  première  Diète  de  Ton  regpe  :  mais  c'eft  une 
inftitution  dont  on  s'écarte ,  comme  de  bien  d'autres ,  &  dont  on  excufe  H 
violation  auprès  de  Nuremberg ,  par  la  formalité  d'un  revers  qu'à  chaque 
occafion  l'on  donne  à  cette  ville ,  pour  la  confervation  de  fes  droits.  Au 
refte ,  en  quelqu'endroit  de  l'Allemagne  que  fe  tienne  la  Diète,  l'ufage 
veut ,  depuis  le  XVI^  fiecle ,  que  ce  foit  dans  un  lieu ,  oii  les  catholiques 
&  les  proteftans  jouifTent  du  Imre  exercice  de  leur  religion.  :  &  il  eft  du 
devoir  du  Maréchal  héréditaire  de  l'Empire,  fubftitut  de  l'Eleâeur  de 
Saxe ,  de  veiller  à  ce  que  ce  lieu  foit  fuffifamment  pourvu  de  -vivres  & 
4e  denrées ,  poiïr  l'entretien  &  la  commodité  des  membres  de  la  Diète. 

Ces  membres  partagés ,  comme  on  l'a  dit ,  en  trois  collèges ,  favoir , 
celui  des  Eleâeurs ,  celui  des  Princes ,  &  celui  des  Villes  impériales ,  font 
âu  nombre  de 285,  lefquels  donnent  en  tout  159  voix,  dont  15)  font  in« 
dividuelles ,  vota  virilia ,  &  fix  coUeâives ,  vota  curiata.  Ces  dernières  (bot 
particulières  au  collège  des  Princes,  &  fe  donnent  par  39  Prélats,  Abbés, 
^bbeflès.  Commandeurs  d'ordres,  de  Souabe  &  du  Rhin,  fiégeans  fur 
deux  bancs  ;  &,  par  9  ;  Comtes  &  Sei^eurs  de  Wetteravie ,  de  Souabe , 
de  Franin^nie ,  &  de  Weftphalie ,  fiégeans  fur  quatre  bancs.  Les  voix  in- 
dividuelles font  communes  aux  trois  collèges;  elles  fe  donnent,  dans  le 
premier  par  chacun  des  neuf  Eleâeurs  qui  le  compofent;  dans  le  fécond  « 

par  33  Princes  formant  un  baoç  Eççléfiaftsque ,  ^  61  Princes  féçuliers  for- 
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niflruD  autre  banc;  &,daDs  le  troifieme  par  ^o  Villes  irapériales ,  dont 
13  s'appellent  du  ban€  du  Rhin ,  &  37  du  banc  de  Souabe. 

Voici,  pour  plus  grande  préciiîon,  les  noms  de  tous  les  membres  de 
Il  Diète  de  l'Empire ,  fuivant  l'ordre  de  fiéger  &  de  voter ,  qu'ils  obfer« 
vcDtdans  chacun  de  leurs  collèges. 

L'Empereur. 

CntUtfé  des  Eltâturs        J   La  dîrèôîon  €n  appartîciit  à 
K^ouegc  acs  Jiieaeurs.      ^  VArchevêque  dç  Maycncc. 

L'Archevêque  de  Mayence. 

L'Archevêque  de  Trêves. 

L'Archevêque  de  Cologne. 

Le  Roi  de  Bohême. 

Le  Duc  de  Bavière. 

Le  Duc  de  Saxe. 

Le  Marggrave  de  Brandebourg. 

Le  Comte  Palatin  du  Rhin.  1 

Le  Duc  de  Bronfwic-Lunebourg. 

f  La  dîreâîon  en  appartient  tour* 
.    à-tour  à  l'Autriche  &  à  Sain- 

Cottem  des  Princes.    <    î^"'^,^  ^  If*  ^^,",f>  rtcu^^* 

^w^^ç^  Ms^a  «#•#«!. va.     ^  jgjjj  j>^   banc  à  l'autre  pour 

{  les  35  premières,  en  commen* 

L  çant  par  Us  EccUiiaftiqueSt 

Banc  des  EccUfiaftiques. 

18.  Paflau. 

19.  Trente. 

20.  Brixen. 
ai.  Bafle. 

22.  Munfter. 

23.  Ofnabruck^ 

24.  Liège. 

25.  Lubeck. 

26.  Coire. 

27.  Fulde. 

28.  Kempten, 

29.  EUwangen. 

30.  Prieur  de  Si.  Jean  de  Jerufalem. 
51.  Berchtolfgaden. 
3  a.  Weiflenbourg. 
33*  Prum. 

34*  Stablo  &  Malmedjr. 
35»  Corvey  ou  Corbie« 


I*  Autriche. 
1»  Bourgogne. 
3*  Salsbourg. 
4*  Befancon. 

5.  Grand-Maître  de  Tordre  Tenter 

*niaue. 

6.  Bamberg, 
7-  Worms. 

^  ^-  Wirtzbourg. 
'  9-  Aichft«dt. 

10.  Spire. 

11.  Strasbourg, 
î^  Confiance. 
13*  Augsboiirg. 
ïf  Hildésheim. 
'  S»  Paderborn. 
1^.  Freyfingen. 
^7.  Ratisbonne. 


6z 
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Banc  des  Elt3turs. 


ï,  Ba vîcrè, 

1.  Magdebourg; 

3.  Palatin-Lautern. 

4.  Falatîn-Simmern. 

5.  Palatin-Neubourg, 

6.  BremeD. 

7.  Palatin*Dcux-Pônt^ 

8.  Palatîn-'Veldentz. 

9.  Saxç-Weîmar. 

0.  Saxe-Eifenach. 

1.  Saxe-Cobourg. 

2.  Saxe-Gotha. 

3.  Saxe-Âlcenbourg.' 

4.  Braodebourg-Culmbacb. 
%.  Brandebourg- Anfpach. 

6.  Bronfvîc-Zell. 

7.  Bronfwic-CaleDberg. 

8.  Bronfwic-Grubenhagen. 

9.  Bronftrîc-Wolfenbuttel* 
20.  Halberfladc. 

21*  Poméranie-Citerieùre. 
i2.  Poméranie-Ultérieure. 

23.  Verden, 

24.  Mecklenbourg-Schxrërio. 
I5.  Meèklenbourg'GufirôTé 

25.  Wirtenberg. 
27-  Heflfe-Caffel. 

28.  HefTe-Darmftàdt. 

29.  Bade  -Bade. 

30.  Bade-Dourlaéh. 


31.  Bade-Hochbefg. 

32.  Holftein-Gluckftadf* 

33.  Holftein-Gottorp. 

34.  Saxe^Lauenbourg. 

35.  Minden. 
30.  Savoye. 

37.  Leuchtenbergé 
38a  Anhalt. 
39.  Henneberg. 
4c.  Schwerin. 

41.  Gamin. 

42.  Raczebourg. 

43.  Hirfchfeld; 

44.  Nomeny. 
4^.  Montbeliard* 

46.  Aremberg. 

47.  Hohenzolierni 

48.  Lobkowitz. 

49.  Saint.   ^ 

0.  Dieterlchfleîn. 

1.  NafTau-Hadamar^ 
t.  Nadau-Dillenboulr^ 

3.  Auersberg. 

4.  Oftfrife.. 
$.  Furflemberg. 

6.  Schxrartzenberg. 

7.  Lichtenfteiné 

8.  Taxis. 

9.  Schwartzbourg. 


00.  Les  Prélats  de  Souabe ,  au  nonn  ^0.  Les  Comtes  dé  Weteravie  j 
bre  de  20.  nombre  de  21. 

61.  Les  Prélats  du  Rhin,  au  nom-  61.^  Les  Comtes  de Souabe ,  au n< 
bre  de  19,  bre  de  22. 

62.  L,t%  Comtes  de  Franconie ,  au  nombre  de  l5« 

63.  h^  Comtes  de  Weftphalie^  au  nombre  de  34. 
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n 


alterfle  entre 
Ratisbonne« 


Banc  du  Rhin^ 

!.  Cologne. 

2.  Aix-la-Chapelle. 

3.  Lubec. 

4.  Worms. 
\,  Spire. 

6.  Francfort  fur  le  Meyn* 

7.  Gofslar. 

8.  Bremen. 

9.  Mulhaufen. 
10^  Nordhaufen. 
n.  Dortmund. 
U.  Fricdberg. 
ij.  Wetdar. 


NB.  RamboDrg  ',  quoique  Vilfe 
impériale  très-coofidérable ,  fe  dif- 
pcore  ^  fiéger  &  de  voter  à  U 
Piçte. 


Banc  de  Souahc, 

1,  Ratisbonne. 

2.  Augsbourg. 
9.  Nuremberg. 
4.  Ulm. 

^.  EisHogeo. 

6.  ReutHngeo. 

7.  Nurdiingen. 

V.  Rothenbourg  fur  le  Tauber. 
9.  Halte  en  Souabe, 

10.  Rothweil. 

11.  Uberlingen. 

12.  Heilbron.  • 

13.  Gmund  en  Souabe» 
^4.  Memmigen* 

15.  Undau. 
i^.  Dunkelfpiel. 

17.  Biberah. 

18.  Ravensbourg; 
1:9.  Si^hweinfurt. 
ao.  Kempten. 
£1.  Wiflsheim. 
^1.  Kaufbeuern^ 
aj.  Weîl. 

24.  Wangen. 

25.  Iflni. 

26.  PfullendorfF. 

27.  OfFenbourg. 
aH«  Leutkirch. 
:;9.  Winipfen. 

30.  Weîflenbourg  en  Nordgau, 

31.  Gieogen. 

32.  Gengenbach. 

33.  Zell. 

34*  Buchhom. 

3Ç.  Aalen. 

3  5.  Buchau  fur  le  Federfee; 

37.  fiopfingen. 


îous  ces  Etats  de  l^Empire  Germanique,  dont  le  rang  à  la  Dîete  vient 
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d'être  indiqué 9  facuf  les  changemens  alternatif  qu'il  fubit,  ou  fur  lefqueb 
oh  fe  difpute  le  pas  &  la  préféance  n'étant  pas  des  objets  indifFéreos  aux 
yeux  des  membres  de  ce  grand  corps  ,  tous  ces  Etats  ^  difi*je ,  cités  à 
l'alTemblée  fix  mois  d'avance,  le  font  par  un  imprimé  en  forme  d'édit^ 
jadis  univerfellement  publié  dans  TEmpire  ,  mais  dès  le  règne  de  Frédé* 
fie  III ,  finguliérement  adreflë  à  chacun  d'eux  :  &  comme  dans  le  nom- 
bre de  ces  divers  Etats ,  il  en  eft  plufieurs ,  qui  par  leur  puiffance  &  leur 
influence  y  méritent  certaines  marques  de  confideration  diftinguée.  Ton  a, 
foin  d'accompagner  d'une  lettre  particulière ,  l'imprimé  qui  parvient  à 
ceux-ci. 

En  fa  qualité  de  chef  du  corps  Germanique ,  l'Empereur  eft  le  préfident 
naturel  de  la  Diète  :  les  principales  matières  y  font  propofées  de  (à  part^ 
jSl  fa  fanâion  eft  néceflaire  à  toutes  les  réfolutions  finales  qui  s'y  prennent. 
Il  y  a  même  lieu  de  croire  qu'originairement  cette  affembléé  ne  fe  for- 
moit  que  fous  fes  yeux  :  l'on  voit  fous  nombre  d'anciens  Empereurs , 
dont  la  réfidence  n'étoit  pas  fixe ,  que  les  Etats  de  TEmpire  étoient  ap* 
pelles  à  fe  tetïdre  auprès  de  fa  perionne,  en  quelque  lieu  qu'il  fe  trou* 
vât.  Conrad  II ,  Tan  io%6 ,  &  Frédéric  I;  l'an  ii$8  »  tinrent  la  Diète  en 
Italie  I  aux  environs  de  Roncaglia ,  dans  le  moderne  duché  de  Plaifance  ; 
ce  fîit  là  que  le  premier  donna  entr'autres  pour  loi  :  qu^aucun  vajjal, 
pourfuivi  pour  crime ,  ne  pourrait  Pétrc  que  pour  félonie ,  ni  jugé  &  con^ 
damne  à  mort  pour  ce  crime ,  que  par  les  Pares  Curia  :  &  ce  nit  là  que 
le  fécond ,  cherchaiit  à  donner  ^  fa  puiflance  toute  l'étendue  poflible  ,  & 
confultant  pour  cet  effet  quatre  jurifconfultes  de  Bologne ,  reçut  d'eux  ,  & 
adopta  9  cette  ef&ayante  maxime  :  Tua  Voluntas  jus  ejlo  ^  ficuti  dicitur  : 
Quidquid  Principi  placet^  l'^ps  yigorem  habet.  Othon  II,  l'an  982,  avoic 
tenu  une  Diète  à  Vérone ,  &  y  avoit  difpofé  de  la  Bavière  en  faveur  d'un 
de  fès  neveux  :  &  l'an  1245 ,  Frédéric  II ,  y  tint  celle  où  il  nomma  fes 
délégués  au  concile  de  Lyon.  Enfin ,  il  y  a  eu  des  Diètes ,  fur  les  borda 
de  la  Stella  en  Tofcane  ;  à  Chiavenne  ,  au  pays  des  Grifons  \  à  Com- 
piegne ,  dans  l'Ifle  de  France  ;  &  dans  Utrecht  ,  aux  Pays-Bas  :  la  pre- 
mière 9  fous  Othon-le-Grand  ;  la  féconde ,  fous  Frédéric  I  ;  la  troifieme  ^ 
fous  Louis-le-Débonnaire  ;  &  la  quatrième ,  fous  Henri  IV.  Il  eft  vrai  ^ 
qu'à  ces  époques ,  les  Diètes  ne  duroient  pas;  mais  il  l'eft  audi,  qu'elles 
étoient  fréquentes  ;  &  il  l'eft  encore  ,  xjue  ce  fût  l'incommodité  de  fe 
tranfporter  ainfî  quelquefois  d'un  bout  de  l'Empi^re  à  l'autre  »  qui  fit  naître 
chez  quelques-uns  de  ces  membres^  la  penfée  de  n'y  pas  affilier  en  per« 
fonne\  mais  de  s'y  faire  repréfenter  par  procureurs  ou  par  envoyés.  Le 

J>remier  exemple  que  l'on  croit  avoir  d'une  telle  repréfentation ,  fut  donné 
'an  1023  par  un  Abbé  de  St.  Maximin  de  Trêves,  lequel  obtint  de  l'Em- 
pereur Henri  II ,  la  difpenfe  d'aller  aux  Diètes ,  &  la  permiflîon  de  char«- 
ger  le  Comte  Palatin ,  d'y  opiner  en  fon  nom.  L'exemple  de  cet  Abbé  fie 
jd^  imitateurs^  mais  un  peu  tard  ;  Jiçs  Rois  de  Bohême  furent  ceux  qui 

commencèrent 
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teurSf  puis  elles  vont  à  celai  des  princes  »  &  enfin  on  les  fait  {Kiflêr  Si 
celui  des  villes  Impériales.  Elles  font  décifives  dans  tous  trois  ;  mais  pour 
devenir  réfolutions  ^  il  faut  qu^elks  foteitt  unanimes  entre  les  trois.  Quand 


les  deux  premiers  collèges  ne  (ont  pas  d'accord ,  ils  fe  communiquent  êc 
tonferent ,  &  cette  doime  opération  s'appelle  re  &  comlation  ;  il  eft  rare 


l^vis  des  deux  premiers.  D'ailleurs  c'eft  ii  la  pluralité  des  voix  que 
libère  dans  chacun  des  trois  collèges  ;  l'on  n'excepte  que  le  cas ,  où  ^  s'a^ 
gilTant  d'affaires  de  religion  ^.l'Empire  eft  appelle  à  fe  partager  en  corps  ca« 
tholique ,  èc  corps  évangélique  ;  &  ceux  qui ,  pareils  à.  celui-là  ,  peuvent 
avoir  été  réfervés ,  foit  par  les  traités  de  Weftphalie ,  foit  par  les  capitular 
tions  impériales. 

Les  réfolutions  prifes  par  la  Diète  s^appellent  concluions ,  conclufa,  &  fout 
le  titre  modefte  à^avis ,  en  allemand ,  gutachun ,  elles  font  préfentées  par 
le  miniftre  de  Mayence  au  principal  Commiflaire,  pour  en  obtenir  la  fan* 
âion  impériale  :  cette  fan£Hon  confifte  dans  un  décret  dit  de  ratification  ; 
il  elle  eft  accordée,  le  tout  fe  publie  ^Huite  fous  le  nom  de  Décrétât  Plm* 
pin  ;  mais  fi  elle  eft  refufée  ,  rien  n'eft  fait  ;  ôc  la  matière  s'abandonne 
pour  toujours,  ou  fe  renvoie  k  un  autre  temps. 

L'oiv  appelle  Rccés  de  r Empire ,  le  recueil  authentique  de  tous  les  dé-» 

crets  d'une  Diète  :  ce  recueil ,  remis  aux  foins  de  l'Archichancelier ,  doit  être 

muni  de  fa  fîgnature,  au-deflbus  de  celle  de  l'Empereur,  &  au-deflus  de 

celle  du  Vice-Chancelier  ;  &  alors  il  a  force  de  loi  fondamentale  :  mais  il 

ne  peut  avoir  lieu  qu^  la  clôture  d'une  Diète;  ainfi  la  Diète  qui  fubfifte 

ik  Ratilbonne  depuis  109  ans,  n'a  pas  encore  donné  de  reeès.  Il  y  a  des 

inconvéniens  à  cet  égard  dans  la  prolongation  de  cette  Diète  :  des  réfblu* 

tions  en  aiTez  grand  nombre  ont  été  prifes  &  ratifiées  pendant  fon  cours^ 

&  leur  promulgation  en  forme  de  loix  femblerpit  afTez  intéreffante  pour  ne 

devoir  plus  être  retardée  :  mais  des  raifons  fans  doute  importantes  s'oppo- 

fent  encore  à  cette  promulgation ,  &  empêchent  la  Cour  Impériale,  de  fe 

prêter,  fur  cet  article,  aux  défirs  mêmes  du  Collège  éledoral,  qui  l'an  174^ 

&  l'an  1745.  fit  la  démarche  formelle  de  lui  demander  un  recés  par  inte^ 

rim.  Au  refte  on  obferve  allez  généralement  dans  l'Empire,  que  l'inutilité 

des  réquifitions  refpeâives  foit  de  la  Diète  i  l'Empereur ,  foit  de  TEmpe- 

reur  à  la  Diète,  n'emporte  pas  entr'eux  de  zizanie  dangereufe»  &  que  s'il 

eft  peut-être  du  fyftême  des  Etats  Germaniques,  &  de  celui  de  leur  chef, 

de  former  réciproquement  des  prétentions  alftz  fréquentes,  il  parolt  l'être 

audi  communément»  d'en  attendre  le  fuccèsavec  affez  de  patience. 

La  Diète  de  l'Empire,  compofée  comme  elle  l'eft  aujourd%ui  ;  ne  Ta 
pas  toujours  été  de  même  :  les  villes  n'y  avotent  qu'une  aftez  fbible  part  ^ 
avant  le  grand  interrègne  du  XIII^  fiecle  ;  &  la  nombreufe  nobleffe  im^ 
médiate»  qui  paroiflbit  y  avoir  concouru  de  tout  temps ,  en  fut  exclae 
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dam  le  XVI^.  fous  le  règne  de  Maximilien  I.  Quant  aux  dignitaires  ecclë« 
fij/Hques  «  &  aux  Princes  féçuliers ,  l'on  voit  qu'ils  en  ont  été  le  «plus  con-» 
âammenc  les  membres,  &  l'on  trouve  encore  que  de  fiecle  en  uecle,  le 
nombre  de  ces  derniers  n'a  fait  qu'augmenter.  L'on  trouve  aufli  que  jufqu'au 
regM  de  Charles-Quint,  le  droit  de  voter  à  la  Diète  avoit  uniquement  ré- 
fidé  dans  la  perfonne  du  votant ,  fans  s'étendre  aux  divers  Etats  ou  princi- 


le  cardinal  de  Brandebourg ,  car  il  y  a  long«temps  que  les  Princes  de  cette 
illuilre  maifon ,  favent  fe  faire  difUnguer ,  le  cardinal  de  Brandebourg ,  Ar^ 
chevéque  de  Mayence  &  de  Magdebourg  à  la  fois ,  donna  deux  voix  à  cette 
Diète  ;  Tune  pour  Mayence  dans  le  câlege  des  Eleâeurs ,  &  l'autre  pour 
Magdebourg,  dans  celui  des  princes.  L'an  1556  Othon  Henri,  Eleâeur  Pa« 
latin ,  fut  le  premier  d'entre  les  Princes  fécuIiers  qui  en  fit  autant  :  on  le 
vir  â  la  Diète  de  Ratilboone  de  cette  année-^là,  opiner  comme  Eleâeur^ 
dans  le  premier  collège ,  &  comme  Duc  de  Neuoourg ,  dans  le  fécond. 
jCes  exemples  n'ont  pas  été  perdus  pour  la  poftérité  :  il  n'eft  aucun  de» 
principaux  membres  de  l'Empire ,  qui  n'ait  aujourd'hui  plus  d'une  voix ,  foit 
individuelle ,  foit  colleâive ,  à  doimer  à  la  Diète  :  le  Roi  de  Pruflè ,  par 
exemple,  opine  comme  Eleâeur,  dans  le  premier  collège,  &  dans  lefe<« 
coud 9  comme  Duc  de  Magdebourg,  comme  Prince  de  Halberftadt,  comme 
Doc  de  Pofliéanie ,  comme  Prince  de  Minden ,  comme  Prince  de  Camin , 
comme  Prince  d'Oftfrife ,  &  comme  Comte  de  Teckenbourg. 

La  formation  de  la  Diète  en  diverfes  clafles ,  ou  pour  mieux  dire ,  les 
premières  traces  du  partage  en  trois  collèges,  que  fon  tableau  moderne  pré- 
lente ,  s'apperçoîvent  déjà  dans  le  XIV*.  fiecle ,  à  la  Diète  que  l'Empereur 
Hetui  VII,  fit  convoquer  à  Spire  l'an  1308 ,  dans  les  premiers  jours  de  fbn 
r^ne.  Il  en  eft  fait  enfuite  une  mention  expreflè  dans  la  Diète  tenue  à  Nu« 
remberg,  fous  Louis  V^l'an  1323.  Mais  l'inflitution  précife  de  ces  trois 
collèges ,  la  date  de  leur  féparation  dtftinâe  &  permanente ,  efi  de  l'an  1467 , 
&  &it  nombre  parmi  les  aâes  mémorables  de  la  Diète  qui  fe  tint  alors  à 
Nuremberg,  fous  Frédéric  IIL  Avant  ces  époques  l'on  avoit  vu  les  Etat» 
de  l'Empire  délibérer  entr'eux ,  fans  beaucoup  d'ordre ,  ni  peut-être  de  dé* 


pourvoir 

d'opinans,  dont  la  foule  étoit  quelquefois  fi  grande,  que  dans  une  Diète 
de  Nuremberg affemblée  par  Albert I ,  l'an  1299  ,  l'on  compta  fept  eleâeurs^ 
\f  Princes,  &  5^00  Comtes,  Barons,  &  autres  gentilshommes ,  qui  tous 
avoient  leur  voix  individuelle  à  donner  \  Car  ce  ne  fut  que  Tan  1 5  2 1 ,  & 
ibus  leur  fi^rme  préfente  de  collèges  à  voix  colle&ves ,  qu'après  avoir  été 
ab/blumenc  exclus  de  la  Diète  par  Maximilien  I  l'an  1500,  les  Comtes,  Ba- 

I  a 
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foos  &  gentilshommes  immédiats  commencèrent  à  y  rentrer  ;  le  collego 
de  Weceravie  &  celui  de Souabe  furent  alors  réadmis  avec  chacun  une  voix; 
celui  de  Franconie  ne  le  fiit  qu'en  1641 ,  &  celui  de  Weftphalie  en  1&54» 
&  l'un  &  l'autre  auffi  avec  chacun  fa  voix.  La  confiitation  du  collège  des^ 
Prélats  du  Rhin  eft  de  l'an  16^3  y  fK>ftérieure  de  beaucoup  &  celle  du  col* 
lege  des  Prélats  de  Souabe  :  l'on  a  vu  dans  l'indication  des  Etats  de  l'£m« 
pire  y  que  chacun  de  ces  deux  collèges  avoit  aqflî  fa  voix^  coUeâive. 

Enfin ,  le  pouvoir  &  l'autorité  de  la  Diète,  fa  compétence  &  (a  fou* 
verainetéy  objets  de  recherches ,  de  conteftations  &  de  curiofité;  pour  les 
iavaos  y  pour  les  princes  de  l'Empire  &  pour  leurs  miniftres ,  n^ont  pas 
toujours  été  les  mêmes  qu'à  préfent.  Entre  les  mains  d'une  fuite  d'fimpe-» 
reurs  &  d'Etats  qui  fe  font  peu  reffemblés ,  foit  par  leur  caraâere ,  ibit 
par  leur  puiflance,  la  fphere  des  délibérations  de  la  Diète ,  s'eft  élargie 
&  rétrécie  à  diverfes  rq>rifes.  Anciennement  la  Diète  en  corps  élifoic  les 
Empereurs  &  jugeoit  de  leur  conduite  :  la  bulle  d'or  &  d'autres  titres  onc 
attribué  ce  droit  au  collège  éleâoral  à  l'exclufion  des  deux  autres.  Ancien- 
nement encore  elle  prononçoit  fur  l'établiffement  des  péages;  aujourd'hui 
ce  font  les  éleâeurs  feuls  qui  en  ordonnent.  Mais  pour  le  Ëiire  une  idée, 
jufie  des  droits  aâuels  de  cette  aflemblée ,  l'on  nV  qu'à  jetter  les  yeux  fur 
les  traités  de  Weftphalie  de  l'an  1648»  Se  fur  les  capitulations  des  £m« 

Eereurs,  à  commencer  par  Charles-Quint  :  l'on  y  voit  en  fubftance  ^  que 
;s  princes  &  Etats  de  l'Allemagne ,  affemblés  en  Diète ,  ont  voix  décifives 
dans  toutes  les  délibérations  »  qui  fe  rapportent  à  la  légiflation  de  l'fim-* 


Itances ,  aux  monnoies ,  au  ban  de^  l'Empire  ^  à  fes  tribunaux  fuprémes  ^  à 
Ji'iotroduâion  de  nouveaux  princes  dans  fon  corps,  à  la  difpofition  des 
grands  fiefs ,  à  celle  des  grandes  charges  ^  &c.  A  tous  ces  égards ,  PEmpe« 
reur  ne  peut  rien  décider  que  de  concert  avec  la  Diète;  &  réciproque* 
ment  les  décifions  de  la  Diète  n'ont  force  de  loix ,  qu'après  la  ratification 
de  l'Empereur.  Si  le  bonheur  de  l'Empire  doit  réfulter  d'une  telle  conôbi* 
eaifon ,  l'on  fent  quel  phlegme  doit  régner  dans  les  confeUs  divers  de  char^ 
cun  de  fes  membres. 

Voy<i  Empereur  i,  Empi&b  ,  Cafxtulation  Impériale. 
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7    Aversueiy 


1 


Le  Roi  de  PrufTe  pour 
Le  Prince  de  . 
Le  Prince  de  • 
Le  Prince  de  • 
Lés  Comtes  de 
Les  Comtes  de 
Les  Comtes  de 
Les  Comtes  de 


n 


Oft-Frife 

Furflenberg. 

Schwartzenberg. 

•  Lichtendein. 

•  •  .  Suabe. 
.  .  Weteravie. 
.  .  Franconîe. 
.      Weftphalie. 


(  i)  L'EmpcP^^^  ^^^  ^^^  ^^^  bancs  qui  font  aufli  couverts  d^ëcarlate ,  & 
t>lacés  aux  deux'^^  ^^  f"r  une  chaife,  un  degré  plus  bas  que  le  Trône,  ht 
vifage  tourné   c^^  ^  obtenu  cette  Place  émînente  par  un  privilège  partîcu 
tdes  Empereurs  *^ë  ^^^^^  Primat  d'Allemagne ,  &  occupoit  la  première  ph 
'La  Maifon  de    }   Befançon  a  été  fondé  peu  après  le  temps  des  Apôtres.   . 
Ville  de  ce    tx<^^^  *'  °'*  P^^  coutume  de  compafoître  à  la  Diète.    (7) 
Grand-Maître   d*&  ^  chaque  féance.  (  9  )  Brixen ,  &  Bafle  ont  leur  tour  da 
le   rang  à  chaqi  ^"^  ^^  banc  tranfverfal,  qui  eft  pour  les  Evêques  Proteftan. 
f  12)  Cette  Pr^  alternativement  de  préféance.    (t?)   I^   Y   *  ""®  anciens. 
difpute  pour  13-^  alternativement  félon  les  jours  d'aflemblées.  (17)  L'Elede/ 
de  Hanovrr   <»^^c^ent  des  Eleâeurs,  &  des  Princes  de  l'Empire.   (18)   C. 
dix  Prince»  ^^^^  ^  féance  ^  fauf  cependant  le  droit  de  quiconque  pouvc 

V  prétei  agiroit  alternativement  avec  les  autres  cohéritiers   de  cet. 

Prîncipau»"^  ar  un  accord  fait  en  17 17  à  Ratisbonne,   le  Duc  d'Oft-Fri 

a  obtemi  nombre  de  trente-fept.  (  23  )  Les  Villes  libres  du  Rhin  fo^ 

au  nom  *®*    (*0   ^^  ^^  ^'"'  ^'^^  ordinairement  un  homme  de  1^ 

(  26)  A  ^7)  Barrière ,  ou  grille  tranfverfale. 
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\j  'Est  l'afTemblée  gëoërale  àt^  Etats  de  la  Pologne  ^  compolSe  des  troii 
ordres  réunis  ,  le  Roi,  le  Sénat  &  les  Nonces^  ceux-ci  choifis  par  tout 
.  Tordre  équeftre;  la  réunion  de  ces  trois  ordres  forme  la  ibuveraineté  du 
Royaume  &  de  la  République ,  dont  le  gouvernement  eft  par  conféquenL 
ime  monareho-arifto-dcmocratic.    ^^^  DiÉTiNB. 

Dans  ce  moment ,  oCi  TEurope  eft  encore  épouvantée  des  maux  qu'a  eP 
fuyés  cette  République  défolée ,  il  eft  naturel  de  faire  condbitre  plus  exaâe« 
meot  la  nature  de  ion  gouvernement ,  alfez  ignoré.  On  y  appercevra  fan& 
pdoe  la  fource  de  fes  troubles  p  fk  la  caufe  de  fes  malheurs.  La  confti* 
tntion  de  ces  Diètes  forme  unte  partie  eflentielle  du  droit  public  de  cette 
République;  &  comme  celle  de  176%^  qui  ^it  l'obj.etdes  rédamations  der 
confédérés,  a  apporta  de  grands  changemens  à  cette  confiitution,  noua 
joindroQs  à  TexpoTé  abrégé  des  anciennes  loix  ^  un  ubieau  de  ces  change^ 
oms,  &  par  toutes  ces  raifons  nous  lustus  perfuadons  que  les  leâeurs  na 
trouveront  point  cet  article  trop  long.  < 

t^.  Les  Diètes  ordinaires  ^  appelfées  feym  ,  ont  commencé  vers  la  fin 
'u  XV  fiecle.  Auparavant  les  Rois  étoient  plus  ou  moins  abfolus.  Pen- 
dant long-temps  encore  dés-lors  le  lieu  &  le  temps  de  ces  aflemblées  étoient. 
AUX  €hoix  des  Rois;  mais  les  loix  de  1^69,  1576,  ^^73f  ^7^7  y  1726  ,  leur 
ont  ôié  ces  droits ,  &  à  force  de  vouloir  ainfi  fe  prémunir  contre  l'abus 
du  pouvoir  monarchique ,  les  Polonois ,  fèduits  par  Tamour  de  la  liberté  ^ 
fiMK  tombés  •  à  divers  égards ,  dans  l'anarchie  au  dedanS|^  &  dans  la.  dépea* 
dance  au  dehors^ 

&lon  les  loix ,  les  Diètes  dévoient  fo  tenir  tous  tes  deux  ans ,  &  ne  du- 
r^  que  fix  femainek  ^  deux  fois  de  fiiite  à  Varfovie-,  &.  la  troifieme  Dierc: 
1^  Grodao,  en  Lithuanie;  mais  fous  le  règne  aâuel,  elles  ont  toutes  érd 
â^^mblées  3r  Varfovie.  Elles  dévoient  auffi  s'ouvrit  le  lundis  après  la  S«. 
Michel  ;  mais  la  Diète  de  1768  ea  a  avancé  Touverture  au  lundi,  après 
la  5.  Barthélemi ,  laiftant  fubfifter  pour  l'avenir  l'alternative. 

A  chaquo révolution  ordinaire  des  Diètes,  le  Roi  écrit  à  tous  les  Séna- 

tfors  des  lettres ,  pour  les  confulter  fur  l'objet  des  délibérations  comitia-* 

la.  Leurs  réponfes  &  les  volontés  da  Roi,  fourniflent  le  fujet  des  inf«. 

truâionsy  que  les  deux  chancelleries  expédient  à  toutes  tes  {>rovinces  &. 

fef  diftriâs,  qui  ont  droit  de  députer  des  Nonces,  &  ils  y  joignent  lea^ 

lettres  de  convocation  ou  univerfaux ,.  pour  être  affichées  aux  grods ,  ovk 

greffes  de   chaque  difirift,  trois  femaines  avant  l'aflèmblée  des  dUtincs^ 

Foyc^cemqc 

Les  Sénateur  s'aflemblett  au  jour  marqué  dans  leur  fale^  &  l«s  Nonce» 

kvjluta. 
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La  Dîete  de  1736,  avoh  réglé  Tordre  des  déKbérarions  ;  cette  de  lyi 
y  a  apporté  quelques  changemens ,  &  celle  de  1  y 6%  de  bien  plut  con(2d< 
cables  encore.  En  voîci  le  précis. 

On  doit  commencer  par  le  rugi^  c^eft-à-dire,  la  légitimation  des  noncei 
ou  Texamen  de  leur  nomination ,  pour  favoir  fi  elle  efi  légale.      * 

On  élira  le  maréchal  à  la  pluralité  au  plus  tard  le  troifieme  jour  ;  aupars 
vaut  c^étoit  le  premier  jour.  Celui-ci  nommera  le  fecrétaire  de  la  Dîetc 
&  les  députés,  favoir  deux  par  province,  pour  dreflèr  les  conllimtions ) (: 
par  province,  pour  former  les  jugemens  de  la  Diète;  &  quatre  par  prc 
vince ,  pour  examiner  les  comptes  de  la  commifTion  du  tréfor. 

La  réunion  de  la  chambre  des  Nonces  au  Sénat  doit  fe  Êiire^  au  plus  tard 
lé  fécond  jour,  après  TélefHon  du  Maréchal. 

Après  cette  réunion  on  complimentera  le  Roi ,  &  on  fera  leâure  d< 
faâa  conycnta. 

Le  chancelier  fera  enfulte  leâure  des  fujets ,  fur  lefquels  on  doit  dél; 
bérer,  &  des  réfultats  des  Scnatus* confiUa.  Les  commidaires  du  Sénat,  poi 
dreifer  les  nouvelles  conftitutions  à  propofer,  feront  nommés  par  le  Roi 
*&  ceux  pour  examiner  tes  comptes  du  tréfor.  Enfin  les  nouveaux  commi 
faires  du  tréfor  feront  élus  à  la  pluralité  des  voix. 

Les  nonces  doivent  retourner  dans  leur  chambre ,  &  U  les  matières  pn 
potées  leur  feront  communiquées,  en  leur  accordant  un  jour  entier  poi 
y  rcfiéchir^  avant  de  délibérer. 

On  examinera  d'abord  les  af&ires  économiques,  en  Sénat  &  dans  1 
chambre  des  Nonces,  en  môme-temps ,  fur  les  mêmes  points.  La  conclu 
fion  fera  fermée  à  la  pluralité ,  fur  ces  matières ,  &  le  Roi  aura  la  voi 
prépondérante,  en  cas  de  partage  égal. 

Après  les  affiôres  économiques,  on  agitera  les  matières  d'Etat,  qi 
exigent  l'unanimité ,  pour  fermer  une  conclufion.  Le  nicmaf^  fgoda ,  o 
l'oppofition  d'un  feul  Nonce ,  fuffit  pour  empêcher  toute  conclufion  :  c'e 
^ire  en  d'autres  termes  qu'il  n'y  aura  jamais  de  réfolution  prife  fur  ces  ot 

jets.   Voytl^  CONFléDÊRATIÔN. 

Voici  le  précis  de  ces  matières  d'Etat ,  déclarées  telles ,  par  la  Diei 
^e  1768. 

L'augmentation  des  impots  &  des  troupes  ;  les  déclarations  de  guen 
&  les  traités  de  paix  &  d'alliances  ;  la  conceflion  de  l'indigénat  &  d< 
lettres  de  noblefle^  la  réduâion  des  monnoies;  les  changemens  par  rap 
port  aux  charges  dans  les  tribunaux  ^  ou  dans  le  miniftere;  l'ordre 
tenir  dans  les  Diètes  ;  la  permîffion  à  donner  au  Roi  d'acheter  des  tei 
res;  la  convocation  de  l'arriere*banc;  enfin  l'anéantifiêment  des  faifies 
main  armée. 

On  fentira  d'abord  que  la  République  s'eft  mis  des  entraves  par  les  prc 
inleres  loix ,  qui  lui  empêcheront  d'augmenter  jamais  fa  puiflance. 

Le  lundi  de  la  fixieme  femaine ,  au  plus  tard  «  après  l'ouverture  de  1 
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DIete,  U  cTuimbre  des  Nonces  fe  réunira  ^  celle  du  Sénat,  pour  enten* 
ire  h  leâure  des  conftkutions  faites ,  en  commençant  par  les  affaires  d^E^* 
tat,  enfuite  par  celles  dVconomie.  Enfin  le  maréchal  de  la  Diète  &  les 
députés  figneront  les  conftitutiof»  &  on  les  envoyera  au  grod  y  pour  y  être 
iouationnées. 

2^.  Les  Dictes  extraordinaires  différent  des  Dîetes  ordinaires,  en  ce 
tluMles  ne  font  pas.  alTemblées  à  l'époque  des  Diètes  périodiques;  en  ce 
que  le  Roi  feul  peut  figner  les  univerfaux ,  fans  être  tenu  de  confulrer  les 


point  de  jugemens  comttiaux  :  on  s'attacne  aux  leuies  pro< 
pofitions  faites  par  le  Roi.  Ces  Diètes  ne  durent  d'ordinaire  que  qua* 
tre  joors»  &  celle  de  176S9  en  a  fait  une  loi.  La  loi  de  1726  ordonooic 
^ue  ces  aflèmblées  ne  fuflent  coavcmuées  que  dans  les  cas  d'une  néceflité 
mdifpenfàble.  II  n'y  en  a  point  eu  depuis  1768,  &  jamais  elle  n'eût  étd^ 
plus  oécefTaire  que  dans  les  années  fuivantes  ^  s'il  avoit  été  poflible. 

3^.  Dorant  l'interrègne  il  y  a  encore  des  Diètes,  qui  09  (ont  pas  de  U 
clafle  des  Diètes  ordinaires.  ConHdérons-en  la  forme. 

Le  Primat  9  qui  eft  toujours  l'Archevêque  de  Gnefn^-,  annonce  la  va^ 
cance  du  trône  à  tous  les  Sénateurs ,  en  les  invitant  de  fe  rendre  i  Var-t 
fovie.  Autrefois  les  tribunaux  étoient  fermés;  par  la  Dicte  de  1768,  ils 
doivent  tous  continuer  leurs  aifîfes  |  exceptés  les  judicia  pojl  curiam  »  ou  la 
juflice  de  la  cour. 

Les  univerfaux  &  les  inftruâions  font  expédiées ,  au  nom  du  primat  ; 
les  diétines  font  aflèmblées  ;  enfin  les  nonces  élus  arrivent  à  Varfovie. 

On  fuit  d'abord  ta  marche  des  Diètes  ordinaires  dans  cette  Diète  ap«^ 
pellée  de  convocation.  On  pourvoit  enfuite  à  la  tranquillité  publique ,  du- 
rant nnterregne  ;  on  donne  des  confeillers  au  primat ,  &  en  cas  dé  guerro^ 
luz  grands  généraux  ou  hecmans  ;  on  fait  ledure  des  lettres  des  princes, 
étrangers;  on  fixe  l'époque  de  ta  Dicte  d^éU3<m^  &  on  finit  d'ordinairo- 
par  une  confèdération  générale.  Xes  conftitutions  de  cette  Diète  de  con«» 
vocation  font  fignées  par  tous  les  membres  de  l'aflemblée ,  &  par  les  dé** 
imtés  des  villes  de  Cracovie ,  de  Wilna  ,^  &  de  Léopol ,  qui  ont  confervé 
k  droit  d'affifter  à  ces  Diètes  feules^ 

La  Diète  de  1768  a  décidé  que  dans  cet  Diètes  de  convocation^  tes  mi^ 
âeres  d'Etat  ne  pourront  erre  décidées  que  par  l'unanimité. 

La  même  Diète  a  mis  au  rang  des  loix  fbndamenn^es  &  immuables,  que 
k  Roi  doit  être  à  jamais  éleâif  &  devra  être  catholique.  Ces  élevions  ne 
cauferoot-elles  pas,  par  confisquent^ à  jamais  des  troubles  d^ns  cette  Répu<t 
^^ûe,  fi  fouvent  agitée  ? 

La  Diète  d^ékâion  n'eft  plus  une  aflèmblée  de  nonces.  Toute  ta  no^ 
Wcffc  monte  ^  cheval,  &  efl  conduite  par  les  Palatins  à  Varfovie»  Lesi 
foloQQis  campent  d^abord  fur  la  rive  droite  de  laViflidCi  &  les  LidliiuanUPt 
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fur  la  rive  gauche.  Le  Sénat  eft  ptacé  d'ans  une  baraque  élevée  auprès  A 
village  de  Wola,  en  vertu  de  la  conftitution  de  \%%7  ^  ayant  à  fa  téce  V 
{>rimat.  Cette  baraque ,  entourée  d^un  rempart ,  fe  nomme  S^ppa^ 

La  noblelTe ,  rangée  fous  les  enfeignes  des  palatinats ,  nomme  fes  noncer 
comme  pour  les  Diètes  ordinaires  :  ceux-ci  nomment  à  la  pluralité  le  ma 
réchal  de  Téleôion. 

Ce  maréchal  prête  le  ferment  de  ne  figner  le  diplôme ,  qu'au  cas  que  Vi 
leâion  foit  unanime. 

Trois  députés,  un  pour  la  grande  «  un  pour  la  petite  Pologne ,  un  pou 
la  Lithuanie,  vont  avec  le  maréchal»  au  S^opa. 

On  propofe  le  projet  des  paâa  convcnta  ;  on  nomme  les  députés  du  Séna 
&  des  provinces  qui  doivent  les  drefler;  on  examine  les  infrasons  de 
loix ,  qui  ont  été  faites ,  poilr  y  remédier  ;  le  Sénat  donne  audience  aux  mi 
niflres  étrangers  &  au  nonce  du  Pape;  on  lit  leurs*  lettres  de  créance  :  en< 
^n  le  primat  déclare  les  candidats  au  trône  »  &  les  députés  de  la  ooblelG 
en  rendent  compte  à  leurs  brigades. 

Le  jour  fixé  pour  Péleâion^  toute  la  noblefle  à  cheval  fe  range  autou 
du  S^opa^  fui  vaut  Tordre  des  Palatinats. 

Le  maréchal  de  Péleâion  &  fes  nonces  fe  réunifient  au  Sénat  :  ceux-c 
retournent  à  leur  brigade.  Le  maréchal  de  la  Diète  &  le  primat  reften 
îeuls,  pour  recueillir  les  fuf&ages  :  ils  parcourent  les  brigades,  &  quant 
Taifemblée  eft  d'accord ,  le  primat  proclame  le  Roi  élu  au  milieu  du  S^a 
pa,  &  le  grand  maréchal  aux  trois  portes  du  retranchement  qui  entouri 
le  Sippa. 

Si  le  Roi  ^lu  fe  trouve  à  l'aflemblée,  on  fe  hâte  de  lui  faire  prêter  fer 
ment  :  fi  c'eft  un  prince  étranger ,  fes  Ambafladeurs  jurent  en  fon  nom  fi 
on  lui  envoie  des  députés ,  chargés  de  lui  remettre  le  diplôme  &  d'exigé 
fon  premier  ferment. 

La  noblefle  levé  enfin  fon  camp ,  retourne  chez  foi ,  en  attendant  le 
Piétines  ^  pour  nommer  les  nonces  à  la  DUtt  dt  couronnement. 

Les  uQÎverfaux  font  encore  expédiés  par  le  primat,  &  cette  Dtete  doi 
être  aflemblée  à  Cracovie;  mais  celle  de  1764  pour  l'éleâion  de  Stanillàs 
Augufte  s'eft  tenue  \  Vacibvie.  . 

Le  Rot  fait  une  entrée  publique.  Le  lendemain  le  Roi  décédé  eft  en 
terré  avec  folemnité ,  &  avec  diverfes  cérémonies  d'étiquette. 

Le  Roi  élu  devoit  paroltre  en  cuirafle,  thauflë  à  la  Romaine;  mais  01 
fuivit,  en  17^4  f  d'autres  ufages.  Les  grands  officiers  remplilfent  les  fbnc 
lions  de  leur  charge  &  le  Roi  eft  courotmé  par  le  primat  :  à  fon  défiiu 
c'eft  PEvêque  de  Cu javie ,  &  au  défiiut  de  celui-d  ^  l'Evéque  de  Cracovie 
Le  Roi  entre  en  (boâion  dès  ce  moment ,  &  reçoit  les  terme ns  accouru* 
mes.  La  Diète  confirme  tous  les  aâes  des  Diètes  de  convocation,  d'élec^ 
tion  &  de  couronnement. 

Si  la  Diète  d*éleâion  «  éxi  licigieufe ,  cette  Diète  de  couroaiiemen 
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*  eft  iirivie  d'une  Dicte  de  pacification ,  où  l'on  prononce  une  amniftîe  générale. 
Je  ne  mets  point  dans  l'ordre  des  Diètes  les  autres  affemblées  de  la  na* 
(ion;  comme  les  Diètes  à  cheval^  qui  font  les  convocations  de  rarriere- 
ban  f  ou  de  tout  Tordre  équeftre  ;  ni  les  grands  confeils ,  ni  lés  confédé* 
ndoiis  ^  puifque  toutes  ces  aflembiées ,  n^ayanc  lieu  que  dans  les  temps  de 
troubles,  ne  luivem  d'ordinaire  aucunes  règles  fixes,  y.  CbNFi&DéRATiON. 

Il  me  refte  maiiitenanr  à  expliquer  de  quelles  perfonqes  (bût  coâipofées 
les  Dietet  régulières  :  c'eft  du  Roi ,  du  Sénat ,  &  des  Notices. 

Ci-devant  le  Sénat  étoit  compofé  de  146  membres;  la  Diète  de  i/éS 
l'a  augmenté  de  fepr. 

D'a^rd  il  y  a  17  Evéques  /qui  forment  fa  première  clâfle  des  Sénateurs. 
--  Les  Palatins ,  les  trois  Caftellans ,  qui  ont  le  rang  des  Palatins ,  &  le 
Starofte  de  Samogitie,  qui  nurche  avec  eux ,  formant,  depuis  la  Diète  de 
1768,  le  nombre  de  3)^ ,  compofent  le  fécond  ordre  des  Sénateurs. 

JjtM  Caftellans  du  premier  rang ,  au  nombre  de  34 ,  forment  la 
daflè  de  Sénateurs. 

Jjc%  Caftellans  du  fécond  ras? ,  au  nombre  de  p ,  compofent  la  qua« 
trieme  clafle  des  membres  du  Sénat. 

Enfin  les  quatorze  miniftres  d'Etat,  félon  la  Diète  de  176%  p  ferment  la 
ainquieme  clafle  du  Sénat. 

Ces  1^3  Sénateurs  reflemblent,  à  divers  égards ,  à  la  chambre  dès  pairs , 

*  en  Angleterre  ;  cdmoie  la  chambre  des  nonces  a  quelque  rapport  avec 
celle  des  communes.  ^ 

Voici  le  ubieaulie  ces  nonces,  fuivaht  les  provinces^  dont  ils  font  les 
députés. 

De  U  petite  Pbtoffu. 

Du  Palatinàt  de  Cracovie» 
Du  Duché  de  Zator , 
Du  Palatinàt  de  Sendomir.  . 
Du  Palatinàt  de  Lublîn ,    • 
Du  Palatinàt  de  Pddiachie. 
Du  Palatinàt  de  Ruflie. 
De  la  terre  de  HaliCi^,      . 
De  la  terre  de  Chelm  ,      • 
Du  Palatinàt  de  Belzk^      « 
Du  Palatinàt  de  Podolie, 
Du  Pâlatlnat  dé  Kyovie , 
Du  PaUtinat  de  Wolhynie  ^ 
Du  Palatinàt  de  Braclavie , 
Du  Palatinàt  de  Czemiéchovié  ^ 

Pour  la  petite  Pologne  en  tout^ 
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jDc  la  grandi  Pologne. 

Du  Pàlannat  de  Pofiiame  Si  de  celui  de 

Ealifz^  enfemble  >    ^      •         ^ 
Du  Falatinat  de  Siradie^ 
De  la  terre  de  Wielun ,     •        • 
Du  Patatinat  de  Lenzczyce  »'     •        .     '  • 
Du  Palatinat  de  Brzefc  en  Cujavîe^  coojoin*  1 
tement  avec  celut^  dlnowroclàw ,  J 

De  la  terre  de  Dobrezia ,         .        .        • 
Du  Pafatinat  de  Flocko  » 
Du  Falatinat  de  Mafbvie»  » 

Du  Falatinat  de  Rava ,      •        •        • 

Four  la  |^nde  Pologne  ^.  en  tout^     •,       ; 

J3u  grand  Duché  de  luthuanie. 


Du  Palàtinat  de  Wilna  »  ; 

Du  Palatinat  de  Trock ,     .        •        « 

Du  Duché  de  Samogitie , 

Du  Palatttiat  de  Smotenck  » 

Du  Palatinat  de  Poloek^     .. 

Du  Palatinat  de  Novogrodek,     • 

Du  Palatinat  de  Wicèbsk ,  .        . 

Du  Palatinat  de  Brzerc  ,  en  lithuanie  p 

Du  PaUtinat  de  Mfcislair  » 

Du  Palatinat  de.  Minsk  »     •  • 

Pour  ta  Dthuanie,  en  tout> 

Des  Proiiinees  incorpories. 


ta  iioocii« 
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10  nonces, 
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4ti  nonces. 


Du  Palatinat  de  Kulm.   Le  nombre  des  nonces  eft  illimité  :  S.  diflriâi 
Du  Palatinat  de  Marienbourg  9  \  de  même  :  4  diftriâi;. 
Du  Palatinat  de  Poméranie  v  de  même  :  8  diftriâs. 
Du  Palatinat  de  Livonie  :  6  nonces. 

Si  Ton  nomme  un  nonce  par  didiiâ,  c'eft  encoro  24  nonces  pour  ccj 
quatre  Palatiûats. 

On  voit  donc  que  la  Dsete  peut  ^re  compofëe  de  200  nonces  ,  & 
quelquefois  plus,  qui,  joints  aux  fénateursi  fomieroienrtroe  aflembléedc 
jplusde  353  perfonnei. 
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\^  'EST  aiofi  qu'on  défigne  en  françoU ,  les  aflemblées  des  dëptités  de» 
cantons  Suifles.  On  les  appelle  en  allemand  ta^fa^iing^  ta^iftung,  c'eft* 
â-dire ,  journées  affifes.    Ces  aflemblées  font  générales  ou  particulières  »  or« 
^naires  ou  extraordinaires.   Dès  les  premiers  commencemens  d'une  ligue 
^^rative  entre  les  petits  Etats,  qui  fucceflivement  formèrent  le  Corps 
Helvétique ,  avant  que  ces  peuples  prétendirent  à  l'indépendance  Ab  l'Em* 
^  l^ire  Germanique ,  avant  qve  leurs  ligues  défènfi ves  priuent  la  forme  d'uùe 
confi^dération  régulière  &  générale,  les  divers  cantons  étoient  convenus ^ 
chacun  avec  fos  voifins  &  alliés ,  d'un  lieu  de  conférence ,  déterminé  par 
-les  traités  ,  pour  fervir  de  rendez-Vous  à  leurs  députés  ^  unt  pour  les  né- 
gociations au  fojet  de  leurs  intérêts  réciproques,  que  pour  les  prononcia^ 
tiens  des  arbitres  dans   les  différends  qui  les  diviioient.    Vaye^^  SuiSSBS. 
Quand  toutes  ces  ligues  particulières  fe  trouvèrent  fondues  dans  la  pre-^ 
miere  confédération  générale ,  d'abord  entre  les  huit  anciens  cantons ,  en-^ 
fiiite  entre  ceux-ci  &  les  cinq  cantons,  qu'ils  s'afTocierent  focceffivement; 
\  mefure  que  les  viâoires  répétées  des  Sûmes  rendirent  leurs  armes  refpec* 
tables  aux  nations  voifines ,  les  aifemblées  de  leurs  députés  devinrent  plus 
nombreuiès  &  plus  firéquemes  ;  les  intrigues  des  puifFances  ^étrangères  les 
rcBdireot  célèbres;  &  fouvent  y  introduifîrent  la  corruption  &  les  divi- 
lioos.  Des  conquêtes-,  que  divers  cantons  avoient  faites  à  frais  communs 
&  qu'ils  conferverent  en  indivis ,  occafioanerent  l'établiflemenf  des  Diètes 
annuelles  ^  dans  lefquelles  on  s%abitua  de  traiter  des  intérêtt  nationnaux  » 
•Se  de  donner  audience  aux  anibafladeurs. 

Ces  Diètes  annuelles  &  ordinaires  s'aflèmbloient  ci--devatit  à  Baden  date 
FArgan.  Dans  le  traité  de  paix,  de  1712,  qui  a  terminé  la  guerre ,  en- 
tre les  cantons  de  Zuric  &  de  Berne  d'une  part ,  &  les  cinq  camtons,  Lu- 
2erne,  Uri,  Schtreitz^  Untertrald  &  2oug  de  l'autre;  ces  derniers  ont 
renoncé  à  leur  part  dans  la  corrégence  du  Comté  de  Baden.  Dés*lors  les 
Diètes  générales ,  qui  s'afTemblent  annuellement  au  mois  de  Juillet  ,  ont 
été  transférées  à  Frauenfeld ,  petite  ville  &  chef-lieu  dé  la  Tourgovie.  Le 
nom  de  Diète  générale  &  annuelle  pourroit,  mal-à-propos,  faire  confidérer 
ces  afTemblées  des  députés  SûM£t% ,  comme  des  Etats-généraux ,  ou  ua 
corps  repréfentatif  chargé  de  quelque  dépôt  de  pouvoir  légiflatif  ou  d'ad*» 
miniflration  nationale.  Tous  les  petits  Etats  réunis  dans  la  ligue  de  la  con-» 
fidération  helvétique ,  forment  chacun  une  république  abfolument  indé- 

Ïendante.  Libres  de  contraâer  àts  liai  fons  avec  d'autres  puiffiinces,  fous 
i  reforve  feule  de  leur  engagement  fédératif  &  réciproque ,  ces  républi-* 
^s  n*ont  ni  des  troupes  »  ni  un  tréfor ,  ni  aucun  autre  objet  de  régie  en 
coQimuii.    Four  toutes  les  négociations  publiques  ^  leurs  députés  n'appor- 
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trat  aux  Dretes  que  des  inftruflions  limitées,  &  ce  n'eft  qu^en  vertu  «Tuliu 
ordre  &  pouvoir  fpécial  qu^ils  peuvent  conclure ,  &  terminer  des  afiaires^ 
intére(&ntes.  FaifoQS  mieux  conooitre  la  forme  &  les  objets  de  ces  a(^ 
femblées. 

Four  toutes. les  Diètes  générales*,  ordinaires  ou  extraordinaires,  c^efl  le 
canton  de  Zuric,  qui  en  vertu  de  fon  premier  rang  fil  du  dépôt  de   la^ 
Chancellerie  Helvétique  ^  qui  lui  eft  confié ,  fixe  le  temps  &  le  lieu  àe9 
alTemblées ,  &  les  convoque  par  une  lettre  circulaire.    Quant  aux  confë- 
rences  entre  plufieurs  cantons,  fur  des  objets  qui  n'intéreflent  pas  le  can- 
ton de  Zuric  y  c^eft  alors  le^  plus  ancien. des  cantons,  fuivane  l'ordre  éta-« 
bli  entr*eux,  qui  invite  les  autres  à  députer  leurs  repréfeotans.  Les  dépu^ 
tés  du  premier  canton  tiennent  le  haut  bout  de  la  faite  ;  les  autres  députés 
fe  rangent  des  deux  côtés ,  fuivant  le  rang  des  cantons.  Dans  les  aflem*- 
blées  générales ,  quelques  députés  font  placés  dans  un  fécond  rang  à  main 
droite  i  ceux  de  quelques  alliés >  auxquels  un  long  ufage  a  procuré  le  droit 
d'aflifter  à  ces  Diètes,  tels  que  les  députés  de  PAbbé  &  de  la  ville  de 
St.  Gai',  des  villes  de  Bieone  Sl  de  Mullhatifen  |  («)' fe   rangent  au  bas 
du  cercle,  où  font  auffî  placés  le  baillif  du  lieu,  qui  a,  comme  nous  le' 
dirons  plus  bas ,  fa  fbnâtoa  particulière  ,*  &  la-  chancellerie  ,  repréfencée 
par  une  perfbnne  d'office  de  la  chancellerie  de  Zuric ,  aidée  pat  le  fecré-** 
taire  baiUtval. 

Chaque  canton  fe  Bit  repréfenter*  par  deux  ^putés.  Les  cantons  d'Un^ 
ter^ald,  de  Claris  &,d^Appenzell,  partagés  chacuit  en  deux  diftriâs,  en- 
voient un  député  pour  chaque  diftri£L  L'ouverture  de  la  féance  fe  fièit  ir 
huis  ouverts ,  par  un  compliment  prononcé  à  tour  par  le  premier  député- 
de .  chaque  canton  i  les  feuls  députés  des  trois  cantons  fus-mentionnés  font 
leur  compliment ,  chacun  féparément.  On  appelle  cette  cérémonie  la  faite* 
tation  helvétique  ;  c'eft  un  remerciment  adreffô  aux  repréfentans ,  pour  les 
Souverains  leurs  conftituans,  de  leurs  bienveillance,  fidélité  confédérale^ 
amitié  &  bon  voifiiiage,  avec  les  affurances  des  mêmes  fentimens  récipro» 
ques;  c'eft  en  même-temps  une  profèdion  publique  &  folemnelle  de  re* 
connoltre  les  engagemens  &  les  obligations  des  anciens  traités  &  confë-* 
dérations.  Dans  l'origine  de  la  ligue ,  ces  traités  exigepient  le  renouvelle* 
ment  du  ferment  de  toutes  les  communes  des  divers  cantons ,  tous  les  cinq* 
ou  tous  les  dix  ans;  avec  la  claufe,  toutefois  que  l'interruption  de  cetie^ 
(plemnité  ne  dérogeroit  point  à  l'effet  &  aux^  engagemens  des  alliances.  Lar 
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(4)  Al'occafion  des  troubles  intérieurs  dans  la  ville  de  Mullhaufeiisfept  cantons,  cho* 
qués  du  peu  de  déférence  des  Mullhaufois.  pour  leur  niédiation|  renoncèrent  à  ralliancQ 
avec  cette  ville.  Malgré  leurs   démarches  foumtfes  &  l'intercemon  réitérée  des  cantons 

Î»rote&ans  ,.  ils. n'ont  pu  obtenir  des  cantons  catholiques  Is:  grâce  de  rentrer  dans  l'ai* 
iance.  Cependant  cps.  derniers  ont  confenti  «  depuis  peu  ,  d'admettre  aux  Diètes  les  dé<^ 
Êutés  de  Mullhaùfen,  6c  reconnoifleut  »  par  cette  admiffion»  leur  qualité  d*alliés,da  Corps 
klvétique.  " 
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poffeffiôii  trtnquille  de  la  liberté ,  Texpërience  confiante  du  zele  &  de  Isr 
fidëliié  des  confédérés ,  firent  négliger  ,  comme  fuperflus  ,  le  renouvelle^ 
ment  de  ces  fermens,  &  lorfque-des  méfintelligeuces  paroiflbient  les  exi-^ 
ger,  le  partage  de  la  nation  en  matière  de  religion^,-  fit  naître  un  obOacle, 
par  la  diâiculté  de  s^accorder  fur  la  cérémonie  &  les  formuleis.  Cependant 
tiKis  les  traités  &  aâes  publies  entre  les  confédérés  rappellent  les  premières 
dliances^  &  toutes  les  Diètes  en  occafîonnent  une  profâflion  publique;* 
circoQftance  qui  rend  cette  cérémonie  de  l'ouverture  publique  des  Diètes  v 
d^autaor  plus  importante  &  refpeâable. 

Les  députés  du  premier  canton  propofent  les  matières  à  traiter.  Oif^ 
conunence  par  les  affaires.. générales;  à  moins  qu'un  des  Etats  confédérés^ 
ou  Tambafladeur  d\ine  puiflance  étrangère  ne  demande  fa  convocationr 
d'une  Diète  extraordinaire ,  les  affaires  générales  font  renvoyées  à  la  Diète" 
asBuelle  de  Frauenfeld.  C'eft  le  baillif  de  la  Tourgovie  qui  dans  cette  af^ 
iemblée  invite  les  députés,  fucceffîyement ;  à  opiner  fur  le  fujer  propofé; 
Dans  les  cas  que  raffembtée  peut  décider ,  le  baillif  Jouit  dhihe  voix  pré-' 
pondérante  dans  la  parité  des  fuffràges;  ces  cas  font  bien  rares,  &  ne  peu« 
vent  regarder  que  des  réfolutions  provifionnelles.  Communément  les  ma'^ 
deres  propofées  font  toutes  prifes,  ad  référendum  ;  c^eft-à-dire,  à  être  rap- 
portées à  leurs  conilituans  ;  &  (i  ces  objets  ne  font  pas  fort  preflans,  onr 
renvoie  la  délibération  à  une  autre  Diète.  Après  que  les  objets,  qui  ton* 
cKeot  rimérét  général ,  ont  été  difcutés ,  une  partie  des  députés  fe  retire 
de  la  Diète,  en  prenant  congé  par  un  nouveau  compliment  d'étiquette;.. 
&  la  chancellerie  expédie  à  chaque  cantozr  un  doubte  du  recès,  qui  con^t 
tient  les  réfultats  des  délibérations*^ 

Alors  cette  Diète  annuelle  change  de  forme  &  d'ôbjer.  Elle  devient  une 
aflemblée  des  repréfentans  des  divers  cantons  qui  ont  part  à  la  jurifdiftiôn 
ioF  les- bailliages  communs.  Les  baillifs  rendenr  compte  ï  l'affemblée  des 
bsonps  &  des  revenus  appartenans  aux  Etats;  ils  foumettent  leur  geftion  èr^ 
Pexaraen  de*  la  Diète,  qui  confirme  &  redreffé  les  fentences  prononcées 

Kdes  bailU&  fur  des  caufes  civiles-,  portées  par  appel  devant  cette  aifem^^ 
e  :  dans  ces  cas  chaque  député  préfent  a  luffrage  en  qualité  de  juge^  , 
&  le  baillif  prononce  en  cas  de  parité  des  fuflràges.  Au  refte,  ces   juge*  - 
aiftns  de  la  Diète  ne  font  pas  en  dernier  reffôVt  v  dans  les  caufes  majeures 
on  peut  en  appeller  deirant  les-cantons  mêmes.  Alors  le  tribunal  fupérieur 
dans-  chaque  canton  prononce ,  &  fa  fentence  forme  un  nouveau  fuffrage  \  - 
tontes  ceS' prononciations  font  communiquées  aux  parties,-  &  notifiées   a^ 
baillif  pour  exécuter  ce  que  la  pluralité  a  décidé.- Cette  forme  judiciaire  <' 
doit  prolonger  les  procès' et  accumuler  les  frais. 

Les  bailli&  de  la  Tour?ovie,  de  Rheintal,  du  comté  de  Sargans,  ÇTdk 
la  partie  (upérieure  des  bailKages  libres»  rendent  compte  à 'la' Diète  de^ 
Frauenfë1d\   11  Te  tient  annuellement  au  mois  d'Août  une  affembléè   où 
T36ffit  des  députés  de  douze  cantons  à  Lugapo  ou  à  -Lbcarno  ;  elle!  a  poec^* 
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<ih]tt  j  Padminiftrarîen  des  quatre  bailliages  ultramontatns  iûr  les  confias  âc 
la  Lombardie.  Il  eft  d'ufage  de  n'envoyer  à  cette  Diète  qu'un  feui  député 
de  chaque  canton.  Une  pareille  fellîon  a  lieu  à  Baden,  entre  les  députés 
des  trois  cantons,  Zuric,  Berne  &  Claris,  au  fujet  des  bailliages  de  Badea^ 
;&  de  la  partie  idférieure  des  bailliages  libres.  Les  cantons  d'Uri,  Schvettc 
.&  le  bas-Untervalden ,  envoient  des  députés  à  une  feflion  particulière  re« 
iative  à  quatre  vallées  fur  les  confins  du  Milanois,  dont  ils  ont  la  fouve* 
raineté.  Les  Etats  de  Berne  Sf>  de  Fribourg  ont  établi  entr'eux  une  confia- 
rence ,  de  deux  en  deux  ans ,  à  Morat ,  pour  les  quatre  bnlliages ,  que  ces 
Etats  gouvernent  en  commun,  &c.  Toutes  ces  Diètes  ou  conférences,  par 
rapport  à  la  vocation  des  députés  d'examiner  la  conduite  des  baiUi&  & 
l'adminidration  des  provinces  fujettes ,  font  appelléet  findUats  ou  ftjfions 
At  contrôle. 

Nous  obferverons  encore  que  les  cantons  ariftocratiques  défraient  leurs 
députés  &  règlent  leur  part  aux  épices  &  émolumens.  L^  cantons  démo* 
«cratiques ,  au  contraire ,  lailTejit  à  leurs  repréientans  le  foin  de  fe  dédom* 
inager  de  leur  dépenfe  fur  le  produit  de  leur  commiffîon  \  méthode  qui 
pourroit  un  jour  occafionner  de  grands  abus,  fi  la  cupidité,  fous  ce  pré-* 
texte ,  introduifoit  la  corruption  parmi  les  furveillans  ménjie  des  juge$  in« 
'^rieurs  &  des  baillifs;  &  cet  inconvénient  eft  d'autant  plus  à  -craindre 
pour  les  cantons  démocratiques ,  que  les  conftitutlons  même  de  ces  Etats 
établiflent  une  taxe  ^  en  faveur  de  l'alfemblée  du  peuple ,  fur  toutes  les 
xharges  &  commiflions  un  peu  lucratives  ou  honorables* 

Outre  ces  diffêrentes  Diètes  ordinaires  &  annuelles ,  il  fe  tient  quelque- 
ibis  des  conférences  particulières  entre  deux  ou  plufieurs  cantons,  qui  ont 
des  intérêts  momentanés  à  régler  enfemble.  Les  cantons  catholiques  d'une 
|>art,  les  proteftans  de  l'autre,  s'affemblent  quelquefois  par  députés,  pour 
les  objets  qui  intéreflfent  leurs  églifes.  Ils  forment  même  a  la  grande  Diète 
de  Frauenfeld  des  feflions  particulières  pour  ces  objets. 

Le"^  droit  public  entre  tes  membres  du  corps  helvétique  établit  encore 
'vne  autre  forte  de  conférences.  Ce  font  les  congrès  des  arbitres  chargés  de 
prononcer  fur  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  cantons  même.  Les  trait 
tés  de  confédération ,  &  ceux  d'alliance  particulière  entre  des  cantons  voi^ 
iîns ,  déterminent  le  lieu  de  ces  conférences  pour  chaque  cas ,  le  choix 
des  arbinres  &  la  forme  des  jugemens.  Voyci^  Suisses. 


D  I  ET  I  N  E,    f.    f. 

A^'EST  le  nom  que  Pon  donne  aux  aflemblées  de  la  nobleffe  Fblonoife 
des  palatinats,  des  provinces  &  des  diflriâs,  qui  jouiffent  de  la  prérogative 
^e  nommer  &  d'envoyer  des  nonces  à  la  diète  de  la  nation.  Ces 


D    I    É    T    I    N    B. 


7f 


oréattre»  dJCnvent  précéder  de  ûx  femaines  Pouvercnre  dfe  la  dietè  gé« 
aénie. 

Par  la  conflicutîon  de  1768,  ces  Diétines  doivent  s'aflembler  le  Ivinii 
9ffès  U  Sainte  Marguerite ,  excepté  celle  du  duché  de  Zator  &  celle  de. 
h  frigneorie  de  Halicz ,  qui  précèdent  de  huit  jours. 

Ces  afTeoiblées  (è  tiennent  dans  les  églifes,  ï  huis  ouverts.  Pour  y  jouir 
fùoe  voix  aâive^  il  faut  être  gentilhomme  Folonois;   être  citoyen  de  l^s 
ppmce,  c*eft-à-dfre ,  y  pofléder  quelque  terre  ^  &  avoir  18  ans  complets». 
Oa  élude  affi^z  aifément^^avec  du  crédit  ^^  la  ^condition  delà  pofTeflion  ter- 
ntoriale. 

D'abord  lé  plus  ancien  fénateur  préfide  à  Taflemblée ,  .pour  (aire- élirez 
SD maréchal.  Dés  qu'il  eft  éto  a  ta  pluralité,  il  dirige  feul  les  délibérations» 

Oit  procède  enfuite  à  Téleâion  dts  nonces,  qui  par  la  conflitution  dtu 
1768 ,  font  élus  àf^  la  pluralité»  Les  gentilshommes  qui  n'ont  pas  de  poiTéf- 
fioD  dans  la  province;  ceux^qui  n'ont  pas  23  ans;  ceux  qui  fontou/éna- 
teors,  ou  membres  des  tribunaux  ;  ceux  qui  n'ont  pas  affifté  à  l'aflemblée; 
ceu-qui  redoivent  au  tréfor  public,  ne  peuvent,  fuivant  les  loix,  étre^ 
ans  nonces. 

Aflîfté  d*un  confeil ,  le  maréchal  driefle  après  cela  les  inftruâions  pour 
lès  nonces  V  J^cîriginal  en- eft  dépo(<S  dans  legrod  du  diftriâ,  &  lés  non« 
CCI  en  ont  une  copie. 

Si  ces  Diétines  font  rompues ,  le  Roi^  peut  en  fâtre  aflembler  quatre  Tuc« 
cdfivemenr,  &  fi  ces  tentatives  font  infruâueufes^  la  province  perd  foo^ 
fofiage ,  Dour  cette  fois ,  dans  la  diète  générale. 

Trots  (emaioes  après  les  Diétines ,  les  nonces  dévoient  fe  réunir  ,  ceur* 
delà  grande  Pologne  .à  Kolo,  ceux  de  la  petite  Pologne  à  Nove-Miaflo^ 
€eQz  de  Lîthoanie  à  Stonyin;  ceux  de  Mafovie  .&  de  Podiachie  à  Varfovie;. 
•eox  de  Voihynie  à  Voloidomir,  &  ceux  de  Prufle  Si  Graudentz  :  mais  lu 
règlement  n^^  obfervé  que  par  ceux  des  trois  palatinats  de  ht  Pruflè. 

On  voit  donc  que  tes  Diétines-  font -Paflbnblée  de  tout  l'ordre  équeflre. 
'  de  Pologne.  La  noblefTe  entière  ferme  cet  ordre.  Le  caraâere  de  noble 
tft  héréditaire  :  ils  font  tous  égaux  :  les   méfalliànces    ne  dérogent  poinr. . 
Ceice  nobleile  fe  prouve  par  témoins,  ou  ,par  titres;  par  l'entrée  atreftée 
dans  les  Diétines  \  par  la  jouiflance   reconnue  d'un  bien  terreftre-  ;   par 
Pexercice  d'une  charge  noble  ;  par  des  lenres  d'ennobliffement ,  ou  d'indi— 
gèoat ,.  expédiées ,  ou  confirmées  par  une  diète.' Cetre.  noble fle  ne  fe  perd 
fie  par  des  ctimes  d'Etat,  &  par  l'exercice  de  ^métiers,  réputés  vils ,.  com* 
iQcexeriCer  un  commerce  de  détail,  ou -tenir  cabaret;  dans  les  villes.  11;^ 
^    eft  cependant 'permis  ï  fén  gentilhomme  Polônois  d'établir  dés*,  maaufkâu*' 
iti,  de  fervir  un  autre  génrilhomme  dans  toutes  fortes  de  fenâions  ,  ou^ 
de  vendre  comme  il  peut,  les  produéHons  dé  fes  terre<?.   La  con(HtunoiY< 
de  la  dicte  de   163 ^  a  établi  toutes  ces  règles.  Les  enfans  nés  pendant  que/ 
fepere  abafoît  ainû  de  fa  liberté^  c!eA  mprelfioa  de  la  loi,  fontceafé^A 
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roturiers.  Si  quèlqo^un  eft  ennobli ,  Tes  en&ns  nés  depuis  lors ,  font  gén- 


bles.  Eofîn  un  gentilho:nme  étranger,  naturaUfé  par  la  diète,  perdroit  fei 
droits  d'indtgene ,  s'il  négligeait  dacheter  des  terres.  Telle  eft  la  noblefle 
dont  le  concours  formé  les  Diécines,  &  dont  le  fuflTf âge .  éUt  les  nonces  i 
la  diète,  le^orps  fouverain  de  la  nation.  Voyti^  DiETS. 


DIJON,    Villt  Capitale  du  Duché  de  Bourgogne. 

V^ETTE  vîlle  eft  fituée  au  47^.  19^  22^.  de-latitude  boréale,  &  au  22^. 
^6^.  de  longitude.  La  difiërence  de  fa  longitude  à  celle  de  Paris  réduiti 
en  temps,  eft  de  16'.  48'^.  On  peut  juger  de  Ton  élévation  au-deffiis  du  ni- 
veau de  la  mer,  par  celle  du  mercure  dans  le  baromètre.  Ce  fluide  ne  ^y 
élevé  que  trèsHrarement  à  27  p.  10  1.,  &  n'y  defcend  que  trés-raremein 
aufti  à  26  p.  8  I.  Sa  hauteur  moyenne  eft  de  27  p.  .3  1. 

Cette  ville  eft  placée  à  Peft  de  la  chaîne  de  montagnes  qui  traverfe  b 
Bourgogne  du  nord  au  fud ,  &  à  l'extrémité  feptencrionale  des  coteaux  re- 
nommés, dont  les  vins  font  les  richeftes  de  la  province. 

Des  monugnes  peu  élevées  (ituées  à  l'oueft ,  qui  fe  terminent  à  7  à  Soc 
toifes  par  une  pente  peu  rapide ,  &  ft  rapprochent  davanuge  à  Touef^ 
Bord-oueft ,  forment  par  leur  écartement  une  gorge  dont  la  direâion  eii 
de  l'oueft  nord^oueft  au  fud  fiid-eft ,  &  qui  a  4  à  500  toifer  d'ouverture. 
Au  nord  de  cette  gorge  ^  s'élève  une  colline  ifolée  &  efcarpée  fur  laquelle 
eft  bâtie  l'ancienne  vUle  de  Talent.  En  tirant  plus  au  nord ,  mais  toujou9 
fur  la  même  ligne  «  on  voit  une  autre  colline  oii  eft  le  village  de  Fontai- 
ne ,  lieu  de  la  naiflance  de  St.  Bernard. 

Vis-à-vis  cette  colline  toujours  en  tirant  au  nord,  eft  un  coteau  pca 
élevé /qui,  fe  dirigeant  au  fud-eft  vient  fe  terminer  par  une  pente  infenfi* 
ble  à  200  toifes  environ  au  delà  de  la  ville.  Ce  coteau  avec  la  colline  de 
Fontaine  &  les  montagnes  que  cette  colline  termine,  forme  une  autre 
gorge  qui ,  vis-à-vis  Fontaine ,  a  environ  600  toifes  d'évafement.  C'eft  par 
cette  gorge  que  pafte  le  torrent  de  Sufon.  Le  eours  de  ce  torrent  étoit 
âutre&is  continuel,  mais  à  préfent  il  coule  à  peine  pendant. 3  à  4  mois  de 
Ifannée.  Il  baignoit  les  murs  de  l'ancien  Dijon  à  l'eft ,  &  venoit  fe  réunir 
à  l'Oufche  au  fud  de  cette  ^ille.  Ce  qu'il  fiât  encore  à  préfent;  mais  il  la 
sraverfe  du  nord  au  fud  &  en  remplit  fes.ibffés  au  nord-eft  à  l'efl:,  &  au 
£ud-eft  quand  le  volume  de  fes  eaux  eft  confîdérable. 

La  rivière  d'Oufche  à  laquelle  fe  joint  Sufon,  vient  de  la  gom  fimée 
i.roueft,.&  baigne  les  murs  de  la  ville  au  fud  à  l'endroit  ou  le  £ûc  fa 

îonaïon 
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jooâioo  avec  Sufbn  ;  elle  reçoit  avant  d'y  arriver  les  eaux  de  plufieurs  fbn* 

eaines  (|ui  ibrtent  des  coteaux  du  voifîoage. 

Parmi  ces  fontaines,  il  y  en  a  huic  qui  rempliflent  au-deflbus  de  la  char- 
treufe &  au  nord  de  l'Oufche  un  étang  de  peu  d'étendue;  elles  étoient  au- 
trefois très^abondantes ,  mais  depuis  très-Iong*teraps  elles  ne  donnent  de 
i^eau qu'après  les  pluies,  &  au  plus  pendant  fept  à  huit  mois  de  l'année. 
Cette  difterence  dans  leurs  cours  doit  probablement  écre  attribuée  aux  ex- 
cavations des  montagnes  d'où  elles  fourdent ,  &  defquelles  on  tire  la  plus 

grande  partie  des  pierres  employées  dans  les  bâtimens  de  la  ville  &  des 

villages  qui  font  dans  la  plaine. 

L'eau  de  ces  fontaines  au  fortir  de  l'étang ,  forme  un  ruiffeau  auquel  on 

donné  le  nom  de  la  plus  grofle  fontaine  ,  celui  de  Reine.  Il  traverfoit 
^— ^*fl      •flfl  ■•«  tt«f.         «t-  «««•  « 


autrefois  la  ville ,  mais  il  en  a  été  détourné  du  temps  de  la  ligue ,  par  la 
conftruâion  des  fortifications  que  l'on  ajouta  alors  à  celles  qui  exiftoient 
déji.  Maintenant  il  porte  directement  fcs  eaux  dans  l'Oufche  oc  remplit  en 
partie  le  foflë  qui  efl  à  l'ouefl. 

Il  fort  aufli  plufieurs  fontaines  du  coteau  fitué  au  nord«efl.  La  plus  con-> 
iîdéiable  d'entr'elles ,  nommée  fontaine  de  Chamaillot  ou  des  SuifTes ,  entroit 
autrefois  dans  la  ville  &  couloit  dans  une  des  places  au  pied  d'une  flatue 
d'Hercule  en  bronze  ^  mais  le  cours  en  a  été  aufli  intercepté  par  les  forti* 
ficatioiis  &ites  dans  le  même  temps  oU  celui  de  la  Reine  fut  détourné. 
Il  n'y  a  maintenant  dans  la  ville  aucune  fontaine  :  des  puits  très-multipliés 
les  remplacent  y  mais  quoique  leurs  eaux,  eu  égard  à  la  qualité  du  fol,  ne 
foient  pas  mauvaifes»  la  plupart  d'entr'elles  tiennent  en  diflblution  de  la 
félénite  êc  même  en  alTez  grande  quantité. 

Au  fod«eft  &  au  fud  de  la  ville  efl  une  plaine  qui  is'étend  juqu'à  la  ri- 
vière de  Saône. 

n  n'y  a  de  bois  qu'environ  ï  une  lieue ,  foit  fur  les  montagnes ,  foit  dans 
la  plaine.  Le  fol  fur  lequel  la  ville  efl  bâtie ,  celui  des  gorges  qui  y  abou- 
nflent  &  de  la  plaine  qui  efl  au  fud-eft  &  au  fud  ont  affez  de  pente  pour 
fiivorifer  l'écoulement  des  eaux  ;  fon  fonds  efl  un  banc  de  galets  très-pro- 
&nd  recouvert  d'une  couche  de  terre  végétale  qui ,  dans  quelques  en- 
droits ,  a  douze  à  quinze  pouces  d'épaiffeur ,  mais  le  plus  ordinairement 
fîx  à  huit. 

Les  montagnes  &  les  monticules  voifins  font  formés  pour  la  plus  grande 
partie  par  des  pierres  calcaires  fort  dures  en  lits  plus  ou  moins  épais  »  ÔL 
qui  pour  la  plupart  reçoivent  un  fort  beau  Poli. 

Le  coteau  qui  règne  du  nord  nord^ouefl  au  fud«e(l  efl  couvert  d'une 
terre  glaife. 

Le  territoire  de  la  banlieue  »  ed  en  général  peu  fertile.  Les  coteaux 
font  couv^erts  de  vignes  d'un  foiUe  rapport ,  mais  qui  prefque  toutes  pro-* 
duifeot  de  fore  bons  vins,  il  en  efl  même  qui  en  donnent  dont  la  qua* 
lité  approche  beaucoup  de  celle  des  vins  que  Ton  met  au  fécond  rang.  Le 

Tome  XVI.  L 


Si  DIJON. 

coteau  du  fiord*eft  &  la  plaine  font  en  terres  labourables  &  portent  al- 
ternativement du  froment  &  des  mars* 

L'origine  de  Dijon ,  comme  celle  de  toutes  les  villes  anciennes ,  eft  un 
problème  hiftorique  dont  il  n'eft  pas  poffîble  de  donner  une  folution  bien 
Ltisfidfante.  Cette  ville  étoit  déjà  auez  confidérable  du  temps  de  Grégoire  de 
Tours,  pour  que  cet  hifiorien  s'étonnât^  de  ce  qu'elle  nVtoit  pas  le  fiege  d'un 
Evéché.  Son  nom  évidemment  formé  de  deux  mots  celtiques  y  div  qui  figni- 
fie  deux ,  &  ion  qui  veut  dire  rivières ,  pourroit  autorifer  à  faire  remonter 
foa  origine ,  fort  au-delà  de  l'invafion  des  Gaules  par  les  Romains ,  &  à  pré* 
tendre  que  cette  ville  a  été  bâtie  par  les  Gaulois ,  qui  à  raifon  de  fa  pofi- 
tion  au  confluent  de  l'Oufche  &  de  Sufon ,  lui  avoient  donné  le  nom  de 
Divion ,  d'où  par  corruption  eft  venu  le  mot  de  Dijon/  Il  &ut  avouer  ce- 
pendant que  la  ferme  de  l'ancien  Dijon ,  abfolument  femblf ble  à  celle  des 
camps  Romains  «  &  un  paflage  des  commentaires  de  Céfar ,  où  il  eft  parlé 
d'un  camp  ^  fermé  par  deux  légions  dans  le  pays  des  Langrois ,  donnent 
lieu  de  croire  que  Dijon  doit  ion  origine  à  un  camp  de  ces  conquérans 
des  Gaules.  Mais  ne  peut-il  pas  fe  £iire  que  dans  l'endroit  où  Eit  pofé  ce 
campt  ou  même  dans  feh  voifinage,  il  y  eut  déjà  une  habitation  nom- 
mée Divion.  C'efi  le  fentimént  que  M,  l'Abbé  Boullemier  adopte  dans 
une  diflèrtation  fur  l'origine  de  Dijon,  inférée  dans  le  deuxième  volume 
des  mémoires  de  l'académie  des  fciences ,  arts  &  belles-lettres  de  cette  ville. 
Au  refte  il  y  a  beaucoup  de  raifen  pour  engager  à  croire  que  Dijon  étoii 
déjà  fert  confidérable,  dés  le  temps  du  haut  Empire.  Le  peu  d'étendue 
de  fon  ancienne  enceinte ,  prouve  feulement ,  qu'avant  Marc- Aurele ,  çtttt 
ville  avoit  été  complètement  ruinée4 

Les  murs  dont  cet  Empereur  forma  l'enceinte ,  décrite  par  Grégoire  de 
Tours,  qui  avoient  près  de  loo  pieds  de  hauteur,  &  qui  étoient  flanqués 
de  trente-trois  tours ,  dont  plufieurs  fubfiftent  encore  ainfi  que  quelques  toifes 
de  murs ,  ont  été  bâtis  des  débris  de  plufieurs  édifices  ou  tombeaux ,  qui 
portent  l'empreinte  du  goût  Romain ,  au  temps  des  premiers  Emp^eurs, 
On  peut  s'en  convaincre  par  les  monumens  que  Mrs.  Baudot  &  Legoui 
de  Gerlans  ont  décrit,  que  ce  dernier  a  fait  graver  &  qui  fervoient  de 


l'efl 
qu'environ  loo  toifes  &  80  du  nord  au  fud.  Elle  ne  tarda  pai 
à  être  trop  étroite  pour  le  nombre  des  habitans.  Les  ouvriers  des  diffèrenta 
profelfîons ,  jOU  bruyantes  ou  répandant  de  mauvaifes  odeurs ,  furent  obligés 
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An  delà  de  ce  bourg ,  en  tirant  au  fud-oueft ,  fut  bâtie  l'abbaye  de  St. 
Béoigne ,  autour  de  laquelle  on  éleva  beaucoup  de  maifons.  Le  terrein  qui 
k  /ëparoit  du  bourg ,  lervit  long-temps  de  cimetière  commun. 

Un  incendie  conudérable  arrivé  en  1 1 37 ,  &  qui  n^épargna  que  les  murs 
des  égUfes  ,  &  des  édifices  confidérables ,  fut  Poccafion  de  l'agrandiflement 
de  cette  viUe  ;  on  releva  les  maifons  brûlées  ;  on  en  bâtit  un  grand  nom- 
bre dans  l'intervalle  qu'il  y  avoir  entre  le  bourg  &  l'abbaye,  Si  Dijon 
prit  une  Êtce  nouvelle.  Ce  fut  dans  la  même  année  1137»  que  l'on  corn* 
mença  Tenceinte  des  murs  qu'on  voit  encore  aujourd'hui ,  oc  ^ui  ne  fiic 
achevée  qu'en  1 3  ;5 ,  par  les  ordres  de  Jeanne  de  Boulogne ,  Tutrice  de  Pki« 
lippe  de  Rouvre ,  (on  fils ,  dernier  Duc  de  la  première  race  Royale. 

Les  guerres  ont  fucceifivement  engagé  à  fortifier  cette  enceinte,  par 
la  conflniâion  de  plnfieurs  tours,  de  trois  battions,  de  deux  demi^baftions^ 
d'un  ravelin ,  de  plufieurs  ouvrages  extérieurs  en  terre ,  avec  un  fbflë  à  fond 
de  cuve,  &  un  chemin  couvert.  Loub  XI  y  a  fiût  bâtir  un  château  flan^ 
que  de  quatre  tours  et  de  deux  ravelins»  où  il  y  a  pour  gamifon  une  com* 
pagnie  franche  &  des  invalides. 

Les  Ducs  de  la  féconde  race  Royale ,  ayant  fixé  leur  réfidence  à  Dijon  ^ 
contribuèrent  encore  à  fon  agrandiflement  9  &  à  ùm  établiflèment.  Ils  y 
bâtirent  un  palsds  dont  une  partie  fiibfifte  encore,  &  les  feigneurs  de  la 
cour  y  firent  conftniire  des  hôtels ,  dont  plufieurs  durent  encore  &  annon« 
cent  la  magnificence  de  ceux  qui  les  occupoient. 

La  nouvelle  ville  fut  fuccemvement  environnée  de  fauxbourgs  confidé** 
tables ,  qui  ont  été  brûlés  &  détruits  à  différentes  fi>is  lors  des  guerres.  lit 
font  aujourd'hui  au  nombre  de  quatre  fitués,  l'un  au  fiid,  &  les  autrea 
du  nord  à  l'eft  fud-efi  i  des  jardins  potagers  en  compofent  la  plus  grande 
partie. 

La  furfiice  du  terreiû  que  la  ville  occuoe,  eft  abfolument  plane  avec  une 
pente  prefque  infenfible  de  l'oued  â  l'eft  &  du  nord  au  fui.  Sa  figure  efl 
un  ovale  irrégulier  dont  le  grand  diamètre,  dirigé  du  fud  au  nord  efl 
de  800  toifes ,  &  le  petit  prés  de  l'efl  à  l'oueft ,  d'environ  600.  La  fii« 
perfide  efl  de  276,680  toifes  de  Roi  quarrées,  équivalens  à  306  journaux» 
tes  âttxbourgs  ont  une  fuperficie  à  peu  près  égale.  On  y  compte  290  mai* 
Ions  &  X960  dans  la  ville,  non  comprb  les  églifes  &  les  monafteres.  La 
plupart  des  nudfons  n'ont  qu'un  feul  éuge ,  les  rues  (ont  fort  larges  bien 

Svées  en  pierres  quarrées,  &  entretenues  très-proprement,  &  il  y  a  dix* 
pt  places  dont  nlufieurs  très-fpacieufes.  ^ 

Les  remparts  font  peu  élevés ,  ils  fiinnent  une  large  terraflê  plantée 
d'arbres  &  qui  fiût  une  promenade  d'autant  plus  agréable  ^ue  le  parapet .  ' 
abaiflë  à  hauteur  d'appui ,  procure  la  vue  des  campagnes  voifines.  L'eau  qui 
remplit  quelquefois  les  foflest  a  beaucoup  d'écoulement  êc  elle  n'y  croupie 
jamais.  Un  grand  chemin  bien  entretenu ,  avec  des  arbres  fiir  les  bords ,  en« 
toure  la  ville  fur  les  glacis  des  chemins  couverts.  A  l'eft  eft  un  cours  de 
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6qo  toifes  de  long,  formé  par  quatre  rangs  dVbrès,  &  cpxï  conduit  à' u 
parc  deflînë  par  le  célèbre  Le  Nautre.  Au  nord-eft  on  voit  un  autre  cou 
à  peu  prés  de  la  mênie  longueur  &  également  planté  de  quatre  rangs  d'aï 
bres.  Il  y  en  a  un  du  même  deffin ,  mais  beaucoup  plus  petit ,  mué  s 
nord  fur  le  bord  feptentrional  de  Sufon.  Pexercice  de  Tarquebufe  que  Vq 
trouve  à  Toueft ,  offre  encore  des  promenades  très-agréables. 

Il  réfulte  de  ^ordonnance  des  rues,  du  peu  d'élévation  des  maifbns,  c 
la  nature  du  fol  fur  lequel  Dijon  eft  bâti  &  qui  Tavoifine,  ainfi  que  c 
fa  pofition  à  une  diflance  fuffifante  des  bois  &  des  montagnes ,  &  à 
nailfance  d'une  plaine ,  que  l'air  y  circule  avec  aifance ,  &  que  fi  l'on  h 
terdifoit  les  inhumations  dans  les  églifes  &  que  l'on  portât  les  cimetien 
âu- dehors  de  la  ville,  le  féjour  de  Dijon  (eroit  aufli  fain  qu'agréable, 
l'eft  même  malgré  l'inconvénient  des  fépultures,  autant  que  celui  d'ai 
cune  autre  ville  de  France. 


neige 

quefbis  confidérables  &  qu'occaïionne  le  voifinage 

tagnes;  mais  le  terrein  ayant  de  là  pente,  l'air  n'y  contraâe  que   tré 

rarement  une  humidité  nuifible,  les  brouillards  n'y  ont  prefque  jamais  t 

mauvaife  odeur,  &  comme  tous  les  vents  abordent  avec  facilité,  fur-to 

ceux  du  nord,  de  l'eft  et  dufud-eft,  ils  font  promptement  diflipés. 

La  chaleur  &  le  froid  n'y  font  jamais  exceflifs ,  &  toujours  de  peu  c 
durée.  La  plus  grande  hauteur  où  s'élève  la  liqueur  du  thermomètre  ( 
Reaumur  eft  quelquefois ,  mais  très-rarement  le  28'.  à  une  expofition  ( 
le  foleil  ne  frappe  pas  ^eâement ,  &  au  ty  dans  celle  où  la  réverb 
ration  ne  peut  agir. 

Le  froid  eft  élément  modéré  ;  année  commune  la  liqueur  des  mêm 
thermomètres  n'y  defceud  pas  ordinairement  au'^deflbus  de  6' ,  cependa 
elle  s'abaifta  à  lai  en  1766 ^  à  14  en  1767  &  à  iji  en  17^8. 

Comme  la  chaleur  y  eft  très*rarement  excâOï ve  pendant  le  jour ,  on  n 
éprouve  pas  Ta^temative  des  nuits  très-fralches  en  été.  Les  matinées  fo; 
fouvent  froides  au  printemps  &  en  automne  ^  &  il  y  a  quelquefois  des  g 
lées  le  matin  en  Avril  ^  en  Mai  &  en .  Septembre. 

La  nature  du  climat,  la  pofition  &  la  diftribution  de  la  ville  influe 
fenfiblement  fiir  la  fanté  des  habitans  ;  s'ils  font  fujets  aux  maladies  q 
dépendent  des  difSrentes  températures  de  l'atmofphere ,  il  y  règne  peu  d' 
pidémies  putrides ,  bilieufes ,  vermineufes,  ou  malignes ,  jamais  elles  ne  fo 
oien  générales;  la  dernière  clafle  des  citoyens  eft  prefque  toujours  la  feu 

2ui  y  foit  en  proie,  &  fi  proportion  gardée ,  on  voit  aufli  peu  de  vieillar 
ans  la  première  que  dans  la  dernière  clafle ,  c'eft  que  le  luxe  en  to 
genre  introduit  depuis   ^o  ans  environ  ,  &  porté  aufli  loin  que  dans 
capitale  du  Royaume ,  y  énerve  les  riches ,  les  rend  fujets  à  beaucoup  c 
maladies  cbromques  |  &  précipite  leur  décrépitude.  Mais  fon  effet  moL 
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^nnd  dans  les  claflès  moyennes  laiffe,  aux  individus  qui  la  compofenr,  la 
Vitalité  que  leur  heureufe  pofition -leur  aiTure.  On  voie  communément  des 
feptuagénaires ,  beaucoup  d'oâogénaires ,  &  plufieurs  nonagénaires ,  fur-touc 
pûmi  les  femmes. 

n  naic  année  commune  dans  cette  ville  736  enfkns  dont  i^^  plus  de  ma* 
les  que  de  femelles,  &  il  y  meurt  ^21  perfonnes  donc  la  moitié  eft  à 
peu  de  chofe  près  d'en&ns  au-deflbus  de  dix  ans ,  &  parmi  ceux-ci  la  pro- 
portion des  mâles  aux  femelles  eft  comme  24  à  19.  La  diminution  qui  ré- 
fulte  de  cette  plus  grande  mortalité  des  mâles  dans  le  premier  âge ,  fait 

ue  le  nombre  des  femelles  qui  meurt  depuis  l'âge  de  dix  ans  eft  d'i^s  plus 

m  que  celui  des  mâles. 

Par  un  dénombrement  fait  en  17^4,  on  voit  que  Dijon  contient  envi- 
ron 27,000  âmes  ;  on  y  en  comptoit  dans  le  fiecle  dernier  jufqu'à  3  ^«000. 
Il  eft  facile  de  fe  rendre  compte  de  cette  diminution  dans  le  nombre  des 
babitansy  quand  on  réfléchit  aux  effets  du  luxe  introduit  dans  cette  ville 
depuis  le  commencement  de  ce  fiecle ,  &  à  la  facilité  des  communications 
qui  fe  font  établies  entre  la  capitale  du  Royaume  &  celle  de  la  Bour- 
gogne ;  depuis  cette  époque  les  émigrations  font  devenues  fréquentes ,  les 
célibataires  fe  font  multipliés  «  &  les  mariages  font  infiniment  moms  féconds  ^ 
aufii  voit-on  que  le  rapport  <lu  nombre  des  habitans  à  celui  des  naiffances 
tfi  comme  36  /«  à  i ,  tandis  qu'il  réfulte  du  travail  fait  dans  trois  géné- 
falités  par  les  ordres  de  Mr.  de  la  Michaudiere^  que  dans  tes. grandes  villes 
ce  rapport  efl  comme  28  à  i. 

les  habitans  ont  en  général  Tame  fenfible  &  franche  y  ils  connoiffent 
pen  l'intrigue,  ont  le  caraâere  peu  fouple  &  même  un  peu  roide.  Les  fré- 
quentes relations  qu'ils  ont  avec  Paris  en  poliffant  leurs  mœurs ,  leur  ont 
bit  perdre  une  panie  de  la-  rudeffe  originelle ,  compagne  infeparable  de  la 
fiiQchife  i  ils  ont  également  perdu  quelque  chofe  de  leur  goût  pour  l'épi- 
eramme.  L'amour  de  l'ordre  avoit  £ut  établir  en  cette  ville  une  compagnie 
loos  le  titre  de  la  mcrc  foUc.  Cet  établiflèment  étoit  Avorable  aux  mœurs 
€&  ce  que  fous  le  voile  de  la  gaieté ,  il  ofFroit  aux  vicieux  le  tableau  de 
kurs  écarts ,  mais  par  les  excès  ou  la  malignité  en  porta  les  membres ,  & 
fit  les  perionnalités  fatyrioues  qu'ils  fe  permirent ,  il  mérita  d'être  profcrit« 

Ce  même  amour  de  l'ordre  a  toujours  rendu  les  Dijonois  fidèles  à  leur 
>tl]gion  &  â  leur  Souverain;  ils  ont  confervé  le  chrifiianifme  dans  toute  fa 
pureté  depuis  fon  établiffement  en  i58 ,  &  le  catholicifme  y  a  toujours 
dominé.  Là  fidélité  pour  leur  Souverain  s'efl  fignalée  dés  le  règne  de  Gon« 
dehaud  par  l'expulfion  d'Aproneule ,  Evêque  4e  Langres ,  qui  vouloit  livrer 
k  ville  ^  Clovis.  Ils  reflerent  attachés  à  la  France  après  la  réunion  de  la 
Bourgogne,  malgré  les  efforts  des  Suifles  &  de  la  maifoo  d'Autriche,  &  fi 
du  temps  de  la  ligue  Dijon  ferma  fes  portes  à  Henri  IV ,  c'étoit  le  crime 
des  fuppôts  des  Guifes  qui  s'étoient  emparés  du  château.  La  plus  grande 
M»  des  citoycQS  tenoient  pour  le  Roi  ^  &  hâtèrent  la  réduâion  de  la 
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ville.  La  fronde  ne  les  compta  jamais  parmi  fes  complices  |  qnoiqu^unt  pzf^ 
tie  du  Parlement  fe  fût  déclarée  pour  elle ,  &  qu'ils  (udenc  attachés  aux 
Princes  par  les  liens  de  l'amour  &  de  la  reconnoilTance. 

Il  eft  peu  de  villes  où  la  bieniaifance  fe  foit  fignalée  par  autant  d'ëra* 
blilTemens  en  faveur  des  pauvres.  On  y  voit  entr'autres  un  hôpital*général 
où  font  reçus  les  malades  des  deux  fexes ,  où  l'on  élevé  des  orphelins  6c 
les  enfans  trouvés ,  &  dans  lequel  les  incurables ,  les  vieux  &  les  vieille» 
ue  l'âge  met  hors  d'état  de  travailler  trouvent  un  afyle.  Cet  hôpital  fondé 
t  embelli  par  des  citoyens  ^  eft  encore  journellement  aidé  par  des  chari- 
tés ,  fans  lefquelles  il  feroit  hors  d'éut  de  fe  foutenir ,  la  dépenfe  excédant 
annuellement  fes  revenus  de  plus  de  30  mille  livres. 

Les  lettres  &  les  fciences  ont  été  cultivées  à  Dijon  dés  le  commence* 
ynent  du  treizième  fiecle.  On  voit  par  une  chartre  de  Rodolphe  de  Neu- 
ville fait  Evéque  d'Ârras  en  1203  oc  mort  légat  du  faint  Siège  en  1220  « 
qu'avant  cette  époque  elles  y  étoienc  enfeignées  publiauement.  Ce  légat 
radrefTant  au  Doyen  de  la  Samte-Chapelle ,  fui  dit  que  l'école  qui  eft  éta- 
blie à  Dijon  ne  pouvant  fuffire  dans  une  ville  au(G  confidérable ,  il  faut  en 
foifmer  une  féconde ,  &  il  lui  donne  en  conféquence  le  pouvoir  d'éublir 
des  profefleurs.  On  ignore  (i  Técole  dont  parloit  l'Evêque  d'Arras  étoic 
telle  de  l'abbaye  de  §t.  Bénigne ,  ni  fi  le  Doyen  de  la  Sainte-Chapelle  ufâ 
du  pouvoir  qui  lui  étoît  accordé ,  &  l'on  ne  trouve  rien  qui  prouve  que 
l'enleignement  public  ait  eu  lieu  depuis  l'époaue  de  la  chartre  citée,  fi 
ce  n'eft  les  droits  que  Mrs.  les  Chanoines  de  la  Saince-Chapelle  percevoient 
autrefois  fur  ceux  qui  tenpient  école.  Maif  on  fait  qu'en  1490  Pierre  Met* 
linger  établit  à  Dijon  une  imprimerie  ^  &  que  vers  le  milieu  du  quinziè- 
me fiecle  plufieurs  Bourguignons,  dont  la  plupart  Dijonois,  fe  diftinguerent 
I^ar  leurs  connoiflances ,  tels  forent  Raoul  Lefebre ,  chapelain  de  Philippe- 
e-Bon,  auteur  des  hiftoires  Troyennes  &  de  quelques  autres  ouvrages; 
Pierre  Michault»  fecrétaire  du  Comte  de  Charolots,  poëre  &  orateur;  01i« 
?ier  de  la  Marche ,  officier  de  la  Maifon  des  Ducs  Philippe-le-Bon ,  & 
Charles-le-Téméraire .  hiftorien  &  poëte ,  &  Pierre  Bonfeal  excellent  jurif* 
confulte.  On  voit  dans  le  feizieme  iiecle  Âlmaque  Papillon,  valet-de^cham* 
bre  de  François  premier  ^  Bénigne  Pérard ,  Jean- Agneau  Bégat,  Edenne 
Tabourot ,  furnommé  Seigneur-des-accords ,  tous  nés  à  Dijon ,  fe  rendre  re- 
«ommaodables  par  teir^  talens  pour  la  poéfie»  pour  l'htfloire  &  pour  la 
jurifprudeoce^ . 

Ce  goût  pour  les  lettres  n'a  point  dégénéré.  Dijon  fe  glorifie  d'avoir 
donné  naiifance  à  Mairais,  à  Longe  Pierre»  à  Saumaife,  à  Bofiiiet^àCré* 
billon  9  au  Préfident  Bouhier ,  à  Lamonnoie  \  à  iRameau  &  à  Piron. 

Julien  Martin ,  Prêtre ,  fonda  en  1^31  le  collège  qui  porta  fon  nomt& 
dont  les  exercices  cefferent  après  l'établiflement  du  collège  Godrao.  Celui 
qui  fubfifte  encore  aujourd'hui  a  eu  pour  fondateur  le  Préfident  Odinet  Go* 
^^n  qui  léguiL  tes  fonds  sécci&jres  pour  foa  ennretiea,^  aux  Peita  de  b 
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Compagnie  de  Jefus  &  à  la  ville.  Ce  collège  fut  ouvert  fur  la  hn  qC  i^Si. 
On  devoit  y  enfeîgner  feulement  les  humanités  &  la  philofophie ,  mzii 
en  1648  Pierre  Odebert  augmenta  ce  collège  de  quatre  chaires  de  profef- 
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autres  fciences,  Mr.  le  premier  Fréfident  ferait  libre  d'employé 

nus  des  biens  donnés  à  payer  des  profefTeurs  d'un  autre  genre.  Ce  que  le 

feodateitr  avoir  prévu  eft  arrivé,  &  à  deux- des  profeffeurs  de  théologie, 

on  a  fobflitué  en   17649  par  des  lettres-patentes,  un  prafeflbur  de  langue 

Grecque  &  Italienne,  &  un  de  langue  Allemande. 

L'adminiftration  de  ce  collège  aâuellement  tenu  par  des  fécnliers,  tant 
eccléfiaftiques  que  laïques,  a  été  confiée  par  édit  du  mois  de  Février  1763 
à  un  bureau  compofé  de  Mr.  TEvéque ,  de  Mr.  le  premier  Fréfident  du 
parlement,  de  Mr.  le  Frocureur-Général  du  parlement,  de  M.  le  Vicomte- 
Mayeur ,  du  premier  Echevin  \  de  deux  Notables  &  du  Frincipal, 

On  y  enfeigne  les  humanités ,  les  langues  grecque ,  allemande ,  latine  ^ 
italienne^  &  françoife;  il  eft  fous  la  direélion  d'un  principal.  Il  y  a  un 
fiNis*principal,  qmnze  prof^lfeurs  Se  un  fuppléant.  Les  profefleurs  des  qua- 
tre bafles  claîSes  ibivent  leurs  écoliers ,  &  après  la  quatrième  année  re- 
com.cseneent  le  cours  qu'ils  viennent  de  finir.  Les  places  font  données  au 
concours.  On  a  cependant  réfervé  à  MM.  les  adminiftrateurs  la  faculté  d'y 
nommer  fans  faire  concourir  les  prétèndans. 

On  a  établi  dans  ce  collège  un  penfionnat  où  les  enfans  font  reçus  dh 
l'âge  de  fix  ans. 

PÎOTre  Fevret,  premier  confeiller,  clerc  &  chanoine  de  la  Sàinte*Chapel- 
le ,  fils  du  célèbre  auteur  du  traité  de  l'abus ,  légua  fâ  bibliothèque  à  ce 
collège  en  1706  à  la  charge  de  la  rendre  publique,  Se  donna  des  fonds  à 
la  v^é  peu  confidérables  ponr  l'entretenir  &  l'améliorer.  Cette  bibliothe  • 
que  contient  à  préfent  12  à  13000  volumes;  elle  eft  fous  la  garde  d'un 
Inbliothécaire  qui  l'ouvre  quatre  fois  par  femaine. 

n  y  a  une  autre  bibliotneque  très*Dien  compofée,  &  fort  -  confidérable 
dans  l'univerfité ,  &  qui  eft  ouverte  tous  les  jours ,  excepté  en  temps  de 
▼acsnce,  pour  meffieurs  les  jorifconfultes. 

Le  TOÛt  dominant  des  Dijonois  pour  les  fclences  &  les  lettres  eft  encore 
prouve  par  les  difFérens  établiffemens  formés  pour  en  favorifer  les  progrès. 
Dès  le  commencement  du  1 7*  flecle ,  il  s'y  étoit  établi  un  collège  de 
médecine  qui  a  été  autorifé  par  des  lettres-patentes  données  en  16^4  au 
ctmp  devant  la  Fere.  Ce  collège  a  droit  d'enfeigner  les  différentes  parties 
delà  médecine  pratique  :  les  membres  qui  le  compofent ,  s'engagent  à 
veiller  à  tout  ce'  qui  peut  intéreffer  la  fanté  des  citoyens ,  k  inftruire  les 
officiers  municipaux  de  l'invafion  des  maladies  contagieufes ,  &  à  concerter 
^▼ec  eux  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ces  maladies  ou  en  ar- 
rêter le  cours. 
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MM.  le»  ôfAcîert  municipaux  ne  peuvent  donner  aucune  permiîlîon  aut 
empyriques ,  ni  autorifer  la  diftribution  de  leurs  remedes^,  que  d'après  l'exa- 
men que  leur  fait  fubir  le  collège.  Deux  de  fes  membres  peuvent  faire 
tous  les  ans  la  viGce  des  boutiques  des  apothicaires  &  des  droguiftes^  & 
ils  font  accompagnés  dans  cette  vifite  d'un  officier  de  police  &  du  fyndic 
des  apothicaires. 

Le  collège  députe  aufli  deux  doâeurs  agrégés  à  trois  examens  <les  afpi- 
rans  à  la  maitrife  en  chirurgie ,  &  à  tous  ceux  que  fubiflfent  les  élevés 
qui  veulent  fe  faire  recevoir  apothicaires. 

Tous  les  médecins  qui  veulent  pratiquer  la  médecine  à  Dijon ,  doivent 
fe  faire  aggréger  à  ce  collège.  Il  faut  qu'ils  foient  regnicoles  &  doâeurs 
d'une  univerfité  du  Royaume;  les  épreuves  auxquelles  on  foumet  les  réci- 
piendiaires ,  font  deux  examens  à  portes  claufes  &  une  thefe  qu'ils  fou- 
tiennent  publiquement  dans  la  falle  principale  de  l'hôtel-de-ville  en  pré- 
fence  des  officiers  municipaux. 

Le  Roi  a  créé  en  1720  une  Univerfité,  où  le  droit  romain  &  le  droit 
françois  font  enfeignés  par  cinq  profeffeurs  &  quatre  doâeurs  agrégés. 
Les  chaires  des  quatre  profeffeurs  de  droit  romain  font  données  au  concours, 
Mr.  le  Chancelier  nomme  à  celle  de  droit  françois  fur  la  préfentation  de 
trois  fiijets  faite  pkr  MM.  les  avocats  &  procureurs-généraux  :  cette  uoiver^ 
fité  efl  fous  la  proteâion  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Condé^,  gouver- 
neur de  la  province,  &  fous  la  direâion  de  M.  le  premier  Fréfident  du 
Parlement ,  d'un  de  meffieurs  lés  confeillers ,  du  vicomte*mayeur  &  d'un 
ancien  avocat. 

Les  vœux  des  citoyens  étoient  pour  l'établiifement  d'une  univerfité  corn* 
plette,  mais  ils  n'ont  point  été  remplis,  &  c'efl  à  cet  événement  qu'efl 
dû  celui  d'une  académie  des  fciences,  arts  &  belles-lettres. 

Dijon  avoir  été  une  des  premières  villes  de  France  qui  eut  fenti  le  prix 
des  fociétés littéraires.  Arles,  Soiffons,  Nifmes  &  Angers  étoient  encore  les 
feules ,  fi  nous  en  exceptons  Paris ,  ou  l'on  eût  élevé  de  ces  efpeces  de  tem-* 
pies  aux  mufes,  Lorfqu'en  1^93»  Mr.  Moreau,  avocat-général  à  la  cham- 
bre des  comptes ,  fit  imprimer  un  Difcours  fur  la  néceffité  &  la  poffibilité 
d'établir  une  académie  en  cette  ville;  cet  ouvrage* fut  comme  le  fignal 
du  ralliement  des  gens  de  lettres,  &  Mr.  Lantin ,  confeiller  au  Parlement» 
en  raffembla  chez  lui  plufieurs  qui  s'étoient  déjà  diftingués  "par  leurs  con- 
noiffances ,  leurs  talens  &  leur  goût.  La  littérature  étoit  l'objet  de^  confé* 
rences  &  du  travail  de  cette  fociété.  Elle  cultivoit  avec  fuccès  la  Poéfie 
latine ,  la  grecque  &  la  françoife  ;  mais  elle  fut  prefque  auffi-tôt  diffipée 
que  formée.  La  mort  du  magiflrat  chez  lequel  le  tenoient  les  féanees^ 
fut  l'époque  de  fa  deflruâion.  '.  ^ 

M.  le  préfidjënt  fiouhier,  un  des  40  de  l'académie  françoife  »  en  radeqi* 
bla  quelques  années  après  les  membres  difperfés ,  plufieurs  autres  hommes 
de  lettres  s'y  réunirent ,  &  fa  célèbre  bibliothèque  devint  le  Ueu  des  féan* 
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1M  d'une  llôitvene  Cociité  littéraire  dont  la  mort  de  ce  tnagiftrat  fit  cefler 
les  aflèmblées. 

n  éioic  réferyd  à  M.  PoufEer^  doyen  du  Parlement^  dMtablir  une  Ac»» 
iécaic  dont  Texifience  ne  pût  point  être  fujette  s^uz  révolutions  qui  avoient 
fiût  tomber  celle  de  Mrs.  Lantin  &  Bouhier. 

Ce  citoyen  9  dont  la  mémoire  ne  périra  Jamais  ^  avoit  formé  le 
d'employer  une  partie  de  fa  fortune  à  la  fondation  d'une  univerfité 
pletce^  il  avoit  été  député  à  Paris  pour  féconder  les  vues  des  Etats-Géné- 
raux de  la  province  qui  en  follicitoient  rétabliflement ,  &  n'ayant  pu  6b« 
tenir  que  cdui  d'une  fiiculté  de  droit ,  il  cc^t  pouvoir  (uppléer  aux  tacultéa 
de  médecine  &  des  arts  en  fondant  une  Académie  dans  laquelle  on  cul« 
Civeroir  la  phyfique,  la  morale  &  la  médecine  théorique.' 

Ce  fiit  en  171$  qu^  fit  cette  fondation  par  fon  teftament  :  il  mourut 
en  ^7Z^i  1^  lettres-patentes  qui  autorifoient  l'exécution  de  fes  volontés, 
ae  furent  accordées  qu'au  mois  de  Juin  1740,  &  l'ouverture  de  l'académie 
iè  fit  le  13  Janvier  de  Tannée  fuivante. 

Cette  fociété  a  été  mife  par  le  fondateur  fous  la  direâion  du  doven  da 
parlement ,  de  deux  confeiliers  de  cette  cour  »  du  plus  ancien  de  MM.  àa 
parquet  9  &  du  vicomte-mayeur.  Les  académiciens  ont  été  divifés  en  ho« 
noraires  ,  penfionnaires  &  aflbciés.  Quatre  des  penfionnaires  doivent  s'a- 
donner à  la  phyfique ,  quatre  à  la  morale ,  quatre  à  1%  médecine.  Les 
aflociés  au  nombre  de  fix  doivent  également  être  partagés  en  trois  claflet 
lépondant  à  celles  des  penfionnaires.  Le  fondateur  qui  n'affignoit  pour  douze 

E^nfionnaires  qu'une  fomme  annuelle  fint  modiqUe ,  avoit  voulu  oue  cette 
mme  fit  divifée  en  fix  &  diftribuée  par  forme  de  prix  à  ceux  d'entr'euz 
m ,  au  jugement  des  direâeurs  &  des  honoraires,  auroient  donné  pendant 
année  le  meilleur  ouvrage  fur  le  genre  de  fcience  auquel  il  fo  feroit 
adonné. 

Mais  cette  difpofition  expofoit  à  des  inconvéniens  qui  ne  tardèrent  pas 
à  fe  faire  fentir.  Les  penfionnaires  propôferent  d'abroger  la  difiribution  des 
prix  à  fiûre  enix'eux  aux  termes  du  règlement ,  de  prendre  trois  cents  li« 
vies  par  an  pour  un  prix  que  l'on  donneroit  au  public ,  comme  il  fe  pra* 


î 


fiûre  les  réglemetis  oui  paroltroient  néceflaires.  La  propofition  de  Mrs  les 
pedionnaires  fût  i^reée  ;  on  établît  une  difiribution  de  jettons»  &  un  prix 
pour  le  public  ;  il  fot  convenu  que  le  fuiet  de  ce  prix  feroit  alternative- 
ment une  quelUon  de  phyfique ,  de  morale  &  de  médecine  ;  mais  le  droit 
de  juger  les  pièces  que  l'on  enverroit  au  concours,  fôt  confervé  3^  MM.  les 
&eâeurs,  aux  deux  plus  anciens  honoraires  &  atix  quatre  penfionnairea 
de  la  clafle  dont  les  études  auroient  pour  objet  le  genre  de  matière ,  qui 
feroit  le  fujet  du  prix  ;  le  refte  de  Pacadénûe  n'avoit  que  voix  comultative. 
Tomt  XVI.  >l 
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Ce  règlement  eoncemafit  te.  jugement  des  mémoires  envoyés  au  coneouff ^ 
fiit  fuivi  jufqu^en  1754.  ^  cette  époque,  MM.  les  direâeurs  commencè- 
rent à  prendre  les  voix  de  tous  les  académiciens ,  &  cette  manière  de  ju« 
ger  les  ouvrages  des  concurrens  fut  autorifée  par  les  réglemens  qui  furenc 
rédigés  &  imprimés  en  1762. 

M.  Durey ,  Mas(}uis  du  Terrail ,  en  fondant  en  1.76^  le  prix  que  les 
penfionnaires  donnoient  fur  leurs  propres  fonds ,  fournit  à  ces  Meffieurs  une - 
nouvelle  occafion  de  fi^aler  leur  défintére^ement ,  &  ils  ont  defttné  aux^ 
dépenfes  conmiunes  les  ^00  livres  de  l'ancien  prix  qu'ils  aurôient  pu  le 
partager. 

Le  prix  confifte  eaune  médaille  d'or,  qui  porte  d'un  côté  les  armes  dit^ 
fondateur  de  l'académie  avec  cette  légende  :  Heâ.  Bcr.  Poufficr.  Sert.  Divioru 
Primicfi.  &  de  l'autre  une  Minerve  en  pied,  appuyée  de  la  main  gauch^^ 
fur  un  bouclier  aux  armes  de  la  ville  de  Dijon  tenant  dans  fa  droite  trois 
couronnes ,  &  ayant  à  fes  pieds  un  fable ,  un  miroir  ardent  à  l'antique  & 
le  bâton  d'£fculape  entouré  de  ferpens,  L'àme  de  cet  emblème  efl  le 
ft*  vers  de  la  première  ode  d'Horace  :. 

* 

Ccrtai  terganinis  ioUen  hononhis^ 

M.  do  Terrail  par  fa  fondation  a  porté  à  400  liv.  la  valeur  de  la  mé-^ 
daille  ;  mais  la*  néceffité  de  retrouver  la  fomme  que  Mrs«  les  Fermiers^ 

{généraux  ont  exigée  pour  l'amortillement  de  cette  fondation,  a,  du  con-» 
entementdu  fondateur^  forcé  l'académie  à  la  réduire  pendant  quelques  an^ 
nées  à  la  valeur  de  300  livres. 

La  plupart  des  articles  des  nouveaux  réglemens  étoient  le  fruit  de  l'ex^ 
périence,  &  avoient  été  fucceffîvement  faits  par  des  délibérations  de  l'àca* 
demie,  &  ils  reçurent  en  ij6%  Papprobation  folemnelle  de  ceux  aue  les 
flatuts  appelloient  nommément  à  former  tes  réglemens  qui  paroitroienr 
aéceflaire^.. 

Les  belles-lettres  &  tts  arts  furent  réunis  aux  objets  de  travail-  que  le- 
fondateur  avoit  indiqués  aux  académiciens^  on  forma  des  clafTes  d'acadé* 
miciens  honoraires  non  réfîdens ,  d^àffociés  non  réfidens  &  de  correfpon*» 
dans.  Le  nombre  ^^  académiciens  honoraires  réfidens  fut  porté  à  douze». 
On  créa  des  oiHciers  dont  l'article  XLIII  des  lettres-patentes  avoit  préva 
le  befôin  &  permis  la  création.  On  nomma  un  chancelier,  un  vice-chan-- 
celier,  un  fecrétaire,  un  tréforier  &  un  bibliothécaire.  Les  circonfiances 
ont  engagé  à  y  ajouter  un  garde  du  cabinet  d'hiftoire-naturelle  &  un 
garde  des  médailles. 

M.  Pouffier  avoit  bien  penfé  à  donner  un  fecrétaire  à^  l'académie ,  mais 

eelui  <]ui  en  avoit  porté  le  titre  jufqu'en  1762,  ne  fàifoit  exaftement  que 

les  fondions  d'un  copifle^&   n'étoit  point    académicien.    Avant    1752  là^ 

jlume  de  l'académie  paffoît  dans  les  mains  du  premier  qui  oibit  s'en  fai^ 
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fc.  K  c«te  époque ,  la  compagnie  Pavoit  confiée  &  deux  de  Teî  membres; 
elle  fut  remite  a  un  feul  en  176a,  &  les  fondions^  du  fecréraire  ont  été 
de  nouveau  partagées  entre  deux  académiciens^  l'un  ayant  le  département 
des  fciences  &  des  arts ,  l'autre  celui  des  belles-lettres. 

Parmi  les  réglemens  nouveaux,  il  y  en  a  qui  ont  fenfiblement  inâué 
ibr  les  progrès  de  l'académie  ;  tel  efi  celui  qui  a  pour  objet  l'hiftoire  des 
travaux  annuels  de  la  compagnie.  Cette  hiftoire  dont  on  fait  leâure  cha- 

Î[ué  année,  dans  la  première  féance  publique,  préfente  une  notice  de  toug 
es  ouvrages  qui  ont  été  lus  dans  le  cours  de  Tannée  académique ,  &  ne 
contribue  pas  peu  ï  entretenir  l'émulation. 

L'académie  forma  prefque  en  même-temps  le  projet  de  donner  fes  mé- 
moires au  public,  le  premier  volume  parut  en  1769,  &  le  fécondât  pu» 
blié  dans  le  cours  de  l'année  1774. 

Chacun  de  ces  volumes  eft  compofé  fur  le  modèle  de  ceux  de  l'acadé- 
BÙe  Royale  des  fciences  de  Paris.  Il  offre ,  fous  le  titre  d'hiftoire ,  des  ex- 
traits des  diâërens  ouvrages  qu'on  a  cru  pouvoir  faire  connoitre  fuffifam^ 
ment  par  ce  moyen  ^  &  des  obfervations  particulières*  Ces  extraits  &  ces 
obiervations ,  font  rajflemblés  par  ordre  de  matière ,  &  à  la  fuite  de  cha« 
que  feâion,  on  fait  mention  des  ouvrages  que  les  académiciens  ont  fait 
imprimer,  après  les  avoir  lus  à  l'académie.  Cette  hiftoire  eft  terminée 
par  les  éloges  des  académiciens ,  que  l'académie  a  cru  devoir  rendre  publics» 

La  féconde  partie  du  volume ,  renferme  diftërens  ouvrages  de  genres  dt^ 
firens,  rangés  par  ordre  de  date. 

L'académie  rient  chaque  année  deux  féances  publiques.  Tune  ra  mois  de 
Décembre  I  &  l'autre  dans  le  mois  d'Août.  On  annonce  dans  la  première 
le  fujet  des  prix  propofês,  &  on  y  fait  leâure  de  l'htftôire  littéraire,  dont  on 
a  parlé  plus  haut.  Le  jugemetit  de  f  académie  fur  les  pièces  qui  ont  con* 
couru  pour  le  prix  eft  proclamé  dans  la  féconde ,  &  le  prix  y  eft  diftribué 
\  Fauteur  même ,  ou  Je  la  perfonne  qu'il  a  chargée  de  fa  procuration.  On 
lit  auffî  dans  cette  féance,  les  éloges  des  académiciens.  On  en  fait  auflt 
quelquefois  dans  celle  du  mois  de  Décembre  :  l'une  &  l'autre  font  encore 
remplies  par  la  leâure  de  différens  ouvrages. 

Mt/L  les  élus  des  Ëtats- Généraux  de  la  province  ont  établi  un  court 
gratuit  d'accouchemens ,  qui  a  commencé  au  mois  de  Mai  1774. 

Le  zdedeMM,  les  élus  s'étoit  déj^  fignalé  en  1766  ^  par  l'établiflement 
d'une  école  gratuite  du  deflin ,  fous  la  proteâion  de  fon  Alteffe  Sérénifli* 
me  Monfeigneur  le  Prince  de  Condé.  Les  élevés  y  reçoivent  des  leçoni 
de  delfin ,  de  peinture  &  de  Iculprare,  Et  MM.  les  élus  diftribuent  tous 
les  ans  dans  une  aflemblée  folemnelle»  des  prix  à  ceux  d'entr'eux  qui  ont 
le  mieux  traité  un  fujet  qu'on  leur  a  propofé. 

Si  les  beaux-arts  n'ont  point  eu  d^écoie  publique  avant  Cette  époque^ 
en  n'y  en  connoiffott  pas  moins  le  prix.  Parmi  tes  édifices  publics ,  fl  y  en 
m  de  difiSrens  genres  de  beautés^  00  voit  beaucoup  de  beaux  hôtels ,  oc  les 
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mairons  font  en  général  fort  bien  bâties^  leur  intérieur  efl  fioxout  décoré 
avec  beaucoup  de  goût,  &  (buvent  avec  magnificence. 

Prefoue  toutes  les  églifes  font  belles ,  &  bien  ornées  :  parmi  celles  d'uno 
architeonre  gothique ,  les  connoifleurs  eftiment  Téglife  paroifliale  de  No- 
^rê-Dame ,  &  celle  de  la  paroifTe  St.  Michel ,  &  parmi  celles  de  conftnic- 
fion  moderne ,  le  dôme  de  Pabbaye  des  Bernardines. 

La  Chartreufe ,  fituée  environ  à  i  de  lieue  à  Toueft  de  là  ville ,  &  qui 
lue  fondée  en  1383,  par  Fhilippe-le-hardi ,  premier  Duc  de  Boulogne,. 
de  la  deuxième  race  Royale ,  renferme  le  tombeau  de  ce  Prince  ^  &  celui 
de  (on  fils ,  Jean-fans-peur ,  qui  méritent  l'attention  des  curieux. 

Les  principaux  édifices  publics  font  le  palais  occupé,  par  le  parlement; 
celui  ou  s'aiTemble  la  chambre  des  comptes,  le  palais  des  Etats,  le  logis 
du  Roi  &  la  place  royale,  l'hôpital-général  &  l'hôpital  fainte  Anne. 

Les  deux  premiers  ont  de  la  majené ,  mais  font  d'un  goût  qui  a  beau- 
coup  vieilli.  Le  plafond  de  la  falle  des  audiences  publiques  du  parlement^ 
eft  riche. 

Le  logis  du  Roi  ^ft  dans  le  goût  moderne ,  mais  il  y  manque  une  aile. 
Le  parais  des  Etats,  auffi  dans  le  goût  moderne,  efl  encore  imparfait^ 
mais  il  va  être  achevé  fur  les  deflîns  &  fous  la  direâion  de  M.  Lejolivet, 
architeâe  de  la  Province,  &  fera  un  monument  digne  des  plus  beaux  fie« 
cles  de  l'architeâure. 

La  place  royale ,  qui  efl  un  demi-cercle ,  dont  le  logis  du  Roi  efl  la 
corde ,  efl  formée  par  des  portiques  &  arcades  furmontés  d'une  galerie  : 
on  voit,  au  milieu,  une  flatUe  équeflre,  en  bronze ,  /epréfentant  Louis  XIV 
en  habit  de  guerre ,  &  élevée  fur  un  pieàeflal  revêtu  en  marbre. 

C'efl  ï  Dijon  que  les  Etats  de  la  Province  s'alfemblent  tous  les  trois- 
ans ,  &  que ,  dans  l'intervalle  de  ces  aflemblées ,  le  bureau  d'adminifiratioo 
tient  (es  féances. 

Cette  ville  efl  le  (lege  d'un  Evéché  fuf&agant  de  l'Archevêché  de  Lyon  ^ 
&  érigé  en  1733.^  Elle  efl  aufli  celui  d'un  Parlement  auquel  font  réunies 
la  cour  des  aides  &  la  jurifdidion  de  la  table  de  marbre  ;  d'une  chambre 
des  comptes ,  d'un  bureau  des  finances ,  d'un  \préfidial  &  d'un  bailliage. 

Le  Parlement  y  fut  établi  par  Louis  XI,  en  1477,  après  la  réunion  dià 
Duché  de  Bourgogne  à  la  Couronne.  Le  même  Prince  avoit  confirmé  ^ 
en  1476 ,  la  chambre  des  comptes  que  Philippe-Ie-hardi  avoit  créée  eu  138^. 

Le  commandant  en  chef  de  la  province ,  l'intendant ,  le  prévot-général 
des  maréchauffées  ,  le  receveur* général  des  finances ,  celui  des  domaines  & 
bois ,  &  les  direâeurs-généraux  des  fermes  du  Roi  y  font  leur  réfidence. 

Les  Evêques  de  Langres  avoient  en  propriété  le  comté  de  Dijon ,  mais 

le  Duc  Robert,  fils  de  Hugues  Capet,  acquit  de  ces  Evêques,  en  loi^t 

.    les  droits  qu'ils  avoient  fur  cette  ville.    Il  l'établit  alors  capitale  du  Duché 

de  Bourgogne,  &:  dés  ce  moment  commencèrent  les  vicomtes  de  Dijoa 

en  titre. 


DIJON.  91 

la  IXjofiois  n^eureot  rien  en  commun ,  rien  en  propre ,  jufcpi^au  règne 
ëe  Hugues  III.  Ce  Prince  leur  accorda  une  charte  de  commune ,  con«- 
fome  à  celle  de  Soiflbos ,  dans  laquelle  il  reconnoit  que  les  habitans  de 
Dijon  jooiflbient  déjà  de  la  liberté.  La  charte  qui  fubfifle  porte  la  diitc 
de  X1&7.  Il  eft  cependant  à  préfumer  que  Pécabliflement  de  la  commune 
eft  antérieur  de  quelques  années ,  puifqu'on  »  une  charte  de  Philippe-Au* 
gofte  confirmative  de  cet  établiflement ,  &  dont  la  date  eft  1183^ 

Far  la  charte  de  1187 ,  Hugues  III  céda,  à  la  ville  de  Dijon ,  la  haute 
moyenne  &  bafle  juftice  dans  la  ville  &  la  banlieue ,  &  le  droit  du  ban 
de  vendanges.  Il  affranchit  tous  ceux  qui  viendroient  s'y  établir ,  renonça 
au  droit  de  gîte  &  aux  fournitures  d'ufage,  &  promit  de  ne  point  chan-* 
ger  le  ritre  m  fa  monnoie.. 

Les  maires  &  échevins  furent  autorifés  à  répartir  fur  lès  habitans  une 
fomme  de  500  marcs  d'argent ,  que  ceux*ci  s'engageoient  à  donner  annuel- 
lement  au  Duc^  redevance  qui*,  en  1284,  fut  échangée  contre  celle  de 
vingt  fous  tournois ,  pour  chaque  cent  livres  tournois  de  revepus.  Les  offi- 
ciers municipaux  furent  encore  autorifés  à  impofer  fur  les  habitans  toute» 
Its  fommès  qui  pourroient  être:  néceflaires  pour  la  défenfe  de  là  ville  & 
les  befbins  de  la  commune ,  &  U  ville  fut  aflujettie.au  fervice  militaire 
«omme  les  polIefTeurs  de  fiefs. 

Ge  fut  conféquemment  à  cette  charte  dé  commune  que  fiit  établi  le 
corps  mumcipal ,  compoS  d'un  maire ,  de  vingt  échevins  ^  d'un  procureur^ 
fyndiCy  &  de  plufieurs  officiers  de  police  :  le  nombre  des  échevins  a  été 
séduit  3l  Gx. 

Les  habitans  oht  droit  dénommer  lë  maire,  dont  la  magiftrature  qui^. 
3Baintenant,  n'a  point  de  durée  limitée ,  étoit,  autrefois»  bornée  à  deux 
années.  Les  échevins  font  en  place  pendant  trois  ans  ;  ils  font  nommés 
par  le  Roi  fur  la  préfentation  que  lé  corps  dé  ville  lui  fait  de  trois  fujets 
pour  chaque  place- vacante. 

Les  vicomtes  de  Dijon  ayant  confervé  fa  juflice  fur  une  partie  de  li 
i^e,  il  en  réfukoit  fbuvent  des  altercations  avec  les  officiers  municipaux 
au  fujet  de  la  jurifdiâion.  I)  s'étoit  élevé  auffi  des  difficultés  entre  le  Duc 
&  la  commune  pour  l'exéèution  de  difSrens  articles.  Toutes  les  contef- 
tarions  furent  terminées  par  un  concordat  fait  avec  le  Duc  Robert»  en  1284^ 
&  par  la  vente  de  là  vicomte  à  la  ville  &  commune.  Ce  fut  alors  que  le 
mave  prit  la  qualité  de  vicomte-mayeur. 

La  prévôté  ayant  pareillement  été  acquife  pour  te  bien  de  la  paix,  par 
U  ville  &  commune  »  en  i  $791  de  ceux  auxquels  elle  avoir  été  engagée,  le 
torps  municipal  a  réuiii  toutes  les  juflices  fie  la  police.  Le  maire  exerce* 
^  loftice  par  lui-même  &  par  fes  lieutenahs; 

Les  privilèges .  accc^dés  aux  habitans,  par  la  chane  de  commune ^  ne 
&ot  pas  les  feuls  qu^ils  riennent  de  la  bonté  dé  leurs  fouverains.  Louis  Xlï 
^  donna  le  droit  de  firanc^fief  ^  par  des  lettres^patentes  datées  de  Blois  au 
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mois  A^OOfibre  1 509»  Ces  \ttttts  ont  été  enregiftrées  ï  la  chambre  det 
comptes  de  Dijon,  le  13  Mars  1540»  &  publiées  par  le  lieutenant-général 
du  bailliage ,  au  mois  de  Septembre  fuivanr.  Charles  IX  leur  confirma  ce 
droit,  &  les  lettres- patentes  de  confirmation  ont  été  entérinées  le  19  Mars 
1^74.  Les  originaux  de  ces  chartes  font  confeivés  dans  les  archives  de 
Mrs.  les  tréToriers  de  France. 

On  a  établi,  dans  cette  ville,  en  1740,  un  état^major  qui  n^a  de  jurif» 
^âion  que  fur  le  militaire. 


DIFFÉREND»   ou    DIFFÉRENT,  C  m.  Conuftation,  débat. 


L 


E^  Différent  n'efi  pas  la  même  chofe  que  la  difpute  &  la  querelle. 


&  Tavidité  des  hommes  font  quelquefois  de  gros  DifFérens  pour  des  baga* 
celles  :  Tentêtement  joint  au  défaut  d'attention  ,  à  la  jiifte  valeur  à^%  tei^ 
mes ,  eft  ce  qui  prolonge  ordinairement  les  difputes  :  il  y  a ,  dans  la  plu- 
part des  querelles ,  plus  d'humeur  que  de  haine. 

Il  y  a  deux  moyens  de  vuider  les  Diflerens  entre  ceux  qui  fe  trouvent 
dans  l'état  de  nature  ,  difoit  fagement  Cicéron  :  »  l'un  par  la  difcuffîon 
B  des  raifons  de  part  &  d'autre  ;  l'autre  par  la  force.  «  La  première  con« 
vient  proprement  à  l'homme;  l'autre  n'appartient  qu'aux  bêtes.  Il  ne  faut 
4onc  en  venir  ^  celle-ci ,  que  quand  il  n'y  a  pas  moyen  d'employer  Tau- 
tre.  La  difcudion  des  raifons  peut  fe  faire  principalement  en  quatre  ma* 
nieres,  favoir,  la  conférence  amiable ,  la  tranfaâion,  la  médiation  &  les 
arbitres  :  on  y  en  ajoute  ordinairement  encore  deux  /  le  fort  &  les  com- 
bats finguliers. 

Dans  ritat  de  nature ,  les  Différends  doivent  être  fournis  à  dts  arbitres. 

X  L  eft  manifefte  que ,  par  le  droit  naturel ,  tous  les  Différends  entre  des 
perfbnnes  indépendantes  doivent  être  foumis  à  des  arbitres. 

Si  l'on  a  caufé  du  dommage ,  ou  (i  l'on  a  &it  quelque  oflènfe  &  qu'on 
l'ait  réparée,  il  ne  refte  plus  de  fujet  de  difpute  ^  Tofiènfé  &  l'agrefTeur 
doivent  déformais  vivre  en  bonne  intelligence.  Mais  fi  lé  dommage  n'a 
pas  été  réparé  ;  fi  l'ofTenfé ,  non  content  de  la  réparation  faite ,  vit  avec 
l'agreflèur  dans  l'aigreur  ordinaire  entre  ennemis  \  u  l'on  n'eft  pas  d'accord 
de  la  juftice  des  prétentions  qu'on  a  les  uns  contre  les  autres  ^  û  enfin  il 
y  a  quelque  fujet  de  querelle ,  quel  en  fera  le  juge  \ 
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Ceux  qui  vivent  eatr'eia  dans  Piodëpéndanee  cte  l^ëctt  de  nature,  Vortt 

poiat  de  juge  commun  qui  pui^  prononcer  avec  autorité  fur  leurs  DifË-* 

leods  ;  on  n'y  reconnolc  point  de  (upérieur  ;  chacun  y  çft  Tarbitre  fouVe^ 

nia  de  Ce%  propires  adions  ;  mais  chacun  doit  fe  conformer  aux  maximes- 

de  la  loi  naturelle.  L'of&ofé  peut  négliger  ou  fbutenir  fon  droit ,  diflîmulef 

l^ffenfe ,  l'injure ,  le  dommage  ,^u  en  poarfùivre  la  réparation.  Uagrefleiir 

j>eut  même  vouloir  réparer  le  nul  qu^il  a  &it^  mais  celui  dts  deux  qui 

r inonce  (iir  fbn  affaire  propre^  ne.  peut  afTujemr  Tautre  à  fon  jugemené. 
bat  donc»  fi  Pon  aime  la  juftice ,  &  que  le  Diffêrend  ne  puifTe  être 
terminé  par  une  conférence  amiable  entre  les  parties ,  s'en  remettre  au  fort^». 
lor/que  Taf&ire  eft  de  nature  à  pouvoir  être  terminée  par  le  fort,  ou 
s'en  rapporter  ^  là  décifion  d'un  ou  de  plufieurs  arbitres.  Car  il  â'y  â  que 
<ctte  voie  d'éviter  les  illufions  de  l'amour-propre,  &  îès  ravages  dô^  l4 
guerre,  qui  peut  naître  des  prétentions  qu-on<  ne  veut  pas  foumettre  L 
^es  arbitres.  \        .     -    *   ^ 

La  convention^  par  laquelle  on  nomme  èts  arbitres,. doté  être  nlns  corn^ 
^îtion  V  ^f  fi  1^^<^  vouloir  faire  dépendre  l'exécution  du  jugement  dé  la 
jnftice  de  Tes  difpofitions ,  il  s'enfuivroit  que  ta  partie  condamnée  fe  coofti^ 
^mueroit  elle-même  juge  des  raifons  qui  aurment  déterminé  l'arbitre  ;.il  nat^ 
voit  de-là  une  nouvelle  difcuffîon  toute  pareille  à  là  pretnîete ,.  it  fàudroit 
avoir  recoors  à  un  autre  arbitre»  &  après  cdbt-là  à  un  autre ^  8c  il'  y  au^ 
voit  un  prc^s  à  l'infini.  Le  jugement  de  l'arbitre»  dans  l'état  de  liberté  na« 
%urelfe,  doit  être  une  loi  fouveraine  pour  lés  deux  parties  ;  car  cet  état  ne. 
«onnolt  ni  les  appels,  ni  les  procédures^  ni  les  autres  formes  que  les  fo«» 
ciétés  civiles  ont  introduites. 

'  Les  mêmes  loix  de  nature  qui  ont  été  données  aux  particuliers ,  ont  leur 
application  aux  corps  politiques.^  Un  Etat  ne  doit  pas  taire  2k  un  autre  Etat 
ce  qifil  ne  voudroit  pas  qu'un  autre  Etat  lui  fit.  Toute  république  doir 
ftire  aux  autres  républiques  ce  qu'elfe  fouHaiteroit  que  les  autres  lui  fif* 
fent.  Enfin ,  toutes  les  puifiance»  de  la  terre  doivent  cultiver  »  les  unes  avec 
fes  autres^  l'amitié  que  là  nature  apprend  aux  particuliers  à  entretenir  en* 
ir'aiix.  Ce  ferait  fe  tromper  groffîérement ^  que  de  s^magîner  que  lés  loix, 
oatwelles  ne  lient  pas  les  corps  politiques  comme  les  particuliers.  La  mut-» 
titode  des  coupables  ne  diminue  certainement  pas  le  criilie  aux  yeux  de: 
f  Auteur  de  la  nature.  Au  contraire  »  une  puiilance  fouveraine  efl  beaucoup^ 
plus  coupable  qu'un  (impie  particulier ,  quand  elle  commet  quelque  cri* 
me»  parce  que  l'infiraâion  qu'elle  commet»  caûfe  beaucoup  plus  dfe  mal*  à^ 
la^  fociécé^  ^ue  la  mauvaife  conduite,  d'un  particulier,.. 
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Les  Souverains  font  doM  un  double  engaganmt  defoumettrc  leurs  Différends 

À  dks  arbitres. 

jfxPPLiQUOKS  donc  à  deux  Souverains ,  à  deux  nations  indépendantes  ce 
que  nous  avons  dit  des  particuliers  indépendans.  Si  les  particuliers  qui 
vivent  dans  Tétat  de  nature  ^  doivent  te  prêter  à  Pexpëdient  dVbitier 
leurs  querelles  9  les  Etats  font  dans  un  double  engagement  de  ne  s'/ 
pas  refufen 

Deux  nations  ont  un  Diffêrend  dont  elles  ne  peuvent  fe  conftituer  juges 
ni  Tune  ni  l'autre ,  car  elles  font  égadement  indépendantes  Tune  de  Tautre. 
Rien  n'eft  plus  rûfonnable  que  de  prendre  pour  arbitre  un  peuple  voifia 
2es  deux  ^  qui  n'ait  aucun  intérêt  à  décider  plutôt  la  contefiation  en  faveur 
4e  Pun  qu'en  fiiveur  de  l'autre.  Chacun  de  ces  deux  peuples  prétend  que 
fi>n  droit  eft  certain,  &  n'en  veut  rien  relâcher.  Dans  cette  oppofition  de 
fèntimensi  il  faut  qu'un  peuple  choifi  pour  arbitre  les  accommode,  ou  que 
le  fort  des  armes  en  décide.  Il  n'y  a  poiut  de  milieu. 

Si  l'on  concevcMt  une  république  oii  il  n'y  eût  ni  magiftrats ,  ni  juges  ^ 
&  où  chaque  fanûlle  fe  crût  en  droit  de  fe  faire  juftice  à  elle-même  par 
violence  fur  toutes  fes  prétentions  contre  fes  voifins ,  on  déoloreroit  le  mal- 
heur d'une  telle  fpciété ,  &  l'on  auroit  horreur  d'une  république  (  fi  néan- 
moins un  tel  corps  méritoît  ce  nom)  oii  toutes  les  &milles  s'armeroient 
les  unes  contre  les  autres.  Doit- on  regarder  avec  moins  d'horreur  le  monde 
entier  qui  eft  la  fociété  univerfelle  des  hommes  «  lorfque  chaque  peuple  qui 
n'y  eft  <|ue  comme  une  grande  famille,  fe  croit  en  devoir  de  fe  faire, 
par  la  violence,  juftice  à  foi-même  fur  toutes  fes  prétentions  contre  les 
peuples  voifins. 

Un  particulier ,  vivant  dans  une  fociété ,  &  ayant  des  prétentions  fur  un 
héritage ,  qui  voudroit  s'en  emparer  par  force ,  au  lieu  de  réclamer  l'an* 
torité  du  magiftrat ,  feroit  puni  comme  un  féditieux.  Croira-^t-on  qu'un  fou* 
verain  puifTe  d'abord  employer  la  violence,  pour  foutenir  tes  prétentions, 
fans  avoir  tenté  toutes  les  voies  de  douceur  &  d'humanité  ?  La  juftice  ne 
doit-elle  pas  encore  être  plus  facrée  pour  les  fouverains,  par  rapport  à  des 
pays  entiers ,  que  pour  les  familles ,  par  rapport  à  quelques  peints  hérita* 
ges }  Sera-t-on  injufte  &  ravifteur  loriqu'on  ne  prend  que  quelques  arpens 
de  terre;  jufte  &  équitable  quand  on  ufurpe  des  provinces  entières)  Si  l'on 
fe  prévient,  fi  l'on  le  flatte ,  fi  l'on  s'aveugle  dans  la  difculfîon  des  plus  pe- 
tits intérêts,  ne  doit-on  pas  encore  plus  craindre  de  te  prévenir,  de  fe  fiat« 
ter,  de  s'avëngler  fur  les  plus  grands?  Se  croira-t-on  loi-même  dans  une 
matière  où  Pon  a  tant  fujet  de  fe  défier  de  foi?  Ne  craindra-t-on  point 
de  fe  tromper  dans  des  cas  oU  l'erreur  d'un  feul  homme  conduit  à  àte  con- 
fëquences  terribles? 

La  voie  de  l'arbitrage  doit  être  embrafTée  avec  d'autant  plus  d'ardeur 
par  des  princes  éclairés  des  lumières  de  la  vraie  religion,  que  l'alcoran 

même 
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même  eo  (ait  une  loi  aux  Turcs.  Il  porte  (a)  que  fi  deux  nations  ou 
deux  provinces  de  M ufulmans  font  en  guerre ,  toutes  les  autres  doivent  s'u- 
nir pour  les  concilier  &  pour  contraindre  celle  qui  a  tort^  à  faire  fatisfacr 
noa  à  l'autre» 

Un  fouverain  qui  veut  bien  arbitrer  le  Diffôrend  qu^il  a  avec  un  au- 
tre fouveraiOy  montre  fa  confiance  dans  le  droit  quHI  réclame,  il  fiût 
voir  fa  bonne  foi ,  fon  équité ,  fa  modération  ;  &  s'il  eft  engagé  dans 
une  guerre  par  le  refiis  de  l'autre  fouverain ,  à  convenir  d'arbitres ,  maU 

ries  démarches   qu'il  a  faites  pour   conferver  la  paix,  il  à    pour  lui 
témoignage  de  fa  confcience ,  l'eftime  de  fes  voifîns ,  &  la  proteétion 
do  cieL 
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.  (  «  )  Cap.  de  clauftns. 
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D  I  G  E  S  T  E,    f    m. 

I  ^E  Digefte  qu'on  appelle  aufli  pandcScs ,  efi  Une  compilation  des  livret 
des  jurifconfiiltes  Romains,,  auxquels  il  étoit  permis  de  répondre  publique* 
ment  fur  le  droit;  elle  fut  faite  par  ordre  de  l'Empereur  Jufiinien,  &  rédi* 
gie  en  forme  de  corps  de  loix. 

Pour  bien  entendre  ce  qui  fait  la  matière  du  Digefte,  &  dans  quéllef 
circonfiances  il  a  été  compofé  y  il  faut  d'abord  favoir  quelles  étoient  ces  an- 
dennes  loix  qui  ont  précédé  le  Digefte,  &  quelle  étoit  la  fonâîon  des  ju« 
rifconfiilcesi  dont  les  livres  ont  fervi  à  faire  cette  compilation. 

Les  premières  loix  de  Rome ,  furent  celles  que  firent  les  fept  Rois  dans 
l'efpace  de  244  ans  ;  après  l'expulfioo  du  dernier  elles  furent  recueillies  par 
Sextus  Papyrius }  ce  recueil  fut  appelle  le  droit  Papy  rien  \  mais  fon  auto* 
fité  fût  bientôt  abolie  par  la  loi  iribunitia. 

Les  confuls  qui  fuccéderent  aux  Rois ,  rendoient  la  juftice  aux  particu^  \ 
liers ,  &  régloient  tout  ce  qui  avoit  rapport  au  droit  public ,  concurrem- 
ment  avec  le  fénat  &  le  peuple ,  félon  que  la  matière  étoit  du  reflbrt  de 
l'un  ou  de  Tautre.  Lts  fénams«confultes,   ou  décrets  du  fénat ,  &  les  plé« 
Infcites  ou  réfolutions  du  peuple,  formoient  comme  autant  de  loix. 

Mais  par  fucce(fîon  de  temps ,  les  loix  ne  furent  plus  obfervées  :  on  ne . 
Ibivoit  plus  que  des  ufages  incertains ,  qui^  de  jour  a  autre,  étoient  détruits 
par  d'autres  ufages  contraires. 

Le  peuple  fe  plaignant  de  cette  confiifion ,  on  envoya  \  Athènes  &  dans 

4es  autres  villes  de  la  Grèce,  dix  hommes  que  l'on  appella  les  Décemvirs^ 

pour  y  faire  une  colleâion  des  loix  les  plus  convenables  à  la  république  1 

ces  députés  rapportèrent  ce  qu'il  y  avoic  de  meilleur  dans  les  loix  de  Son 
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Ion  &  de  lycurgue  :  cela  fiit  gravé  fur  dit  tables  d'ivoire ,  &  ces  tablée 
forent  expoiées  au  peuple  fur  la  tribune  aux  harangues.  On  accorda  aux 
décemvirs  une  année  pour  ajouter  2r  ces  loix,  &  les  interpréter  :  ils  ajoute* 
rent  en  effet  deux  nouvelles  tables  aux  dix  premières  ^  &  cette  fameufe  lot 
fût  appellée  la  loi  des  douT^  tables. 

Appius  Claudius,  le  plus  éclairé  &  le  plus  méchant  des  décemvirs^  in- 
venta difiërentes  formules  pour  mettre  en  pratique  les  aâions  &  les  expref- 
fions  réfultantes  de  cette  loi  :  il  falloit  fuivre  ces  formules  i  la  lettre  ^  à 
peine  de  nullité.  La  connoiflànce  de  ces  formules  étoit  un  myftere  pour  le 
peuple  :  elle  n'avoit  été  communiquée  qu'aux  patriciens  \  tefquels  par  ce 
moyen  interprétoient  la  loi  à  leur  gré. 
_Le.  livre  d'Appius  ayant  été  furpris  &  rendu  public  par  Cneius  Flavius ^ 
fut  appelle  le  droit  Flavien,  Les  patriciens  inventèrent  de  nouvelles  formu- 
les encore  plus  difficiles  que  les  premières;  mais  elles  furent  encore  pu- 
bliées par  Sextius  JEMus^  ce  qui  s'appella  le  droit  JElien  :  ces  deux  coN 
ledions  furent  pei'dues. 

Les  douzes  tables  périrent  auffî  lorfque  Rome  fot  faccagée  par  les  Gau- 
lois :  on  en  rafTembla  du  mieux  qtie  Ton  put  les  fragmens  les  plus  précieiv 
que  l'on  grava  fur  Fairain. 

'  Lef  édits  des  préteurs  avaient  aufli  force  de  loi,  &  de  ces  difFérens  édits^ 
!è  jurifconfùlte  Julien  forma  par  ordre  du  fénat  une  coUeâîon  qui  eutpa* 
reillement  force  de  loi,  &  qu'on  appella  édit  perpétuel. 

Le  fénat  &  le  peuple  qui  avoient  chacun  le  pouvoir  de  (aire  des 
lôbr,  s'en  défirent  l'an  731  de  Rome  en  faveur  d'Augufle ,  &  depuis 
ce  temps  les  Empereurs  firent  des  ordonnances  appelTées  conjïitutiones 
principum. 

De  ces  cohftitutions  des  Empereurs  1  furent  formés  les  codes  Grégorien , 
Hermogénien ,  &  Théodofien. 

Enfin,  Juftinien  fit  publier  en  528,  qui  étoit  la  troifieme  année  de  fon 
règne ,  la  première  édition  de  fon  code ,  compofé  \  tant  des  conflitutions 
comprifes  dans  les  précédens  codes,  que  de  celles  qui  étoient  furvenues 
depuis.   ' 

Telles  étoient  les  loix  obfervées  jufqu'au  temps  de  la  confoâion  du  DI-* 
gefle,  outre  lefquelles  il  y  avoit  les  réponfes  des  jurifconfultes  qui  fkifoient 
aufli  partie  du  droit  Romain. 

Ces  réponfes  des  jurifconfultes  tiroient  leur  première  origine  du  droit  de 
patronage  établi  par  Romulus  ;  chaque  plébéien  fe  choififToit  parmi  les  pa« 
triciens  un  proteâeur  ou  patron  qui  l'aflfifloit,  entr'autres  chofes,  de  fea 
confeils  :  les  confrairies ,  ou  corps  de  métier  \  les  colonies  ;  les  villes  al« 
liées  ;  les  nations  vaincues  avoient  leurs  patrons. 

Dans  la  fuite  quelques  particuliers  s'érant  adonnés  à  l'étude  des  loix ,  fic 
ii'  leur  interprétation ,  on  leur  donna  aufli  le  nom  de  patrons  ;  le  nombre 
de  ces  jurifconfultes  qui  n'étoit  pas  d'abord  fort  conûdérable ,  s'accrût  beau? 


•^  » 
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coup  dans  la  fuite;  &  comme  ils  donnoient  des  cooTeils  fur  toutes  foitet 
de  qoefHons,  &  fe  chargeoient  de  la  défènfe  des  parties,  ils  furent  infen-^ 
fibfement  fubrogés  pour  ces  fonâions  aux  anciens  patrons. 

Le  premier  jurifconfulte  Romain  qui  nous  foil  coiinu  ^  eft  Seztus  Papy« 
rius  9  qui  fit  la  colledion  des .  loix  Royales. 

Les  décemvirs  qui  rédigèrent  la  loi  des  douze  tables^  s^arrogerent  le 

oit  de  l'interpréter,  &  dreflerent  les  formules. 

Cneius  Flavius  &  Sextus  ^Ë^ius  qui  divulguèrent  ces  formules,  fureqt 
auffi  regardés  comme  des  interprètes  du  droit. 

Depuis  ce  temps ,  plufîeurs  autres  particuliers  s'appliquèrent  à  l'étude 
des  loix  :  on  voit  dès  l'an  449  de  Rome ,  un  Appius  diaudius  Centemma- 
Mus^  arriere^tit-fils  du  décemvir  de  ce  nom,  &  Simpronius  furnommé 
k  fage  p  le  (eut  jurifconfulte  auquel  ce  furnom  ait  été  donné  du  temps  de  ' 
ces  jurifcoofultes  :  on  fe  contcntoit  d'expliquer  verbalement  le  fens  des  loix^ 
c'eft  pourquoi  on  ne  trouve  aucune  de  leurs  réponfes  dans  le  Digefte.  Ti-^ 
berius  Coruncanus,  oui  vivoit  l'an  437  de  Rome,  fut  le  premier  qui  en-* 
feigna  publiquement  la  }urifprudecce  j  mais  (es  ouvrages  ne  fubfifioient  plus 
du  temps  de  Juflinien. 

Les  autres  jurifconfultes  les  plus  célèbres  dont  on  a  rapporté  quélqoet 
(ragmens  dans  le  Digefte ,  ou  qui  y  font  cités ,  peuvent  être  diftingués  eil 
plufieurs  ^ges;  favoir,  ceux  qui  ont  vécu  du  temps  de  la  république  juf- 
qu'au  fiecle  d'Augufte;  ceux  qui  ont  vécu  depuis  cet  Empereur  jufqu'à 
Adrien ,  &  depuis  celui-^ci  jufqu'à  Conftantin  ;  ceux  qui  vivoient  du  temps 
de  Juflinien ,  oc  en  particulier  ceux  oui  eurent  part  à  la  compilation  des 
loix  de  cet  Ënipereur ,  &  notamment  du  Digefte. 

Les  jorifconfultes  qui  fe  diftinguerent  du  temps  de  la  république ,  &  ju(^ 
qu'au  fiecle  d'Augufte  ^  furent  d'abord  les  deux  Gâtons  ^  l'un  furnommé  le 
ctnfeur^  &  auquel  on  attribue  la  règle  dite  catoniennci  M.  Caton,  fon  fils, 
le  jurifconfulte  auquel  quelques-uns  attribuent  l'invention  de   cette  même 
règle;  Junius  Brutus,  Publius  Mucius,  Quintus  Mucius  Scévola,  le  pre- 
mier qui  mit  en  ordre  le  droit  civil  qu'il  diftribua  en  dix-huit  livres;  ce 
fut  lui  auffi  qui  introduifît  la  caution  mutienne  ;  Publius  Rutilius  Rufiis , 
Aqnilius  Gallus,  Lucius  Baldus,  Seums  Papyrius,  defcendant  de  l'Auteur 
du  code  Papyrien  ;  Caius  Juventius^^  Servius  Sulpîtius  ^  un  de  Ces  difciples , 
nommé  Cmus^  un  autre  Caius  furnommé  Treboiius  Tcjfa;  Oflîlius,  Aulus^. 
Cafcetlius,  Q.  MMus  Tubero,  Alfenus  Varus,  Aufidius  Tuca  &  Aufidius 
Namufa,  Atteius  Pacuvius,  Flavius  Prifcus,  Publicias  Gellius,  &  Cinna 
Lucius  Cornélius  Silla^  Cneius  Fompeius,  connu' fous  le  nom  du  grand 

fompte\  Marc- Antoine  dl  mis  auffi  au  rang  des  jurifconfultes. 

les  réponfes  ou  confnltations  de  ces  jurifconfultes ,  foit  verbales ,  ou  pa^ 

^t ,  &  les  décifions  qu'ils  donnoient  dans  leurs  commentains ,  furent  tou- 

jonn  dVin  grand  poids ,  mais  elles  acquirent  une  plus  grande  autorité  depuis 

ÎU'Auguftc  eut  accordé  à  un  ceruin  nombre  de  ces  jurifconfultes  les  pli»* 
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qualifiés,  le  droit  dMnterpréter  les  loix,  &  de  donner dei  décifions  aux<iuel« 
les  les  juges  feroienc  obligés  de  conformer  leurs  jugemens. 

Mafllitius  Sabinus  fut  le  premier  auquel  il  permit  d'expliquer  publique-* 
ment  le  droit;  plufiçurs  autres  obtinrent  la  même  permiffîon'-:  les  noms 
les  plus  célèbres  font  dans  la  loi  a.  ff.  de  orig,  jurif.  ceux-ci  étoient  pres- 
que tous  des  plus  grandes  familles  de  Rome,  amis  des  Empereurs,  ou  re« 
commandables  par  les  fervices  qu'ils  avoient  rendus  à  TEtat  :  leurs  décifions 
furent  appellées  refponfn  ptudcntum  ;  c'eft  de  ces  réponfes  que  le  Digefie 
fur  principalement  formd. 

Caligula  menaça  d^abolir  Tordre  entier  des  jurifconfultes  ;  ce  qui  n^eut 
pas  d'effet}  &  les  Empereurs  Tibère  &  Adrien  confirmèrent  les  jurifcon- 
fultes dans  les  privilèges  qu'Augufte  leur  avoir  accordés. 

Sous  l'Empire  d'Augufte ,  ces  jurifconfultes ,  autorifés  à  expliquer  publi<- 
quemenc  le  droit ,  fe  partagèrent  en  deux  feâes ,  ce  qui  a  produit  tant  de 
contrariétés  que  l'on  rencontre  dans  le  Digefie* 

Atteius  Capito\  &  Antiftius  Labeo ,  furent  les  chefs  de  deux  feâes  ;  le 
|»remier  (e  tenoit  fcrupuleufement  aux  principes  qu'il  avoir  appris  \  l'autre  ^ 
qui  étoit  plus  fubtil ,  introduifit  beaucoup  d'opinions  nouvelles. 
.  JLes  difputes  fiirent  encore  plus  vives  entre  Sabinus,  fuccefleur  de  Capi-- 
tO|  &  Proculus,  fucceflèur  de  Labeo  ^  d'où  les  deux  feâes  des  Sabiniens 
&  Proculéiens  prirent  leur  nom,  quoique  Sabinus  &  Proculus  n'en  fuflenc 
pas  les  auteurs. 

La  feâe  de  Capito  ou  de  Proculus  fut  aufli  appellée  cajpenne ,  du  nom 
d'un  autre  difciple  de  Capito ,  qui  s'en  rendit  le  chef  après  Sabinus. 

Les  feâateurs  de  Capito  ou  Proculéiens  furent  Maffurius  Sabinus ,  Caffîoi 
Longinus ,  Cœlius  Sabinus  ,  Prifcus  Javolënus ,  Alburinus  Valens ,  Tufcia- 
nus ,  &  Salvius  Julianus  ^  qui  rédigea  l'édit  perpétuel ,  &  qui  mit  fin  it  toutes 
les  feâes  en  adoptant,  tantôt  le  ientiment  des  uns,  &  tantôt  celui  des  au* 
1res ,  félon  qu'il  lui  paroiflbit  le  plus  jufte. 

Labeo  eut  pour  feâateurs  Cocceius  Nerva  le  père ,  Licinius  Proculus  ^ 
Fegafus  qui  fit  donner  à  fa  feâe  le  nom  de  Pégaficnnc ,  Celfus ,  Neratius 
yrifcus. 

Il  fe  forma  une  troiHeme  feâe  mitoyenne  qu'on  appella  des  Utrcifcun* 
'des ,  qui  tâchoient  de  concilier  les  uns  &  les  autres  autant  qu'il  étoit  pof- 
iible  :  il  paroit  que  Salvius  Julianus ,  quoique  compté  parmi  les  Procu- 
léiens ,  fe  rangea  de  ce  parti ,  ce  fut  auffi  celui  qu'embrafla  l'Empereur 
Jufiinien. 

Depuis  Adrien  jufqu'à  Confiantin,  les  jurifconfultes  les  plus  fameux  font 
Vindius  Varus,  Seâus  Cœcilius  Africanus,  Volufius  Mœcianus,  Junius  Maa« 
ricianus,  Ulpius  MarceUus ,  Claudius  Saturninus  qui  afFeâoit  toujours  d'être 
d'un  avis  oppofé  à  celui  des  autres,  ce  qui  a  fait  donner  le  nom  de  Sa^ 
turnini  à  ceux  qui  tombent  dans  le  même  défaut;  Tertullus  qui  donna  fon 
i^om  au  S,  C.  XertulUeo ,  le  célèbre  Gaïus  ou  Caïus ,  Q.  Cerbidius  Scé^ 
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vola,  Sextus  Pcmponîu^  »  Ulpien,  Julius  Paulus,  Herennîus  Modeftiout,* 
Se  quelques  autres  moins  connus ,  tels  que  Papyrius  Juftus ,  Caltiftrates ,  Try« 
phoninus»  Arius  Menander  ,  Tarrentenus*Paternus ,  Macer  /  Terentius*Cle-* 
mens,  Papyrius  Fronto,  Furîus  Anthianus  »  Maximùs,  Florentinus,  Vpnu-« 
leius  ,  Marcianus ,  Julius  Aquila ,  Arcadius  Charifius  ,  Pureolanus  Ruflînus. 
Sous  le  règne  de  Conftantin  ,  deux  jurifconfultes  nommés  Grégoire  îi 
BcrmogcnUn  firent  chacun  un  code  appelle  de  leur. nom,  contenant  une 
compilation  des  conllitutions  des  Empereurs,  Pun  depuis  Adrien  iurqu^au 
temps  de  Valérien  &  Gallien ,  l'autre  depuis  ces  Empereurs  jufqu'a  donl« 
tant  in. 

Les  diflërens  jurifconfultes,  dont  on  a  parlé  jufqu^ici,  avôient  compofé 
di^rens  commentaires  &  traités  fur  le  droit  :  on  en  comptoit  du  temps 
de*  Juftinien  plus  de  deux  mille  volumes;  depuis  le  règne  d'Augufle ,  les 
écrits  des  jurifconfultes,  auxquels  il  étoit  permis  d'expliquer  publiquement 
le  droit ,  avoient  force  de  loi  ;  les  parties  &  les  juges  étoient  obligés  de 
s'y  conformer  :  ces  écrits  faifoient  partie  du   droit  romain. 

Mais  comme  dans  cette  multitude  d'écrits  il  fe  trouvoit  beaucoup  d'opi- 
fiions  différentes ,  &  par  conféquent  d'incertitude ,  les  Empereurs  Théodofe 
le  jeune  &  Valentinien  III  voulant  lever  cet  inconvénient  ,  ordonnèrent 
ooe  dans  la  fuite  il  n'y  auroit  plus  que  les  ouvrages  de  Papinien,  de  Caïus^ 

Ç       .  ,  .       _  -      _       - 

de  Papinien  feroit  prépondérante  mais  Juftinien,  &  ceux  qui  travaillèrent 

îaus  tes  ordres  à  la  confeâion  du  Digefte ,  ne  firent  point  de  femblable 

diftinâion  entre  les  anciens  jurifconfultes ,  &  les  ont  tous  également  cités 

dans  le  Di^efle.  > 

Théodofe  le  jeune  employa  huit  jurifconfultes  à  la  rédaâton  de  fon  code 
qui  fut  publié  en  438  ;  ces  jurifconfultes  font  Antiochus,  Maximin,  Marty- 
rius,  Sperantius,  ApoUodore,  Théodore,  Epigeoius  &  Procope. 

Enfin ,  Jufhnien  étant  parvenu  à  l'Empire ,  &  voyant  la  confufion  que 
caufoit  cette  multitude  de  loix  &  d'écrits  des  jurifconfultes,  réfolut  aufli* 
lot  d'en  £ûre  £dre  une  compilation  compofée  de  ce  qu'il  y  auroit  de 
meilleur. 

Il  commença  par  faire  traviiiller  à  yn  nouveau  .Code  que  l'on  tira,  tant 
des  trois  autres  codes  qui  avoient  été  faits  avant  lui,  que  des.novelles  de 
Théodofe  &  de  ftt  fuccefleurs;  il  confia  l'exécution  de  ce  projet  à  Tri- 
l>onien  qui  avoit  été  auefieur  &  conful,  &  lui  afibcia  neuf  autres  Jurifcon« 
fiiltes  nommés  Jean,  Leontius,  Phocas,  Bafilides,  Thomas,  Conftantin  le 
créforiér ,  Théophile  »  Diofcore  ,  &  «Prœfentious. 

Cette  première  édition  du  code  parut  au  mois  d'Avril  529  :  l'année  Aii^* 
▼ante,  Jufliniea  fit  Une  ordonnance  âdreflëe  à  Tribonien,  ou^tl  chargea  de 
raffembler  de  même  en  un  feul  corps  d'ouvrage  les  plus  oelles  décilioos 
gfÀ  étoient  répandues  daps  les  puVrages  des  anciens  jurifconfukes  ;  d'en 


ePaul,  dlJIpien,  &  de  ModefHn  qui  auraient  force  de  loi  dans  TEmpiré; 

Ïue  quand  ces  jurifconfultes  feraient  partagés  fur  quelque  queflion ,  l'avis 
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(kire  une  colleâion  &  compilation  diftribuée  fuivant  I^ordrc  de  Inédit  peir^ 
pécuel,  où  îuivant  celui  du  code  qui  a  voit  été  publié  l'année  précédente; 
de  divifer  cette .  colleâion  en  cinquante  livres ,  &  chaque  livre  en  plufieurr 
titres  :  il  y  avoit,  comme  on  Ta  déjà  dit,  plus  de  deux  mille  volumes , 
&r  plus  de  trots  cents  mille  vers)  outre  le  choix  qu'il  avoit  à  faire,  il  falr 
loit  concilier  les  différentes  opinions  des  Sabiniens  &  des  Proculéiens ,  c'eft 
pourquoi  Juftioien  permit  à  Tribonien  de  fe  choifir  quelques*uns  de  ceux 

3ui  excelloient  alors  dans  la  (cience  du  droit  pour  Paider  dans  ^ce  travail } 
ordonna  que  cette  nouvelle  compilation  feroit  appellée  Digefte  ou  Fant 
deâes. 

Le  terme  de  Digefte  n'étoit  pas  nouveau  ;  plufieurs  jurifconfultes  avoienc 
déjà  mis  ce  titre  à  leurs  ouvrages  ;  il  y  avoit  dès-lors  les  Digeftes  de  Ju- 
lien «ceux  d'Alphenus  Vanis  ,  de  Juventius ,  Celfus,  Dulpius  ,  Marcellus , 
de  Cerbidius  Scévola ,  &  de  plufieurs  autres.  On  appelloit  Digeftes  tous  lei 
Hvres  qui  renfermoient  des  matières  de  droit  digérées ,  Se  mités  paç  ordre 
quafi  digtftœ. 

A  Pégard  du  nom  de  pandcBts ,  que  Juftinien  donna  auffi  à  cette  cotti- 

Silation,  ce  terme  eft  dérivé  du  grec&  compofé  de  vS»,  quifignifie  amnt^ 
c  de  H^fuu^  compleâor  :  de  forte  <pie  pandeâes  fignifie  un  recueil  qui 
comprend  tout.  Ce  nom  de  pandeâes  n'étoit  pas  non  plus  nouveau.  Gel- 
lius  rapporte ,  Uv.  XIIL  fis  nuits  attiqucs ,  cap.  ix  ^  que  Tulljus  Tiro  « 
élevé  de  Cicéron»  avoit  compofé  ceruins  livres  qu';il  intitula  en  gçecpan^ 
dcâœ  y  comme  contenant  un  précis  de  toutes  fortes  de  chofes  &  de  icien* 
ces.  Et  Pline  en  fa  préface  de  fbn  htftoire*naturellet  dit  que  ce  titre  avoit 

£aru  à  quelques-uns  trop  fafiueux.  Ulpien  y  Modeftinus  ^  &  autres  »  iotitu*- 
ixtnt  auffi  quelques-uns  de  leurs  ouvrages  pandeâes. 

Juftinien  ordonna  auffi  que  les  mots  Croient  écrits  tout  au  long  dans  le 
Digefte  ^  &  défendit  d'y  employer  les  notes  &  abbréviations  qui  avoient 
jette  tant  de  doutes  &  d'obfcurités  dans  les  livres  des  anciens  jurifconful-^ 
tes.  Enfin  il  défendit  à  tous  jurifconfultes  de  feire  des  commentaires  fur  le 
Digefte^  pour  ne  pas  retomber  dans  la  même  confufion  où  Ton  étoit^o* 
paravant  \  il  permit  feulement  de  &ire  des  paratitles  ou  fommaires  du  Dt^ 
gefte. 

ïribonien  s'aflbcia  feize  jurifconfultes ,  du  nombre  defquels  furent  la 
plupart  de  ceux  qui  avoient  été  employés  à  la  compilation  du  code.  Ces 
feize  jurifconfultes  font  les  deux  Conftantins ,  Théophile  ^  Dorothée ,  Ana« 
tolius  y  Cratinus ,  Eftienne  ^  Menna  ,  Frofdocius  ^  Eutolmius ,  Timothée , 
Léonide^ ,  Léontius ,  Platon ,  Jacques ,  &  Jean. 

Le  Digefte  fut  parfait  en  moins  de  trois  années ,  ayant  été  publié  le  17 
des  calendes  de  Janvier  533* 

Juftinien  loue  Tribonien  &:  Sts  collègues  de  leur  diligence ,  &  parle  dit 
>igefte  comme  d'un  ouvrage  dont  il   n'efpéroit  pas  de 


voir  U  fin  avant 
di^  aimées  9  ce  qui  appareinmait  a  feit  croire  à  quêlquet  modernes  qu« 
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Juflîoîeo  avoit  donné  dix  ans  à  Tribonien  pour  travaSler  à  cet  ouvrage , 
quoique  le  temps  né  fôt  point  fixé;  quelques-uns  ont  même  pris  de^à  oc- 
calion  d^accufer  Tribonien  &  fes  collègues  de  précipitation  ;  mais  crois 
années  étoient  bien  Tuffifantet  à  dix-fept  jurifconfùltes  des  plus  habiles, 
pour  (kire  une  fimple  compilation. 
Il  faut  encore  obferver  par  rapport  à  la  compilation  du  Pigefte. 

t^.  Que  Ton  n'y  a  £dt  entrer  des  fragméns  des  livres  dés  jurifconfulte»; 
que  de  ceux  qui  avoient  eu  permiflioh  dé  répondre  publiquement  fur  lo 
droit,  &  que  les  ouvrages  des  autres  jurifconmites  fltrent  totalement  laiflës 
à  récart.  Mais  on  ne  fe  fervit  pas  feulement  des  écrits  de  ceux  qui  avoienc 
été  autorilés  par  Valentinîen  III  ^  on  y  a  fait  aufli  entrer  des  ftagmens 
de  plufieurs  autres  oui  avoient  été  approuvés ,  pour  répondre  fur  le  droit» 

a^.  Que  les  rédaaeurs  du  Digefte  ont  évité  avec  foin  toutes  lés  concra- 
diâions  des  Sabiniens  &  des  Froculéïens,  &  autres  jurifconfùltes. 

3^.  Quoique  les  notes  dlJlpieny  de  Paulus,  &  deMarcien,  fur  les  ou- 
vrages de  Papinien ,  n'euflent  point  la  même  autorité  que  les  autres  ou* 
vrages ,  à  caufe  de  la  haute  confidération  que  Pon  avoit  pour  Papinien  ; 
cependant  Juftfnien  permit  aux  rédaaeurs  du  Digefte  d'en  prendre  ce  qui 
feroit  néceflaire  :  &  la  prérogative  que  Vatentinien  III ,  avoir  accordée  à 
Papinien  ,  que  fon  avis  prévaloir  fur  celui  des  autres ,  étant  etf  nombre 
égal,  n'a  plus  lieu  dans  le  Digefte,  foit  parce  <jue  Ton  n'y  a  point  admis 
de  diverfes  opinions ,  foie  parce  que  tout  ce  qui  y  eft  compris  ayant  ét^ 
adopté  par  Juftinien ,  eft  cenfë  émané  de  lui ,  &  a  la  même  autorité. 

EnRn  il  fut  permis  aux  rédaéteurs  de  corriger  &  de  réformer  ce  qu^its 
jogeroient  Jk  oropos  dans  les  écrits  des  jurifconfùltes;  comme  ils  lé  firent  enT 
efet  en  plufieurs  endroits ,  où  il  s'agifibit  de  concilier  Pancien  droit  avee 
le  nouveau.' 

Le  Digefte,  quoique  fait  à  Conftaminople  ,  fi  été  rédigé  en  latin  tel  queb 
nous  Pavons.  Dans  la  fuite ,  TEmpereur  Phocas  le  fît  traduire  en  grec  par 
Thalzleus  \  Haloander  dit  avoir  vu  cette  traduction  manufcnte  ^  mais  ellci 
ti\  point  encore  été  publiée. 

A  Pégard  de  Pordre  que  Tribonien  a  fuivi  dans  Parrasgement  du  Digefte  il 
on  conçoit  aflez  celui  des  livres  &  des  mres,  quoiqu^il  eût  été  ficîle  d'ea 
&ire  un  meilleur  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des  loix  qui  font  placées  fous  cha- 

Se  titre ,  U  femble  quMles  aient  été  jettées  toutes  à  la  fois  fans  aucun 
oix  ni  arrangement  :  en  eftet  elles  n^ont  nulle  Kaifon  entr'elles;  celle 
^i  précède  devroit  fouvent  être  la  dj^rniere,  &  plufieurs  conviendroiene 
beauconp  mieux  fous  d'autres  titres. 

Il  y  a  deux  divifîons  difËrentes  du  Digefte ,  qui  font  Pune  &  loutre  de 
JtAînien, 

^  La  première  eft  en  cinquante  livres ,  &  chaque  Kvre  contient  pîufieursi 

/   titres,  qui  font  divjfés  en  plufieurs  loix.    On  a  mis  en  tête  de  chaque  loi 

If  aom  du  jurifconfulte ,  éi  de  Touvrage  dont  elle  a  été  tirée  |  afin  <)u( 
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le  nom  de  tous  ces  favans  perfonnages  ne  demeurât  point  dans  l'oubli 
Lés  loix  font  la  plupart  divifees  en  plufieurs  parties }  la  première  appelle 
principium ,  &  les  autres  nommées  paragraphes. 

Le  premier  livre  compofé  de  vingt-deux  titres  ^  dont  le  premier  e(î 
de  juJUtid  &  jure,  traite  de  la  juflice  en  général  ^  du  droit  &  de  fes  dif 
ferentés  parties  ;  de  la  divifion  des  perfonnes  &  de  celle  des  chofes;  de 
fénateuFS  ,  &  autres  magiftrats  ;  de  leurs  délégués  &  affefTeurs* 

Le  (econd  livre  divifé  en  quinze  titres ,  traite  du  pouvoir  des  magiftrats 
&  de  leur  jurifdiâion;  de  la  manière  de  traduire  quelqu'un  en  jugement 
des  conventions  &  tranfaâicms» 

.  Dans  le  troifieme  livre ,  qui  pe  contient  quie  fix  titres  ^  on  explique  cen: 
qui  peuvent  poftuler  ;  on  traite  des  infâmes  qui  font  exclus  de  cette  fonc 
lion  \  enfin  du  miniflere  des  avocats ,  prpcurcsurs ,  fyndics ,  &  de  la  calom 
nie ,  dont  tous  les  mioiflreç  de  la  juuice  doivent  s'abftenir. 
.  Le  quatrième  livre  divifé  en  neuf  titres ,  traite  des  caufes  de  reftitutioi 
tn  entier,  des  compromis ,  &  des  arbitrages  ;  il  y  eft  auffi  parlé  des  mi 
neurs  &  de  la  dégradation  d'état ,  des  nautonniers ,  hôteliers  d'hommes  6 
de  chevaux ,  &  autres  qui  fon(  chargés  de  chofes  appartenantes  à  autmi 
,  Le  cinquième  livre  qui  eft  en  fix  titres ,  après  avoir  parlé  de  la  jurifdic 
tion  &  expliqué  devant  qui  l'affignation  doit  fe  donner,  traite  du  tefta 
ment  ioofficieux,  de  la  demande  d'hérédité  en  tout,  ou  partie,  &  de  li 
demande  d'hérédité  fidei-commiflaire. 

Dans  le  fixieme  livre  oii  il  n'y  a  que  trois  titres ,  font  réglées  toute 
les  aâions  réelles ,  foit  civiles  &  direaes ,  foit  prétoriennes  &  utiles ,,  pou 
les  chofes  que  l'on  revendique. 

Le  feptieme  livre  renferme  en  neuf  titres  tout  ce  qui  concerne  l'ufufruit 
les  fervitudes  perfonnelles ,  l'habitation,  l'ufage  des  fonds,  &  ce  qui  ej 
dépend ,  &  les  furetés  que  Tufu&uitier  doit  donner. 

La  matière  des  ferritudes  réelles  ^  tant  pour  les  biens  de  ville  que  pou 
ceux  de  campagne ,  eft  traitée  dans  le  huitième  livre  en  fix  titres. 


aquilia ,  &  l'aftion  >qui  a  lieu  contre  ceux  qui  ont  jette  quel 
que  chofe  en  un  lieu  de  paflage ,  qui  a  blefTé  quelqu'un ,  ou  fait  quel 
qu'autre  dommage  ;  &  l'aâion  donnée  contre  ceux  qui  ont  fur  leurs  tené 
très ,  quelque  chofe  qui  pourroit  fortuitement  caufer  du  dommage  au: 
paflans. 

Il  n'y  a  de  même  que  quatre  titres  dans  le  dixième  livre ,  lequel  traiti 
des  aâions  mixtes  ;  telles  que  l'aâion  de  bornage,  celle  à  fin  de  partage 
d'une  fucceflîon  ou  autre  chofe  \  il  traite  aufli  de  Taâion  ad  exhibendam 
qui  eft  une  préparation  à  Taélion  réelle. . 

.   Dans  \^  onzième  livre  divifé  en  huit  titres ,  il  eft  parlé  des  interroga 
(oires  fur  faits  &  articles ,  des  diverfes  fortes  d'aftaires  dont  un  même  jug< 
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put  coonoitre  ;  3  traite  enfuîte  des  efclaves  corrompus  &  fu^itîfi,  des 
perfbnnes  qui  jouent  aux  jeux  de  hafard ,  de  Tarpeateur  qui  a  nit  un  (aux 
npport»  enfin  des  fëpultures  &  des  frais  funéraires. 

Le  douzième  lirre  qui  contient  fept  titres,  règle  les  aâions  perfonnelles; 
où  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défendeur  foit  tenu  de  lui  transfërer 
la  propriété  de  quelque  chofe;  telles  que  l'aâion  qui  dérive  du  prêt,  &^ 
motres  aâions  appellées  en  droit  condiSio  ;  parce  qu^elles  ont  un  objet  cer« 
€ain ,  foit  que  la  caufe  en  foit  légitime  ou  non  ^  ou  qu'elle  n'ait  fas  été 
véalifée. 

Le  treizième  livre  qui  renferme  fept  titres,  a  pour  objet  le^  mêmes 
nâîons  dont  l'objet  dt  certain  lorfque  l'eftimation  en  eft  incertaine,  & 
doit  être  faite  par  le  juge.  Il  traite  auffî  de  l'aâion  mixte ,  relative  auip 
chofes  dont  l'eftimation  eft  quetquefbis  certaine ,  &  quelquefois  incertaine^ 
4k  des  demandes  qui ,  .quoique  rondées  fur  une  obligation ,  n'ont  pas  d'ob« 
jet'  fixe  ni  certain. 

hes  fix  titres  qui  compofent  le  quatorzième  livre ,  concernent  d'abord  left 
aâions  qui  naiflent  de  la  geftion  &  du  fait  d'autrui  ;  telle  que  Taâion  ap-» 
pellée  txcrcitoria  \  delà  le  l^iflateur  pafTe  à  ceux  qui  font  des  af&ires  avec 
les  perfonnes  étant  en  la  puilfance  d'autrui  ;  ce  qui  donne  occafion  de 
parler  du  fénatus-confulte  Macédonien. 

On  peut  regarder  le  quinzième  livre  comme  un  fupplément  du  précé^ 
dent ,  puifoa'if  traite  du  pécule  des  enfans  &  de  celui  des  efclaves ,  &  de 
l'aâion  ré/ukante  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  des  pères  ou  des  maîtres^ 
&  de  celle  qui  réfulte  des  contrats  que  les  enfans  ou  leurs  efclaves  ont 
paffî  par  ordre  de  leurs  pères  ou  de  leurs  maîtres. 

Jjti  trois  titres  du  livre  feizieme  concernent  autant  de  matières  diflë^ 
rentes  ;  favoir ,  le  velleïen ,  la  compenfation ,  &  l'a£don  de  dépôt. 

Il  en  eft  de  même  du  dix-feptieme  livre ,  dont  les  deux  titres  trûtent 
Tun  du  mandat ,  l'autre  de  la  fociété. 


Le  dix-huitieme  livre  compofé  de  fept  titres  »  expliqué  ce  que  c'eft  que 
le  contrat  de  vente,  les  conditions  qu'il  eft  d'ufage  d'y  ajouter;  il  traite 
auflS  de  la  vente  d'une  hérédité ,  ou  d'une  a£tion  que  l'on  a  pour  deman;^ 
der  quelque  chofe;  de. la  refcifion  de  la  vente,  des  caufes  pour  lefquelles 
on  peut  s'en  départir ,  de  ceux  fur  qui  doivent  tomber  le  gam  ou  la  perte , 
&  autres  événemens  \  enfin  de  l'accompIifTement  des  conditions ,  relatives 
ï  l'ufage  que  l'acheteur  pouvoit  faire  des  efclaves  qu'on  lui  a  vendus. 

Dans  le  dix-neuvieme  livre  diftribué  en  cinq  titres ,  fe  trouvent  les  ac^^ 
tiens  qui  naiflent  du  contrat  de  vente  pour  l'acheteur  &  pour  le  vendeur, 
l'aâion  de  louage ,  celle  qui  concerne  l'eftimation  de  la  chofe  vendue  4  ce 
même  livre  traite  aufli  de  l'échange  &  des  aâions  que  produifent  les  con- 
trits innommés. 

Le  vingtième  traite  en  fix  titres  les  gages  &  hypothèques,  la  préférence 
cotre  créanciers,  la  fubrogation  aux  droits  des  plus  anciens,  la  diffa^âioa 
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def  £ho£es  tùg^ée%  &  hypothéquées,  la  libération  du  gage,  &  TeK* 
linâion  .dei  l'hypothèque. 

Le .vingt-uaieme  livre  qui  ne  contient. que  n'ois  titres»  explique  dVibord 
l'édit  des  édiles  par  rapport  à  la  vente  des  efclaves  &  des  animaux,  en- 
fuite  ce  qui  concerne  les  éyiâions,  les  garanties,  &  l'exception  tirée  de  la 
^hole  vendue  &  livrée. 

Les  objets  du  vingt-deuxième  livre  qui  eft  divifé  en  fîx  titres,  font  les 
intérêts,  les  fruits,  les  dépendances  &  acceffoires  des  chofes,  les  intérêts 
de  l'argent  placé  fur  mer,  les  preuves  &  préfomptions ,  l'ignorance  de 
droit  &  de  fait 

Les  cina  titres  qui  compofent  le  vingt-trcHfieme  livre,  parlent  des 
fiançailles  oc   mariages,  des  dots  promifes  ou  données,  des  conventions 

3ui   y  ont   rapport ,   &  des    loix  faites  pour  la  confervatipn  des  biens 
otaux. 

La  fuite  de  cette  matière  eft  dans  les  livres  vingt-quatrième  &  vingt- 
cinquième.  Le  prenûer  qui  contient  trois  titres ,  traite  des  donations  entre 
mari  &  femme ,  des  divorces  &  de  la  répétition  de  la  dot. 

Le  vingt-cinquième  compofé  de  fept  titres,  traite  des  impenfes  faites  fur 
la  dot,  ou  en  diminution  de  la  dot  :  de  l'aâîon  qui  a  lieu  pour  les  chofes 
fouftraites  pendant  le  mariage,  de  l'obligation  de  nourrir  les  enfans,  de  la 
vifite  des  femmes  qui  fe  difent  enceintes  lors  du  divorce ,  ou  lors  de  la 
mort  de  leurs  maris,  &  enfin  des  concubines. 

Les  vingt-Hxieme  &  viqgt-feptieme  livres  divifés  chacun  en  fîx  n^ 
jtres ,  embraffent  tous  deux  ce  qui  concerne  les  tutelles  &  curatelles , 
l'adminiftration  des  tuteurs ,  l'aôion  qui  réfulte  de  la  tutelle ,  les  caufes 
qui  excufent  de  la  tutelle,  l'aliénation  des  biens  de  ceux  qui  font  en  tu- 
telle ou  curatelle ,  la  néceflîté  de  donner  des  curateurs  aux  prodigues 
&  autres  que  les  mineurs ,  qui  ne  font  pas  en  état  de  gouverner  leurs 
biens. 

Les  fucceifeurs  teflamentaires  font  l'objet  du  vingt*huitieme  livre ,  qui 
contient  huit  titres  fur  les  teftamens ,  leurs  différentes  efpeces ,  les  perfon- 
nés  qui  peuvent  tefter,  les  formalités  des  teftamens,  l'inftitution ,  l'exhé- 
rédation,  &  la  prétention  des  enfans  nés  &  des  pofthumes  ;  les  nullités 
des  teftamens ,  les  fubftitutions  vulgaires  &  populaires ,  les  conditions  ap« 
pofées  aux  inftitutions,  &  le  droit  de  délibérer. 

Le  vingt-neuvième  livre  qui  eft  une  continuation  de  la  même  matière^ 
contient  fept  titres  fur  les  teftamens  militaires,  l'acceptation,  acquifition, 
abftention,  &  répudiation  d'hérédité;  l'ouverture  des  teftamens,  les  féna* 
tus-confultes  Syllanien  &  Claudien ,  fur  ceux  qui  contraignent  ou  empê« 
chent  les  autres  de  tefter;  enfin  fur  les  codiciles. 

Les  trois  livres  fuivans  qui  font  les  trentième,  trente*unieme  Se  trente- 
deuxième,  renferment  la  matière  des  fidei-commis  &  legs  particuliers;  ils 
ne  contiennent  chacun  qu'un  feul  titre ,  &  font  tous  intitulés  de  même 


DIGESTE.  to7 

éU  hgatis  ù  fidti<ommiJfis  :  mais  pour  les  diftinguer  en  tes  citant ,  on  dit 
^c  Ugatis  i^,  de  legatis  2^  ,  dt  kgatis  3^. 

Le  trente-troifieme  divifé  en  dix  titres  ^  traite  d'abord  àen  legs  particu^ 
fiers  qui  ne  (ont  pas  payables  à  une  feule  fois,  mais  qui  forment  des  pen- 
fions  annuelles  pendant   la  vie  du  légataire»  ou  autre   temps  limité;  il 
rraite    en  fuite  des  autres  chofes    léguées  à  titre  particulier  ,  tels  que  le» 
s  du  pécule,  des  meubles,  des  provifions  de  ménage,  &  autres  chofes 
même  nature. 

On  continue  à  parler  des  legs  particuliers  dans  le  trente-quatrième  W^ 
re,  lequel  a  neut  titres  fur  les  legs  d^alimens,  fur  les  legs  de  certaines 
liofès,  telles  que  de  l'or,  de  l'argent  ^  des  parures  «  embeliilfemens ,  ha->- 
its,  fiatues;  des.  legs  tranfportés  d'une  perfonne  à  une  autre;  de  ceux  qui 
^^nt . incertains  par  i'ambiguité  des  termes,  ou  par  quelque  événement 
»*iiprévû  ;  des  legs  inutiles ,  tels  que  ceux  qui  font  faits  pœnœ  caufâ  ;  & 
^  cette  occafion  il  explique  la  règle  Catonienne.  Il  parle  auffi  des  legf 
^^iotelligibles  ,  &  de  ceux  dont  les  légataires  font  privés  pour  caufe 
^'indignité. 

Xe  furplus  de  ce  qui  concerne  les  legs  &  fîdeî-commis  particuliers,  e/l 
^''^fermé  dans  le  trente-cinquième  livre  qui  n'a  que  trois  titres ,  lefquels 
^^^itent  des  conditions  attachées  aux  legs,  des  caufes  des  legs,  des  borneâi 
^Ue  les  teftateurs  doivent  s'y  prefcrire  ;  de  la  falcidie  &  réduâion  des 
*^8s ,  en  ce  qu'ils  préjudicieroient  à  la  £ilcidie^ 

Les  fidei-commis  univerfels  font  la  matière  du  trente^fixieme  livre,  qui 


^^r  caution  pour  les  legs  &  fîdei-commis. 
^^  le  trente-feptieme  livre  contient  quinze  titres  qui  roulent  fur  deux  ob- 
jets ^  favoîr,  lur  les  fucceflions  prétoriennes,  qui  s'adjugent  tant yicz/n Al/7t 
^^hulas  que  contra  tabulas ,  &  fur  le  droit  de  patronage  ;  &  fur  le  refpeâ 
^^^e  les  enfans  doivent  avoir  pour  leurs  pères,  &  les  affranchis  pour 
*^urs  patrons. 

^^    Xe  livre  fuivant  qùieftle  trente-huitième,  renferme  un  plus  grand  nom« 

"ï^  d'objets  ;  il  cft  divifé  en  dîx-fept  titres,  qui  traitent  des  devoirs  des 

^ffranchis  envers  leurs  patrons  \  de  la  fucceffîon  des  affranchis ,  des  degrés 

^e  parenté  par  rapport  aux  fucceflions;  de  la  fucceflîon  des  gens  de  guerre, 

^nt  au  fervice  que  vétérans;  de  la  poffeflipn  de  biens  extraordinaires  oit 

^bfidîaîres  î  de  celle  qui  eft  déférée  par  les  ïoix  ,  fénaws-confultes ,  ou  par 

^s  conftttutions  des  Empereurs  ;  enfin  des  héritiers  fiens  &  légitimes ,  & 

^^  fénatus-confultes  Tertyllien  &  Orphicien. 

•  Dans  le  trente-neuvième  qui  ne  contient  que  fîx  titres ,  on  explique  d'a^ 
^^fd  les  moyens  que  la  loi  ou  le  préteur  fburnilfent  pour  prévenir  le  dom- 
^^ge  dont  on  eft  menacé  ;  ces  moyens  font  la  dénonciation  d'un  .nouvel 
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œuvre,  la  demande  d'un  cautionnement  »  &  l'aâion  pour  obliger  \ 
tre  les  chofes  dans  Tancien  état.  Ce  même  livre  explique  enfuite  les  dona- 
tions entre-vifr,  &  à  caufê  de  mort. 

Le  quarantième  contenant  feize  titres ,  traite  de  Pétat  &  condition  des 

E'^rfonnes ,  &  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  af&anchiflemens  &  à  la 
berté. 

Les  différentes  manières  d'acquérir  ou  de  perdre  la  propriété  &  la  poP- 
feflion  des  chofes ,  &  en  paniculier  la  prefcription ,  (ont  expliquées  dans 
le  quarante-unième  livre ,  en  dix  titres. 

Les  huit  titres  du  quarante-deuxième  livre  font  fur  la  chofe  jueéei  fur 
Teffet  des  fentences  définitives  &  interlocutoires ,  les ,  confierions  nites.en 
jugemens ,  la  ceflion  de  biens ,  Tenvoi  en  polSeflion  des  biens  du  débiteur 
qui  eft  en  fuite  ,  ou  qui  ne  fe  défend  pas  ;  les  biens  faifis  ou  vendus  par 
autorité  de  jufiice  \  la  féparation  des  biens  de  Théricier  d'avec  ceux  du  dé* 
funt  ,  qui  étoit  débiteur  ;  le  curateur  nommé  pour  l'adminiftration  êç  la 
vente  des  biens  du  débiteur  ;  enfin  fur  la  révocation  de  tout  ce  que  l'on 
feroit  pour  frauder  les  créanciers. 

Les  interdits  ou  aâions  pofleflbires ,   tels  que  ceux  querum  bonorum  ^ 

Îmod  Ugatorum^  &  autres   lemblables,  font  l'objet  du  quarante* troifieme 
ivre ,  qui   eft  divifé  en  trente-trois  titres ,  cette  matière  étant  d'un  trés^ 

grand  détail. 

11  étoit  naturel  de  traiter  Ae%  aâions  avant  de  parler  des  exceptions  :  os 
a  cependant  fait  tout  le  contraire  dans  le  quarante-quatrième  livre;  dont 
les  iix  premiers  titres  parlent  des  exceptions  tirées  de  la  chofe  jugée  ^  du 
laps  de  temps  y  &  de  la  prefcription,  &  autres  caufes  femblables,  le  fep- 
tieme  bc  dernier  titre  contient  une  énùmération  àts  obligations  &  des 
aâions. 

Il  n'y  a  que  trois  titres  dans  le  quarante*cinquieme  livre,  lequel  con« 
cerne  les  fiipulations  fidtes  par  les  hommes  libres ,  &  par  les  efclaves^ 

Four  ce  qui  eft  du  quarante-fixieme  livre  qui  contient  huit  titres,  il 
traite  des  fide-ju(fîons ,  novations ,  délégations ,  des  paiemens  réels ,  déchar« 
ges ,  acceptilations ,  des  fiipulations  prétoriennes ,  oc  des  cautionnemens^ 

Dans  le  quarante-feptieme  compofé  de  vingt-trois  titres ,  on  explique 
les  peines  qui  ont  lieu  pour  les  délits  privés  ^  ce  qui  comprend  les  vols  ; 
pour  les  injures  verbales,  &  par  écrit;  pour  les  voies  de  fait,  les  crimes 
qui  attaquent  la  religion ,  ceux  qui  bleflent  la  fureté  ou  l'honnêteté  publi- 
que ;  les  crimes  de  fépulcre  violé ,  de  cohcuflion ,  de  vol  de  bétail ,  pr6- 
varication ,  fpotiation  d'hoirie ,  ftdlionat ,  dérangement  de  bornes ,  étaolif- 
femens  illicites,  &  autres  cas  femblables  ;  enfin  les  aâions  populaires^ 
ouvertes  pour  la  vengeance  des  délits  qui  donnent  atteinte  aux  droits  du 
peuple. 

Les  vingt-quatre  titres  dont  eft  compofé  le  quarante-huitième  livre,  trai«; 
ICAt  d$s  dclits  pubiiss  en  général ,  tels  que  font  les  crimes  de  léfe-majeftéi 
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^^adokere;  meurtre,  poifon,  parricide,  faux,  concuffîoo^  ptfculat»  &  autres 
^eiabfables  ;  de  rinftruâion  &  jugement  des  procès  criminels,  de  TaboK- 
mion  des  crimes ,  de  la  queftion  ou  torture  ,  des  peines  que  Ton  peut  in- 
^fger  aux  coupables,  de  l'exécution  des  condamnés ,   de  la  conmcation 
de  la  permiflion  d'inhumer  les  corps  de  ceux  qui  ont  été  exécutés  &  mort. 
Le  quarante-neuvième  livre,  qui  contient  dix-huit  titres,  traite  des  ap- 
pellations ,  des  droits  du  fi(c ,  de  ceux  qui  font  en  captivité ,  de  ceux  qui 
mafent  du  droit  de  retour ,  &  de  ceux  qui  ont  été  rachetés  chez  les  enne« 
smls  ;  de  la  difcipline  militaire ,  du  pécule  cafinnfe ,  &  des  privilèges  des 
Soldats  vétérans. 

Enfin  le  cinquantième  &  dernier  livre  du  Digefte ,  compote  de  dix-fepf 

vitres ,  explique  les  droits  des  villes  municipales ,  &  de  leurs  habitans  ;  il 

U'aite   enluite  des   décurions   &  de  leurs  enfkns  ;   du  rang  de  ceux  qui 

^voient  pofTédé  les  dignités  accordées  par  le  prince ,  &  les  honneurs  mu« 

nicipaux  :  des  emplois  publics ,  patrimoniaux  &  perfonnels  ;  pour  quelles 

eauies  on  peut  s'en  exempter  :  des  ambafladeurs ,  de  Tadminifiration  des 

deniers  ou  autres  chofes  appartenantes  aux  villes  ;  des  décrets  faits  par  les 

dëcurions  &  autres  officiers  Inunicipaux  ;  des  ouvrages  publics ,  des  foires 

&  marchés,  des  pollicitations;  des  matières  extraordinaires,  dont  la  con- 

noifTance  appartenoit  aux  préfidens  des  provinces  ;  des  proxénètes  ou  en« 

tremeneur^ ,  des  dénombremens  pour  lever  les  impôts.  Les  deux  derniers 

dtres  font  l'un   de   y^rborum  fignificationc  ,  l'autre  de    reguUs  juris  an^ 

tiquL 

Outre  cette  première  divifîon  que  Juftinien  fit  du  Digefte  en  cinquante 
livres 9  il  en  m  encore  une  autre  en  fept  parties,  compofée  chacune  de^ 
plufieurs  livres.  Quelques-uns  ont  penfé  que  ce  fut  pour  rapporter  au  Qié- 
me  objet  tout  ce  qui  en  dépend  ;  mais  Juftinien  lui-même  annonoe  que 
cette  divifiop  eut  pour  principe  la  confidératioo  qui  étoit  alors  attachée  au 
nombre  feptenaire. 

La  première  partie,  qui  fut  défignée  par  le  mot  grec  ^e^M,  comprit  les 

finatre  premiers  livres,  qui  traitent  des  principes  du  droit  des  juges,  de& 

jugemens  des  personnes  qui  font  en  procès ,  or  des  refthutions  en  entier. 

La  féconde ,  intitulée  de  judiciis ,  fut  compofée  du  cinquième  livre  & 

des  fuivans ,  jufques  &  compris  le  onzième. 

La  troifieme  intitulée  de  rébus ,  fut  compofée^  des  huit  livres  qui  trai-^ 
tent  des  chofes;  favoir  le  douzième  &  fuivans ^  jufqu'à  1^  fia  du  dix-|ieu«. 
vieme, 

La  quatrième  intitulée  de  pignorlbus ,  comprenoit  aufti  huit  livres  j^  ia«. 
voir  le  vingtième  &  fuivans,  fufques  &  compris  le  vingt-feptieme. 

La  cinquième  partie ,  appellée  de  teflamends  ^  étoic  compofée  de  neuf 

livres ,  à  commencer  par  le  vingt-huitierae^,  &  finiflant  par  le  trente-fixieme^ 

la  fixieme ,  de  bonorum  pojeffionibus ,  commençoit  par  le  trcwe-feptie^ 

me  livre  I  Qc  fifôlToit  par  le  quarante*quatrieme« 
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finftn  la  feptieme  &  dernière  ^  intitulée  de  fptculationihus ,  étoit  coihpo^ 
fée  der  fix  derniers  livres. 

Il  y  a  une  troifieme  divifion  du  Digeile  en  trob  parties  ^  mais  ^ui  n'eft 
ni  de  Juftinien  ni  de  Tribonien  ;  on  rattribue  communément  au  jurîfcon- 
fuite  Bulgare»  qui  vivoit  dans  le  douzième  fiecle»  &  à  quelques  autres 
doâeurs  Tes  contemporains.  D'autres  prétendent  que  cette  divifioa  n'eft 
venue  que  d'un  libraire ,  qui  la  fit  fans  autre  objet  que  celui  de  partager^ 
la  matière  en  trois  tomes  à  peu  prés  égaux. 

Quoi  qu'il  en  foit»  la  première  partie,  fui  vaut  cette  divifion,  eft  inti« 
tulée  Digeftum  vêtus  ou  /e  Digtftc  ancien  :  elle  a  été  ainfi  appellée ,  com- 
me ayant  été  rédigée  ou  imprimée  la  première  ;  elle  comprend  depuis  le 
commencement  du  premier  livre,  jufqu'à  la  fin  du  fécond  titre  du  vingt* 
quatrième  livre.  ... 

ta  féconde  partie  s'appelle  Digeftum  infortiatum  ^  le  Digefle  infortiati 
ou  Vinfortiat  (implement.  Ce  nom  bifarre  paroU  lui  avoir  été  donné ,  à  caufe 
que  cette  partie  étant  celle  du  milieu ,  femble  être  fortifiée  &  foutenue  par 
la  première  &  la  troifieme ,  ou  parce  que  cette  féconde  partie  contient 
les  matières  les  plus  importantes ,  notamment  les  fucceffîons ,  les  tefiamens 
&  les  legs  ;  elle  commence  au  troifieme  titre  du  vingt-quatrième  livre  | 
&  finit  avec  le  livre  trente-huitième. 

La  troifieme  partie ,  qui  commence  au  trente^ neuvième  livre,  &  va  iuf- 
qu'à  la  fin  de  l'ouvrage ,  s'appelle  Digeftum  novum^  Digefie  nouveau,  c'eil* 
à-dire,  le  dernier  rédigé  ou  imprimé. 

Nous  parlerons  dans  un  moment  des  autres  arrangemens  que  quelques 
jurifconfultes  modernes  ont  fait  du  Digefie ,  après  avoir  rendu  compte  de 
ce  qui  s'eft  pafTé  précédemment  par  rapport  à  cet  ouvrage. 

Quelque  foin  que  l'on  ait  pris  pour  le  rendre  exaâ^  il  n'a  pas  laiffé  de 
s'y  glifTer  quelques  fautes.  Cujas  »  4'un  des  auteurs  qui  ont  penfé  le  plus 
favorablement  de  la  compilation  du  Digefie  en  général ,  y  a  trouvé  plu- 
fleurs  chofes  à  reprendre»  qu'il  a  relevées  dans  fes  obfervations , '//V.  /. 
cA.  xzij.  &  liy.  VL  ch.  xiij^  oL  dan$  le  liv.  VlIL  ch.  xxxvij ,  il  *a  remarqué  . 
les  endroits  où  il  fe  trouve  encore  quelques  vefiiges  des  difientions  des 
anciens  jurifconfultes.  Antoninus  Faber ,  dans  fes  conjeâures ,  &  quelques 
autres  auteurs,  ont  été  jufqu'k  taxer  Tribonien  d'infidélité.  Ils  ont  prétendu 
que  Tribonien  vendoit  la  ]uftice ,  &  acçommodoit  les  loix  félon  les  inté- 
rêts de  fes  amisjvCe  reproche  amer  inventé  par  Suidas ,  pàrolt  fans  fon- 
dement. Du  refle  Cujas  &  Mornac  ont  rendu  juftice  à  la  capacité  de  Tri- 
bonien ,  auteur  de  la  compilation  du  Digefie* 

D'autres  ont  auffi  fait  un  reproche  à  Jufiinien,  ou  plutôt  à  Tribonien; 
d'avoir  fupprimé  les  écrits  des  anciens  jurifconfiiltes  dont  il  fe  fervit  pour 
compofer  le  Digefie;  mais  quel  intérêt  auroit*il  eu  de  le  faire?  Si  l'oa 
avoir  confervé  cette  multitude  de  volumes  qu'il  a  fallu  compiler  &  conci- 
lier I  on  reconnoitroit  fans  doute  encore  mieux  le  mérite  du  Digefie.  Jufti*- 


DIGESTE. 


lit 


jiien ,  loin  de  paroicre  jaloux  de  la  gloire  des  ancien^  jurircofifultes ,  &  de 
vooloir  s'approprier  leurs  décifions,  a  fait  honneur  à  chacun  d'eux  de  ce 
qui  lui  apparteooir ,  &  rien  ne  prouve  que  leurs  écrits  aient  été  fupprimés 
j>ar  ion  ordre  ni  de  Ton  temps.  Il  y  a  apparence  que  Ton  commença  à  en 
négliger  la  plus  grande  partie ,  lorfque  Théodofe  le  jeune  donna  la  préfé-* 
rence  aux  ouvrages  de  Papinien  &  de  quelques  autres;  que  la  rédaâion 
du  Dîgefte  fit  oublier  le  uirplus,  comme  inutile;  enfin  que  tous  fes  écrits 
fc  font  perdus  par  le  malheur  des  temps ,  &  par  les  courfes  des  Goths  &: 
autres  barbares  qui  ont  plufieurs  fois  (accagé  &  pillé  Rome  &  toute  l'Ita» 
lie  y  TAIiemagne,  les  Gaules  &  Conftantinople. 

De  tous  les  ouvrages  des  anciens  jurifconfultes ,  il  ne  nous  refle  que  les 
inflitutes  de  Caïus,  des  fragmens  dlJlpien,  &  des  fentences  de  Julius  Fau-« 
lus.  Ce  furent  ceux  qu'Anien  choifit,  comme  les  meilleurs ,  lorfque  le  roi 
Alaric  le  chargea  d'introduire  le  droit  romain  dans  fes  Etats.  Voyc^^  Code 
b'Alâric. 

Feu  de  temps  après  la  mort  de  Juftinien ,  les  compilations  des  loix  fài«- 
tes  par  ordre  de  cet  Empereur,  furent  négligées  dans  l'orient  :  PEmpe-^ 
feur  Bafile  &  fes  fucceflfeurs  firent  une  autre  compilation  de  loix  fous  le 
nom  de  l)afiliques. 

Dans  l'occident,  finguliérement  dans  la  partie  des  Gaules  où  Ton  fuivoic 
le  droit  écrit ,  on  ne  connoiflbit  que  le  code  Théodofien ,  les  infiitutes  dQ 
Caius,  &  l'édir  perpétuel. 

•  Le  Oigeffe  qui  avoir  été  perdu  ^  oublié  pendant^  plufieurs  fiecles ,  fut 
^trouvé  par  hafard  en  Italie  en  1130,  lorfque  l'Empereur  Lothairé  II , 
^ui  étoit  venu  au  fecours  du  Pape  Innocent  II ,  prit  la  ville  d'Amalfi  ^ 
lolle  de  la  Fouille.  Dans  le  pillage  de  cette  ville,  des  foldats  trouvèrent 
vn  livre  qui  étoit  depuis  long-temps  oublié  dans  la  pouffiere ,  &  auquel 
fans  doute  ils  ne  firent  attention  qu'à  caufe  que  la  couverture  en  étoit 
peinte  de  plufieurs  couleurs  :  c'étoient  les  pandeâes  de  Jufiinien.  Quel-^ 
^es*uns  ont  cru  que  ce  manufcric  étoit  celui  de  Juftiniçn ,  ou  du  moins 
celui  de.Tribonien  :  d^utres,  que  c'étoit  l'ouvrage  de  quelque  Magiftrac 
Romain  qui  avoit  été  Gouverneur  de  cette  ville  :  mais  tout  cela  eft  avancé 
la  hafard.  Mr.  Terraffon  en  fon  Hifi.  de  la  Jurijp.  Rom.  croit  plutôt  que 
cet  exemplaire  des  pandeâes  fiit  apporté  à  Amalfi  par  quelqu'homme  de 
lettres  de  ce  pays*là ,  qui  avoit  voyagé  en  Grèce. 

Politien  &  Jufle^Lipfe  ont  penfé  eue  ce  manufcric  étoit  du  temps  de 
Jufbnien.  Le  P.  Mabilion,  mieux  verfé  dans  la  connoiflance  de  ces  ancien-^ 
fies  écritures,  tient  que  celle-ci  efl  du  fixieme  fiecle;  &  fuivant  le  carac-» 
cere ,  il  paroit  que  c'efl  l'ouvrage  d'un  copifle  Grec ,  qui  les  a  écrites  à 
Conflantinople  ou  à  Benyte. 

L'Empereur  Lothairé  voulant  récompenfer  les  habitant  de  Pife ,  qui  l'a-» 
croient  fécondé  dans  fes  defTeins,  leur  fit  préfent  du  manufcrit  des  Pan*^ 
dedes ,  éc  ordonna  que  cette  loi  feroit  obfervée  dans  tout  l'Empirç,  l^ 
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habitans  de  Flfe  eonferverent  long-t^mps  avec  foin  ce  ttufiufcrir;  c'éff 
delà  que  dans  quelques  aDciennes  glofes  le  Digefte  eft  appelle  pandcâœ 
pifanœ  ;  &  que  quand  les  interprètes  dei  autres  pays  étoient  divilés  fur  la 
véritable  teneur  de  quelqu'endroit  du  texte  des  pandeâes  «  ils  avoient  cou- 
tume de  fe  renvoyer  ironiquement  les  uns  les  autres  à  Fife,  oii  étoit  le 
manufcrit  original. 

Mais  l'année  i  ^06 ,  les  Florentins  s'étant  rendus  maîtres  de  la  ville  de 
Fife ,  le  Général  des  Florentins  enleva  le  manufcrit  des  Fandeâes,  &  le 
fit  porter  à  Florence  ;   ce  qui  fît  depuis  ce  temps  donner  au  Digefte  le 
nom  de  pandcâœ  fiortntinœ.  Ce  manufcrit  eft  en  deux  volumes  ^  dont  1er 
Florentins  firent  enrichir  la  couverture  de  plufieurs  ornemens  :  ils  firent:^ 
aufti  conftruire  exprés   un   petit  cabinet  ou  armoire  dans  le  Falais  de  l^r 
République  ^  pour  dépofer  ce  manufcrit ,  qui  eft  toujours  dans  le  mém^ 
endroit  ;  &  jufqu'au  XVIIme.  fiecle^  quand  on  le  montroit  à  des  étrangers^ 
c'étoit  avec  beaucoup  de  cérémonies  :  le  premier  Magiftrat  de  la  viUe  y^ 
afliftoit  nud  tête ,  &  des  religieux  Bernardins  tenoient  des  flambeaux  allumés.. 

On  conferve  encore  dans  diverfes  bibliothèques  plufleurs  anciens  manul^- 
crits  du  Digefte ,  &  entr'autres  dans  celle  du  Roi  de  France,  &  dans  le^ 
bibliothèques  Vaticane ,  Urbine ,  Palatine ,  Barberine  &  Otobonienne ,  qu 
font  à  Rome  ;  dans  celle  de  Venife  &  autres ,  dont  on  peut  voir  le  détai 
dans  Mn  TerralTon  |  Hifi.  de  la  Jurifpr.  Rom.  ;  mais  aucun  de  ces  înanuf^ 
crits  ne  remonte  au-delà  du  douzième  fiecle  ;  &  celui  de  Florence  eft 


Sardé   par  tous  les  auteurs  comme   le  plus  ancien ,  le  plus  authentique  , 
c  celui  dont  tous  les  autres  font  émanés. 

Depuis  Tinvéntion  de  l'Imprinierie  »  le  Digefte  a  été  imprimé  un  grani 
nombre  de  fois,  &  prefque  toujours  avec  les  autres  livres  de  Juflinien; 
ce  qui  forme  le  corps  de  droit,  dont  l'édition  la  plus  eftimée  eft  celle  £dte 
à  Amfterdam  en  16^3,  en  deux  volumes  in-folio^  avec  des  notes  des  plus 
célèbres  commentateurs. 

Le  Digefte  parolt  avoir  été  obfervé  en  France ,  de  même  que  les  autres 
livres  de  Juftinien,  depuis  le  temps  de  Louis  le  Jeune,  du  moins  dans  les 
Provinces  appellées  de  droit  écrit. 

Les  jurifconfultes  modernes  qui  ont  travaillé  fiir  le  Digefle ,  font  en  trop 
grand  nombre  pour  en  faire  une  énumération  complette  :  nous  parlerons 
feulement  ici  de  quelques-uns  des  plus  célèbres. 

Imecius,  Allemand  de  naiffance,  qui  s^employa  pour  le  rétabliffement 
du  Digefte  &  autres  livres  de  Juftinten ,  fit  de  petites  fcholies  qui  doûne- 
rent  lieu  dans  la  fuite  à  des  glofes  plus  étendues. 

Haloander' donna  vers  l'année  1500  une  nouvelle  édition  du  Digefte; 
plus  correâe  que  les  précédentes,  &  qui  fut  appellée  ootique,  parce 
qu'elle  eft  dédiée  au  fénat  de  Nuremberg. 

Barthole,  Balde,  Faul  de  Caftre,  Alexandre  de  Imola,  Decius,  Alciat^ 
.Facius,  Perecius,  Guillaume  Budée,  Duaren,  Dumoulin,  Feroand,  Hot« 
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josan ,  Cujas ,  Mornac ,  &  plufieurs  autres  encore  plus  récens ,  &  qui  font 
connus,  ont  fait  des  commentaires  fur  le  Digefte^  les  uns  ont  embraffé  la 
totalité  de  l'ouvrage;  d'autres  fe  font  bornés  à  expliquer  quelques  livres, 
^x  même  feulement  quelques  tkres. 

On  fe  fert  ordinairement  pour  citer  le  Digefte,  d'une  abréviation  com- 
pofée  de  deux  f  liées  en  cette  forme ,  ff*;  ce  qui  vient  de  la  lettre  Grec- 
ne  «*  dont  on   fe  fervoit  pour  citer  les  pandeâes,   &  que  les  copiftes 
tins  prirent  pour  deux  ^jointes.  On  fe  fert  auflt  quelquefois  de  la  let- 
î  d  pour  citer  le  Digefte. 

Quelques  jurifconfultes  du  XVIine.   fiecle   commencèrent  à  critiquer  la 
rompilation   du  Digefle',  Se  (inguliérement  l'ordre  des  matières,  &  Tar^ 
angement  que  Ton  a  donné  aux  fragmens  tirés  des  anciens  jurifconfultes. 
Cujas   au  contraire  a  taxé  d'ignorance  ceux  qui  Uâmoient  l'ordre  du 
igefte  ;  il  engagea  cependant  Jacques  Labitte ,  fon  difciple ,  à  compofer  un 
^>uvrage  contenant  le  plaïf  du  Digefte  dans  un  nouvel  ordre ,  pour  mieux 
pénétrer  le  fens  des  !oix ,  en  rapprochant  les  divers  fragmens  qui  font  d'un 
Jrnéme  jurifconfulte.  Ce  livre  a  pour  titre ,  index  omnium  quœ  in  pandcâis 
^ontincntur,  in  quo  ^  &c.  il  fut  publié  à  Paris  en  1^77.   C'eft  un  volume 
in-j^to.  qui  a  trois  parties  :  la  première  a  pour  objet  de  raflembler  les  di- 
^vers  (raemens  de  chaque  jurifconfulte  »  qui  appartiennent  au  même  ou- 
vrage ;    la  féconde  cobtient  une  table  des  jurifconfultes  dont  il  n'y  a  au- 
cunes loix  dans  le  Digefte  >  mais  qui  y  font  cités  ;  la  troifieme  eil  une 
dilfertation  fur  l'ufage  que  l'on  doit  faire  des  deux  premières  parties. 

L'exemple  de  Labitte  a  excité  plufleurs  autres  jurifconfultes  à  donner  aufli 
de  nouveaux  plans  du  Digefte. 

Volfangus  Freymonius  en  donna  un  en  i$74>  intitulé  Symphonia  juris 
ntriufque  chronologica ,  in  quâ  y  &c.  Cet  ouvrage  concerne  tout  le  corps 
de  droit;  ôc  pour  ce  qui  concerne  le  Digefte  en  particulier ,  Tauteur  a 
perfêâionné  le  travail  de  Labitte. 

Antoine-Auguftin,  Archevêque  de  Tarragone,  donna  en  1579  un  ouvrage 
intitulé  de  nominibus  propriis ,  tôt  damaektot  ,  Florentini  cum  nous ,  oii 
â  enchérit  encore  fur  Labitte  &  fur  Freymonius,  en  ce  qu'à  côté  de  cha- 
que portion  qu'il  rapproche  de  fon  tout^  il  marque  le  chif&e  du  livre  ^  du 
titre  &  de  la  loi.  ^ 
Loyfel  avoit  auffî  fait  un  index  dans  fe  goût  de  celui  de  Labitte. 
Ces  auteurs  n'avoient  fait  que  tracer  un  plan  pour  mettre  le  Digefte  dans 
un  nouvel  ordre;  mais  perlonne  n'avoit  encore  entrepris  l'exécution  de 
ce  plan. 

Après  le  décès  de  Mr.  Dugone ,  Avocat  au  Parlement ,  &  doâeur  hono* 
faire  de  la  faculté  de  droit  de  Paris ,  on  trouva  dans  ks  papiers  un  Di* 
gefte  arrangé  fuivant  le  plan  de  Labitte  &  des  autres  auteurs  dont  on 
vient  de  parler.  Cet  ouvrage  tomba  entre  les  mains  de  Mr.  BouUenois,  Avo- 
car,  qui  en  a  donné  au  public  une  defcription  eo  forme  d'avis.  Ce  nou* 
Joint  XVI.  P 


1X4 


DIGESTE. 


tout  forme  trois  volumes  in-folio. 

Mr.  TerrafTon ,  fans  blâmer  l'exécution  du  projet  de  Labitce  &  autres  fem- 
blables,  fait  fentir  que  cela  n'eft  pas  feul  capable  de  donner  une  parfaite 
connoiflance  de  Tefprit  &  des  vues  de  chaque  jurifconfulte,  parce  qu^entre 
les  fragmens  que  l'on  peut  rapprocher ,  il  en  manque  beaucoup  d'autres 
que  Ton  n'a  plus. 

Il  auroit  fansf  doute  reconnu  que  Ton  doit  trouver  beaucoup  plus  d'avan- 
tage dans  l'ouvrage  que  Mr.  Potier ,  Confeiller  au  Préfidial  d'Orléans ,  a 
donné  au  public  en  trois  volumes  in-folio;  ce  font  les  Fandeâes  de  Juf- 
tinien  mifes  dans  un  nouvel  ordre ,  avec  des  loix  du  Code  &  des  Novelles 
qui  confirment  le  droit  du  Digefle ,  qui  Texpliquent  ou  l'abrogent. 

Le  but  de  cet  ouvrage  eft  de  rétablir  l'ordre  qui  manque  dans  le  Di* 
gefle  9  &  de  rendre  par  ce  moyen  les  loix  plus  intelligibles ,  &  l'étude  du 
droit  plus  facile. 

Il  eût  été  facile  de  donner  aux  livres  &  aux  titres  du  Digefle  un  meilleur 
ordre  que  celui  qu'ils  ont;  mais  Mr.  Potier  n'a  pas  cru  devoir  s'en  écarter, 
afin  que  l'on  retrouve  plus  aifément  dans  fon"  ouvrage  les  titres  du  Digefle 
dont  on  veut  étudier  le  véritable  fens.  Il  a  rangé  fous  chaque  titre  les  loix 
qui  en  dépendent ,  dans  l'ordre  qur  lui  a  paru  le  plus  convenable  ^  &  a  ren- 
voyé à  d'autres  titres  ceux  qui  lui  ont  paru  y  avoir  plus  dé  rapport;  en- 
forte  néanmoins  qu'il  n'a  omis  aucune  portion  du  texte ,  &  n'a  £dt  à  cet 
égard  que  le  mettre  dans  un  meilleur  ordre. 

Il  y  a  joint  quelques  fragmens  de  la  Loi  des  dou^e  tables  de  Gaïus,  d'Ul- 
pien  ,  &  des  fentences  de  Paulus,  afin  d'éclaircir  le  droit  qui  étoit  en  vi- 
gueur du  temps  des  jurifconfultes  dont  les  écrits  ont  fervi  à  former  le  Di-* 
gefte  i  droit  fans  la  connoilfance  duquel  il  eft  impoflible  d'entendre  cer- 
taines loix. 

.  Il  y  a  aullî  inféré  la  plupart  des  loix  du  code ,  &  les  novelles  qui  con« 
firment».  expliquent  ou  abrogent  quelqu'endroit  du  Digeile.  Les  loix  pu- 
bliées jufqu'au  temps  de  Conflantin ,  y  font  rapportées  en  leur  entier.  A 
l'égard  de  celles  des  Empereurs  qui  ont  régné  depuis ,  comme  elles  font 
trop  longues ,  &  fouvent  d'un  flyle  barbare,  il  s'efl  contenté  d'en  rap- 
porter l'cfprit. 

L'auteur  â  fuppléé  de  fuo  la  plupart  des  définitions ,  des  divifions ,  re* 
gles  &  exceptions,  &  même  les  propofitions  nécelfaires  pour  la  liaifbn  des 
textes;  mais  tout  ce  qu'il  a  mis  du  nen  eft  en  caraâeres  italiques,  &  par- 
là  diftingué  du  texte  qui  efl  en  caraélere  romain. 

Il  a  auffî  ajouté,  quelques  notes,  tant  pour  éclaircir  les  textes  qui  lui  ont 
paru  obfcurs,  que  pffur  rétablir  ceux  qui  paroiflent  avoir  été  corrompus  en 
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les  corrigeant  fuivant  les  obfervations  de  Cujas  &  des  meilleurs  înter- 
j^retes ,  &  enfin  pour  concilier  les  loix  qui  paroiffent  oppofées  les  unes 
4RUX  autres. 


DIMANCHE,   £   m,  en  latin,   Dits  Dominica  ,  (&  Jour  du 

Seigneur^  ) 

J^  E  Dimanche ,  confidéré  dans  l'ordre  de  la  femaioe ,  répond  au  jour  d« 
foleil  dans  la  femaine  des  payens;  confidéré  comme  fête  dans  Tordre  de 
la  religion ,  il  répond  au  fabbat  des  Juifs ,  &  en  efï  même  une  fuite  ;  avec 
cette  différence  pourtant ,  que  le  fabbat  étoit  célébré  le  famedi.  Les  pre- 
miers Chrétiens  tranfporterent  au  jour  fuivant  la  célébration  du  fabbat  ou 
du  Dimanche ,  &  cela  pour  honorer  la  réfurreâion  du  Sauveur  laquelle  fut 
tnanifeftée  ce  jour-lii. 

Le  jour  qu'on  appelle  du  foleil^  ait  Saint  Juftin,  martyr,  dans  fon  apo- 
log|te  pour  les  Chrétiens ,  tous  ceux  qui  demeurent  à  la  ville  ou  à  la  cam-* 
pagne  ,  s'affemblent  en  un  même  lieu ,  &  là  on  litjes  écrits  des  Apôtres  \  &  des 
Prophètes ,  autant  que  Pon  a  de  temps.  Il  fait  enfuite  la  defcription  de  la 
liturgie  qui  confifloit  pour  lors  en  ce  qu'après  la  leâure  des  livres  faints, 
le  pafleur  dans  une  efpece  de  prône  ou  d'homélie ,  expliquoit  les  vérités 
qu'on  venoit  d'entendre ,  &  exhortoit  le  peuple  à  y  conrormer  fa  conduite. 
Puis  on  récitoit  les  prières  qui  fe  faifoient  en  commun ,  &  qui  étoient  fui- 
vies  de  la  confécration  du  pain  &  du  vin  que  l'on  diftribuoit  enfuite  à  tous 
les  fidèles.  Enfin ,  on  recevoir  les  aumônes  volontaires  des  affîflans ,  lesquel- 
les étoient  employées  par  le  pafteur  à  foulager  les  pauvres ,  les  orphelins , 
les  veuves,  les  malades,  les  prifonniers,  &c.  Viennent  enfuite  quelques 
autres  obfèrvations  fiir  la  liturgie  que  l'on  omet  ici. 

L'égUfè  ordonne  pour  le  Dimanche  de  s'abflenir  des  œuvres  ferviles ,  fur- 
vant  en  cela  l'inftitution  du  Créateur  ;  elle  prefcrit  encore  des  devoirs  &' 
des  pratiques  de  piété,  en' un  mot,  un  culte  public  &  connu.  La  celTation 
des  oeuvres  ferviles  efl  affez  bien  obfervée  le  Dimanche ,  &  il  efl  rare  qu'on 
manque  à  cette  partie  du  précepte,  à  moins  qu'on  n'y  foit  autorifô  par 
les  (bpérieturs ,  comme  il  arrive  quelquefois  pour  des  travaux  publics  Se 

Ereffans,  ou  pour  certaines  opérations  champêtres  qu'il  efl  fouvent  impofli- 
le  de  diflërer,  fans  s'expofer  à  des  pertes  confîdérables,  &  qui  intéreffetic 
la  fociété.  On  a  beaucoup  moins  d'égard  pour  les  fêtes ,  &  j'ai  remarqué 
fouvent  à  Paris  que  plufieurs  ouvriers ,  les  maçons  |  entr'autres ,  s'occupent 
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de  leur  métier  ces  jours-là  comme  à  l'ordmaire  »  même  en  travaillant  pour 
des  particuliers. 

M.  l'Abbé  de  St.  Pierre ,  qui  a  fi  bien  approfondi  la  fcience  du  gouver* 
nement,  ne  regarde  la  prohibition  de  travailler  le  Dimanche  que  comme 
une  règle  de  difcipline  eccléfiaftique  (a),  laquelle  fuppofe  à  faux  que  tout 
le  monde  peut  chômer  ce  jour^-là  lans  s'incommoder  notablement.  Sur 
cela  il  prend  en  main  la  caufe  de  l'indigent,  &  non  content  de  remettre 
en  fa  faveur  toutes  les  fêtes  au  Dimanche ,  il  voudroit  qu'on  accordât  aux 
pauvres  l'après-midi  de  ce  grand  jour  pour  l'employer  à  des  travaux  utiles  ^ 
&  pour  fubvenir  par-là  plus  furement  aux  beloins  de  leurs  familles;  au 
refte ,  on  eft  pauvre  félon  lui ,  dès  qu'on  n'a  pas  alfez  de  revenu  pour  fe 
procurer  fix  cents  livres  de  pain  :  à  ce  compte  il  y  a  bien  des  pauvres  par- 
mi noas. 

Il  prétend  que  fi  l'on  accordoit  pour  tous  les  Dimanches,  la  liberté 
du  travail  après-midi ,  fuppofé  la  melSe  &  l'infiruâion  du  matin ,  ce  feroit 
une  œuvre  de  charité  bien  favorable ,  à  tant  de  pauvres  familles  &  confé- 
quemment  aux  hôpitaux.  Le  gain  que  feroient  les  fujets  par  cette  fimple  per« 
mi(fîon,  fe  monte,  fuivant  un  calcul  exaâ,  à  plus  de  vingt  millions  par  an; 
or ,  dit-il^  quelle  aumône  ne  feroit-ce  point  qiifune  aumône  annuelle  de  vingt 
millions  j  répandue  avec  proportion  fur  les  plus  pauvres  ?  IPeft-^e  pas-lâ  un 


aujourd'hui. 

A  Pigard  même  de  ceux  qui  ne  font  pas  pauvres ,  fi  après  la  mejfe  &  les 
injlruâions  du  matin ,  ils  fe  remettoieni  t après-midi  à  leur  travail  &  à  leur 
négoce ,  ils  nUroient  pas  au  cabaret^  dipenfer  au  grand  préjudice  de  leurs 
familles^  une  partie  de  ce  qu'ils  ont  gagné  dans  la  femaine^  ils  ne  s^eni" 
vreroient  pas  ,  ils  ne  fe  querelleroient  pas  au  jeu ,  &  ils  éviteroient  ainfi  les 
maux  que  caufent  Poifiveté  &  la  cejfation  ^un  travail  innocent^  utile  pour 
eux  &  pour  P£tat. 

Si  les  Eviques  qui  ont  formé  les  premiers  canons ,  avoient  vu  des  coBa^- 
rets  &  des  jeux  établis,  sHls  avoient  prévu  tous  les  déf ordres  que  dévoient 
caufer  Voifiveté  fir  la  cejfation  d  occupation  journalière^  ils  fe  feroient  bornés 
à  Paudition  de  la  meJfe  &  à  Pajfijtance  aux  offices  du  matin ,  &c. 

Toute  cette  doârine  de  M.  de  Saint  Pierre  pàroit  bien  raifonnable;  le 
mal  eft  qu'elle  paroit  ab(blument  contraire  au  précepte  qui  ordonne  de 
fanftifîer  le  jour  du  fabbat.  Mémento  ut  diem  fabbati  fanâifices.  Exod.20.  8. 
Difficulté  qui  fe  préfente  naturellement ,  mais  que  notre  auteur  ne  s'eft  pas 
mis  en  devoir  de  réfoudre.  Tâchons  de  la  lever  nous-mêmes  cette  diffi- 
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adtéi  en  montrant  la  deflination  »  le  but  &  les  motifs  du  repos  dominical^ 
&  marquant  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  fanSifitr. 

Ce  terme  dont  la  fignifîcation  n'a  peut-être  jamais  été  développée,  dé* 
iigaoit.  moins  chez  les  Hébreux  les  idées  modernes  de  la  piété ,  que  l'idée 
plus  Gmple  de  célébration  ^  de  confécration ,  defiination ,  &c.  en  un  mot  ^  on  le 
voit  par  les  circonftances  &  par  l'emploi  des  termes  ;  fanâificr^  fignifie  pro- 
prement dans  le  ftyle  de  Moyfe,  réferver»  féparer,  mettre  à  part,  defti* 
ner ,  confacrer ,  &  par  une  légère  extention ,  il  fignifie  encore  célébrer  » 
diftinguer,  honorer,  &c.  Ces  divers  fens  qui  reviennent  à  peu  près  à  la 
même  idée ,  fe  remarqueront  fans  peine  dans  les  pafTages  fuivans. 

Aann  &  fiUos  ejus  ungcs^  SancTificAbisque  cos  ut faccrdotio  fun- 
gantur  mihiyfiUis  quoqut  IJraèl  dicts^  hoc  oUum  un3ionis  Sanctum  crit 
mihi  in  gcnerationes  vcjlras.  Caro  hominis  non-  ungctur  ex  co^&  juxta  coni' 
pofitionem  ejus  non  facittis  aUud^  quia  San  CT  me  AT  U  M  cji^  &fan3um 
crit  y  obis.  Exod.  30.  31.  32. 

Vous  ferez  l'onaion  facrée  fbr  Aaron  &  fur  fes  fils ,  &  vous  les  deftine* 
rez  au  miniflere  facerdotal.  Vous  direz  encore  aux  enfans  d'Ifraël  que  l'huile 
employée  à  cette  onâion  fera  réfcrvcc  pour  moi  dans  tous  les  temps,  & 
qu'en  tout  autre  cas  on  ne  pourra  s'en  fervir;  vous  n'en  ferez  pas  même 
de  femblable  pour  d'autres  ufages,  parce  que  celle-là,  dejiinée  pour  moi 
feul ,  doit  être  intaâe  pour  tous. 

Statuefque  Icvitas  in  confpeâu  jiaron  &  filiorum  ejus ,  &  confecrabis 
oblatos  domino ,  ac  feparabis  de  medio  filiorum  Ifraël  ut  Jînt  mei.  Et  pof* 

tea  ingredientur  tabemaculum  fœderis  ut  ferviant  mihi pro  primogeni^^ 

tis  quûB  aperiunt  vulvam  in  Ifraél  accepi  eos.  Mea  funt  enim  omnià  pri^ 
mog^/iita  tam  ex  hominibus  quàm  ex  jumentis.  Ex  die  quo  percujji  omne 
primogenitum  in  terra  Agypti ,  SA  N  CT  i  F  i  CA  V  i  eos  mihi.  Numer. 
8.  13.  &c.  ^ 

Vous  ferez  venir  les  lévites  en  préfence  d'Aaron  &  de  fes  fils ,  vous 
les  offi-irez  au  Seigneur  &  les  lui  confacrerez ,  vous  les  féparerez  de  tous 
les  engins  d'Ifraël  afin  qu'ils  foient  plus  particulièrement  à  moi.  Après  cela 
ils  entreront  dans  le  tabernacle  de  l'alliance  pour  être  employés  à  mon 
culte. ....  Je  les  ai  acceptés  à  la  place  des  premiers  nés  qui  naiflent  en 
Ifraël,  car  tous  les  premiers  nés,  tant  des  hommes  que  des  animaux' qui 
naiffent  parmi  les  enfans  d'Ifraël,  m'appartiennent,  &  Je  me  les  fuis  réfervés^ 
depuis  que  j'ai  frappé  tous  les  premiers  nés  de  l'Egypte.  Ex  die  quo  percujji 
^mne  primogenitum,  in  terra  ^gypti^  SanctificaVI  eos  mihi. 

Omnes  dccimœ  tcrrce ,  five   de  frugibus ,  five  de  pomis  arborum  dominé 
funt^  &  illi  Sanctificantur.  Levit  27.  30.  Toutes  les  décimes  de  la 
terre ,  tant  des  grains  que  des  autres  produâions  appartiennent  au  Seigneur 
&  lui  font  confacrées ,  &  lui  font  réfervces. 

De  primogenitis  quce  nafcuntur  in  armentis  &  in  ovibus  tuis^  quidquid 
^  fexùs  majculini  fanSificabis  Domino.  Deuterom.  !$•  19* 
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Vous  réferverez  pour  le  Seigneur  tous  les  premiers  nés  mâles  qui  naî- 
tront dans  vos  difFérens  troupeaux. 

Populus  fanSus  es  Domino  Dco  tua  ,  &  te  elcgit  ut  fis  ei  in  populum  pe* 
culiarem  de  cunâis  gentibus.  Deut.  14.  a.  Vous  êtes  un  peuple  confacrc 
au  Seigneur  votre  Dieu ,  il  vous  a  choifis  entre  toutes  les  nations  pour  être 
finguliérement  à  lui.  Abjhili  quod  Sanctificatum  eji  de  dama  mea^ 
&  dedi  illud  Levitœ  &  advenœ ,  pupillo  &  vidua  peut  jujpjii  mihi. 
Deut.  26.  13.  J'ai  pris  chez  moi  ce  qui  étoit  en  réferve  pour  les  pauvres,  & 
je  l'ai  diftribué  au  lévite  &  à  l'étranger ,  au  pupile  oc  à  la  veuve ,  félon 
que  vous  me  l'avez  commandé. 

NepoUuatis  nomen  môumfan3um,  ut  SANCTIFICER  in medio filiorum 
Ifraèlj  ego  Dominus  qui  SANCTIFICO  vo^.  Levit.  22,  32. 

Ne  profanez  point  mon  nom  facré,  afin  que  je  fois  révéré  parmi  les  eo- 
fàns  d'Ifraël ,  parce  que  je  fuis  le  Seigneur  qui  vous  ai  choîfis  &  qui  vous 
dijlingue  entre  tous  les  peuples. 

Sanctificabor  in  vobis  in  oculis  nationum.  Ezech.  20,  41.  Je  fe- 
rai honoré  parmi  vous ,  à  la  face  des  nations. 

Sanctificetur  nomen  tuum.  Matt.  69.  Que  votre  nom  foit  glorifié. 

On  découvre  par  ces  textes  le  vrai  feus  du  mot  fanâifier,  rien  ne  mon- 
tre mieux  que  le  précepte  de  fanâifîcation  rapporté  ci-deffus,  Mémento  ut 
diem  Sabbati  fanâifices ,  marque  Amplement  l'ordre  de  diflinguer ,  de  cé- 
lébrer le  jour  du  Sabbat  en  le  defHnant  &  le  confacrant  au  repos.  C'eft 
dans  ce  fens  qu'il  eft  dit  au  même  endroit ,  requievit  in  die  feptimo ,  id* 
circà  benedixit  Dominus  diei  Sabbati  &  SANCTiFicAViT  eum.  Dieu  cefOi 
d'agir  le  feptieme  jour,  &  c'eft  pourquoi  il  le  bénit  &  le  confacra  par 
fon  repos ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  en  fit  un  ]our  folemnel  défiini  au  délaffemept 
&  même  à  la  joie,  comme  nous  verrons  tout  à  l'heure.  Sanctificabis 
annum  quinquagefimum ,  &  vocabis  remij/ionem  cunSis  habitatorïbus  terrœ 
tuœ ,  ipfe  efl  enim  jubilœus.  Reverteturhomo  ad pojfcjjionemfuam.  Levit. 2{ ,  40, 

Vous  dijiinguere[  particulièrement  la  cinquantième  année  comme  un  temps 
de  joie  &  d'abolition  qui  doit  opérer  la  remife  des  dettes  &  rendre  aux 
anciens  polfelfeurs  les  terres  aliénées, 

La  vraie  deftination  du  Sabbat  eft  encore  mieux  prouvée  par  les  paflk- 
ges  que  nous  allons  examiner.  Septimus  dies  Sabbati  eft  ^  id  eft ,  requies 
Domini  Dei  tui ,  non  faciès  in  eo  quidquam  operis ,  tu  filius  tuus  &  filia  ^ 
jervus  &  ancilla^  &  bos  &  afinus^  &  omnejumentum  tuum  ,  Çf  peregnnus  qui 
eft  intra  portas  tuas  ,  ut  rtquiefcat  fervus  tuus  &  ancilla  tua  ficut  &  tu. 
Mémento  qubd  &  ipfe  fervieris  in  jSgypto  &  eduxerit  te  indè  Dominus  Deus 
tuus  in  manu  forti  &  brachio  extento.  Idcircb  prcecepit  tibi ,  ut  obfervàres 
diem  Sabbati.  Deut.  5,  14  «  15.  Le  feptieme  jour  eft  le  repos  du  Seigneur 
votre  Dieu,  ni  vous  ni  vos  enfans,  vos  efclaves  ni  vos  bêtes,  ni  l'étranger 
habitué  dans  vos  villes ,  vous  ne  ferez  ce  jour-là  aucune  forte  d^ouvrage  ^ 
afin  que  les  efclaves  de  tout  fexe  qui  vous  font  afTujettis ,  puiflênt  fe  re- 
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fokt  aufli-bien  que  vous.  En  effet ,  ajoute-t-il ,  toujours  plaidant  la  caufe 
du  malheureux  ;  fouvenez-vous  que  vous  avez  été  vous-même  dans  la  fer- 
^vihide  y  que  Dieu  par  des  prodiges  de  fa  puiflance  vous  a  retirés  de  cet 
ét^t  miférable.  C'eft  dans  cette  vue  de  commifération  &  de  repos  nécef- 
âire  à  tous ,  que  Dieu  vous  a'^commandé  Tobfervation  du  Sabbat  :  Idcircà 
^rmcepit  tihi  ut  obfervarcs  diem  Sabbati. 

De  ce  paflage  u  formel  &  fi  précis  on  peut  déjà  conclure  que  l'inten* 

"on  du  Créateur,  en  inftituant  un  repos  de  précepte  ,  a  moins  été  de  réfer» 

er  un  jour  pour  être  employé  à  fon  culte,  que  de  procurer 'quelque  dé- 

'Maflèment  aux  travailleurs  efclaves  ou  mercenaires  «  de  peur  fans  doute  que 

^es  maîtres  barbares  &  aveugles  fur  leurs  intérêts  ne  nfTent  fuccomber  ces 

sxialheureux  foifs  le  poids  d'un  travail  trop  continu.  Le  pafTage  fuivant  pa- 

x*oitra  peut-être  encore  plus  fort. 

Scx  dichus  operabtris^  fcptimo  die  ccjfabis^  ut  requic/cat  hos  &  afinus 
^Musp  &  refriçeretur  fiUus  ancillœ  tuce  &  adycna.  Exod.  23,  12.  Vous  em- 
ployerez  (ix  jours  à  vos  difFérens  travaux ,  mais  *  vous  les  cefTerez  le  fep- 
^ieme,  afin  que  votre  bœuf  &  votre  âne  fe  repofent,  &  que  le  fils  de  vo- 
re  efclave  &  Tétranger  qui  eft  parmi  vous  puilfent  prendre  quelque  relâ* 
he  &  même  quelque  divertifTement  ;  car  telle  eft  ridée  que  préfente  le 
yfrigerctur  de  la  vul^ate.  Or  ce  que  Dieu  dit  en  faveur  des  animaux ,  en 
iiveur  des  étrangers  &  des  efclaves  doit  s'entendre  également  des  citoyens 
libres.  Ainfi  le  repos  &  l'honnête  plaifir  font  la  deftinatiôn  primitive  du 
Sabbat.  Cette  idée  de  réjouiflance ,  d'amufemens  honnêtes  entroit  effentiel- 
lemenr  dans  la  fanâifîcation  des  fêtes  en  général.  Auffî  e(l-ce  dans  le  mê- 
me fèns  que  le  Sauveur  dit  en  faint  Marc  :  Sabhatum  proptcr  homincm  faSum 
c/?  &  non  homo  propter  Sabbatum.  Marc  2 ,  27. 

Confëquemment  à  ce  principe  de  police  &  de  religion ,  les  Ifraélites  cé- 

lébroient  les  plus  grandes  folemnités  par  des  inflruâions ,  des  facrifices  & 

des  prières ,  oc  fur-tout  par  des  fèftins  de  parens ,  de  voifins  &  d'amis  où 

les  plus  aifés  dévoient  admettre  non-feulement  tous  ceux  qui  compofoient 

leur  Emilie;  mais  encore  les  Prêtres,  les  pauvres,  &  même  les  efclaves 

hi  les  étrangers.  On  voit  que  Dieu  par  ces  obfervances  dont  il  avoit  fait 

un  précepte ,  vouloit  accoutumer  fon  peuple  à  des  procédés  de  bienveil- 

hnce  &  de  firaternité.  On  le  voit  de  même  dans  Ifaïe  uniquement  touché 

des  œuvres  de  juflice  &  de  bienfàifance.  Le  Seigneur  rejette  ces  facrifices 

&  ces  cérémonies  légales  que  des  hommes  pervers  ofoient  fubflituer  à  la 

traie  piété. 

Ne  m'of&ez  plus ,  dit  Dieu  par  fon  Prophète ,  ne  m'offrez  plus  des  fa- 
ciîfices  inutilement,  je  ne  puis  plus  foufFrir  vos  nouvelles  lunes,  vos  fab- 

t>%ts  &  vos  autres  ft^tes  ;  l'iniquité  règne  dans  vos  affemblées Ceffez 

de  &ire  le  mal ,  apprenez  à  faire  le  bien  ,  examinez  tout  avant  que  de 
JQger ,  affiflez  l'opprimé  ,  faites  juftice  à  l'orphelin ,  défendez  la  veuve. 
(ffic  I ,  I  j^  iff ,  tj^  de  la  traduâion  de  Sacy. 
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Ceci  fcrt  \  faire  entendre  le  rcfrigeretur  de  la  vulgate ,  ftptimo  die  cefa* 
bis^  ut  rtquic/cat^bos  &  afinuÉ  tuus  &  refrigcretur  filius  ancillœ  tuce  Çf 
advenu.  Le  bon  latinifle  &  Pefprit  judicieux ,  verront  fans  peine  cette  ex- 
preffion  &  dans  plufieurs  autres  déjà  rapportées  ^  Phonnéte  rafraichiflèmenc 
de  la  guinguette  p  ils  y  verront  qu'un  peu  de  bonne  chère ,  que  de  louables 
amufemens  propres  à  charmer  nos  foucis,  ne  doivent  pas  être  confidérés 
comme  une  profanation  de  nos  fStesj  il  fiiut  boire,  dlit  le  fàge,  pour  ou<- 
blter  (a  milère  &  fes  chagrins ,  bibant  &  obUvifcantur  egefiatis  Juœ ,  &  do" 
loris  fui  non  recordentur  ampliàs.  Prov.  31.  7. 

Nous  adorons  aujourd'hui  le  Dieu  d'Abraham  &  le  Dieu  de  Moyfe,  (a 
loi  qu'il  leur  prefcri vit  pour  le  bonheur  de  Ton  peuple  eft  au  fond  invaria- 
ble, &  Jefus-Chrift  enno,  qui  eft  venu  pour  la  perfefHonner^  Jefus-^Chrift 
nous  apprend  lui-même  que  le  Sabbat  eft  fait  pour  l'homme  &  non  l'hom- 
me pour  le  Sabbat.  Marc.  2.  27. 

D'un  autre  côté,  nous  fommes  conftamment  dans  la  dépendance  du 
Créateur,  nous  tenons  de  lui  l'être  &  tous  les  avantages  de  la  vie  *y  nous 
devons  donc  comme  raifonnables  «créatures  lui  rendre  nos  hommages  & 
reconnoltre  fes  bienfaits.  D'ailleurs  les  rapports  de  fociété  que  nous  avons 
avec  les  autres  hommes ,  nous  a(Ri/ettiflent  à  plufieurs  devoirs  également 
indifpenfables  ;  c'eft  même  fur  quoi  ta  loi  divine  infifie  davantage  ;  fans 
doute  parce  que  ces  rapports  font  plus  multipliés.  Or  pour  remplir  ces 
différentes  obligations  &  fur-tout  pour  s'en  inftruire,  il  n'eft  pas^  de  temps 
plus  favorable  que  le  Dimanche.  Auffi  eft-ce  là  parmi  nous  comme  chez 
les  Juifs,  l'une  des  grandes  deftinations  du  repos  dominical.  Il  eft  donc  vrai 

Î|ue  les  inftrnâions  &  les  prières  entrent  dans  l'idée  de  la  fanâification 
afabatique,  &  qu^elles  font  partie  eftentielle  de  notre  culte;  mais  toujours 
pourtant ,  qu'on  ne  l'oublie  jamais ,  toujours  d'une  manière  fubordonnée  au 
délaflement  récréatif,  fi  bien  exprimé  dans  les  paflages  allégués  ci-devant. 
Ces  înftruâions  &.  ces  prières  néceftaires  pour  nous  rapprocher  de  Dieu, 
fervent  au  règlement  de  nos  mœurs ,  &  contribuent  même  au  bien  tempo- 
rel de  la  fociété  ;  mais  elles  doivent  fe  renfermer  en  de  juftes  bornes ,  &  fe 
concilier  avec  l'honnête  ptaifir  que  Dieu  attacha  dès  les  premiers  temps  à 
la  fanâification  des  fêtes.  EpuUberis  coram  Domino  Dto  tuo.  Deut.  16.  11. 
Epulaberis  in  fejlivitate  tua.  \h\à.  v.  14. 

Du  refte,  c'eft  moins  par  l'autorité  même  de  l'Ecriture  que  par  induc- 
tion &  par  raifon  de  convenance  qu'on  établit  la  néceftité  d'un  culte  pour 
le  jour  du  repos  léeal.  L'écrivain  facré  dit  fimplement  fur  ce  fujet.  i>  Vous 
n  ne  ferez  ce  jour-là,  vous  ni  les  vôtres,  aucune  forte  d'oovrage,  afin  que 
»  cous  ceux  qui  vous  font  afluiettis,  puiftent  fe  repofer  aufti  bien  que  vous; 
9  c'eft  pour  cela ,  continue-t-il ,  que  Dieu  vous  a  fait  ce  commandement,  a 
idcircè  prétcepit  tibi  ut  obfervares  ditm  Sàbbati.  Moyfe  ne  prefcrit  pour  le 
Sabbat  ni  procédions,  ni  pfalmodies ,  ni  fonneries,  ni  luminaires  :  il  ne  dit 
Ms  non  plus -.Vous  ceiferez  toute  e(pece  de  travail  au  feptieme  jour,  afin 
Tomt  XV L  Q 
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y  eit  poinr.  Le  repos  de  IVfcIave  &  du  mercenaire  eft  d'après  Moyre , 
feul  motif  de  Pinfiitution  fabbatique  ;  c'en  eft  au  moins  le  motif  principa 
&  c'eft  ce  qu'il  confirme  encore  mieux  en  rappellanc  aux  Ifraëlites  qu'i 
ont  eux-mêmes  éprouvé  les  duretés  de  la  fervitude,  que  Dieu  par  des  pn 
diges  de  fa  puiflance  les  a  retirés  de  cet  état  miférable ,  &  que  c'eft  enf 
dans  la  vue  de  commifération  pour  des  malheureux  qu'il  leur  a  commani 
Tobfervation  du  Sabbat,  c'eft4-dire,  le  repos  &  le  rafraichiflement  nécc 
faire  à  des  travailleurs.  Mémento  quàd  &  ipfe  fervieris  in  ^gypto^^ 
tduxerit  tt  inde  Dominas  tuus  in  manu  forti  &  brachio  extento  ;  idcin 
prœcepit^ tibi  ut  obfervares  diem  Jabbati.  Deut.  ^.  15. 

Les  paflages  du  nouveau  Teftament  n'établiflent  pas  davantage  la  m 
ceflité  d'un  culte  propre  au  jour  du  repos.  Jefus-Chnft  nous  eniëigne  qi 
le  SabSat  eft  i&it  pour  l'homme  &  non  l'homme  pour  le  Sabbat ,  Sabbatu 
provHr  hominem  faâum  eft  &  non  homo  propter  fabbatum.  Marc.  2.  27. 

et.  Paul  dit  que  nul  ne  doit  nous  inquiéter  fur  le  choix  des  alimei 
ni  fur  la  célébration  des  fêtes  &  du  Sabbat.  Nemo  vos  judicet  in  cibo  a. 
in  poiu  aut  in  parte  diei  fefti  aut  neomeniœ  aut  Sabbatorum.  Coloff.  2.  1 

Que  pouvons-nous  conclure  de  tout  ceci?  c'eft  que  des  offices  &  d 
cérémonies  qui  ne  finiffent  point,  que  des  difcours  inftruâi6 ,  mais  fouvei 
trop  étendus,  peut-être  auffî  trop  fréquents,  que  de  longues  affiftanees 
l'églife  &  qui  deviennent  coûteu/es  ou  fatigantes,  ne  quadrent  guère  avi 
la  deftination  d'un  jour  qui  promet  à  tous  la  quiétude  &  le  rafîra 
chiflèment.  Non  faciès  in  eo  quidquam  operis  •  • . .  ut  requiefcat  fervi 
tuus  &  ancilla  tua  ficut  &  tu.  Deut.  ç.  i^.  Ut  refrigeretur  filius  ancili 
tuœ  &  adve/ia.  Exod.  23.  14. 

,  Comment  veut^on  que  de  pauvres  miférables,  haraffés^  minés  par  i 
travail  continu,  d'ailleurs  mal- nourris,  raal-logés,  mal-véms ,  la  plupa 
en  un  mot  abreuvés  de  fiel  &  de  vinaigre  ,  comment  veut-on  que  o 
pauvres  gens  entendent  un  office  debout  ou  i  genoux  pendant  dés  heur 
entières  >  qu'ils  entrent  de  plus  dans  les  difpoutions  de  ferveur  &  de  f! 
que  demande  St.  Paul ,  &  qu'ils  fe  réjouiflent  perpétuellement  dans  le  Se 

fneur ,  gaudete  in  Domino  fimper ,  iteràm  dico  gaudetc.  Philip.  4.  4.  Sai 
oute  qu'au  temps  de  St.  Paul ,  on  fe  trouvoit  aux  offices  commodémei 
&  fans  payer. 
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teax  qui  leur  font  afluiettis  ;  qu^  en  eft  de  cette  allégeance  comme  des 
«oogés  qui  font  d'ufage  pour  les  étudians  ;  mais  qui  en  leur  aflfuranc  quel- 
que relâche  n'empêchent  pas  les  plus  laborieux  d'employer  ces  jours-là 
même  à  l'étude.  Je  foutiens  en  un  mot  qu'on  peut  manquer  au  précepte 


Qu'on  peut  par  conféquent  au  jour  du  repos 
nemi.  Quicumqut  venerU  ad  nos  in  htUo  dit  fabbatorum,  pugncmus  ad'* 
versas  tum.  i.  Macab.  2.  41.  Qu'on  pelt^t  (bigner  (on  bétail,  fauver  fa  bre- 
bis, ùc.  Unufquifyuc  vejtrûm  fabbato  non  jolvit  bovcm  fuum  aiU  ajînunt 
Àprœftpio^  Ù  ducit  adaquare.  Luc.  13.  15.  Si  cccidcrit  hœc  fabbatis  infù-» 
vcam^  nonne  tenebit  &  ùvabit  eam?  Matt.  12. -11. 

Je  conclus  encore  »  en  vertu  du  même  raifonnement ,  que  Partifan ,  le 
manouvrier   qui  en  travaillant   ne  vit   parmi  nous  qu'à  demi ,  peut  em« 


ployer  quelques  heures  da  Dimanche  à  des  opérations  utiles ,  tant  pour 
éviter  le  dé(ordre  oui  fuit  l'oifiveté,  que  pour  être  plus  en  état  de  fournir 
aux  befôins  d'une  famille  languiflante ,  &  d'éloigner  de  lui ,  s'il  eft  po(fi<* 
ble ,  la  difette  &  la  mifere  \  puifque  c'eft  enfin  ce  qu'il  peut  obtenir  de 
plus  avantageux,  dans  un  jour  Ipécialement  établi  en  faveur  des  miférables. 

Je  crois  avoir  prouvé  jufqu'ici  d'une  manière  folide ,  que  la  fin  primitive 
&  priocipsde  du  Sabbat  a  été  le  délaffement ,  le  repos  &  le  bien-être  des 
travailleurs  \  que  par  jconféquent  fi  la  ce^àtion  des  œuvres  ferviles ,  bien- 
loin  de  produire  ces.  effets,  y  devient  en  certains  cas  abfolument  contraire , 
ce  qui  n'arrive  que  trop  à  l'égard  du  pauvre,  il  convient  alors  de  bien  pé<^ 
nétrer  le  fens  de  la  loi  &  d'abandonner  la  lettre  qui  n'exprime  que  le 
repos  &  l'inaâion ,  pour  s'attacher  conftamment  à  l'efprit  qui  fubordonne 
toujours  ce  repos  au  vrai  bien  du  travailleur  &  du  mercenaire,  &  qui  ap- 
prouve même  les  travaux  pénibles ,  dès  qu'ils  font  néceffaires  pour  préve- 
nir  des  pertes  ou  des  dommages ,  comme  il  eft  démontré  par  les  pafGiges 
déjà  cités,   Unufquifque  vejirûnt,  &c.  Si  ceciderit  hcec  Sabbatis ^  occ. 

En  un  mot,  l'arbitre  fuprême  de  l'humanité  ne  veut  ici  que  le  repos , 
le  bien  fenfible  des  mercenaires  &  des  efclaves;  &  peu  inquiet  du  repos 
des  riches  qui  ne  manquent  guère  de  s'en  procurer,  il  s'intéreflè  unique- 
ment au  repos  des  malheureux  ;  c'eft  le  feul  motif  que  Mpïfe  allègue  pour 
TinfHtution  du  Sabbat.  „  Ne  faites  ce  jour-là  ,  dit-il,  aucun  ouvrage  ni 


faciès  in  eo  quidquam  opens 

tUf  filius  mus  ù  filia ut  requiefcat  fervus  tuus  &  ancilla  tua  ficut 

^  tu idcirci  pracepit  tibi ,  ut  cifcrvares  diem  Sabbati.  Deut.  5 ,  14 ,  i  f . 

Cette  deftioation  d'un  repos  ordonné  en  faveur  de  l'efclave,  &  que  nous 
avons  fi  bien  oubliée  »  étoit  beaucoup  plus  familiaire  aux  Juifi  &  aux  pre- 
miers Chréûcnsi  &  c'eft t  comme  je  crois,  de  cette  fource  que  nous  vient 
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la  police  religieufe  qui  interdit  au  Dimanche  tout  ce  qu'on  appelle  couvre 
d'efclave ,  œuvre  fervile»  fans  profcrire  de  même,  tant  d'autres  exercices 
dont  la  ceflation  n'eft  pas  commandée;  police  dont  on  a  imaginé  des  mo- 
tifs bien  diflférens  de  ceux  du  légiflaceur.  £n  ef&t,  comme,  on  l'a  ci- devant 
obfervé ,  Dieu  en  deftinant  le  leptieme  jour  au  repos  dts  travailleurs ,  vi» 
foit  moins  à  établir  une  obfervance  de  religion  qu'à  prefcrire  un .  règlement 
fage,  néceflaire  pour  donner  quelque  relâche  à  des  malheureux  toujours 
dépendans  &  toujours  alTujectis  à  des  travaux  pénibles.  Cependant ,  chofe 
étrange ,  une  inftitution  conftamment  éublie  pour  le  bien  des  travailleurs, 
tourne  depuis  des  fiecles  à  leur  défavantage  ^  en  ce  aue  le  chômage  des 
oeuvres  ferviles ,  ordonné  en  faveur  des  mercenaires ,  bien  -  lob  d'^oucir 
leur  fort ,  eft  devenu  pour  eux  vraiment  dommageable ,  puifqu'il  leur  ute 
tme  reflburce  dont  ils  auroient  befoia  pour  le  foucien  de  leur  famille  ;  & 
cela  dans  des  circonflances  où  des  citoyens  plus  fortunés  confervent  l'hon*- 
çête  liberté  de  vaquer  à  des  emplois  fruâueux. 

En  vain  le  Sauveur  nous  aflure  que  le  Sabbat  eft  fait  pour  l'homme  & 
non  l'homme  Dour  le  Sabbat ,  une  piété  mal-entendue  fait  dire  au  contraire 

aue  ce  jour  eft  uniquement  deftiné  au  culte  religieux.  De  forte  qu'au  lieu 
e  l'appeller  dits  Dominica^  d'après  le  Sahbatum  proptcr  homincm  faSuni 
c/?,  on  l'a  nommé  par  excellence  dits  Dominica ,  le  jour  du  Seigneur  ;.  ce 
^ui  montre  qu'on  a  perdu  de  vue  le  but  principal  de  l'infUtution  primi- 
tive. Cette  afTertion ,  je  Tavoue  ^  paroltra  nouvelle  à  bien  des  gens  ^  mais 
elle  n'en  eft  pas  moins  fondée  fur  des  textes  clairs  &  concluans ,  &  je  me 

Eerfùade  que  nos  Doâeurs  Catholiques  &  autres  les  ont  toujours  lus  fans 
eaucoup  d'attention ,.  &  qu^ils  ne  détruiront  jamais  les  juftes  confêquences 
qu'on  en  doit  tirer. 

Ce  feroit  donc  fe  conformer  aux  vues  du  légiflateuf  que  de  permettre 
le  travail  fêtes  &  Dimanches  à  tant  de  gens  réputés  libres»  mais  qui  font 
trop  pauvres  pour  s'interdire  toute  occupation  fruâueufe  pendant  un  cin- 
quième de  l'année.  Telles  font  en  effet  chez  nous  les  chargés  de  l'Etat  qui 
tombent  principalement  fur  le  peuple  ;  telles  font  la  longueur  &  lâpreté  des 
hivers  avec  les  frais  qui  s'enfuivent  ;  telles  font  tant  de  pratiques  difpendieufes 
trop  bien  naturalifées  parmi  nous,  l'ufage  du  tabac,  du  fel^  du  fucre,  6c« 
que  fi  nous  voulons  fatisfàire  à  nos  befbins  publics  &  particuliers ,  il  devient 
indifpenfable  d'approfondir  le  précepte  d'oiflveté  que  nous  fuivons  en  aveu^ 
gles  pour  les  fêtes  &  Dimanches  »  &  de  nous  convaincre  par  un  mûr  exa^ 
men ,  que  l'inanention  &  le  préjugé  ont  établi  cette  doârine  parmi  les 
fidèles  ^  &  leur  ont  fait  méconnoitre  les  vrais  xtioûk  du  Créateur  dans  l'io* 
ftitution  du  repos  légal  ;  motifs  ^  je  le  répète ,  qui  font  principalement  le 
repos  &  le  délaflement  du  mercenaire  &  de  l'efclave  :  I^an  faciès  in  eo 
(die)  quidquam  operis.  .  .  .  ut  rc^uiefcat  fcrvus  tuits  &  anciUa  tua  Jkut 
&  tu. .. .  idcircà pra^ccpit  tibi ,  ut obfcrvarcs dicm  Sabbati.  Deur, ^  ,  1 4. , , 1 5 • 
Rappelions  l'oblervatioa  marquée  ci-defTus  ,    &  puUque  notre  itfdeau 
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s^eft  appeiand  par  le  malheur  des  temps,  puif^ue  nos  befoios  fe  font  tnuU 

c^ipKéf  par  des  ufages  arbitraires ,  mais  difficiles  à  déraciner,  tâchons  de 

remédier  à  cette  mauvaife  poficion,  ^  difons  qu'à  l'inftar  des  opérations 

E^u^on  nous  permet  au  Dimanche ,  on   en  peut  admettre  plusieurs  autres 

90a  moins  néceflàires  ^  fur-tout  celles  qui  font  relatives  aux  di^entes  par» 

ries  de  l^alnllement  »  &  à  tous  les  petits  travaux  du  ménage ,  &c.  On  ne 

^s  interdit  pas  ces  travaux  à  ceux  qui  s^êmploient  pour  la  bouche,  bou« 

.angers ,  pàtifliers  ^  traiteurs ,  cabaretiers ,  &c.  nott  plus  qu^  ceux  qui  s'oc* 

dupent  pour  ta  pacure  ou  pour  l'amufement  des  autres  citoyens ,  barbiers^ 

perruquiers  ^  coëfFeufês ,  muficiens  |  violoneurs  ^  &c  Joignons  ici  tous  les 

Flippôti  de  la  médecine^  tous  les  gens  de  plume  &  de  cabinet  qui  tra^ 

^aiUeot  également  dans  les  jours  fètés.  Tous  ces  gens-là  ibnt  pre/que  la 

nuMtié  de  la  nation.  Mais  pourquoi  leur  (èra-t-il  plus  licite  de:  s'occuper 

Rruâueuièment  durant  les  fêtes  qu'à  des  millions  d'autres  qui  ont  beaucoup^ 

moins  de  reflburces..  Eft-il  croyable  que  des  praticiens  &  des  gens  d'af&i« 

res ,  des  barbiers  &  des  coefFeufes  puiflent  employer  la  meilleure  partie  dut 

Dimanche  à  des  fenâions  lucratives  peu  nécefTaires-  à  la  (bciété ,  &  que 

la  tourbe  malheureufe ,  chargée  des  œuvres  ferviles ,.  des  «ivres  pénibles 

ae  puifle  employer  quelques  heures  du  même  jour  pour  gagner  du  pain 

&  de  l'eau,  en  travaillant  utilement  pour  le  public  ?  On  le  voit,  nos  re^ 

gles  de  conduite ,  nos  opinions  &  nos  mœurs  font  bien  moins  fondées  fur 

Que  raifon  folide  que  fur  la  coutume  &  le  préjugé. 

Je  regarde  donc  enfin  con[m[ie  une  vérité  conftanté  que  puifqu'on  peut 
&ire  au  Dimanche  tous  apprêts  de  pitiflerie  &  de  cuifine ,  puifqu^on  peut 
travailler  une  tête  &  une  perruque,  puifqu'on  peut  traiter  les  af&ires  de 
plume  &  de  cabinet,  une  ménagère  peut  encore  mieux  r'habiller  les  har* 
4es  de  fes  enfiins ,  &  s'occuper  de  toute  manière  utile  dans  fa  maifon-; 
fAm  ouvrier  qui  n'a  que  fes  bras  pour  vivre ,  peut  après  les  offices  de 
précepte  fe  livrer  à^  quelque  travail  profitable  v  qu'un  villageois  encore  plus 
▼oiiin  de  la  mifere  peut  tailler  ou  planter  un  arbre  r  S^'il  P^ut  farder^ 
éjHérer  foo  champ ,  &Vn  par  la  grande  &  l'invincible  raifon ,  que  le  Sabbai 
bit  pour  Thomme,  ne  doit  pas  lui  devenir  dommageable;  par  la  raifon 
enfin  que  le  bien-être  Su  peuple  travailleur,  fa  convenance  Ôc  fou  utilité 
1  Ibot  la  vraie  mefure,  la  vraie  règle  qui  doit  décider  l'obfervance  du  repos 
Dominical.  Non  faciès  in  eo  quidquam  opeùs.  .....  ///  nquicfcat  ftrvus 

tuus  &  ancilla  tua  ficut  Çf  tu.. .....  ut  nfrigerttur  filius  ancillœ  tuœ  0 

iiycna.  ....  idcircà  prceccpit  tihi ,  ut  obfcrvarts  dicm  Sabbati.  Deur.  ^  ^ 

14.  Exod.  23,  12.  Saibatum  propttr  homincm  fa3um  €fiy,&  non  homo 
fropter  Sabbatum.  Marc.  2,  27. 

Si  je  trouve  un  (erpent  ou   d'autres  animaux  nuifiblés  fur  ma  terre  ^ 
craindrai- je.  de  les  détruire  par  la  confidération  du  Dimanche  >  Le  même 
fcrupule  m'empêchera- t-il  d'ôter  les  chenilles  de  mes  arbres,  d'enlever. des* 
;    piérailles  de   mon  }^din  ^  Non^  je   me  ferai  un  jeu  de  ces.  occupations» 
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au  jour  même  ^u  repos,  &  ctiidis  que  mes  voifins  prendront  du  rafraf^' 
^hilTemenc  à  leur  manière  &  qu^ils  s'appauvriront  à  jouer  &  à  boire ,  je 
tâcherai  de  rendre  mes  amufemens  fruaueux.  Par  cet  exemple  de  fagéfiè 
&  d'économie,  je  donnerai  des  leçons  utiles  à  des  gens  grofliers  &  bor« 
nés;  &  quelque  jour  ils  comprendront  ce  que  les  théologiens  n'ont  pas 
compris,  que  le  Sabbat  ejl  fait  pour  Phomme^  &  que  V  homme  n\JI  pas  fait 
pour  le  Sabbat. 

J'ajoute  que  les  opérations  ci-deflTus  énoncées  étant  en  (bi  très-utiles  Si 
très-louables ,  nous  y  fommes  encore  autorifés  par  une  autre  maxime  da 
Sauveur ,  en  ce  qu'il  nous  aflure  que  toute  bonne  œuvre  eft  licite  aux  jours 
du  Sabbat ,  licet  Sabbatis  benefacere.  Matt.  12,  12. 

A  propos  du  Dimanche ,  je  veux  rapporter  un  ufage  introduit  depuis 
plufieurs  années  en  Languedoc.  Un  prélat  de  cette  province ,  loin  d'imiter 

Î>lufieurs  de  fes  confrères ,  qui ,  outre  l'ancien  patron  de  chaque  égtife , 
oufFrent  qu'on  en  chôme  un  fécond  d'infiitution  arbitraire,  St.  Martin, 
St.  Roch ,  ou  autre  fuivant  la  fantàifie  des  payfans  ;  ce  prélat ,  dis-je ,  con« 
noiffant  mieux  le  précepte  &  les  vues  du  Créateur ,  emift  eum.  ...ut  ope^ 
raretur  terram  ^  a  réformé  jufqu'aux  dédicaces  ou  fètes  de  paroifle,  je  veux 
dire  qu'il  les  fait  chômer  le  Dimanche  dans  tout  fon  diocefb  ,  (  n  )  & 
pour  épargner  aux  curés  les  dépenfes  qui  font  d'ufage  en  ces  jours-lii,  & 
qui  les  incommodent,  il  leur  a  fixé  à  tous  le  même  Dimanche  pour  cél^ 
brer  ces  fêtes  tous  à  la  fois  dans  un  leul  &  même  jour.  Il  en  réfulte  que 
chacun  occupé  chez  foi  fe  trouve  dans  l'heùreufè  impofllibilité  d'aller  en 
frérie  chez  fes  voifins,  comme  l'on  fait  par-tout  ailleurs,  ce  qui  maintient, 
tant  pour  les  curés  que  pour  les  paroiifîens ,  une  circulation  perpétuelle  de 
•courfes  &  de  frais  confidérables  \  firais  très*inutiles  pour  ne  rien  dire  dé 
pis.  Les  curés  de  St.  Sulpice  &  de  St.  Germain  l'Auxerrois  \  Paris,  ont 
au(fî  tranfporté  leur  dédicace  au  Dimanche.  Plût  au  ciel  qu'on  fit  la  même 
chofe  pour  tant  d'autres  fêtes  qui  font  en  trop  grand  nombre  par  tout  lé 
Royaume  \  car  nous  en  avons  plus  confervé  que  les  autres  catholiques. 
Cet  objet  intéreffe  tellement  un  grand  peuple ,  que  le  corps  municipal  des 
grandes  villes  &  même  les  cours  fupérieures  devroient  folliciter  les  Fuif^ 
lances  pour  obtenir  des  difpofitions  plus  favorables. 

Revenons  \  notre  fujet,  &  difons  que  la  permiffion  eccléfiaftique  &  ct« 
vile  d'employer  quelques  heures  du  Dimanche  à  des  occupations  fru6bieufêsy 
n'empêçheroit  nas  que  ce  jour-là  ne  fixt  confidéré  comme  un  temps  de 
repos  f^L  de  rafralchiffement  ;  les  travaux  permis  dans  un  tel  jour  étant 
abfblument  libres,  chacun  en  prendrpit  à  ion  aife  &  fans  fe  fatiguer,  le 
plus  fouvent  pour  éviter  l'ennui  &  les  mauvaifes  fociétés. 

Quant  aux  artifans ,  on  né  verroit  guère  travailler  dans  les  jours  de  repos 

<4)  Je  tiens  ce  fait  d*im  grand  chanue  de  TEglifie  de  Paris:  il  me  nomma  le  Diocefb 
j|ue  I  ai  oublia 
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me  cens  qui  s^occupent  d'ouvrages  doux  &  paîfibles  ;  les  arts  groflîen  & 
biigass  &  ceux  qui  fupporent  un  grand  étalage ,  chômeroieot  à  peu  près  S 
Tordinaire.  La  liberté  propofée  feroic  plus  d'ufage  pour  les  femmes.  Si  le 
fcrupule  de  la  prohibition  écoit  levé  ;  une  ménagère  employeroit  quelquea 
beures  du  Dimanche  à  raccommoder  les  hardes  de  fes  enfàns ,  elle  recien- 
droit  fes  filles  auprès  d'elle  ^  quelquefois  même  de  jeunes  garçons  ^  &  elle 
profiteroît  de  tout  cela  pour  le  bien  de  la  famille.  Souvent  auffi  dans  foQ^ 
défœuvrement  te  ménager  s'amuferoit  i  quelque  choTe  d'utile  i  il  échenil- 
leroit  dans  fon  jardin ,  il  tailleroit  un  arbre ,  il  arroferoit ,  &c.  il  feroir 
quelque  raccommodage  dans  fts  meubles  ou  dans  fon  habitation  »  &  fur- 
tour  il  éviteroit  d'autant  la  dépenfe  &  les  mauvaifes  fuites  de  la  botfToa 
&  de  l'oifiveté.  En  même-temps  il  auroit  fes  enfkns  fous  fes  yeux  &  leur 
donneroit  l'exemple  de  la  fagefle  &  de  la  parcimonie»^ 

S'il  n'étoit  plus  défendu,  dit-on,  d'employer  le  jour  du- repos  à  des  mi^ 
vres  ferviles,  dès-lors  les  mercenaires  feroient  excédés  de  btigues^  bien- 
tôt des  hommes  avides  voudroieht  obliger  ceux  qui  leur  font  affujenis ,  à 
travailler  ce  jour-là  comme  Ie&  autres  ^  &  les  malheureux  n'auroient  plu» 
aucun  délaifemenr. 

A  cela  je  répqnds  que  l'innovation  propofée,  loin  d'être  contraire  au» 
gens  dépendani,  efclaves ,  domefltques,  &€^  tend  plutôt  à  leur  ménager 
de  nouveaux  avantages.  Non-feulement  la  loi  peut,  elle  doit  même  leu» 
aiTurer  le  repos  ordinaire.  Ici  les  maîtres  n^aquerroient  pas  un  furcroit  d'au--^ 
ttrité  fur  leurs  efcfaves,  ferviteurs,  Sfc.  mats  tous  les  gens  dépendans  pour- 
roient  profiter  pour  leur  compte  de  la  liberté  du  travail.  Un  apprentif  qut 

Egne  à  peine  fa  nourriture ,  &  qui  fouvent  n'a  guère  de  reflburce  pour 
j  autres  befoins^  au  Heu  de  paffer  lès  fêtes  à  courir  ou^  à  importuner  une 
Îauvre  mère,  fe  fera  lui-même  des  fouliers  &  autres  partîèr  d'habillement. 
^oiUl  qui  efl  bon ,  dites- vous ,  pour  ceux  qui  font  du  métier;  mais  les  au<- 
très, Je  charpentier,  le  maçon  ne  feront  pas  de  tels  ouvrages.  Pourquoi 
ne  les  leroiene-îls  pas  ?  Parce  qu'ils  ne  s'en  croient  pas  capables ,  repli* 

Sns-vous  :  mais  c'efl-là  un  mauvais  préjugé  qu'il  &ut  vaincre ,  c'efl  une 
Se  opinion  qu'il  &ut  combattre.  Croyons  plutôt  Si  difons  en  conféquence 
que  les  hommes  comme  les  animaux  peuvent  faire  toutes  les  opérations 
qui  tiennent  aux  premiers  befoins.  A  force  de  le  dire  &  de  le  répéter ,  otv 
^endroit  au  point  de  le  perfuader,  fur-tout  fi  les  curés  &  les  notables  de 
chaque  paroifle  procuroient  aux  enfàns  pauvres  quelque  inftruâion  fur  le» 
im les  plus  vulgaires.  Une  fervante  alors,  un  valet,  un  laquais  qu'on  auroit 
inflruicsde  bonne  heure,  employeroient  partie  des  fêtes  à  fe  faire  des  bas, 
do  linge,  &c.  par-là  ils  ménageroient  leurs  gages  &  ils  feroient  moins 
tentés  de  piller  leurs  maîtres.  Ils  tireroient  un  autre  firuit  de  cette  bonne 
pratique  en  ce  qu'ils  auroient  moins  d'occafion  de  difliper  leurs  épargnes  ; 
en  effet  l'inaâion  prefcrite  aux  jours  de  fêtes^  &  la  gêne  d'être  debout 
ou  â  genoux  dans  les  églifes,  portant  les  petites  gens  au  jeu  &  au  cabaret 
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•dii  ils  font  plus  commodément  /  ils  y  dépenfent  i)ieiitôt  un  argent  que  re* 
clament  les  befoins  dû  ménage.  J'en  conclus  par  occafion  qu'il  faudroic 
faire  en  forte ,  à  l'imitation  des  Protefians ,  que  dans  la  maifon  du  Seigneur  ^ 
chacun  pût  être  placé  convenablement  fans  être  inquiété  pour  des  chai« 
fes.  Le  commerce  qu'on  en  fait  n'auroit  pas  été  approuvé  du  Sauveur^  lui 
qui  chafla  fi  bien  4es  vendeurs  du  temple. 

DifoDs-lê,  rien  dans  nos  églifes  de  plus  néceflaire  après  le  toit,  qu'une 
continuité  de  -fieges  bien  folides  &  bien  difpofés ,  pour  que  tout  le  monde 
y  foit  à  l'aife  &  gratis  tant  aflîs  qu'à  genoux.  Que  va-t-on  faire  dans  nos 
temples  >  on  y  va  chercher  l'inftruâion  &  le  recueillement  indifpenfable 
pour  la  prière  y  mais  il  faut  pour  cela  des  bancs  &  de  la  quiétude  ;  je  ven- 
drois  donc ,  pour  procurer  ces  avantages  au  peuple  ^  je  vendrois ,  s'il  le  fal- 
loir y  les  marbres ,  les  cloches  &  les  orgues ,  les  lampes ,  les  chandeliers  & 
les  cierges ,  je  vendrois  jufqu'aux  ornemens  des  officians ,  jufqu'à  leurs  ftales; 
car ,  pourquoi  ces  meffîeurs  feront-ils  plutôt  affîs  que  nous  aans  les  églifes , 
eux  qui  font  les  ferviteurs  des  ferviteurs ,  eux  qui  font  les  pafteurs  Ses  fi- 
dèles. Un  berger  vigilant  eft  rarement  alfîs ,  on  le  voit  prefque  toujours 
debout  y  toujours  en  folicitude  po.ur  fon  troupeau.  Pourquoi  donc  les  ec« 
cléfiaftiques  ne  vendrbient41s  pas  au  befoin  jufqu'à  leurs  ftales  ,  pour 
nous  avoir  des  bans 
leurs  ouailles  fe  nourrir 
divine. 

Mais  parlons  encore  plus  férieufement ,  &  difons  que  c'eft  ici  moins  h 
fiiute  du  Clergé  9  que  celle  des  marguilliers  &  des  autres  notables ,  qui 
tous  ayant  fur  les  intérêts  temporels  de  chaque  églife  une  efptce  d'auto« 
rite  municipale  ,  pburroient  changer  en  bien  &  en  mieux  la  deftination 
des  chofes.  Ces  meflieurs  néanmoins  tout  fiers  de  fe  voir  difiingués  de  la 
foule  &  fiégeant  dans  nas  temples  comme  autant  de  Magifbrats ,  ne  voient 
plus  dans  le  refle  des  fidèles ,  qu'une  tourbe  futile  dont  le  bien-être  ne 
mérite  pas  leur  attention.  O  charité  chrétienne!  O  politefle  Françoife! 
O  amour  de  la  fociété,  je  vous  cherche  par^tout,  je  ne  vous  trouve  pref^ 
<{ue  nulle-parti  Du  refte  il  faut  rendre  à  chacun  l'honneur  qui  lui  eft  dû  ; 
je  fais  qu'un  ancien  curé  de  St.  Benoit  à  Paris ,  homme  univerfellement  ef- 
timé»  avoit  fort  àrœur  d'établir  dans  fa  pareille,  la  gratuité  des  chaifes  ou 
des  bancs  ;  fon  projet  qui  fiit  imprimé  vers  le  milieu  de  ce  fiecle  ne  fut 
point  effeâué,  j'ignore  ce  qui  en  empêcha  l'exécution. 

On  objeâe  (}ue  la  location  des  chaifes  &it  un  revenu  pour  les  églifes; 
mais  quel  befom  ont-elles  de  ce  revenu  ?  Tomboient  elles  en  ruine  avant 
cette  reflfource  ?  Non  fans  doute ,  il  efl  probable  feulement  qu'on  y  fàifoit 
moins  de  ces  folles  dépenfes  qu'une  vaine  émulation  multiplie  de  toutes 
parts.  A  quoi  bon  par  exemple  tant  de  luminaire  en  plein  jour?  Eft-ce 
pour  infulter  à  la  clarté  du  ibleil}  A  quoi  bon  tant  d'argenterie,  tant  d'or- 
nemens ,  une  de  fonnerie ,  &c. .  A  quoi  bon  d'ailleurs  forcer  des  citoyens 

mal-- 
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gratuits  &  pour  fe  procurer  la  fatisfiiétion  de   voir 
irrtr   tranquillement   de   l'oraifon   &   de    la   parole 
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jnal*aifés  à  fournir  du  f^ain  béni,  &  à  le  fournir  de  telle  efpece,  de  tel 
prix,  de  tel  accompagnement,  &c. 

Ne  conviendroit-ii  point  d'abréger  ou  même  de  fupprimer  bien  des  cé- 
rémonies inutiles  au  perfeâionnement  de  nos  mœurs,  par  exemple  des 
proceflions  petites  ou  grandes ,  des  flattons  ^  des  repofbirs  &  autres  ufager 
peu  imporuns?  Tout  cela  ne  pourroit-il  point  fe  remplacer  par  des  pra* 
tiques  plus  fages,  plus  utiles  &  plus  chrétiennes?  pratiques  tendantes  à 
loulager  de  pauvres  malades,  à  concilier  des  familles  que  ^intérêt  divife^ 
à  nrouver  des  moyens  de  fubfiflance  pour  des  milliers  dé  malheureux. 

Il  n*eft  pas  jufqu'aux  fermons  où  Ton  ne  dut  porter  la  réferme,  (a) 
bien  éts  gens  les  trouvent  trop  longs  &  s'ennuient  feuvent  d'entendre  par^ 
1er  avec  tant  d'apparat  :  d'autres  s^n  amufent  comme  d'un  fpeâacle  »  &e 
ï  la  fin  la  parole  de  Dieu  ne  fait  plus  d'impreflion. 

Les  fermons  ne  femblent  faits  d'ordinaire  que  pour  le  beau  monde,  pour 
le  monde  poli  &  diflingué ,  &  prefque  jamais  pour  cette  panie  du  peu*- 
ple  qui  efl  réputée  vile  &  grofliere,  &  qui  efl  pourtant  la  plus  nombreufe 
&  la  plus  docile  :  d'ailleurs  on  féparé  trop  dans  la  prédication  les  intérêts 
du  ciel  de  ceux  du  monde  préTent;  cependant  à  le  bien  prendre,  ces  inté- 
rêts ne  font  point  contraires,  &  c'efl  à  quoi  un  Miniflre  dé  l'évangile  de-^ 
rroit  £ûre  beaucoup  d'attention  :  bien  entendu  qu'au  lieu  d'ambirionnef 
la  gloire  du  bel  eiprit,  il  devroit  s'oublier  lui-même,  pour  né  s'occu-^ 
per  que  du  bien  fpirituel ,  quelquefois  même  du'  bien  temporel  de  fes 
auditeurs. 

Je  peofe  donc  que  fi  l'on  débitoit  en  chaire  des  difcours  moins  fleurie 
&  moins  figurés ,  fi  l'on  faifoit  fouvent  de  fimples  leâures  proportionnées 
aux  moindres  fidèles ,  ils  y  apprendroient  mieux  qu'aujourd'hui  a  connoitre 
les  vrais  intérêts  de  la  vie  préfente  ;  ils  y  puiferoient  du  courage  contre 
la  peine ,  de  la  fermeté  contre  l'illufion  du  luxe  &  du  plaifir ,  oc  rien  ne 
contribueroit  mieux  au  maintien  de  la  piété.  C'efl  dans  ces  inflruâions 
familières  qu'on  expoferoit  au  peuple  des  vérités  confolantes  qui  ne  lui  ont 
jamais  été  annoncées ,  favoir  qu'après  la  melle  &  le  prône  de  paroifle  ^ 
on  peut  au  jour  du  repos  fe  livrer  fans  fcrupule  à*  tout  amufement  hon- 
nête, &  qu'on  peut  de  même,  dans  fa  détrefle  &  fon  befoin,  s'y  livrera 
tout  travail  profitable,  par  la  raifon  qu'on  ne  fauroit  trop  répéter  que  le 
repos  dominical  commandé  aux  riches  en  faveur  des  efclaves ,  ne  lie  pas 
les  mains  de  l'homme  libre ,  dès  que  le  travail  efl  pout  lui  d'une  grande 
utilité.  Unufquifqut  vejlrûm  fabbato  non  fohit  bovcm  fiium  aut  afinum  à 
fratftpio  6  ducit  adaquare?  Sabbatum  propter  hominem  faSum  cjt^  &c. 

On  dira  peut-être  que  de  pieux  ufages  abolis,  dés  cérémonies  &  des 
offices  reformés  &  abrégés ,   feroient    regardés   comme  des   innovations 

{a)  M.  l'Abbé  de  Stt  Pi£rr«  a  i9mi  Udieffui  m  projet  qui  mérite  d'âtre  lu,  (Eunct 
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dangereure&,  &  jetceroiem  btent6t  fur  nous  un  foupçon  à^hiréfify  ^  quoi 
je  répons  que  ce  feroic  une  imputation  ridicule,  &  qu^il  faut  mépriier. 
Les  rtligionnaires  fe  font  livréa  i  l'erreur  fur  la  foi  &  fur  les  dogmes ,  ne 
donnons  pas  dans  leurs  égar^emens;  mais  s'ils  ont,  qu^nt  à  la  difciplinet 
quelques  pratiques  plus  fages^  plus  chrétiennes  même  que  les  nôtres,  n'ap- 
préhendons  pas  de  les  imiter  en  cette  partie.  Il  eft  certain  qu'ils  tiennent 
moins  que  nous  aux,  infiitutions  humaines  j  ils  ne  prodiguent  pas  leur 
temps  à  des  procédions  &  des  cérémonies  inutiles ,  ils  n'ont  que  oeu  ou 
point  de  luminaire  &  de  fonnerie;  ils  ne  font  pas  grande  dépenie  pour 
des  omemens  d'églife,  pour  la  pfalmodie,  le  pain  béni,  &c.  Audi  n^ont- 
ils  pas  chez  eux  le  tranc  &  la  location  des  chaifes»  ni  tant  d^autres  frais 
ordinaires  partni  nous ,  &  ce  n'eft  pas  U  de  quoi  inculper  la  réforme.  Mais 
un  article  eflentiel  en  quoi  ils  paiTent  les  catholiques  &  qu'on  ne  fauroit 
leur  difputer ,  c'eft  qu'ils  font  plus  fidèles  que  nous  au  grand  précepte  de 
la  charité  ,  je  veux  dire  au  foulagement  edè£tif  de  leurs  frères  indigens 
&  affligés.  Il  eft  exaâement  vrai  qu'on  ne  voit  guère  chez  eux  de  gens 
abandonnés  dans  leur  détrefle  &  dans  leur  mifere,  comme  on  en  voit  ail* 
leurs  par  centaines  &  par  milliers.  De  plus,  tant  de  procédions  que  nous 
faifons  même  les  jours  ouvrables ,  &  qu'ils  ont  toutes  abolies ,  tant  de  fê« 
tes  que  nous  chômons  encore  &  qu'ils  ont  également  fupprimées ,  tant 
de  fujets  que  nous  avons  de  trop  dans  le  miniftere  eccléfiaitique ,  tandis 

3u'ils  en  ont  beaucoup  moins  ;  tout  cela  multiplie  fenfiblement  les  prod- 
uits de  leurs  travaux ,  principalement  dans  l'agriculture.  C'efl  ce  qu'ion 
remarque  fur-tout  en  Alfems^ne ,  où  les  contrées  habitées  par  les  protef- 
tans  fe  difiinguent  à  vue  d'œil  par  une  fupériorité  d'aifance,  &  encore 
mieux  par  une  culture  plus  pârrkite  &  plus  frufhieufe.  Ce  fait  conflam- 
ment  reconnu  par  les  voyageurs  fait  l'éloge  de  leur  difcipline,  &  prouve 
bien  qu'on  en  pourroit  adopter  quelque  chofe  dans  la  communion  Ro« 
inaine,  fans  devenir  pour  cela  fauteur  d^héréfie. 

S'il  y  avoir  dans  le  monde  plus  de  zèle  &  de  lumières,  fi  les  prdon-* 
iiateurs  de  la  police  s'entendoient  avec  les  parens  &  avec  les  curés  ;  au« 
lieu  des  pratiques  inutiles  &  difpendieufes  qui  font  partie  de  notre  culte  ^ 
telles  que  la  lonnerie,  le  luminaire,  le  pain  beni^  les  procédions  faftueu- 
fes,  les  repofoirs,  &c.  on  feroit  les  difpofitions  nécedaires  pour  donner  une 
éducation  fruftueufe  aux  deux  fexes  dans  les  baffes  conditions,  &  on  leur 
apprendroit  ï  jardiner,  à  coudre,  à  filer»  à  tricoter,  à  faire  des  fouliers, 
des  bas  au  métier,  &c.  Ces  apprentidages  commencés  prefque  en  luddànt 
donneroient  aux  élevés  le  goût  du  travail ,  &  les  moindres  fujets  fe  ver*» 
roient  à  l'abri  de  la  mifere.  Du  refie  ces  occupations  plus  conformes  à  là 
nature ,  plus  analogues  à  nos  befoins ,  paroUrqient  audi  plus  agréables  zut, 
eofans  que  l'étude  prématurée  d'un  graiid  catéchifme ,  que  l'étemelle  récita- 
tion d'épitres  &  d'évangiles ,  exercices  dont  on  leur  fait  un  point  capital ,  mais 
qui  ne  font  point  une  impredion  durable  &  qui  ne  contribuent  pour  U 
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/êûtk€  m  ï  V^ÙLûCé  ni  «m  bonbes  mœurs;  c^eft  l'habicude  feule  do  travail 

qui  peut  opérer  ce  double  avantage. 
Pui/que  nous  en  fommes  fur  les  innovations,  j*en  veux  ajouter  une  fyr 

Ji  dîAribtttion  du  temps.  Je  penlè  donc  que  la  femaine  ne  devroit  être 
oue  de  iix  jours }  voici  mes  ratfons.  Dans  la  diftribution  que  je  propofe  , 
il  y  aurott  communément  foixante  &  un  dimancTies  par  année  ^  &  c'eft 


r  Aflbmpcion ,  la  Touflaints  &  le  jour  de  Noël  ;  fètes  au  refte  qu'on  de*- 
vroit  joindre  au  Dimanche  ou  pour  le  fuivre  immédiatement ,  ou  pour  le 
précéder,  dans  la  vue  d'augmenter  la  folemnité  des  myfleres.  11  n'y  auroic 


rangé  par  tant  de  fStes  qui  vieiment  interrompre  les  travaux  de  la  femaine. 
Cependant  comme  il  n'y  auroit  plus  que  cinq  jours  entre  les  dimanches , 
le  fardeau  des  manouvriers  deviendrott  plus  uipportable  qu'il  n'eft  dans  la 
diftribution  aâuelle  où  Ton  travaille  d'ordinaire  (ix  jours  de  fuite. 

Ce  nouvel  ordre  procureroit  de  même  un  repos  plus  uniforme  pour  let 
gens  de     " 
repos 
«uroit 

perpétuellement  confacré  a  ce  qu 
excepté  le  temps  des  vacances.  Pour  lors  les  étudians  n'anroient  propre^ 
ment  que  deux  jours  de  fuite  pour  leurs  exercices  littéraires,  après  quoi 
viendroit  toujours  le  délaflement  du  congé  ;  par  conféquent  leur  tâche 
feroir  plus  facile  à  remplir ,  &  il  en  réfulteroit  néanmoins  que  les  jeunes 
gens  plus  fuivis  &  plus  réglés  dans  leurs  études  feroient  (ans  peine  oc  fans 
dégoût  des  progrès  plus  fenfibles. 

11  eft  donc  certain  que  le  partage  plus  égal  des  jours  ouvrables  eft  à 
défirer  pour  toutes  les  conditions  ;  car  outre  ce  que  j'ai  obfervé  pour  les 
gens  d 
cédés  qu 

vrages  dans  le  cours  d'une  année  \  d'ailleurs  comme  ils  feroient  plu 
dus  à  leurs  travaux ,  ils  en  conferveroient  mieux  les  fruits  ,  parce  qu'ils 
auroient  moins  d'occafions  de  fréquenter  les  jeux  8c  les  cabarets ,  ce  qui 
touraeroit  au  bien  du  ménage  &  à  l'avanuge  de  la  fociété. 

Une  autre  commodité  qu'on  peut  envifager  dans  une  femaine  de  Gk 
jours  y  c'efl  qu'alors  les  opérations  du  barbier  fe  régleroient  d'une  manA^re 
plus  confbnte  &  plus  égale ,  on  y  trouveroit  la  même  commodité  pour 
changer  de  linge  ;  au  lieu  que  le  partage  inégal  de  la  femaine  a6hiellc  fiut 
ior  tout  cela  quelque  embarras. 
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Oh  ne  fauroit  changer / dira-t-on  peut-être,  une  diftribution  du  tempe 
que  Dieu  lui-'knéme  a  prefcrice  :  Sex  dUbtis  operaberis ,  &c. 

Ne  comprendra- t-on  jamais  que  Dieu  nous  a  donné  ces  règles,  moins 
pour  nous  comnunder  que  dans  la  vue  de  nous  diriger  pouf  notre  bieii  ; 
que  toutefois  ces  difpofirions  en  elles-mêmes  arbitraires^  variables  félon  les 
lieux ^  les  temps,  n\>nt  proprement  rien  d'immuable,  rien  qui  ne  doive 
céder  à  nos  vrais  intérêts  &  à  mille  autres  convenances  accidentelle^.  De 
plus,  quand  Dieu  dit  par  la  bouche  de  Moïfe  :  Vous  travadUre[  durant 
fix  jours ,  il  s'agit  là  d'une  (impie  permiflion  de  travailler  qui  ne  marquoit 
point  une  obligation;  &  cela  eft  u  vrai,  que  les  Juifs  avcnent  eux-mêmes 
plufieurs  fêtes  qui  dérangeoient  cette  continuité  de  fix  jours  deftinés  aux 
ouvres  ferviles  ;  mais  ce  qui  prouve  encore,  davantage^  c'eft  que  la  loi 
leur  permettoit  d'avoir  des  efclaves  qui  Êiifoient  là  comme  ailleurs  la  be- 
fogne  àts  riches ,  lefquels  étoient  par  cela  même  exempts  de  toute  fatigue» 
Il  en  eft  enfin  de  cet  ordre  d'un  tc^vail  continué  durant  fix  jours  comme 
de  celui  que  Dieu  femble  p/efcrire  aux  malheureux  de  boire  &  de  fe 
réjouir  pour  oublier  leur  mifere  &  leurs  chagrins  :  Bibant  &  oblivifcantur 
egejlatis  fiiœ  &  doloris  fui  non  rtcordtntur  ampliàs.  Prov.  3 1.  Comme  dé 
celui  qu'il  femble  prefçrire  aux  Juifs  d'exiger  l'ufure  des  étrangers ,  ftn^ 
rabis  alicno.  Deut.  23.  Il  eft  certain  que  ce  ne  font  point  là  des  précep- 
tes ;  ce  font  plutôt  des  tolérances  ou  tout  au  plus  de  fimples  permiflions 
.dont  chacun  étoit  libre  de  ne  pas  ufer.  En  un  mot  dans  le  fujet  que  nous 
traitons ,  c'eft  le  bien  de  la  fociété  >  c'eft  la  convenance  &  autres  vues 
femblables  qui  peuvent  maintenir  oyi  changer  la  règle.  C'eft  aufli  fur  ce 
fondement  que  les  Chrétiens  ont  tranfporté  la  célébration  du  Sabbat  ou  du 
Dimanche  à  un  jour  qu'ils  ont  jugé  plus  convenable  à  «cette  grande  fête. 
C'eft  par  le  même  motif  qu!its  ont  enfreint  l'ordre  ou  l'ufage  de  travailler 
fix  jours  de  la  femaine;  on  fait  qu'au  moyen  des  fêtes  d'humaine  inftitu- 
sion  ,  ils  n*y  ont  laiffé  fbuvent  que  cinq  jours  de  travail  &  quelquefois 
encore  moins. ,        • 

11  eft  initie  antres  cas  où  les  plus  vertueux  ne  (è  croient  point  affujettis 
aux  pratiques  marquées  dans  l'Ecriture.  Quand  l'Efprit  Saint  nous  dit  par 
la  bouche  du  Sage,  qu'il  faut  nous  'comencer  du  lait  de  nos  chèvres  ,/£//*- 
ficiat  tibi  tac  eaprarum  in  cibos  tuos.  Prov.  27 ,  27.  Quand  il  nous  in/pire 
de  l'horreur  pour  le  vin  jufqu'à  nous  défendre  de  le  regarder  dans  un  verre, 
de  peur  qu'il  ne  fkffe  fur  nous  des  impreffions  agréables,  mair  dangereux 
fes ,  JVe  intucaris  vinum  ,  quando  flavefcit ,  càm  fpknduerit  in  vitro  color 
ejus;  ingreditur  blandê  y  fid  in  noviffimo  mordcbit  ut  colubcr^  ù  ficut  rtgu^ 
lus  ycncna  diffundct.  Prov.  23.,  31 ,  32.  Quand  il  l'interdit  abfolument  aux 
Juges  de  la  terre ,  de  peur  que  cette  boiflbn  traltreffe  ne  leur  fafle  oublier 
la  juftice,  &  qu'ils  n'altèrent  le  bon  droit  du  pauvre  :  Holi  Rcgibus  é^Sa^ 
muely  noli  Rcgibus  darc  vinum... . ..  ne  forte  bibant  &  oblivifcantur  judi^ 

ciorutn  0  mutent  caufam  fiUorum  paupcris.  Prov,  3c,  45.  Quand  le  .Sau« 
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imt  Doos  dit  de  donner  ï  tous  cet»  ^qui  nons  demandent,  &  de  ne  pae 
i^péter  le  bien  qu'on  nous  enlevé,  omni  pttcnti  y  te  ^  irihue  ^  &  qui  auftrt 
guw  tua  fant^nt  npetas.  Luc.  6^  30.  Quand  il  dit  à  fes  Apôtres  de  ne. 
garder  ni  or  ni  argent  :  Uolitc  pojfidcrc  aurum  ntqut  argtntum.  Matt.  10,  9. 
Quand  un  0>ncile  prefcritaux  BvéquesL  de  .'mener  un  vie  pauvre,  loin 
âa  luxe  Ac  des  délices,  de  né  fe  diftingder  que  par  la  foi  &  par  les  bon- 
JiCi  œuvres*   Epifcopus  viUm  fupeUcâilem  &  mtnfam  ac  viâum  paupcrent 
^kabeat ,  &  dignitatis  fûts  autoritatcm  fidc  &  vitœ  mentis  auœrat.  ^\  Con<-> 
ile  de  Carthage ,  canon  1 5^  Tous  ces  textes  fi  formels  tont-ils  beaucoup  ' 
'impreflîon  fur  les  hommes  les  plus  religieux  ?  Où  font  ceux  qui  suinter* 
^i{ènt  toute  liqueur  vineufe,  qui  ne  prentieot  âue  du  lait  pour  nourriture, 
^ai  rejettent  Tor  &  l'argent ,  qui  donnent  leur  bien  à  tout  venant ,  &  qui 
aoe  courent  point  après  celui  qu'on  leur  enlevé?  £fi-il  bien  des  Prélats  qui 
rivent  dans  la  pauvreté?    Il  ne  faut  donc  pas  prendre   ces  paflages  à  la   ' 
ettre  ;  la  raifon  &  les  convenances  doivent  fervlr  à  les   entendre ,  &  à 
Ses  expliquer.  Choie  fineuliere  !  nous  regardons  certains  traits  de  l'écriture, 
^omme  des  ordres  pomifs ,  auxquels  il  n'eft  permis  de  changer  un  iota  ^ 
"tandis  que ,  par  une  inconféquence  bizare ,  il  en  efi  d'autres  non   moine 
explicites ,  non  moins  formels ,  auxquels  nous  ne  faifons  pas  attention. 

Sans  doute  oue  c'eft  par  ce  principe  des  convenances,  que  le  héros  phi- 
Sofophe ,  à  qui  nous  devons  U  Code  Frédéric ,  n'a  pas  pris  à  la  rigueur  le 
j»aflàge  qui  établit  l'indifli^ubilité  du  nœud  conjugal.  Quod  Dtus  conjunxit^ 
Jiomo  fion  feparct.  Matt.  19.  6.  Ce  légiflateur  célèbre  ^  qui  a  fi  bien  faiii 
l'efprit ,  &  le  but  des  loix ,  après  avoir  balancé  les  raifons  d'utilité  publi- 
que &  particulière ,  a  déterminé  diffîrens  cas  pour  la  difiblution  d'un  ma- 
viaj^e ,  quand  les  conjoints  ne  fe  trouvent  pas  en  état  d'en  remplir  les  vues  . 
cimitielles  qui  font,  outre, la  progéniture,  l'union  &  les  fecours  mutuels 

Sie  doit  procurer  cène  fociété,  fi  refpeâable  &  fi  facrée.  C'eft  fur  le  même 
ndement  de  convenance ,  c'eft ,  en  un  mot ,  par  la  raifon  du  bien  &  da 
mieux,  qu'on  a  maintenu  l'ufage.de  l'argent,  de  même  que  celui  du  vin 
&  unt  d'autres ,  malgré  les  paflages  qui  les  profcrivent  ;  &  c'eft  enfin  \ 
par  la  même  raifon  ,  que  nos  Prélats  ont  confervé  le  goût  de  l'aifance  & 
étt  commodités  de  la  vie ,  sonobftant  la  décifion  d'un  concile  qui  les  al^ 
fujettit  à  la  vie  la  plus  fimplé  &  la  plus  frugale.  Epifcopus  vilcm  fupcUec^ 
titcm  ,  &  menfam  ac  viSum  pauperem  haheat.  Concluons  de  tout  ceci  ^ 
ue  l'ancienne  diftribution  de  Tannée ,  en  femaines  de  fept  jours ,  eft  au 
ind  fufceptible  de  changement ,  &  que  la  police  trouvant  dans  celui  qu'on 
propofe ,  des  avantages  défirables ,  la  divinité  ,  qui  ne  veut  eue  notre  bien-^ 
qui  a  fait  le  Sabbat  ou  le  Dimanche  pour  Thomme ,  n'en  (eroit  nullement 
ofenfée. 

A  ces  difcuflions  fur  le  partage  &  fur  l'emploi  du  temps ,  f  ajouterai  une 
tffîexion  qui  n'eft  pas  nouvelle ,  mais  qui  mérite  d'être  fouvent  rappellée^ 
Certaines  gens  peu  inflruîts  &  peu  philofophes ,  femblables  à  ces  Bois  qui 
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»%onoroiemdu  nom  de  fd»ëani?,pirfrend«nt:  qu'il  cft  bîeti  i>Iut  ijsoble  tte 
ne  rien  faire,  de  vivre  dans  la  mollefïe^  le  jeu,  le  plaifir,  que  de  s'oc* 
cuper  à  des  travaux  unies ,  mais  c'ejl  là ,  die  un  auteur ,  le  moinr  fonde  & 
le  plus  ridicule  des  préfugisi 

Four  moi  je  trouve  qu'il  y  a  plus  de  vraie  noblefle  à  panfer  feo  che«« 
val  &  à  réparer  ibn  haruois,  à  faire  pour  ioi^méme  des  oas  ou  èes  guê- 
tres, qu'à  jouer  au  tnllard  ou  à  manier,  des  cartes,  &  je  crois,  au  moins, 
^e  ces  travaux  réputés  vils,  ne  font,  ni  plus  ignobles,  ni  plus  illicites^ 
aux  yeux  de  la  divinité ,  que  àt%  amofemens  quelquefois  fatigans  dont 
on  fait  parade ,  &  dont  on  s'occupe  fans  fcrupule  pendant  les  fêtes  \  telle 
^ft  la  chafle.  Du  refte ,  rien  ne  prouve  mieux  le  mérite  des  arts  les  plus 
vulgaires  que  l'eftime  qu'on  en  faifbit  dans  la  primitive  églifei  on  en« 
joignoit  aux  clercs  d'allier,  avec  ;  l'étude ,  l'exercice  de  quelque  profeffion 
mécanique,  arnficiolaÇf  literas difcanu^^.  concile  de  Guthagis,  canon  51^ 

Revenons  à  M.  de  St.  Pierre ,  &  tenons,  comme  lui,  pour  certain ,  que 
.fi  l'on  permettoit  aux  pauvres  de  travailler  le  Dimanche  après-midi,  on 
rentreroit  véritablement  dans  Tefprit  du  légillateur ,  puifau'enfîn  le  Sabbat 
eftfait  pour  eux  àc  qu'ils  ne  font  point  faits  pour  le  Saboat.  Ce  politique 
profond  a  bien  démontré  que  les  pauvres  gagneroient  par-là  plus  de  vingt 
millions  par  an.  De  telles  économies  mériteroieot ,  ce  me  femble,  Tatten* 
tion  du  miniftere,  pgifque  ibuvent  pour  de  moindres  confidérations  l'on 
permet  de  travailler  les  fêtes  &  Dimanches,  comme  nous  l'avons  d^à 
remarqué.  Mais  en  attendant  qu'il  fe  faife  làrdeffus  un  règlement  avanta- 

S  eux  aux  pauvres  familles,  ne  peut-on  pas  propofer  dans  Te  même  efprit, 
'employer  quelques  heures  de  ces  faints  jours ,  pour  procurer  à  tous  les 
villages  &  hameaux  certaines  commodités  qui  leur  manquent  afiez  ibu- 
vent; un  puits,  par  exemple,  une  fontaine,  un  abreuvoir,  une  ^ve- 
rie,  é^^.  &  fur-tout  pour  rendre  les  chemins . beaucoup  plus  aifés  qu'on  ne 
les  trouve  dans  les  campagnes  éloignées* 

En  effet ,  excepté  les  grandes  routes ,  il  y  a  prefque  par-tout  beaucoup 
à  refaire  ;  ici  des  mares  ou  des  eaux  (ans  écoulement ,  là  une  fbndriere 
profonde  &  dangereufe,  ailleurs  une  colline  trop  inégale  &  trop  roide; 
c'en  eft  adez  pour  rendre  certains  endroits  impraticables,  &  pour  faire  pé« 
rir  de  fois  à  autres  quelque  malheureux.  Cependant ,  tout  Cela  peut  fe 
corrieer  fans  grande  dépenfe  &  fans  qu'il  y  Ëtille  autre>chofe  que  le  trar 
vail  oc  l'induftrie  des  peuples  intérefTés. 

Ten  dis  autant  des  travaux  qu'il  faudroit  entreprendre  pour  avoir  de 
belles  fontaines,  des  abreuvoirs  &  autres  commodités  qui  manquent  en 
bien  des  endroits  ;  ajoutons  encore  des  pépinières  &  des  plantarions  éga* 
lement  poflibles  Se  défirables.  Tout  cela  pourroit  s'efl&âuer  à  peu  de  frais  ^ 
il  n'y  faudroit  que  le  concours  des  habitants,  &  avec  un  peu  de  temps  & 
de  perfévérauce ,  il  en  Yéfulteroit,  pour  tout  le  monde  ^  des  utilités 
/ènfioles* 


30   r  W  *  y   C:  H   B.  ,3^ 

Or  puiA|ue  Jefijs-Chrift  nous^  apprepd  ,  comme  on  Ta  va ,  qu'il  eft 
pennis  de  relever  un  animal  tombé  dans  une  fofle,  &  de  faire  toute  autre 
MMUie  œuvre  le  jour  du  Sabbat  ^  licct  fabbaiis  btnefa^ere.  Matth.  12.  Ne 
peut-oe^  pas  regarder  comme  enivre  de  bien&K^i^c^  1  &  p^  confëquent^ 
œuvre  des  plus  licites ,  le  travail  qu'on  eaiployeroit  à  ces  fortes  d'ouvrages  ; 
&  après  les  îafiruâîons  &  la  mefle  de  paroifle ,  que  peut-on  faire  de  plu^ 
chrétien ,  que  de  confacrer  quelques  heures  à  des  enireprifes  fi  utiles  &  fx 
lottables  \ 

Qu'il  me  foie  permis  de  placer  ici  un  trait  d'érudition  pro^ne  \  Virgile 
INio  des  grands  maîtres  de  la  théologie  païenne ,  approuve  hautement  cer- 
ttines  occupations  champêtres  ufîtées  de  fou  temps  aux  jours  .de  fêtes  ;  i| 
iflure  même  que  la  religion  &  la  police  les  autorifent  également. 

Qtiippe  etiam  feftis  quadam  exercçu  dUbus 
Fas  &  Jura  finunt  ;  rivos  dcducere  nuUa 
jRcUi^io  vctuit  ;  fcgcti  pretendtn  fcpttn  , 
Infidios  avibus  moliri ,  incendcrc  vêpres , 
BaUntumque  grcgcm  jlitvio  mtrfarc  fahibri. 

Georg.  libro,  I.  v.  268, 

Je  cro^s  donc  qu'un  curé  intelligent ,  un  gentilhomme  &  toute  autre 
perfonoe  de  poids  &  de  mérite,  en  chaque  village  «  pourroient»  fans  s'é- 
ioîgner  des  vues  de  la  religion  ^  fe  mettre  »  en  quelque  forte  ^^  à  la  tête  des 
uiiraiix  que  nous  avons  dit ,  les  confeiller  &  les  conduire ,  &  qu'au-lieu  de 
ces  pratiques  abufives ,  grands  pèlerinages ,  procédons  lointaines ,  occar 
iioiis  ordinaires  de  diflîpations  &  de  frêne ,  on  pourroit  aflembler  les  pa« 
r(»(Iiens  travailleurs  &  réunir  de  temps  en  temps,  leurs  efforts  ^  pour  ef- 
feâaer^  pendant  les  fêtes ^. des  entreprifes  &  des  ouvrages  tendans  au  bien 
de  la  communauté.   Liât  fabbéntis  henefacere^ 

F  A  I  C  U  E  T ,   Tréjorier  de  France.^ 

Cbt  article  que  nous  avons  inféré  tel  qu'on  nous  l'a  envoyé,  nous  pa^ 
mit  mériter  une  addition.  Nous  ne  fommes  pas  tout-à-fait  du  fentimenc 
de  Tauteur  :  voici  nos  raifons. 

Pour  bien  juger  de  l'emploi  qu'on  doit  faire  du  Dimanche ,  pour  en 
donner  des  idées  juSes»  &  pour  prévenir  les  difficultés,  il  efl  à  propos 
de  rappeller  ici  quelques  principes  dont  les  chrétiens  conviennent  aflez 
^oérafement. 


mie  nouvelle. 
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2^.  Qu^on  peut  la  rap^porter  à  la  loi  cérémonielle  quant  &  la  manière 
de  célébrer  le  Sabbat  prefcriteaux  Juifs,  Num.  XXVIII,  quant  à  la  dé^ 
fènfe  abfolue  de  &ire  aucune  œuvrer  fervile ,  pas  même  les  plus  néceC^ 
faires»  comme  d'allumer  du  feu,  de  cui^e  les  viandes,  &c.  auant  i  la 
rigueur  de  la  peine  décernée  contre  les  violateurs  de  cette  loi,  enfin 
quant  au  choix  du  feptieme  jour,  par  préférence  aux  autret  jours  de  la 
iemaine. 

3  ^.  Que  cette  même  loi  peut  auflî  être  envifagée  comme  une  loi  de 
droit  divin  pofitif  univerfel ,  impofée  a  tous  les  chrétiens,  qui  les  oblige  « 
1^.  à  rendre  à  Dieu  un  culte  public  \  t^.  à  lui  confadrer  un  jour  marqué 
de  chaque  femaine;  3^.  à  vaquer  régulièrement  &  avec  zèle  aux  exerci- 
ces de  piété;  4^.  à  donner  ce  ]our-là  du  repos  aux  domeftiques  &  aux  bê« 
tes  de  (omme ,  &  à  s'abftenir  en  général  de  toute  occupation  qui  peut  di(^ 
traire  du  culte  divin;  ^^.  enfin,  à  fiiire  des  œuvres  de  piété  &  de  charité 
dont  les  circonftances  ne  permettent  pas  toujours  de  s'acquitter  les  autres 
jours  de  la  femaine. 

En  partant  de  ces  principes ,  on  comprend  que  le  Dimanche  doit  être 
aufli  pour  les  chrétiens  un  jour  de  repos  ^  c'eft-à-dire»  un  jour  de  relâ* 
che,  de  fufpenfion  des  travaux  ordinaires ,,  un  jour  ou  perfonne  ne  foie 
contraint  de  travailler ,  &  oii  tous  puiflent  ^'acquitter  des  devoirs  que  la 
religion  leur  impofe  par  rapport  au  culte  divin. 

Dans  rinftitution  de  cette  loi  du  repos ,  il  y  a ,  j'en  conviens ,  une  rai- 
fon  politique ,  je  veux  dire ,  la  néceflîté  d'aflurer  aux  hommes  &  aux  bê- 
tes de  fervice;  un  repos  qui  leur  eft  fi  effentiel  pour  la  continuité  de» 
travaux»  &  d'empêcher  que  des  maîtres  barbares  oc  impitoyables  ne  les 
£iflent  fuccomber  fous  le  faix. 

Mais  il  n'eft  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  aufli  une  raifon  religieufe  plus  ef- 
fentielie   encore ,  c'eft  la  néceflîté  d'interdire   dans   le  jour  confacré  au 
culte  /  toute  occupation  temporelle,  capable  de  diftraire  les  hommes  de 
celle  dont  ils  doivent  faire  ce  jour-là  l'objet  capital  de  leur  attention.  Ce^ 
deux  taifons,  autant  applicables  aux  chrétiens  qu'aux  juifs,  prouvent  éga- 
lement que  ce  n'eft  point  ici  une  loi  d'inftitution  eccléfiaftique ,   mais  une^^ 
loi  divine,  naturelle  &  pofitive  dont  l'obligation  s'étend  à  tous  les  chré- 
tiens de  tous  les  âges»  à  laquelle  nulle  autorité  humaine  ne  peut  porter" 
atteinte  par  voie  de  difpenfe ,  de  modifications ,  de  permiflion ,  &  que  laa^ 
manière  de  l'obferver  doit  être  abandonnée  à  la  confcience  de  chacun ,  eT-— ' 
cepté  pour  tout  ce  oui  peut  donner  lieu  au  fcandale  &  devenir  un  objei^ 
de  difcipline  eccléfiaftique. 

Notre  Seigneur  Jefus-Chrift  a  développé  fi>rt  clairement  l'efprit  de  cett^^ 
loi,  lorfqu'il  a  dit  que  le  Sakbat tjl fait  pour  Vhomme^  &  non  pas  rhomm^ 
pour  le  Sabbat;  que  ce  jour^là ,  on  peut  fans  fcrupule  pourvoir  aux  nécef^-^ 
fités  de  la  vie  humaine ,   à  fa  propre  confervation ,  oc  par  confëquent  ^ 
fz  fureté  ;  prendre  foin  des  animaux ,  en  prévenir  la  perte  ;  ce  qui  peuc 

s'étendra 
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s^ëteodre  également  ^  tous  les  biens  &  les  fruits  de  la  tcrr^    iiéc< 
^-l'entretien  des  hommes  &  des  bêtes,  &  ï  toutes  les  opérai         ^anu      ^ 
qu'il  efi  impoflible  de  différer,  fans  que  la  fociété  ou  les  partu 
eipofôs  à  des  pertes  confidérables>  illz//A.  XII.  Luc  Xllt. 

Mais  il  faut  convenir  que  TAbbé  de  St.  Pierre  a  été  dupe  de  la  j 
de  Ton  cœur,  quand  il  a  voulu  faire  fervir  les  fages  leçons  du 

}*uftifier  tout  travail  utile  entrepris  le  jour  du  Dimanche.  Il  s'eft  ' 
es  chefs  de  Péglife  pourroient  &  devroient  réformer  la  loi 
faveur  des  pauvres,  en  leur  accordant  une  partie  confidéral 
pour  remployer  à  des  travaux  honnêtes ,  &  pour  fubvenir 
lemenr  aux  befoins  de   leurs  familles  ;   permiffion  qui  à  T 
même  qui  ne  font  pas  pauvres,  les  empêcheroit  «-• 
excès  y  &  préviendroit  les  maux  que  leur  caufent  1 
d'un  travail  utile  pour  eux  &  pour  l'Etat. 

D'autres  voudroient  même  que  le  peuple ,  après  le  fervîce 
ployât  à  des  travaux  publics  ;  comme  à  la  conftruâion  des 
abreuvoirs  ^  des  chemins  de  traverfe ,  &  d'autres  de  ce  genre  q 
deot  le  concours  des  habitans  d'un  lieu  ;  ils  ajoutent  que  l'on  poi 
vifager  ces   occupations  fur  le  même  pied  que  les  délaflèmens  honnc 
permis  le  jour  du  Dimanche ,  &  qu'à  cet  égard  les  chrétiens  devroient  p« 
1er  auifî  fainement  que  les  plus  fages  payens^  qui  approuvoient  hautemr 
cert^nes  occupations  champêtres  ufitées  de  leur  temps  aux  jours  de  fh^ 
&  autorifées  même  paV  leur  religion  &  leurs  loix^  Virgile,  Gcore.  X.  J 
Ikfais  toute  cette  fpéculation  repofe  fur  un  principe  dont  nous 
%xé  la  faulfeté  ;  c'eft  que  la  loi  du  Sabbat  efi  d'inftitution  purer 
iiaftique ,  &  peut  être  changée  ou  modifiée  par  les  hommes,  un  i 
de  plus  que  cette  loi  eft  purement  politique,  relative  au  repos  &  au  Dicn- 
^tre  des  ouvriers  ;  d'où  Ton  conclut  que  fi  la  ceflation  des  œuvres  ferviles 
leur  devient  par  les  circonftances  préjudiciable ,  alors  il  faut  abandonner 
la  lettre  de  la  loi,  qui  n'exprime  que  le  repos,  pour  s'attacher  à  l'efprit 
de  cette  loi  qui  fubordonne  toujours  ce  repos  au  bien  du  travailleur. 
^  Mais  on  ne  réfléchit  pas  que  cette  loi  a  une  autre  raifon  politique  d'une 
ferce  bien  fupérieure  à  la  précédente ,  à  la  confidérer  par  rapport  au  plus 
grand  avantage   de  l'humanité;  c'eft  que    s'il  n'y  a  pas  un  jour  marqué 
pour  la  ceflàtion  des  travaux,  <ces  travaux,  par  leur  continuité  accableront 
les  ouvriers ,  les  mettront  hors  d'haleine ,  abrégeront  leurs  jours  \  d'où  ré^ 
fultera  pour  eux  &  pour  la  fociété  une  bien  plus  grande  perte  que  celle 
du  proUt  ceflant  pendant  les  Dimanches.  On  oublie  fur-tout  que  la  loi  a 
une  raifon  religieufe,  plus  elTentielle  de  beaucoup  encore  que  la  précédente, 
je  veux  dire ,  la  néceflité  d'un  repos  prefcrit  pour  vaquer  convenablement 
au  fervice  divin  :  qu'on  accorde  en  effet  au  peuple  la  permiflîon  de  tra«* 
^^\\\m^  le  Dimanche  f   bientôt  fous    prétexte   de   travail  &  d'occupations 
-nfables  ou  utiles ,  parmi  lerquelies  oa  comprendra  celles  qui  ne  fer- 
iXVL  S 
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ireot  qjà^  contenter  Tavarice ,  les  particuliers  abandonneront  le  cuire  &  lit 
aflemblëes  ^  &  là  religion ,  dès-lors  ^  fera  bannie  de  leur  efp  r'.t  &  de 
leur  cœur. 

Far  cette  loi  du  repos ,  Dieu  a  vouIup  ôter  à  la  négligence  de  Thomme 
tout  pnétexte ,  &  en  leur  marquant  un  temps  pour  la  réflexion ,  la  médi« 
tation  &  le  culte  1  les  mettre  dans  une  forte  de  néceifité  morale  de  l'ern* 
ployer  2é  cet  ufàge. 

La  défenfe  du  travail  étoit  donc  eflentielle  à  Pexercice  du  culte,  comme 
celui-ci  Teft  à  la  religion ,  &  la  religion  au  bonheur  des  hommes.  Doit* 


les 

culi       ,  ^         . 

enfans  &  de  leurs  domeftiques,  de  ^vifites  charitables,  d'œuvres  de  rnifé* 

ricorde,  en  leur  recommandant  une  joie  pure,  douce ,  honnête,  qui  nefe 
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v^'EST  une  province  ou  une  certaine  étendue  de  pays  dont  on  a  le 
gouvernement  ou  Tadminiflration  ;  &  le  gouvernement  même  de  ce  pays 
étoit  autrefois  chez  les  Grecs  &  chez  les  Romains  un  gouvernement  civil 
&  militaire  d'une  certaine  province  \  préfentement  parmi  nous  &  dans  tout 
le  monde  chrétien, x'eft  le  gouvernement  fpirituel  d'une  province  confiée 
à  un  Evêque  «  ou  le  reflbrt  de  plufieurs  Diocefes  particuliers  foumis  à  un 
Archevêque  métropolitain. 

Strabon,  qui  écrivoit  (bus  Tibère,  dit  que  les  Romains  avoient  divifé 
TAfie  en  Diocefes  pu  provinces,  &  non  pas  par  peuples;  il  fe  plaint  de 
la  confufion  que  cela  caufoit  dans  la  géographie.  Dans  chacun  de  ces  Dio* 
cefes  il  y  avoir  un  tribunal  où  l'on  rendoit  la  juftice  ;  chaque  Diocefe  ne 
comprenoit  alors  qu'une  feule  jurifdiéiion ,  un  certain  diftriâ  ou  étendue  de 
pavs  qui  reflbrtiflbit  à  un  même  juge.  Ces  Diocefes  avoient  leurs  métro» 
pôles  ou  villes  capitales  ;  chaque  métropole  avoit  fous  elle  plufieurs  Dio« 
cefes  qui  étoîent  de  fon  reflbrt. 

Conllaïuin-le-Grand ,  changea  la  forme  de  cette  diftribution.  Il  divifa 
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TEmpîre  eo  treize  grands  Diocefei  »  préfeâures  ou  gouveroemeos  ;  îl  y  ea 
avoir  même  un  quatorzième  en  comptant  la  ville  de  Rome  &  les  villes 
âppéllics  fuburbicaires.  Toute  l'Italie  étoit  divifée  en  deux  JOiocefes,  l'un 
appelle  diœccfis  fuburhicaria^  parce  qu'il  étoit  le  plus  proche  de  la  ville 
de  Rome  \  le  fecqnd  appelle  d'utufis  Jtaliœ ,  qui  comprenoit  le  refte  de 
HuUe. 

On  comptoit  dans  l'Empire   lao  provinces  «  &  chacun  dés  quatorze 

Stands  Diocefes  ou  gouveinemens  comprenoit  alors  plufieurs  provinces 
t  métropoles  »  au  lieu  qu'auparavant  une  même  province  comprenoit  plu* 
fieurs  Diocefes, 

Chaque  Diocefe  particulier  étoit  gouverné  par  un  vicaire  de  l'Bmpire 
qui  réudoit  dans  la  principale  ville  de  fon  département  :  chaque  province 
avoir  im  proconful  qui  demeuroit  dans  la  capitale  ou  métropole  \  &  enfin 
le  préfet  du  prétoire  p  qui  avoir  un  des  quatorze  grands  Diocefes  ou  gou* 
vemeroens,  commandoit  à  plufieurs  Diocefes  particuliers* 

Le  gouvernement,  eccléfialtique  fut  réglé  fur  le  modèle  du  gouvernement 
civil.  Dans  la  primitive  églife ,  les  Apôtres  envoyèrent  dans  toutes  lés  villes 
où  Jeftts-Chrift  étoit  reconnu ,  quelques-uns  de  leurs  difciples  en  qualité 
d'adminidraieurs  (pirimels  &  miniftres  de  la  parole  de  Dieu,  lefquels  fu« 
«ent  tous  appelles  indiâTéremment  Prêtres  ou  Anciens  ^  Evoques ,  Pafteurs  & 
même  Papes. 

Dans  la  fuite  on  choifit  dans  chaque  ville  un  de  ces  prêtres  pour  être 
le  chef  des  autres  «  auquel  le  titre  d'Evêque  demeura  propre  ^  les  autres  prê« 
ires  formèrent  fon  cbnfeil. 

La  religion  de  Jefus-Chrill  faifant  de  nouveaux  progrès ,  on  bâtit  d'autres 
églifes,  non^feulement  dans  les  mêmes  villes  ou  il  y  avoit  un  Evêque^ 
mais  aulfi  dans  les  autres  villes,  bourgs  &  villages,  &  dans  chaque  lieu 
TEvéque  envoyoit  un  de  ces  prêtres  pour  enfeigner  Se  adminiftrer  les  faiots 


à  ce  Pape  la  première  divifion  des  Diocefes  :  cependant  on  tient  communé- 
ment que  le  Pape  Denis  fut  l'un  de  ceux  qui  éublit  le  mieux  cette  police 
vers  l'an  %66.  On  trouve  dans  le  décret  de  Gratien  le  difcours  de  ce  Pape 
à  Severinus  «  Evêque  de  Cordoue  :  nous  ne  /aurions^  dit-il  «  te  dire  mieux  ^ 
finon  que  tu  dois  fuivre  ce  que  nous  avons  ttahli  en  Véglijc  Romaine ,  en 
laquelle  nous  avons  donné  à  chaque  prêtre  fon  églife  ;  nous  avons  dijîribué 
tntr^euz  les  paroijfes  &  les  cimetiera ,  fi  bien  que  Pun  nfa  puiffance  dans 
Venclos  de  Vautre,  cap.  j.  xiij.  quafi.  s .  Il  en  eft  écrit  autant  des  Evêques  ^ 
l'un  defquels  ne  peut  ni  ne  doit  entreprendre  quelque  chofe  au  Diocefe  de 
fon  co-Evéque.  Le  Pape  Calixte  I,  avoit  déjà  ordonné  la  mêir^e  chofe  pour 
les  Evêques ,  Primats  &  Métropolitains  ;  mais  on  ne  voit  pas  que  le  ter« 
me  de  Diocefe  fût  encore  ubté  pour  défigner  le  territoire  d'un  Evêque 
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ou  d*ua  Archevé<]ue  ;  on  difoit  alors  la  paroifTe  d'un  Evéqâe  ou  d'un  Af^ 
chevêque  ou  mécropolicaio  V  le  terme  de  Diocefe  ne  s*appHquoit  qu^à  une 
province  eccléfiaftique  qui  comprenoic  plulieurs  métropolitains,  &  dont  le 
chef  ipirimel  avoit  le  titre  de  patriarche  ^  exarque  ou  primat. 

Dans  la  fuite  ces  titres  d'exarque  &  de  patriarche  fe  font  effacés  dans 
la  plupart  des  provinces;  il  eft  feulement  refté  Quelques  primaties  ;  le  ter- 
ritoire de  chaque  métropolitain  a  pris  le  nom  de  Diocele  ;  &  ce  nom  a 
été  enfin  communiqué  au  territoire  de  chaque  Evêque  fournis  à' un  métro* 
politain;  de  forte  que  le  terme  de  Diocefe  a  été  pris  pour  le  fpirituet 
en  trois  fens  difiërens,  d'abord  pour  un  patriarchat  ou  exarcat  feulement, 
enfuite  pour  une  métropole,  &  enfin  pour  le  territoire  particulier  d-un 
Evêque. 

Fréfentement  on  entend  également  par-lk  le  territoire  de  TEvéque  & 
celui  du  métropolitain ,  comme  on  le  voit  dans  le  canon  nuUus  3.  eau* 
fd  %.  quaji.  z. 

Le  concile  de  Conflantinople  tenu  en  381 ,  défend  aux  Evéques,  qui  (ont 
hors  de  leur  Diocefe,  de  rien  entreprendre  dans  les  églifes  qui  font  hors 
leurs  Kmites ,  &;  de  ne  point  confondre  ni  mêler  les  églifes. 

Le  métropolitain  ne  peut  même ,  fous  prétexte  de  la  primauté  qû^il  a  fur 
fes  fuffragans ,  rien  entreprendre  dans  leur  Diocefe ,  ce  ran?  ne  lui  ayant 
été  donné  que  pour  l'ordre  qui  fe  doit  obferver  dans  l'affemblée  des  £vê^ 
ques  de  la  province  ;  &  cette  affemblée  peut  feule  corriger  les  fautes  qui 
leroieiit  échappées  à*un  des  Evéques  de  la  province  :  c'eft  ce  que  portent 
les  décrets  des  conciles  de  Sardes,  &  les  fécond  &  troifieme  conciles  de 
Carthage.  Celui  d'Ephefe  dit  auflî  la  même  choie;  &  le  premier  concile 
de  Tours  ajoute  que  celui  qui  feroit  au  contraire  fera  dépofé  de  fa  charge. 
Martin,  Evêque  de  Bracare^  en  fon  livre  des  conciles  Grecs ^  rapporte  un  i 

chapitre,  fuivant  lequel,  ce  que  l'Evêquefàit  hors  de  fon  Diocele  eft  nul.  1 

Bede  rapporte  la  même  chofe  d'un  concile  tenu  en  Angleterre  en  670  fout         / 
le  règne  d'Egfredus  ;  l'Evéque  de  Nicée  fut  accufé  de  cette  faute  au  concile        j 
de  Chalcédoine ,  tenu  fous  Valentinien  III  &  Marcien  II  ;  ce  fut  auffi  l'un       i 
des  che6  de  la  condamnation  prononcée  par  Félix,  Evêque  de  Rome,  con**       il 
tre  Acace ,  fchifmatique.  .  f 

Au  furplus,  la  divifion  de  l'églife  ibit  en  Diocefes  ordinaires  ou  en 
Diocefes.  métropolitains,  n'a  jamais  donné  atteinte  i  l'unité  de  l'églife; 
ces  divifions  n'étant  que  pour  mettre  plus  d'ordre  dans  le  gouvernement 
ipirituel.  j 

Fréfentement  par  le  terme  de  Diocefe  en  n'entend  plus  que  le  territoire  ? 
d'un  Evêque  ou  Archevêque,  confîdéré  comme  Evêque  feulement  j  le  ref-  / 
fort  du  métropolitain  s'appelle  métropole ,  &  celui  du  primat  s'appelle  primatie.  j 
Le  métropolitain  n'a  plus  le  pouvoir  de  vifiter  le  Diocefe  de  les  SufFragans  ^| 
il  n'a  que  le  refibrt  en  cas  d'appel.  7 

Quoique  pour  la  divifion  des  Diocefes,  on  ait  originairement  fuivi  celUf 
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Ses  provinces ,  on  n*a  pas  depuis  toujours  obfervé  la  même  chofe;  &  les 
cfaaogemens  qui  arrivent  par  rapport  à  la  divifion  des  provinces  pour  le 
gouvernement  temporel ,  n'en  font  aucun  pour  la  divifion  des  Diocefes. 

Chaque  Diocefe  eft  ordinairement  divtÎTé  en  plufieurs  archidiaconés,  &c 
chaque  archidiaconé  en  plufieurs  doyennés. 


i^ 


I>IOCLÉTIEN^  Empereur  Romain ,  né  à  Dioclee  dans  la  DaU 
matie  vers  Van  %4S  àc  Jcfus-Chrifi  ^  mort  à  Salone  en  313 ,  âgé  de 
68  ans. 

A/IOCLÉTIEN,  d*àbord  fimplè  foldat,  ne  dut  ou'à  lui-même  Ton  él*. 

'Vation  à  l'Empire.  Il  avoit  beaucoup  de  relTource  oc  même  d'adrefTe  dans 

l'efprit }  il  étoit  ferme  dans  fes  projets ,  aâif  dans  l'exécution  ,  &  pendant 

^'ogt  années  il  fut  faire  refpeâer  (ts  ordres  par  ces  fieres  légions  qui  éle- 

^^icnt  les  Empereurs  &  les  renverfoient  avec  la  même  facilité.   Il  n'igno- 

*^"oit  point  qu'un  fouvecain  doit  toujours  agir  fans  p^ffion^  &  il  réprima  fbn 

^araoere  naturellement  fier,  viorent  ^  emporté.  Le  bien  qui  Te  préfentoir, 

^1  le  fàifoit  de  fon  propre  mouvement  \  il  ne  fe  porta  jamais  â  un  excèg 

^e  rigueur  fans  y  être  autorifé  auparavant  par  l'avis  de  fes  minifires  :  on  ' 

^  ui  a  reproché  d'avoir ,  le  premier ,  introduit  Tufage  de  fe  faire  baifer  les 

ieds;  mais  c'eft  une  vaniôé  qui  n'eft  que  ridicule,  &  que  l'on  peut  par-* 

onner  \  la  baflefle  de  foa  extraâion. 

Dioclëtiea avoit  été  élu  Empereur  l'an  284  dé  l'ère  chrétienne,  &  cette 

^^nnée  eft  remarquable  en  ce  qu'elle  commence  l'ère  de  Dioctétien  ou  des 

^iiartyrs  dont  on  s'eft  fervi  long-temps  dans  l'églife ,  &  dont  fe  fervent  en«» 

les   Coptes  ou  les  Abyflins.  La  perfécution  contre  les  chrétiens  ne 


^ciés  au  gouvernement;  mais  cette  perfécution  ne  fit  qu'augmenter  le 
Nombre  des  difciples  de  Jefus-f  hrift.  Le  fang  des  martyxs  eft  une  femence 
^oi  produit  toujours  de  nouveaux  profélites; 

Dioclétieo,  pour  fe  former  un  appui  contre  les  trahifons  continuelles' 
^  foldats,  s'etoit  donné  pour  collègue  à  l'Empire  Maximien  Hercule^, 
firidtt  de  fortune  comme  lui,  &  avoit  créé  Cé(ars  Maximien  Galère  & 
Ouiftance  Chlore  ;  mais  Galère ,  après  avoir ,  par  fes  cruautés  ^  rendir 
odieux  la  fin  du  règne  de  Dioclétîen ,  le  força,  par  uft  excèS' d'ingratitude ^ 
\  abdiquer  l'Empire.  Dioctétien  fe  retira  dans  la  Salmatie,  &  fixa  fon  fé^ 
)our  \  Saîone,  oii  il  goûta  dans  4e  repos  d'une  vie  tranquille  le  bonheur 
^o'il  D'avoir  pu  trouver  fiir  1&  trône.  Lorfque  quelques  années  après ,  Maxi«> 
4ueo  &  d'autres  anciens  amis  le  folliç itèrent  de  fortir  de  la.  vie  obfcure  à 


Ï41 


D    I    O    G    B    N    E« 


laquelle  il  s'^toit  r^ult^  &  in  revetidiqiier  rEmpire,  il  leur  fit  cette  ri«' 
ponfe  remarquable  :  b  Ah  !  fi  vous  coiiQoiflîez  tout  le  plaifir  que  j'ai  à 
»  cultiver  de  mes  propres  maios  les  fruits  &  les  légumes  de  mes  jardins , 
n  jamais  vous  ne  me  parleriez  de  TEmpireu  « 

Ce  Prince  fe  rappellant  dans  (à  retraite  les  fautes  qu'on  lui  avott  £iit 
commettre  pendant  un  règne  de  vingt  ans  »  difoit  fouvent  ï  Tes  amis  dans 
Tamertume  de  Ton  cœur  :  »  Rien  n'eft  plus  difficile  que  de  bien  gouverner. 


»  Quatre  ou  cinq  courtifans  intéreflës  fe  liguent  pour  tromper  le  fouverain, 
i>  Le  Prince ,  enfermé  dans  fon  palais ,  ne  peut  connoitre  la  vérité  par 
»  lui-même  i  it  ne  fait  que  ce  qu'on  lui  dit  ;  il  élevé  à  des  places  ceux 
n  qu'il  devroit  en  éloigner  ;  il  deftime  ceux  qu'il  devroit  conferver.  Enfin , 
»  malgré  les  intentions  les  plus  droites  ^  malgré  toutes  les  précautions ,  le 
n  meilleur  des  princes  efl  le  jouet  &  la  viâime  de  ceux  qui  lui  dérobent 
1»  la  vérité  i  il  eil  trahi ,  vendu  :  Bonus ,  cautus ,  optimus  vcnditur  Im^ 
p  perator.  « 


D  I  O  G  E  N  E  ,    Philofophe   cynique  ,    difcipU  é^Antïfihtnt  ,    ni 
Sinopc  ,  ville  du  Pont  ^  mort  vers  tan  3x0   avant  Jefus-Chrij^  ^  4 
de  ^o  ans. 

jLJ  IOGENE  ,  à  rexemple  de  fon  maître  «  regarda  comme  abfolument  in<— r. 
difFérent  tout  ce  qui  n'eft  ni  venu  ni  vice  ^  &  il  en  conclut  qu'il  ne  &l*iJ 
loit  avoir  aucun  foin  de  fon  extérieur ,  de  tes  habilleroens ,  &  de  tout  a 
qu'on  appelle  propreté  ou  décence.  Il  s'éleva  au-défius  de  tous  les  événe- 
mens ,  mit  fous  les  pieds  toutes  les  fitveurs  ^  &  méprifa  également  le 
louanges  &  les  fatyres  de  fes  concitoyens.  C'étoit  »  dit  Montaigne  dans  fo 
ilyle  énergique  «  une  tfptce  de  ladfcrie  fpirituelle  qui  a  un  air  de  fa 


tant  de  bons  mots;  mais  fa  mordante  ironie  ne  diftingua  pas  toujours  le 
vjce  du  vicieux.  On  chercha  à  fe  venger ,  on  calomnia  fes  mœurs.   Il  Fût 
accufë  de  fon  temps,  &  traduit  chez  la  poftérité  comme  coupable  de  l'ot'f- 
•cénité  la  plus  exceflive.  Le  tonneau  qu'il  avoit  pris  pour  demeure ,  die  ufl 
auteur  moderne ,  ne  fe  préfente  encore  aujourd'hui  à  notre  imaginatica 
prévenue  qu'avec  un  cortège  d'images  déshonnétes  :  on  n'ofe  regarder  ^^ 
fond.  Mais  les  bons  efprits  qui  s'occuperont  moins  à  chercher  dans  ThiP 
toire  ce  qu'elle  dit ,  que  ce  qui  eft  la  vérité ,  trouveront  que  les  foupçon^ 
<]u'on  a  répandus  fur  fes  mœurs ,  n'ont  eu  d'autre  fondement  que  la  Hr 
^ence  de  (es  principes. 
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I^bgeoe,  fils^^uD  banquier  de  Sinope^  chaflë  de  fa  patrie  pour  le  cri« 
e  de  £iufle  monooie,  en  (îic  auffi  banni  lui-même  fur  la  me       accur^^ 
-tfion.  Il  fe  réfugia  à  Athènes  dans  Técole  du  philolbphe  Ant 

Srofeflbic  la  phiu>foiMe  Cynique.  Ce  profefleur»  peu  difpofé  à  pn       e 
LUX  monnojreur  pour  difciple  «  le  rebuta  :  irrité  de  fon  attachemeni 
:^iâtre,  Û  fe  poru  même  jufqu'à  le  menacer  de  fon  bâton  :  .  ;, 


it  Diogene,  (u  ne  trouveras  point  de  bdton  ajfe^  durpou^  m 
^Mxà  tant  que  tu  parleras. 

En  fe  retirant  de  Sinope , .  il  avoit  emmené  ave&  lui  un  ef( 
^enade^  oui  l'abandonna  bientôt  après.  Comme  on  lui  confe: 
courir  après  lui  : ,,  Ne  feroit-il  pas  ridicule ,  répondit-il ,  que 
-m  vivre  fans  Diogene ,  &  que  Diogene  ne  pût  vivre 

Il  écrivit  à  fes  compatriotes  : . ,,  Vous  m'avez  banni 
*  moi  je  vous  relègue   dans  vos  maifons.  Vous  reftez  a 

V  m'en  vsùs  à  Athènes.  Je  m'entretiendrai  tous  les  jours  avec;  ics 

V  nétes  gens  9  pendant  que  vous  ferez  dans  la  plus  mauvaife  coi 
Le  banni  de  Sinope  endofla  le  manteau  &  la  beface ,  & 

core  fur  l'orgueilleux  amour  de  fon  mahre  pour  la  pauvreté*  tiou 
difiëroic  trop  à  lui  bâtir  une  cellule   qu'il  avoit   demandée^  il  fe  réh 
dans  un  tonneau.  Il  n'a  voit  gardé  pour  tout  meuble  qu'une  écuelle.  M 
ayant  apperçu   un   jour  un  jeune  enfant  qui  buvoit  dans  le  creux   de 
main  9  il  nC apprend^  àh'û^.quejçconfervedufupjcrfla^  &  il  c        ^ 
écuelle. 

Quel  Cénobite  mena  une  vie  plus  pleine  d'exercices ,  d'aï       ité 
macérations  !  Il  fe  rouloit  en  été  dans  les  fables  brûlans  \  \\  embrafl 
hiver  des  fiatues  de  neige,  il'marchoit  nuds  pieds  fur  là  glace.  Les 
Qiens  les  plus  groffiers  lui  fervoient  de  nourriture.  Remarquant  une  (ouris 
^  ramafToit  les  miettes  qui  fe  détachoient  de  fon  pain  ;  &  moi  aujji ,  s'é- 
cria-1- il  ,  jç  peux  me  contenter^  de  ce  qiû elles  laijptnt  tomber. 
Se  trouvant  à  la  célébration  àts  jeux  Olympiques ,  il  reprocha  au  vain- 

Sjueur  qu'il  li'étmt  viâorieux  que  dans  la  carrière  des  corps  ;  mais  que  lui 
avoit  triompher  dans  celle  des  efprits.  On  s'eft  offenfé  de  ce  qu'il  s'eft 
proclamé  lui-même  le  vainqueur  de  l'ennemi  le  plus  redoutable  à  l'homme^ 
la  volupté.  Mais  qui  t&  l'homme  qui ,  connoiflant  la  vie  laborieufe  de  ce 
philofophe,  voudra  à  ce  prix  mériter  une  couronne? 

Alexandre-Ie-Grand  étant  en  Grèce  oii  il  avoit  convoqué  une  diète  de 
tous  les  Etats ,  voulut  voir  Diogene  qui  fe  tenoit  renfermé  dans  fon  ton- 
aeau.  Il  alla  le  trouver  environné  d'une  cour  briHante..  Le  cynique  couché 
alors  au  foleil ,  fe  leva  fur  fon  féant ,  &  attacha  les  yçux  fur  le  monarque 
fans  proférer  un  feul  mot.  Alexandre  lui  demanda  ce  qu'il  pouvoit  faire  en 
/à  £iveur.   •-  Te  retirer  de  devant  mpn  foleil.  Cette  réponfe  indigna  les 

mais  frappa   le  monarque   qui,  fe  retournant  du  côté  de  fes 
ir  dît  ;  »  Si  je  n'étois  Alexandre  »  je  voudrois  être  Diogene.  m 
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A  peine  eut-on  publié  le  décret  qui  ordonnoit  d'adorer  Alexandfe  fou 
le  nom  de  Bacchus  de  Clndc ,  que  Diogene  demanda  d*écre  adoré  Ibus  L 
nom  de  Sérapis  de  Grèce.  Tous  ces  traies  portent  l'empreinte  d'une  am< 
fiere  &  courageufe  qui  fe  joué  feule  de  l'ambition  d'un  jeune  conquéran 
devant  lequel  toute  la  Grèce  fe  tenoit  proftemée. 

Diogene  fe  moquoit  des  rhéteurs  de  fon  temps  qui  enfeignoient  l'ar 
de  bien  dire ,  &  non  celui  de  bien  faire  ;  des  munciens  qui  régloieot  leur 
inllrumens,  &  qui  ne  favoient  pas  régler  leurs  moeurs;  des  grammairien 
qui  s'amufoient  à  glofer  fur  les 'fautes  des  auteurs,  &  ne  penfoient  pas  i 
corriger  les  leurs.  ,,  Si  par  l'étude ,  dit  Montaigne ,  notre  ame  n'en  va  pa 
»  un  meilleur  branle,  fi  nous  n'en  avons  le  jugement  plus  fain,  j'aimeroi 
i>  autant  que  nous  euflions  pa(fê  le  temps  à  jouer  \  la  paume  :  au  moin 
»  le  corps  en  feroit  plus  alégre.  « 

Quand  Diogene  avoir  befoin  d'argent,  il  difbit  qu'il  en  rc^emandbî/ à iès 
amis ,  mais  non  qu'il  en  demandait. 

Il  lui  arrivoit  fouvetit  de  tendre  la  main  à  àts  ftatueS|  pour  s'accoutu- 
mer ,  difoit-tl ,  au  refus. 

On  fut  fort  étonné  un  jour  de  le  voir  à  midi  courir  une  lanterne  à  h 
main;  &  comme  on  lui  demandoit  ce  qu'il  cherchoit,  je  cherche  un  hom* 
me^  répondit-il.  Mais  on  ne  dit  pas  qu'il  l'ait  trouvé. 

Etant  entré  un  jour  dans  Técole  de  Platon ,  il  fe  mit  à  deux  pieds  fui 
tin  beau  tapis,  en  difant  :  9  Je  foule  aux  pieds  le  fade  de  Platon  a.  Oui 
répliqua  celui-ci ,  mais  par  une  autre  forte  de  fafie. 

Ce  chef  de  1a  feâe  des  académiciens  avoit  défini  l'homihe  un  anima 
à  deux  pieds  fans  plumes^  Diogene  pluma  un  coq,  &  le  jcttant  dans  foi 
école ,  voilà ,  dit-il ,  votre  hordme. 

Ayant  rencontré  un  jour  un  en&nt  mal  élevé ,  il  appliqua  un  foufflet  \ 
fon  précepteur. 

Il  dit  à  quelqu'un  qui  lui  remontroit  dans  une  maladie,  qu'au  lieu  d< 
fupporter  la  douleur ,  il  feroit  beaucoup  mieux  de  s'en  débarrafler  en  fc 
donnant  k  mort ,  lui  fur*tout  qui  paroiflbit  tant  méprifer  la  vie  :  ,,  Ceui 
D  qui  favent  ce  qu'il  &ut  faire  &  ce  qu'il  &ut  dire  dans  le  monde,  àov 
x>  vent  y  demeurer  ;  &  c'eA  à  toi  d'en  fortir  qui  me  parois  ignorer  l'un  â 
9»  l'autre.  « 

Un  jeune  débauché  jettant  àts  pierres  contre  le  gibet  :  Courage  ^  lui  cria« 
t-îl ,  tu  Pattraperas. 

'  Une  autre  fois  voyant  un  vieillard  qui  cajoloit  une  jeune  fille  :  '^e  crairu* 
tu  point ,  lui  demanda'^-il ,  d^étrè  pris  au  mot  ? 

Ses  ironies  perpétuelles  ne  relièrent  point  fans  quelque  efpece  de  Tepré- 
failles.  On  chercha  à  le  couvrir  de  ridicule ,  &  ta  philofophie  y  préroi) 
bien  des  côtés.  On  fe  moque  de  toi,  Diogene  ,  lui  dit*on  un  jeur^  €r  moi. 
repartit-t-il ,  je  ne  me  fens  pas  moqué.  Souvent  on  Vépondoit  à  fes  plai^ 
lante^ies  avec  des  pierres  »  ti  quelquefois  on  lui  jettcHt  des  w  comme  3 

us 
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«a  chien  ;  mais  pti>touc  on  le  trouvoîc  également  infenfible;  \^  Ce  cyni- 
»  que  y  dit  Montaigne  qui  baguenaudoit  il  part  foi ,  &  hauchoit  du  nez  le 
»  Grand  Alexandre  «  étoit  bien  juge  plus  aigre  &  plus  poignant  que  Timon 
f  qui  fut  fumommé  h  hdijfeur  d hommes;  car  ce  qu'on  hait ,  on  le  prend 
i  \  cceur  :  celui-ci  nous  fouhaicoit  du  nîal ,  étoit  paflionné  du  déur  de 
»  notre  ruine ,  fiiyoit  notre  converfation  comme  dangereufe  ;  l'autre  nous 
»  eftimoit  fi  peu ,  que  nous  ne  pouvions  ni  le  troubler ,  ni  l'altérer  par 
>  notre  contagion  ;  s'il  nous  laifloh  de  compagnie  ^  c'étoit  pour  le  dédain 
»  de  notre  commerce  ^  &  non  pour  la  crainte  qu'il  en  avoit  j  il  ne  nous 
s  tenoit  capables  ni  de  lui  bien  »  ni  de  lui  mal  £ûre.  « 

Dîogene  fut  pris  fur  mer  dans  le  trajet  d'Athènes  à  Egine^  conduit  en 
Crète ,  &  mis  a  Tencan  avec  d'autres  efclaves.  On  lui  demanda  ce  qu'il 
&voit  fiûre?  Commander  aux  hommes;  &  le  ciieur  public  difoit  à  hautç 
voix  par  fon  ordre  :  Qui  cft-'Cc  qui  veut  acheter  fori  maître  ?  Un  nommé 
Xeniade  l'acheta  fur  ce  pied ,  &  s'en  trouva  bien. 


Se:s  amis  voulurent  le  racheter  :  »  Les  lions ,  leur  dit*il,  ne  font  pat 
•  efclaves  de  ceux  qui  les  nourriffent,  mais  ceux-ci  font  les  valets  des. 
i  lions.  « 

Xeniade  qui  connoiflbit  tout  le  prix  d'un  homme  tel  que  Diogene ,  lui 
confia  l'éducation  de  fes  enfans ,  qui  apprirent  de  ce  philofophe  à  ne  point 
dépendre  de  l'opinion  des  hommes  ^  pour  mieux  furmonter  les  obftacles 
qui  s'oppofent  à  la  pratiaue  de  la  vertu. 

n  étcHt  perfuadé  que  la  leâure  n'eft  bonne  tout  au  plus  qu'à  former 
dignorans  difcoureurs.  »  Tu  es  plaifant,  difoit-il  à  un  certain  Hégéiias, 
s  qui  paflbit  fon  temps  à  lire  ;  tu  choifis ,  quand  m  as  &im  ,  des  figues 
s  naturelles  &  non  peintes  ;  que  ne  choifis-tu  auffî  pour  te  former  l'elprit 
s  des  exercitations  naturelles ,  vraies  6  non  écrites,  a 

Il  regardoit  l'amour  comme  l'occupation  des  gens  oififi.  Suivant  fès  prin« 
dpes  y  ce  qu'on  appelle  ^ire  efi  l'appas  de  la  fottife  »  &  ce  qu'on  appelle 
tiobleje  en  eft  le  mafque. 

Le  triomphe  de  foi  eft  la  confommation  de  toute  phOofophie. 

Il  £iut  réiifter  à  la  fortune  par  le  mépris ,  aux  pâmons  par  la  raifon; 

Tout  s'acquiert  par  Texercice,  il  ne  &ut  pas  même  excepter  la  vertu; 


fiire 

lemaL 

Traite  les  grands  conmie  le  feu  »  &  n'en  fois  jamais  ni  trop  éloigné  i  ta 
troD  près. 

u  n'y  a  point  de  fociété  fans  loi.  C'efl  par  la  loi  que  le  citoyen  jouit 
de  {k  ville ,  &  le  républicain  de  &  réoublique.  Mais  fi  les  loix  font  mau* 
faifes ,  l'homme  efl  plus  malheureux  oc  plus  méchant  dans  la  fociété  que 
dans  la  nature. 
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Lorfque  ce  philofopbe  fut  far  le  point  de  mourir ,  on  le  confalra  fur  ce 
qu^on  fbroit  de  fon  corps  apréi  fk  mon:  Vous  U  taijere[^  diîril ^  fur  la  um; 
ec  fur  ce  qu'on  lui  repréiema  quHI  demeureroit  expofé  aux  bêtes  fëroces 
&  aux  oîfeaux  de  proie  :  Eh  bien ,  rëpliqua-t-il ,  vous  n^aure^^  qu'à  mettre 
mon  bâton  à  câtc  de  moi  afin  que  je  les  chajfe.  Et  comment  pourre^^vous 
le  faire  j  répondoient  fes  difciples ,  puifque  vous  ne  fentire^rien  ?  Que  irCim--^ 
porte  dont ,  reprit  Dtogene ,  que  les  bétes  me  déchirent  ? 

Les  amis  de  ce  f^lofophe  n'eurent  point  d'égard  à  fon  indifférence  pont 
les  honneurs  funèbres.  Il  fnt  inhumé  vers  la  porte  de  Corinthe  ^  qui  con« 
duifoic  à  riftme.  On  éleva  (iir  fon  tombeau  une  colonne  de  marbre  de 
f^ros,  avec  le  chien,  fymbole  de  la  feâe,  &  plufieurs  autres  figures  allé- 
goriques. La  ville  de  Sinope ,  fa  patrie ,  s'empreflà  de  lui  ériger  des  Aa- 
tues  de  bronze.  Diogene  Laërce  parle  d'un  monument  plus  digne  de  ce 
cynique,  mais  vertueux  philofopfae;  ce  fontdiffôrens  traités  qu'il compofa | 
mais  qui  ont  été  perdus. 
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J  ^  A  Difcipline  eccléfiaftique ,  dans  le  fens  le  plus  général ,  eft  la  police 
extérieure  de  l'églife  quant  à  fon  gouvernement  \  dans  un  fens  plus  partie 
culier ,  c'eft  l'exercice  de  fon  pouvoir ,  par  rapport  à  la  punition  ou  correc- 
tion  des  membres  fcandaleux  qui  la  déshonorent. 

Le  droit  pénal  eft  aufli  eilentiel  ï  toute  fociété  religieufe  qu'Jk  toute  fo- 
ciété  civile,  parce. que  fans  lui  les  loix  font  de  nul  enet,  &  il  ne  fauroic 
y  avoir  d'ordre.  La  Difcipline  eft  d'autant  plus  néceflaire  dans  Téglife^ 
que  l'obfervation  de  fes  1(mx  ne  peut  être  procurée  par  la  contrainte,  & 
que  l^objet  en  eft  plus  important ,  puifqu'il  s'agit  de  l'honneur  de  la  reli« 
gion  &  du  falut  des  humains. 

Cette  Difcipline  eft  auffî  de  droit  divin  pofitif,  puifque  Dieu  lui-même 
en  avoit  prefcrit  les  loix  à  l'églife  judaïque,  Lev.  XXIIL  29. 30.  XXIV.  i^.\6. 
Num.  XV.  36.  &c.  &  en  a  expreffément  commis  l'exercice  aux  apôtres  & 
à  leurs  fucceffeurs ,  comme  on  peut  le  prouver  par  divers  paffages  du  nou- 
veau Teftament,  entr'autres  Mattk.  XVL  19.  XVIIL  17.  18.  /.  Cor.  V.  4.  5. 7. 
L  Cor.  II.  6^io.  L  Tim.  I.  20.  Tit.  III.  10.  ii. 

Chez  les  Jui& ,  chaque  fynagogue  avoit  fon  confeil  qui  exerçoit  cette 
Difcipline,  premièrement  par  la  cenfure,  qui  devoir  être  fui  vie  de  fept  jours 
de  retraite  dans  la  maifon  ;  a^.  par  la  féparation ,  fegregatio ,  quafi  excom* 
municatio ,  qui  confiftoit  dans  l'interdiâion  de  tout  commercé  6c  de  touie 
.  fociété ,  ce  qui  emportoit  l'exclufion  de  la  fynagogue ,  pendant  un  certain 
temps ,  qui  étoit  ordinairement  de  trente  jours  ;  punition  que  l'on  réitéroit 
îufqu'à  trois  fois  ^  lorfque  le  pécheur  ne  donnoit  pas  de^  preuves  fu^ntes 
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te  repemir)  ^.  ^ Vcxcommunication  proprement  dite,  ou  vknaiAéme^ 
qfâ  érôic  une  wnteoce  exprelTe  d'exclofioa  ce  d'expuUîon  de  U  ^nagogae» 
accompagnée  de  formules  d'exécration,  vqytz  Anathêmb;  genre  de  peine 
eue  les  Juifi  fbndoient  fur  la  Gtn.  XVIL  1 4.  Jof.  VL  16,  Jud.  V.  23.  Efdr.  X.  8. 


Jah.  IX.  22.  XII.  42.  XVI.  2.  :  elle  éroic  à  caufe  de  cela  regardée  comme 
très*  grave ,  &  on  ne  Tinfligeoit  que  lorfouHI  s'agiflbit  des  plus  grands  fcan^ 
dales ,  comme  par  exemple ,  du  crime  d^idolâtrie  :  c'eft  vraifemblablement 
la  railbn  ponr  laquelle  les  Juifs  n'ont  jamais  entr»ris  de  Texercer  envers 
Jefîis-Chrift.  11  paroit  par  ce  qui  eft  dit  ^Maith.  X.  17.  que  l'on  infiigeoit 
quelquefois  dans  les  fynagogues  ies  peines  corporelles ,  comme  le  fouet  ; 
mair  c'étoit  uniquement  à  titre  de  correâions  utiles  pour  la  pénitence ,  âc 
encore  on  ne  les  exerçoit  guère  qu'envers  les  doâeurs  de  la  loi. 

Les  Apôtres  &  les  premiers  /chrétiens  fuivirent  d'aufli  prés  que  poflible 
dins  la  Difcipline  de  1  églife ,  l'ordre  de  la  fynagogue ,  &  crarent  devoir  mè* 
me  y  apporter  une  févérité  capable  de  contenir  les  chrétiens  dans  la  pu- 
reté ,  de  prévenir  les  fcandales ,  &  de  fermer  la  bouche  aux  ennemis  du 
nom  de  Chrifl. 

On  employott  auflî  parmi  eux,  i^.  l'exhortation  &  la  repréhenfion  ^ 
adreflëe  plremtéremem  dans  le  particulier,  enfuite  en  public ,  fuivant  tee 
nréceptes  de  l'évangUe ,  Matth.  XVIII.  15.  Gai.  VL  i.  //.  Tim.  IV.  2.  /.  Tim. 

2^.  La  cenfure  proprement  dite,  qui  confiftoft  dans  la  réprimande  ac<- 
compagnée  de  menaces,  Tir.  IIL  10.  /•  Tim.  IV.  2.  genre  ae  peine  dont 
le  clergé  dans   la  fuite  a  abufé  indignement,  pour  fatisfàire   fon  am^ 


3^.  La  réparation  ou  l'interdiâion  da  facrement  de  la  cène ,  pendant  utt 
wtain  temps,  autrement  appellée  une  petite  excommunication. 
^  4^.  Enfin  l'excommunication  proprement  dite ,  ou  la  grande  excommu^ 
nication,  par  laquelle  les  pécheurs  fcandaleux  &  incorrigibles  étoient  dé^ 
tiares  exclus  &  chaiTés  de  l'églife  chrétienne,  privés  de  tous  fes  avantages 
&  retranchés  abfolument  de  la  comnmnioii  des  fidèles ,  auxquels  on  in- 
ttrdifbit  tout  commercé  familier  avec  ^ux;  fentence  qui,  dans  la  fuite 
itg  temps  fut  accompagnée  de  formules  d'exécrations  &  fuivie  d'ef« 
fets    '  "' 


Cette  dernière  excommunication  efl  un  aâe  très^légttime  du  pouvoir  qui 
ieot  à  toute  fociété ,  d'exclure  de  fon  fèin  tous  ceux  qui  en  mépris 


tppameot 

ftot  les  premières  loix  ou  y  portent  le  défordre ,  &  nous  avons  Ik-deflus  les 

plas  formelles  déctfions,  Matth.  XVIII.  Ttt.  UI.  /.  Cor.  V.  ir. 

Suivant  les  principes  de  la  jurifpradence  des  foctétés ,  le  droit  d'exercer 
U  IMfdpUne  appartient  4U  eorps  entier  de  Pégiife ,  en  partant  de«^là  on  eft 
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très-fondé  à  foutenir  que  toute  ëglife  foumife  à  la  domination  temporelle 
d^un  fouverain,  dcjouiflant  de  fa  proceâion,  eft  en  plein  droit  de  lui  con« 
fier  l'exercice  de  ion  pouvoir  ^  comme  à  celui  qui  peut  en  faire  Tufage  le 
plus  efficace  pour  le  bien  &  le  Talut  de  fes  membres. 

Je  conviens  que  la  Difcipline  eccléfiaftique  doit  être  exercée  par  ceux  que 
Jeftis-Chrift  &  fes  Apôtres  ont  établis- pafteurs^Evéques^  conduâeurs  des 
troupeaux.  /.  Tim.  IIL  <•  Je  conviens  encore  que  c^eft  à  eux  à  exhorter , 
reprendre,  cenfurer,  &  nire  toute  autre  fonâion  de  Difcipline  qui  a%  riec 
de  commun  avec  le  civil,  &  ne  peut  en  rien  influer  fur  la  condition  dei 
paràculiers ,  à  les  confidérer  comme  citoyens  de  l'Etat.  Mais  lorfqu'il  s'agit 
de  peines  eccléfiaftiques ,  qui  par  les  circonftances ,  la  façon  de  penfèr,  i 
l'on  veut  même,  par  une  fuite  de  préjugés,  ou  de  loix  mal  entendues 
entraînent  une  forte  de  flétriflfure,  excluent  des  emplois,  ou  rejailliffent  fui 
la  fortune  de  ceux  qui  les  encourent,  &  fur  celle  même  de  leurs  enfàns  ; 
pourquoi  les  eccléfiafliques  prétendroient*ils  être  les  feuls  juges  compétens 
a  l'exclufion  des  féculiers  qui  ont  la  vocation  la  plus  légitime  à  pro* 
fioncer  fur  tout  ce  qui  peut  intéreflfer  le  fort  temporel  des  membres  d( 
la  fbciété. 

Jefus-Chrift  &  les  Apôtres  ont-ils  jamais  penfé  i  conférer  à  leurs  fuc 
cefleurs ,  un  pouvoir  qui  s'étendit  au-delà  des  limites  prefcrites  par  la  «a< 
ture  même  de  leur  emploi ,  qui  ne  regarde  que  le  foin  des  âmes ,  &  l'avan* 
cément  de  leurs  intérêts  fpirituels?  Auroient-ils  voulu,  en  leur  accordan 
le  pouvoir  abfolu  de  la  grande  excommunication ,  les  rendre  maitreii  def 
potiques  du  fort  de  tous  les  citoyens  d'un  Etat? 

On  a  donc  pu,  fans  déroger  à  la  forme  du  gouvernement  de  l'ég!i(i 
inilituée  par  fes  premiers  fondateurs ,  aifocier  aux  ecclëfiaftiques  des  nugif 
trats  laïques ,  pour  connoitre  de  tous  les  objets  de  Difcipline  qui  peuven 
avoir  quelque  mfluence  fur  l'état  civil  des  particulier^ ,  &  forpier  des  tribu 
Aaux  mélangés  pour  en  connoitre  avec  plus  d'exaâitude ,  d'équité  &  de  juf 
tice ,  &  prévenir  les  abus  ;  tribunaux  qu'on  appelle  parmi  les  Catholique 
mixtes  \OL  parmi  les  Protefiàns,  confijloins. 

Pour  jufiifier  une  telle  inftitution,  on  n'a  qu%  fe  rappeller  les  abus  fcao 
daleux  qui  font  réfultés  du  pouvoir  abfolu  du  clergé  &  fur-tout  des  £vê 
ques,  par  rapport  à  l'excommunication. 

Suivant  le  bût  &  rinftitution  de  la  Difcipline  eccléfiaflique,  tous  leschré 
tiens ,  de  quelque  rang  qu'ils  foient ,  doivent  lui  être  fournis  \  mais  le 
exemples  de  Difcipline  exercée  envers  les  Souverains,  font  bien  rares  dan 
Thiftoire  des  premiers  fiecles.  Ce  n'efl  que  depuis  les  ufurpattôns  des  Pape 
^ue  l'on. a  commencé  à  excommaflier  les  Rois,  àdifpofer  de  leur  couronne 
&  délier  leurs  fujets  du  ferment  de  fidélités 

Rien  de  plus  abfurde  qne  l'ufage  introduit  dans  le  III*  fiecle,  défaire  va 
Joir  la  Difcipline  de  l'anathêrae  envers  les  morts. 

La  Difcipline,  dés  les  premiers  fiecles,  fut  exercée ,  non-fealemcnt  ee 
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▼ers  tes  péchears  fcandaleuxi  mais  au(H  envers  les  hérétiques  obfiioési  fur 
les  préceptes  (brmels  des  Apôtres.  II  Joh.  X.  Tit.  III.  lo. 

On  a  lieu  de  préfumer  cependant  ^  ^ue  ces  ordres  ne  règardoient  que  les 
jefprits  dangereux  &  les  feâaires  brouillons  ;  mais  dans  la  fuite ,  on  les  a 
étendus  à  cous  ceux  qui  ofoient  penfer  &  parler  diffêremment  des  opinions 
appuyées  de  l'autorité  de  l'églife  »  des  conciles  &  des  Evéques.  * 

Les  premiers  chrétiens  ne  prononçoient  aucune  fentence ,  qui  ne  fut  bien 
motivée  &  fondée  fur  une  inftruâion  fort  circonflanciée  des  mts.  Mais  dans 
la  fuite  on  n^  regarda  plus  de  fi  près. 

Peu  à  peu,  on  joignit  à  Texconmiunication ,  l'exil  «  la  relëgation  dans  des 


niques  &  t'abrolution. 

11  y  avoit  auffi  une  Difcipline  particulière  pour  les  clercs ,  dont  nous 
avons  parlé  à  l'article  ClERC  TONSURiâ. 

La  Difcipline  de  Té^life  catholique  a  été  réglée  fur  PEcriture  Sainte ,  fur 
les  canons  dés  conciles,  les  décrets  des  Papes ,  les loix  des  princes  chrétiens, 
&  a  été  dès -là-méme  aflujettie  \  un  nombre  infini  de  variation^,  à  raifon 
des  lieux  &  des  temps.  On  peut  confulter  là-deflus  l'ouvrage  de  1* homafiîn ,  s^ 
iotimlé,  ancienne  6  nouvelle  Difcipline  de  Viglife. 

Celle  des  proteftans  a  été  calculée  aufii ,  premièrement  fur  PEcriture ,  & 
enfuite  fur  les  circonftances  particulières  de  chaque  peuple,  par  rapport 
à  la  forme  du  gouvernement,  à  Pefprit  de  la  légiilation  civile,  aux 
mœurs,  &c. 
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il  n'y  a  rien  de  ti  neceiiaire  au  loidat  que  la  JLiiiciplm&:  lans 
elle ,  les  troupes  font  plus  pernicieufes,  qu^utiles ,  plus  formidables  aux  amis 
^u^aux  ennemis. 

Cette  Difcipline  comprend:  i^.  la  régularité  des  mœurs  :  2^.  Tobéifiance 
par&ite  de  Hnlërieur  au  fupérieur^  relativement  à  chaque  emploi  :  ^^.  la  vi« 
liilance  des  che6  pour  faire  exécuter  les  ordonnances  du  prince  :  4^.  les 
châtimens  dont  on  punit  ceux  qui  manquent.  Il  y  en  a  qui  penfent  que 
les  gens  de  guerre  ont  plus  de  uberté  que  les  autres  de  violer  les  lotx  de 
la  religion  &  de  la  vertu  :  cVft  une  erreur  aufii  ridicule  que  funefte.  Pouc 
itrt  bon  foldat,  il  £iut  néceflâirement  avoir  plus  de  vertu  que  les  hom* 
mes,  ordinaires ,  moins  de  foiblefle,  plus  de  courage  |  &  peu  craindre  U 
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mort.  Les  vices  font  contraires  aux  femimens  d'honoeur  ^  &  à  la  valeur  ttiè^ 
me  I  qui  doit  diftinguer  le  foldat*  Le  luxe ,  Je  vin ,  les  femmes ,  affi>ibliflenc 
refprtt,  ruinent  le  corps ,  &  amoUiflent  le  couraçe.  Si  l'efprit  perd  fa  vi^ 
vacité  y  &  le  corps  fa  vigueur  ^  fi  l'on  devient  tendre  &  délicat  i  où  trouve- 
ra*t«on  le  foldat  &  le  grand  capitaine }  Rien  n'eft  plus  néceilaire  que  d'ob« 
lèrver  une  exaâe  Difcipline  dans  les  pays  où  les  troupes  campent  «  où 
elles  marchent  |  &  où  elles  (ont  en  quartier  ;  d'ailleurs  la  guerre  eft  en 
elle-même  un  fi  grand  mal,  qu'on  doit  £tire  tout  fon  poifible  pour  eil 
modérer  les  triftes  effets.  Maltraiter  les  payians»  leur  enlever  ce  qui  leur 
refie  dans  leur  mtfere ,  débaucher  leurs  femmes  &  leura  filles ,  quoi  de 
plus  horrible  >  Quoi  de  plus  digne  d'être  puni  ^  dit  M*  le  Baron  d'Efpagnac  ! 

Le  but  de  celui  qui  entreprend  la  guerre  y  eR  de  combattre  l'ennemi  en 
campagne )  &  de  gagner  une  bataille.  Mais  bien  loin  de  la  gagner,  on  ne 
peut  pas  la  hafarder  prudemment  ^  avec  des  troupes  qui  ne  font  pas  difci- 
plinées,  ni  aguerries.  Sans  de  vieux  corps,  on  ne  peut  prétendre  à  la  fin 
qu'en  fe  propofe  en  &ifant  la  guerre.  Il  faut  du  temps  pour  difcipliner 
une  armée ^  encore  plus  pour  l'aguerrir,  &  beaucoup  plus  pour  &ire  de 
vieilles  &  de  bonnes  troupes. 

Four  maintenir  la  difcipline  militaire,  il  &ut  ufer  d'une  prompte  juflice, 
0  dit  Valere-Maxime.  Afpero  &  abfciffo  caftigationis  ^ntre  nuUtâris  dijclpUna 
indiget.  Ce  fentiment  eft  vrai ,  cependant  il  a  befoin  d'un  correâif ,  &  ne 
doit  point  être  pouflë  trop  loin.  C'eft  à  un  fage  commandant  à  faire  ufage 
à  propos  du  pouvoir  qu'il  a  en  main ,  pour  ne  pas  irriter  le  foldat ,  oc 
s'en  faire  haïr,  par  une  févérité  exercée  a  Contre-temps,  ou  pour  de  trop 
petits  fujets. 

Il  faut  qu'il  fuive  la  conduite  que  tint  Germanicus.  Ce  chef  fut  par  une 
liarangue  pathétique,  fans  la  £iire  fuivre  d'aucuns  chitimens,  appaifèr  la 
révolte  des  légions  de  Tibère.  Aucun  ne  fiit  puni,  excepté  deux  des  plus 
brouillons  entre  les  révoltés,  encore  ce  furent  les  coupables  qui  lea  fa-^ 
erifierent  eux-mêmes ,  pour  marque  de  leur  repentir. 

Les  Empereurs  Galba ,  Pertinax  &  Alexandre  Severe ,  fe  trouvèrent  mal 
de  ne  s'être  pas  fait  aimer  de  leurs  troupes. 

Cependant  les  Romains  ufoient  d'une  grande  févérité»  Elle  ne  s'exercoit 

Iias  feulement  fur  le  fimple  foldat ,  elle  s'étendoit  encore  fur  les  officiers 
es  plus  élevés  en  dignité» 

Manlius  &  Pofthumius  le  diâateur  ^  firent  ihourir  leurs  fils  pour  avoir 
combattu  fans  attendre  l'ordre  du  fénat,  quoique  ces  illuflres  malheureux 
euflent  eu  l'avantage  fiir  leurs  ennemis. 

Q.  F.  Rullianus ,  général  de  la  cavalerie ,  fut  battu  de  verges  à  la  tête  des 
troupes ,  après  avoir  remporté  une  viâoire  fur  les  Samnites  ^  parce  qu'il 
ti'avoit  pas  permiffiôn  de  combattre. 

Si  ces  exemples  de  févérité  paroiffent  être  blâmables,  l'hifioire  en  offre 
A'autres  oii  la  même  Sivérité  fe  trouvoit  exercée ,  parce  qu'elle  étoit  nécefl^ire. 
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C.  Tiàasj  autre  général  de  la  cavalerie ,  s'étanc  laiiTé  battre  en  Sicile , 
&  ayant  rendu  les  armes  à  Tennemi^  le  conful  Pifon  le  fit  revêtir  d'un 
habit  déchiré  ^  fans  ceinture,  &  le  condamna  pour  tout  le  refte  de  la 
campagne  à  fidre  le  fervice  militaire  de  fantaifin,  &  à  le  faire  nuds  pieds. 

Pour  les  (impies  foMats ,  leurs  châtimens  pour  les  grandes  fautes  écoient 
la  flagellation  &  la  lapidation.  Un  fentinelle  qui  quictoit  fon  pofle ,  un 
foldat  qui  fe  rebelloit,  un  autre  qui  par  lâcheté  abandonnoit  fes  armes  » 
toQs  ces  cas  méritoient  la  mort. 

La  punidon  de  Pofficier  difFéroit  de  celle  du  foldat  ^  en  ce  que  le  pre- 
mier étoit  châtié  avec  l'épée,  &  que  le  fécond  Pétoit  avec  le  bâton.  Ap- 
pius  Claudius  fît  décimer  des  foldats  qui  avoient  pris  la  fuite ,  &  tuer  à 
coups  de  bâton  ceux  fur  qui  tomba  le  fort. 

On  châtioit  des  corps  entiers ,  on  décimoit  une  légion  féditieufe ,  qui  avolt 
&i  lâchement 9  qui  avmt  perdu  fes  enfeignes^  ou  qui  s'étoit  retirée  d^un 
mauvais  pas  par  un  traire  honteux. 

On  caflbit  des  turmes  de  cavalerie  pour  des  fautes  plus  légères  que  la 
fédition.  On  ôtoit  à  des  cavaliers  leurs  chevaux ,  &  on  les  faifpic  fer« 
vir  à  pied. 

Une  cohorte  qui  fe  défendoit  mal  dans  une  aâîon ,  étoit  féqueflrée  des 
autres  divifions  de  la  légion  dont  elle  étoit.  On  lui  ôtoit  ion  enfeigne}  on 
lui  retranchoit  fa  ration  de  vivres ,  ou  bien  on  la  faifoit  camper  â  part 
brs  de  Tencefnte  du  camp  ,  &  elle  demeurait  ainfi  expofée  aux  infuUes 
dePennemiy  jufqu^à  ce  qu^elle  fe  fût  trouvée  dans  Poccafion  de  pouvoir 
i^blir  fbn  honneur  par  quelque  aâion  de  vigueur. 

Une  Région  de  4000  hommes  ayant  faccagé  la  ville  deRege  en  Calabre, 
iâos  ordre  du  général ,  fut  par  décret  du  fénat  de  Rome ,  maffacrée  touter 
tndere ,  avec  défenfe  d'enfevelir  les  morts  ^  &  aux  parens  de  ces  morts 
i'en  porter  le  deuil. 

\  La  difcipline  efl  Pâme  de  Pétat  militaire  :  fi  elle  n^eft  établie  avec  fa« 
l^fle^  &  maintenue  avec  fermeté,  fans  diflinâion  de  rang  &  de  naiflao** 
^  V  on  •  ne  fàuroit  compter  fur  les  troupes ,  dit  Mr.  le  Maréchal  do 
Sue, 

Ce  grand  général  fuivoit  en  campagne  la  méthode  de  mettre  à  la  chaîne 
pour  pIujGeurs  mois ,  les  foldats  qui  étoient  pris  en  maraude  \  &  ce  châtia 
nieiit  qui  confervoit  des  hommes  à  fon  Roi ,  Eiifoit  une  imprelHon  d'au« 
^Qt  plus  fenfible ,  que  toute  Parmée  voyoit  pafler  chaque  jour  devant  fçs 


foe  de  contribuer  au  maintien  de  la  police.  Tout  ce  qu^l  dit  de  la  né« 
^té  de  la  Difcipline ,  mérite  la  plus  grande  attention  ^  dit  M.  le  Barot^ 
j^agnac ,  qui  fait  des  réflexions  dans  fon  Supplément  aux  Rcr^rUs  49 
«r-  le  Maréchal  de  Saxe. 
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La  Difcipline  militaire  eft  d^ane  extrême  importance.  Les  Suiflès  font 
la  première  des  nations  modernes  qai  l'ait  remife  en  vigueun  Une  bonne 
Difcipline ,  jointe  à  la  valeur  d'un  peuple  libre ,  produifit  dés  le  commen- 
cement de  la  république ,  ces  exploits  éclatans  ^  qui  étonnèrent  toute  l'Eu- 
rope». Machiavel  dit ,  que  les  Suifles  font  les  maîtres  de  l'Europe  dans  l'art 
de  la  guerre.  De  nos  jours  les  Frulfiens  ont  fait  voir  ce  que  Ton  peut  at- 
tendre d'une  bonne  Ducipline  &  d'un  exercice  aifîdu  :  des  (oldats  ramaf{& 
de  tout  côté,  ont.  exécuté ,  par  la  force  de  l'habitude  &  par  Timpreffion 
du  commandement ,  ce  que  l'on  pourroit  efpérer  des  fu jets  les  plus  a& 
ftâionnés. 

Chaque  officier  de  guerre  ^  depuis  l'enfeigne  jufqu'au  général ,  Jouit  des 
droits  oc  de  l'autorité  qui  lui  font  attribués  par  le  fouverain  :  ol  la  vo- 
lonté du  fouverain ,  à  cet  égard ,  fe  manifèfte  par  fes  déclaiations  expre^ 
fes,  foit  dans  les  commiflions  qu'il  délivre ,  foit  dans  les  loix  militaires  ; 
où  elle  fe  déduit  »  par  une  coniéquehce  légitime  ^  de  la  nature  des  fonc- 
tions commifes  à  un  chacun.  Car  tout  homme  en  place  eft  préfumé  révéra 
de  tous  les  pouvoirs,  qui  lui  font  néceflâires  pour  bien  remplir  fa  charge, 
pour  s'acquitter  heureufement  de  fes  fbnétions. 

Ainfi  la  commiflion  de  général  en  chef,  quand  elle  eft  .fimple  &  non 
limitée,  donne  au  général  un  pouvoir  abfolu  fur  l'armée ,  le  droit  de  U 
fiâre  marcher  où  il  juge  à  propos,  d'entreprendre  telles  opérations  qu'il 
trouve  convenables  au  fervice  de  l'Eut ,  ^#.  Il  eft  vrai  que  fou  vent  on 
limite  fon  pouvoir  :  mais  l'exemple  du  Maréchal  de  Turenne  montre  aflex^ 
que  quand  le  fouvendn  eft  afluré  d'avoir  fait  un  bon  choix ,  il  lui  eft  avaih 
tageux  &  falutaire  de  donner  carte  blanche  au  général.  Si  le  duc  d»  Mart 
bourough  eût  dépendu ,  dans  fes  opérations ,  de  la  direâion  du  cabinet  p„^ 
il  n'y  a  pas  d'apparence  que  toutes  fes  campagnes  euiSènt  été  ciMiiunm'd  ~i 
de  fuccés  û  éclatans. 


DISCRET,  DISCRETE,  adj. 
DISCRÉTI  ON,  f.  £ 

JL/ANS  (on  iêns  étymologique,  ce  mot  exprime  la  qualité  d'une 
Ibnne  que  l'cm  confidere  conune  difcemant  avec  juftefle  dans  chaque  ^ 
ce  qu'il  eft  convenable  de  taire  ou  de  dire  d'avec  ce  qu'il  faut  faire, 
ne  pas  faire.  Dans  le  fens  ordinaire ,  ce  qualificatif  ne  s'emploie  gu< 
que  relativement  au  difcours ,  pour  défigner  la  qualité  d'une  perfonne  q 
ne  dit  jamais  ce  qu'il  convepoit  de  taire.  L'homme  Dilcret ,  maitre  de  ^ 
langue  ne  dit  januis  les  chofes  hors  de  propos ,  parce  qu'il  ne  parle  j  ^^'^ 
mau  fans  réflexion ,  fans  avoir  examiné ,  u  ce  qqe  l'on  auroit  occafion  €3fW 
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dire,  ne  nuiroit  pas  aux  întérOts  que  le  devoir  exige  que  nous  ménagionj. 
I,e  premier  objet  fur  lequel  l'homme  Difcrec  garde  le  filence,  c'eft  le  fe- 
cret  qui  lut  a  été  confié  ■■,  il  le  regarde  comme  uo  dépôt  qui  lui  a  été  con- 
fié,  ooni  il  n'a  pas  le  droit  de  difpofer,  fans  la  permilEoo  de  celui  de 
qui  il  eo  a  reçu  la  coonoiflance.  Il  n'eft  aucun  mouf  qui  puifTe  autorifer 
à  révéler  ce  que  l'on  nous  a  dît ,  Ibus  le  fceau  du  fecret ,  &  par  un  efTet 
de  la  confiance  qu'on  accordoit  à  notre  caraâere  moral.  Voye:^  Secret  » 
Trahison. 

Uhomme  Difcret  ne  fe  borne  pas  \  uire  ce  quVo  lut  a  confié  comme 
un  fecret,  mais  encore  tout  ce  qui  eft  parvenu  à  Ta  connoitTance  de  quel- 
que manière  que  ce  foit ,  &  qu'il  ne  faurott  divulguer  fans  nuire  aux  per- 
ioanes  qui  y    font  intére(Tées  \  il  n*y  a  que  la  connoilTance  d'un  intérêt 
plus  grand,  qu'un  devoir  réel  exige  que  l'on  procure  par  la  publication  de 
ce  que  l'on  Tau  ,  qui  puifTe  autorifer  à  dire  ce  qui  pourroit  nuire  à  quelqu'un. 
Enfin  l'homme  Difcret  ne  parlant  jamais  imprudemment ,  ne  fe  permet- 
tn.  jamais  de  dire  fans  une  néceffité  morale,  fans  une  réelle  convenance, 
des  chofes  qui  pourroient  faire  de  U  peine  &  alfe£ïer  défagréablement  les 
^erfbnnes  préfentes. 

Le  terme  Difcret  s^emploie  aullî  quelquefois  relativement  aux  aâtont; 

«our  défigner  une  perfonne  alTez  prudente  pour  ne  jamais  franchir  les  bor-  ' 

:Xies   prefcriies  par  les   bienféances  :  aiofi  un  homme  Difcret  n'ira  pas  fe 

placer  trop  près  des  perfonnes ,  qui  paroiflent  s'entretenir  en  particuber  dçs 

^chofes  dont  rien  ne  lui  annonce  qu*on  veuille  lut  &ire  part.  11  n'ira  pas  fe 

-^nèler  dans  une  compagnie  où  perfonne  ne  Piavite;  fur-tout  quand  elle 

^11  compofée  de  gens  d'un  rang  fupérieur  au  fîen.  Il  ne  fe  mettra  jamais 

«lans  le  cas  de  voir  ce  qu'on  ne  veut  pas  lui  montrer,  de  s'inflruire  de 

^e  que  fans  doute  on  veut  qu'il  ignore.  Enfin  l'homme  Difcret  eft  celui  qui 

in'ibufe  pas  de  la  bonté  de  ceux  qui  lui  font  des  of&es  de  fervice ,  en  en 

exigeant  plus  que  la  prudence  ne  permet  d'en  demander  &c  d'en  accorder. 

Le  fubfUatif  Difcrétion  s'écarte  en  quelque  chofe  du  fens  de  t'adjeftif 

Difcret.  Celui-ci  n'eff  prefque  relatif  qu'aux  difcours  dans  lefquels  on  tait 

Ce  qui  doit  refier  fecret ,  &  le  mot  Difcrétion  fe  rapporte  plutôt  ^  tous 

les  difcours  &  à  toutes  les  autres  démarches,  &  défîgne  cette  qualité  de 

^i.  perfonne  ou  des  aâions  qui  ne  choque  jamais  les  règles  de  la  prudence 

civile.  Le  terme  de  Difcrétion  n'eft  pas  non  plus  l'oppofé  parfait  d'îndif- 

crétion.  Ce  dernier    mot    défîgne  plutôt  le   crime  de  dire  ce  qu'il  falloit 

Uire  ;  le  premier  fignifie  plutôt  la  prudetKe  dans  les  difcours  &c  les  aâions. 

'-  Difcrétion  efl  excluiîvement  la  vertu  des  perfonnes  prudentes.  L'in- 

éiion  qui  révèle  un  fecrec  confié,  efl  fouvent  un  vtce  des  perfonnes 

'mes,  mais  méchantes.  On  eA  aulfî  fouvent  coupable  d'indifcrétion  par 

nceté ,  que  par  imprudence  ou  légèreté  d'efprit  ;  au  lieu  que  l'on  ne 

ï  de  Difcrétion,  que  parce  qu'on  eft  imprudent  Ac.fans  réflexion,^ 

i  fouvent  auffî  la  malignité  s%n  mêle, 

c  XVI  .        y  ■— 
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La  Difcrëcion  dans  les  paroles  &  dans  les  adions  eft  d'un  ffrtnd  ufiig 
dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie  ;  mais  elle  eft  d'une  neceflité  biei 
plus  grande  dans  lé  Gouvernement  des  Etats ,  où  les  imprudences  peuven 
avoir  les  fuites  les  plus  funeftes. 


DISCUSSION,    A    f. 

Ht   Vutiliti  des    Difcujiions  politiques. 

3u}  ISCUTER  une  matière ,  une  queftion  ,  une  opinion ,  c'eft  l'épurer  d( 
toutes  les  matières  qui  peuvent  lui  être  étrangères ,  pour  la  préfenter  netti 
&  dégagée  de  toutes  les  difficultés  qui  l'embrouilloient.  Nous  difons ,  pa 
exemple  I  que  tout  ce  qui  regarde  la  muiique  &  la  danfe  des  anciens  i 
été  bien  difcuté.  dans  les  favantes  diflërtations  que  M.  Burette  a  donnée 
fur  ce  fujet,  &  les  éclairciflfemens  quMI  y  a  joints  dans  les  mémoires  d< 
l'académie  des  infcriptions  &  belles-lettres  de  Paris.  Nous  nous  eftimerion 
heureux  que  l'on  pût  dire  que  nous  avons  bien  difcuté  les  difFérens  point 
de  morale  &  de  politique  que  nous  avons  traités  dans  cet  ouvrage.  Ai 
moins  nous  n^àvons  rien  négligé  pour  cela. 

o  C'eft  par  Tétude  Jointe  à  l'expérience  qu'un  miniftre  d'Etat  peut  U 
9  rendre  capable  de  fon  fublime  emploi.  On  fait  quiels  peuvent  être  le 
)Bf  fruits  de  Tune  &  de  l'autre ,  &  il  s'en  faut  bien  que  l'expérience  four 
»  nifle  les  mêmes  reflburces  que  l'étude.  L'intervalle  qui  fépare  le  com< 
9  mencement  &  la  fin  de  la  vie  eft  fi  court,  qu'il  femble  que  ces  deu] 
9  extrémités  fe  touchent;  une  expérience  de  peu  de  jours  ne  fauroit  foù^ 
p  nir  qu'une  inftruâion  médiocre.  L'étude ,  par  un  chemin  plus  facile  & 
»  plus  abrégé ,  donne  des  connoiffances  plus  étendues  &  plus  parfaites  ;  oc 
S)  n'eft  jamais  à  portée  de  tout  voir^  mais  la  leâure  peut  tout  enfeigner 
9  Un  miniftre,  quelque  long-temps  que' dure  fon  adminiftration ,  n'a  pref 
9  que  jatnais  à  traiter  deux  grandes  affaires  qui  fe  reffemblent  parnite- 
»  ment.  C'eft  par  la  connoiffance  des  événemens  qui  ont  précédé ,  qu'or 
o  doit  fe  précautionner  contre  ceux  qui  peuvent  fuivre.  Si  l'on  n^eft  d'à- 
»  vance  inftrutt  des  principes ,  on  fait  de  fàuffes  démarches  qu'on  n'a  pai 
9  toujours  le  temps  ne  réparer. .  N'eft-il  pas  plus  fage  &  plus  utile  dé  s'in- 
9  ^ftruire  dans  l'étude  &  la  fcience  du  Gouvernement  par  les  fautes  des  au- 
9  très,  que  par  celles  qu'on  fèroit  foi-même  dans  la  pratique,  fi  cette 
9»  étude  n'avoit  pas  précédé?  a  '  . 

9  Les  perfonnes  qui  fervent  les  Princes  dans  leurs  affaires ,  ne  (ont  tat|i 
1^  de  fautes ,  que  parce  qu'il  n'y  a  ni  règle  pofitive ,  ni  principes  écrits  qui 
9'  fervent  ^  redreffer  leurs  vues,  ou  à  leur  donner  celles  qu'ils  doivent 
»  avoir.  Dc-U  vient  qu'on  arrive  fi  UUrd  au  but  qu'bn  devroic  fe  propofer^ 
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&  qoe  fiès-fouvenc  on  le  manque.  Aucune  fociëcé  ne  fauroit  fubfifter 
loo^temps  qu'avec  le  fecours  d'une  règle  d'inftitut  toujours  préfente  à 
ceux  qui  la  conduifent.  Comment  TEtac,  qui  renferme  toutes  les  com^- 
mtmautés  auifi-bieii  que  tous  les  particuliers ,  pourroit-il  s'en  paiTert 
Comment  ceux  qui  fuccedenc  aux  places  &  aux  emplois,  feront-ils  au 
&it  de  ce  que  les  conjonâures  changent  aux  principes  qu'ils  voient 
qu'ont  fuivi  leurs  prédécellèurs  ?  Faute  de  cette  règle  permanente ,  une 
bonne  idée  qui  n'a  pu  s'exécuter ,  périt  avec  l'inventeur  ;  &  une  infinité 
de  mauvaifes ,  adoptées  par  vivacité  ^  par  ignorance ,  fç  perpétuent.  ^* 
»  Chaaue  emploi  demande  une  étude  particulière  ^  tous  les  arts  s'appren* 
oeot^  fit  les  plus  faciles,  les  moindres  ont  leurs  principes,  leur  mérho* 
de ,  leur  temps  d'apprentiflage.  Celui  de  conduire  le  genre  humain  n'au- 
n-t-il  pas  Tes  règles }  Gouveme-t-on  le  monde  à  l'avenmre.  Ifeft  mo- 
ralement impoffible  que  le  gouvernement  exercé  fans  théorie  foit  long- 
temps heureux.  Ciceron  remarque  très- judicieufement  que  la  perfeâion 
d'un  art  demeure  toujours  inconnue  à  ceux  qui  fe  conduilent  par  routine  ; 
&  qu'une  longue  expérience  qui  n'eft  pas  foutenue  par  un  fond  réel  de 
connoiflances ,  n^eSt  fouvent  qu'une  longue  habitude  d'erreur.  11  &ut  join* 
dre  les  exemples  des  (iecles  paiTés  à  l'expérience ,  la  fpéculation  à  la  pra« 
tique ,  la  raifon  à  l'ufage. 

»  Ce  n'eft  qu'en  exerçant  fans  cefle  Ton  intelligence,  qu'on  lui  donne 
de  l'étendue.^  Ce  qu'on  apprend  par  l'étude  ne  fumt pas,  il  eft  vrai,  pour 
fermer  un  grand  homme-d'état,  mais  on  y  acquiert  des  connoillances 
abfolument  néceflaires,  des  principes  fondamentaux,  une  théorie  qui 
oavre  l'efprit ,  qui  fournit  des  idées ,  &.  qui  contribue  par  des  réflexions , 
à  aflùrer  et  à  étendre  les  vues  de  la  pratique.  Les  connoiflances  fpécula-^ 
ttves  &  celles  de  l'ufage  s'entr'aident ,  l'exercice  perfeâionne  ce  que  la 
méditation  a  enfeigné,  &  achevé  l'homme-d'éut  que  l'étude  a  com* 
Qiencé. 

»  Si  l'on  a  vu  des  hommes  gouverner  avec  fuccès  fans  le  fecours  de 
l'étude  ,  c'étoient  des  efprits  fupérieurs ,  &  il  n'eft  donné  qu'à  des  génies 
du  premier  ordre  de  tirer  tout  de  leur  propre  fonds.  Peu  de  gens  peu- 
vent fe  flatter  d'être  nés  avec  cette  pénétration  &  cette  étendue  d'efprit 
qui  fuppléent  à  l'étude,  &  quelquefois  même  à  l'expérience.  D'ailleurs 
ces  hommes  extraordinaires  ont  été  bien  rares  &  feroient  allés  plus  loin , 
fi  une  bonne  éducation  eût  augmenté  les  avantages  qu'ils  avoient  reçus 
de  la  nature.  «  (a) 
Tout  concourt  à  prouver  la  grande  utilité  des  Difcuflions  politiques  des 
^^tivrages  qui  traitent  du  gouvernement  &  des  diffêrentes  branches  de  l'ad- 
^^timftration  ;  mais  rien  ne  la  prouve  mieux ,  félon  moi ,  que  l^antorité  des 
^teurs  anciens  &  modernes  qui  ont  écrit  fur  ces  matières.  Socrate  inventa 
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la  doflrine  ci^HIe ,  t>u  ,  feloD  Texpreflion  d'un  moderne ,  il  la  fit  defcendn 
du  ciel  pour  l^établir  fur  la  terre.  Il  n'a  rien  écrit  ^  mais  fes^  dtfciples  oni 
recueilli  l'efprit  de  fa  doârine.  Il  mettoic  les  fciences  curieufes  au  nombn 
des  amufemens  ;  celle  de  la  fociété ,  c^e(l*à*dire  cette  fcience  qui  nous  ap- 
prend à  nous  bien  conduire  &  à  contribuer  au  bonheur  des  autres  en  le 
gouvernant  félon  les  règles  de  la  prudence  &  de  la  jufiice,  lui  fembloii 
la  feule  qui  méritât  d'être  cultivée.  Platon  comptoit  pour  rien ,  dans  ceus 
qui  gouvernent,  les  qualités  &  les  aâions  les  plus  brillantes^  fi  elles  m 
tendoient  à  la  double  fin  de  rendre  les  citoyens  meilleurs  &  plus  heureux 
double  fin  qu'il  s'étbit  propofée  lui-même  dans  le  plan  de  ia  République 
J'ai  dit  ce  que  je  penfois  de  ces  fortes  de  plans  que  je  crois  poffibles 
puifqu'ils  ont  pu  être  imaginés  par  des  hommes. 

Xenophon ,  auffi  grand  capitaine  que  profond  politique ,  auflî  bon  htftoriei 
que  grand  philofophe,  a  écrie  cinq  ouvrages  fur  des  matières  de  gouver 
nement  :  un  traite  du  gouvernement  d'Athènes  ;  un  difcours  fur  la  manien 
d'augmenter  les  revenus  d'Athènes  \  un  difcours  fur  la  république  de  Lacé 
démone  ;  un  excellent  traité  de  l'art  de  régner ,  intitulé  Hiéron  ;  &,  la  Çy 
ropédie,  où  l'auteur  donne  l'idée  d'un  Frince  accompli  &  d'un  gouverne 
ment  par&it,  Ariftote  reconnut  que  la  feule  philofophie  civile  qui  coofifii 
en  l'adion ,  pouvoit  enfeigner  aui  Princes  à  gouverner  dignement  le 
peuples.  Il  examina  les  différentes  formes  de  gouvernement  des  républi 
ques  de  fon  temps*  Il  en  expliqua  les  loix ,  les  coutumes ,  &  en  marqu. 
les  avantages  &  les  défauts.  Il  divifa  la  philofophie  politique  en  trois  pai 
Ms^  dont  l'une  cultive  les 'mœurs  ,  l'autre  règle  les  familles,  &  la  troifiem 
gouverne  l'Etat  ;  &  il  en  donna  les  préceptes  dans  fes  morales  ^  dans  foi 
économique  &  dans  fa  politique.  Folybe ,  fils  d'un  grand  homme*d'état 
&  habile  politique  lui-même ,  a  fait  pafler  à  la  poftértté  dans  fon  hifloire 
les  favantes  leçons  de  gouvernement  qu^il  mit  en  pratique  à  la  tête  de  I 
république  des  Achéens,  Voilà  afTurément  cinq  des  plus  grands  homme 
de  la  Grèce ,  fur-tout  du  côté  du  génie  &  par  leurs  grandes  connoillànce^ 
Leur  autorité  me  difpenfe  bien  d'en  citer  d'autres.  Cependant  je  puis  leu 
aflocier  Ciceron ,  Sallufle ,  Tacite  &:  Tite-Live  ^  dont  les  trois  derniers 
fans  avoir  écrit  aucun  traité  particulier  du  gouvernement  politique,  or 
femé  leurs  ouvrages  des  plus  excellentes  maximes  d'adminiffaration.  Fou 
Ciceron ,  il  a  traité  de  la  république  &  des  loix  avec  la  majefté  d'un  coc 
fui  qui  gouyernoit  Rome ,  &  toute  la  capacité  d'un  philofophe  &  d'u 
politique.  Nous  trouvons  de-même  les  plus  grands  hommes  &  les  plus  ce 
.  lébres  philofophes  parmi  les  auteurs  modernes  qui  ont  écrit  fur  les  matière 
de  gouvernement.  Il  y  en  a  de  toutes  les  nations  :  Bacon ,  Sidney ,  Gordon 
Locke  i  Guichardin  ^  Grotius ,  FufFendorfF,  WolfF,  Montefquieu,  quels  noms 
quels  hommes  !  Les  nommer  »  c'efl ,  je  crois ,  réfuter  fuffifamment  les  rc 
proches  ridicules  des  petits-maîtres  littéraires  qui  traitent  de  pédantifme  toi 
ce  qui  enfeigne  didaâiquement  quelque  fçience  que  ce  foit. 
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pour  cette  raifon  que  les  Grecs  &  les  Romains  faifoient  entrer  la 

icieoce  du  goavernemenc  comme  partie  efTentielle  dans  l'éducation  de  la 
jeoneflTe.  A  Rome ,  les  jeunes  gens  étoient  introduits  au  Sénat  avant  même 
qu'ils  eulfent  atteint  l'âge  de  puberté.  Aujourd'hui  U  fe  pratique  quelque 
cbofe  de  femblable  en  Suéde,  en  Danemarc»  en  Pologne |  à  Venife;  il 
y  a  dans  toutes  les  grandes  Cours  du  Corps  Germanique,  une  Chancelle- 
rie d^Etat  où  les  jeunes  gens  font  une  étude  réglée  de  toutes  les  parties 
de  l'adminiftration ,  fous  l'infpeâion  générale  du  Chancelier ,  &  fous  la 
dire£Bon  particulière  des  Référendaires.  Une  école  militaire  eft  un  établif« 
lèment  très-utile  ;  mais  une  école  politique  feroit  d'une  utilité  plus  univer- 
/elle.  Les  Princes  &  les  jeunes  Seigneurs  qui ,  dès  leur  tendre  enfance , 
apprennent  toutes  les  pédanteries  du  métier  militaire,  ne  doivent  pas  crain- 
dre de  fe  faire  inftruire  méthodiquement  dans  la  fciencé  des  aftaires  pu- 
bliques. L'homme-d'état  efi  fort  au-deflus  du  héros.  Il  ne  faut  pas  croire 
2ue  la  gloire  des  armes  foit  la  feule  qui  puiffe  conférer  l'immortalité, 
a  France  n'a  point  produit  de. grand  capitaine  ^ue  la  poftérité  place  au- 
deflus  de  Sully,  Les  guerres  ne  durent  pas  toujours  :  les  bons  Rois  les 
abrègent  :  au*lieu  que  la  carrière  du  MiniUere  efl  ouverte  en  tout  temps  à 
ceux  qui  veulent  y  entrer. 

J'ai  oui  dire  à  une  perfonne  en  place,  que  la  politique  n'étoit  pas  une 
fcience  qui  pût  s'enfeigner,  que  c'étoit  un  don  naturel,  un  talent  que 
l'exercice  développoit  &  perfeâionnoit  ;  qu'il  n'y  avoit  guère  que  les  gens 
initiés  dans  les  affaires  qui  enflent  une  notion  jufte  &  précife  du  véritable 
fsa»  de  ce  mot  Politique.  Cela  ne  peut  être  vrai  que  dans  l'opinion  de 
ceux  qui  entendent  par  la  politique  le  talent  de  jouer  &  de  tromper  les 
hommes,  c'efl-à-dire  la  fcience  des  fourbes  :  fur  quoi  je.  tranfcrirai  quelques 
réflexions  judicieufes  du  Baron  de:  Bielfeld  touchant  les  différentes  idées 
que  Ton  fe  fait  de  la  politique. 

Ta  i.  Lt  mot  de  Politique  eft  dans  la  bouche  de  tout  le  mondes  mais 
9  tout  le  monde  n'y  attache  pas  la  même  idée.  Le  peuple  toujours  porté 
«  à  confondre  l'abus  des  chofes  avec  leur  ufage  ,  entend  par  la  politique  ^ 
^  h  pernicieux  talent  de  jouer  &  de  tromper  les  hommes^  Cette  définition 
^  nous  préfènte  la  fcience  des  fourbes ,  qui  révolte  Thonnéte  homme ,  qui 
*  devient  tôt  ou  tard  funefte  à  celui  qui  Pemploie,  &  de  laquelle  on  ne 
>  fauroit  faire  un  portrait  âflèz  hideux  aux  jeunes  gens  qui  fe  deflinent  aux 
^  affaires  publiques.  L'obliquité  a  toujours  confondu  fbn  auteur.  La  félicité 
^  permanente  d'un  Etat  peut*elle  être  fondée  fur  Iafraude'&  fur  l'impof^ 
^  ture  ?  Qu'on  parcoure  l'hiftoire ,  qu'on  réftéchiffe  fur  chaque  époque  oi!| 
^  l'on  trouve  un  Prince  ou  un  Miniftre  trompeur ,  on  verra  qu'eux  &  leurs 
^  £uts  font  devenus  les  viétimes  de  leurs  propres  fourberies* 

»  2,  Les  gens  du  monde,  plus  polis  &  plus  modérés  que  le  vulgaire  « 

.^  envifagent  la  politique  fous  un  point  de  vue  différent,  &  comprennent 

^  fous  ce  mot ,  Fart  de  coudre  la  peau  du  renard  à  alk  du  lion  1  ^u(md 
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9  la  dernière  eft  trop  courte.  Cette  définition  figurée  nous  donne  Tidée  du 
»  favoir-fiiire  de  quelques  petits  Souverains^  ou  de  certains  miniftres  feibles 
»  qui ,  au  défaut  de  la  force  de  leur  pays  ou  de  leur  efprit  ^  mettent  beau* 
»  coup  de  rufe ,  de  fubtilités  &  de  finenes  en  ufage ,  &  qui ,  fans  employer 
i>  de  groflieres  tromperies ,  «Croient  parvenir  à  leur  fin  par  des  négocurions 
9  adroites  «  &  par  des  tours  de  fouplefle. .  On  n'en  trouve  pas  d^xemplei 
3>  plus  fréquens  que  dans  l'hiftoire  d'Italie  ;  &  l'on  ne  fauroit  aflez  déplo-^ 
9>  rer  que  des  miniftres  de  cette  nation^  parvenus  quelquefois  au  timon  du 
i>  gouvernement  d'un  grand  Royaume,  aient  porté  juiques  dans  leur  mi* 
n  niftere  ce  tour  d'efprit  prefque  national ,  qu'ils  aient  perdu  de  vue  la  faine 
D  &  la  mâle  politique  «  qui  feule  eft  faite  pour  les  grands  Etats  ^&  qu'en 
i>  £iîfant  ulage  de  leurs  finefTes,  ils  aient  corrompu  les  premiers  cabinets  de 
s>  l'Europe  »  qui  fe  font  vus  comme  forcés  à  combattre  avec  dés  armes  fi  peu 
s>  convenables  à  leur  grandeur.  On  fent  bien  qu'une  pareille  fcience  fi  on 
n  peut  l'appeller  de  ce  nom ,  n'eft  ni  fufceptible ,  ni  digne  d'être  traitée 
i>  fyftématiquement.  Aufli  a*t-on  remarqué  que  ces  prétendus  politiques 
»  ont  enveloppé  leur  art  des  mêmes  nuages  dont  ils  couvroient  leurs  me- 
»  nées,  qu'ils  en  ont  voulu  faire  une  efpece  de  fcience  occulte  »  ou  de  gri« 
»  moire  dont  l'approche  étoit  défendue  au  pro&ne  vulgaire. 

«>  3.  Si  l'on  prend  le  mot  politique  dans  le  fens  le  plus  étendu,  on  en- 
9>  tend  par-là ,  là  connoijfance  des  moyens  les  plus  propres  pour  parvenir  à 
i>  fort  but.  Cette  définition  eft  générale.  Dans  ce  fens  tous  les  hommes  en 
i>  ont  befoin  dans  tous  les  cas  de  la  vie ,  &  la  pofledent  en  un  degré  plus 
D  ou  moins  par&it,  à  proportion  de  leur  bon  ou  mauvais  difcemement. 
»  Mais  ce  n'eft  pas  de  cette  politique  vague  &  univerfelle  qu'on  prétend 
»  développer  les  maximes  dans  cet  ouvrage*  On  l'applique  au  grand  objet 
D  du  gouvernement  d'un  Etat.  D'où  il  s'enfuit  que  la  politique  qui  &it 
9>  ici  l'objet  de  nos  recherches,  n'eft  autre  chofe  que  la  connoiffance  des 
»  moyens  les  plus  propres  pour  rendre  un  Etat  formidable  6  fis  citoyens 
»  heureux^  ou  pour  dire  la  chofe  en  d'autres  termes,  c'eft  Part  de  gou-- 
3>  verner  un  Etat  &  de  diriger  les  affaires  publiques. 

On  a  fait  un  excellent  ouvrage  fous  le  titre  de  Catalogue  des  Minijhes 
'Auteurs^  &c.  On  pourroit  en  fitire  un  autre  qui  feroit  aufli  curieux  &  peut* 
être  plus  utile  fous  le  titre  de  Catalogue  des  Miniftres  Auteurs  t  en  n'y 
comprenant  même  que  les  Hommes*  d'Etat  qui  ont  écrit  fur  des  matières 
de  gouvernement.  Voici  un  eflki  'de  ce  catalogue. 

I.     F  O  £  Y  B  E. 

POLYBB  gouverna  la  république  des  Achéens  :  il  mérita  qu'ils  érigeaflênt 
une  ftatue  en  fon  honneur  avec  cette  infcription  :  A  la  mémoire  de  Po^ 
lybe  dont .  Us  confiils  auraient  fauve  tAchaie ,  s^ib  avoient  été  fuivis ,  & 
qui  la  confola  dans  fis  malheurs.  Ce  qui  nous  refte  de  fon  hifioire  renferme 
les  plus  favantes  leçons  de  gouvernement. 
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2.     C  I   C  E  A   O  N. 

KarcuS  Tvtuus  CiCERO,  raflembU  au  foaveraia  degré  les  talent  qui 
difbnguent  PHomme^d'Etat ,  le  philofophe  &  l'homme  de  lettres.  Il  eut  des 
Sc^uvernemens  de  provinces,  des  commandemens  d'armées ,  des  confuUts  :  U 
pprtt  à  la  philofophie  à  parler  la  langue  Romaine  :  il  porta  l'éloquence  à 
^  perfeéHon.  Ce  génie  aufii  grand  que  la  république  qu'il  gouverna ,  comf* 
lia  trois  ouvrages  qui  méritent  non-feulement  d'être  lus ,  mais  d'être  ap« 
is  par  cœur  y  &  de.  n'être  jamais  oubliés  :  i.  Ses  livres  de  la  république 
dont  il  ne  nous  refte  que  des  fragmens.  Il  les  fit  lorfqu'il  gouvernoit  Rome^ 
à  l'imitation  de  la  république  de  Platon ,  mais  fur  d'autres  idées. ,  Loin  de 
Vouloir  changer  la  conftitution  de  l'ancienne  république  Romaine,  il  n'a« 
voit  d'autre  but  que  de  réfermer  les  abus  de  la  nouvelle  qui  étoit  alors  cor- 
rompue ,  &  ne   le  propofoit  que  d'expliquer  ce  qui  pouvoir  perfeâionner 
l'ancienne,  a.  Le  traité  des  ioix ,  dont  nous  n'avons  que  les  trois  premiers 
livres,  encore  font- ils  imparfaits.  Dans  le  premier,  Cicéron  traite  de  Porî- 
gine  de  la  loi ,  &  développe  la  iburce  de  tout  ce  qu'on  appelle  obligation. 
U  la  tire  de  la  nature  univerfelle  des  chofes,  ou,  comme  il  l'explique  en- 
fuite,  de  la  raifon  confqmmée  &  de  l'autorité  fupréme  de  Dieu.  Dans  les 
deux  livres  fuivans  il  donne  un  corps  de  Ioix ,  qui  s'accorde  avec  le  plan 
d^une  ville  bien  ordonnée,  qu'il  avoit  expliqué  dans  fon  traité  de  la  répu-^ 
blique.  Il  met  au  premier  rang  celles  qui  appartiennent  à  la  religion  &  au 
coite  des  Dieux.  Les  autres  regardent  l'autorité  &  les  devoirs  des  fnagiftrats.^' 
d'où  les  difFérentes  formes  dé  gouvernement  prennent  leurs  noms.    Elles 
font  tirées  prefque  toutes  de  la  conftitution  &  des  ufages  de  l'ancienne  Ro« 
me,  avec  quelques  légers  changemens,  par  lefquels  Cicéron  croyoit  pouvoir 
îcioédier  au  dé(brdre  qui  s'étoit  gliflë  dans  le  gouvernement  de  fa  patrie ,  Sc 
donner  à  ia  république  une  pente  plus  fenfible  vers  l'ariftocracie.  Dans  les 
livres  qui  fe  font  perdus,  il  traitoit  des  droits  &  des  privilèges  particuliers 
du  peuple  Romain.  ^.  Les  offices  oh  Cicéron  traite  des  devoirs  de  l'faom- 
ine,  &  donne  des  leçons  d'une  morale  fi  complette  &  fi  pure  qu'il  n'y  ^ 
foc  celle  du  Chriftianifme  qui  lui  foit  fupérieure« 

3^    T  A  GIT  B, 

Caius  CORUBLiCrs  Tacitvs  ,  parvint  aux  charges  les  plus  eonfidéra« 
^lei«  ëc  mania  long*temps  les  af&ires  de  l'Empire  Romain.,  fous  les  regnea 
^  Velpafien ,  de  Titus ,  de  Domitien  &  de  Nerva ,  qui  l'fapnorerent  de 
1^  eftime.  Il  Ait  préteur  fous  Domitien  &  conful  fous  Nerva.  Il  a  tourné 
^  obfervatiotis  fur  les  règnes  dont  U  a  écrit  Phifloire  dans  fes  annales  ^ 
^maximes  pour  bien,  gouverner  :  &  fon  nom  réveille  autant  dans  Pimagi« 
^^àoa  l'idée  d^m  grand  politique ,  que  celte  d'un  grand  hiftoriena 


«  *• 


i6o  D    I    S    C    U    S    S    I    O    W.  : 

4.     M  A  I   s  I  E  R   B  s. 

VniLivtB,  DE  Maisieres,  Chancelier  des  Royauikies  de  Jérufaletn 
de  Chypre  pour  le  Roi  Pierre  I,  AmbaflTadeur  vers  le  Pape  Grégoire 
de  la  part  de  Pierre  II ,  Minifire  d'Etat  du  Roi  de  France  Charles  V 
premier  Précepteur ,  c'eft-à-dire  «  Gouverneur  du  Dauphin  qui  fut  de; 
Charles  VI  Roi  de  France.  On  lui  attribue  U  fongc  du  Vcrgicr  qui  p 
de  la  difputation  du  clerc  &  du  chevalur ,  ouvrage  eftimable  qui  traite 
différends  des  deux  puiflances  &  des  ufurpations  que  les  jliges  féculier 
les  juges  eccléfiaftiques  fe  reprochoient  réciproquement.  Mais  il  eft  plus 
rement  auteur  d'un  autre  (bnge  intitulé  k  Jon^  du  vieil  pclUrin  ^  te&i 
manufcrit  dans  la  bibliothèque  des  Céleftins  de  Paris  chez  qui  Maifi 
fe  retira  &  mourut.  II  avoit  compofé  cet  ouvrage  pour  l'inftruâioi 
Charles  VI  :  Ton  objet  eft  la  réfermation  de  tous  les  ordres  de  l'Etat  ^ 
bréviation  de  la  procédure,  &  la  difcipline  militaire. 

5.     S  E  Y  S  S  E  L. 

'  Claude  de  Sevssel  ,  Archevêque  de  Turin ,  &  plufieurs  ibis  a 
bafladeur  à  Rome,  de  la  part  du  Roi  de  France  Louis  XII,  a  (ai 
grande  Monarchie  de  France  ^  il  la  loi  falique  des  François ,  deux  ic 

imprimés  plufieurs  fois  à  Paris  dans  le  feizieme  fiecle. 

•♦ 

^.    M  o  R  u  s. 

Thomas  Morus  fut  fucceflivement  avocat ,  sheiifF  de  Londres , 
tre  des  requêtes,  chevalier  tréforier  de  l'échiquier  ,  chancelier  dan 
duché  dé  Lancaftre ,  miniftre  public  à  Bruxelles ,  plénipotentiaire  à  C 
bray,  ambafladeur  en  France  &  à  la  Cour  de  Vienne,  enfin,  grand  c 
celier  d'Angleterre ,  puis  décapité  à  Londres  fous  Henri  VIII ,  pour  û\ 
pas  voulu  prêter  le  ferment  de  fuprémàtie.  Le  plus  connu  de  fes  ouvn 
quoiqu'il  ne  foit  peut*être  pas  le  meilleur ,  eft  fon  Utopie ,  Roman 
tique ,  trop  célèbre  pour  qira  foit  nécéfiaire  d'en  parler  ici  plus  amplec 


7.  W  A  L  S  I  KG  H  A  M. 

François  Walsiitgham  ,  que  la  Reine  Elizabeth  fit  deux  feu 
ambafladeur  en  France ,  étoife  un  négociateur  adroit ,  tel  que  la  Reine 
Toit  le  défîrer.  C'eft  l'idée  qu'en  donnent  fes  Négociations. 

8.  G  u  I  c  H  A  R  D  I  K. 

François  GuiCHARDiN,  aufii  grand  Homme-d'Scat  que  célèbre  1 
rien  ^  a  rempli  fon  hiftoire  d'Italie  d'un  grand  nombre  de  règles  I 

mai 


.  T>    I    s    C    U    s    S    I    O    N;  iSi 

ifiuximes  politiques ,  eftiméçs  fi  eicdlontet  S^  û  udies  qu'elles  en  ont  été 
extraites ,  rafTemblées ,  &  imprimées  plufieurs  fois  en  Italien  ,  en  Latin  de 

9.     C  o   K  T  A  a  I  K  :I.  , 

Gaspard  Contarini  ,  Vémileo,  Cardinal»  célèbre  par  plufieurs  am^ 
1>afl*ades  &  légations  qui  loi  firent  un  grand  nonii  a  cooopofé,  outre  plu- 
fieon  ouvrages  de  thoilogie^  deux  livres  intitulifs  ^  l'un  ée  P&téftatc  Papde  ; 


l'aocre  d$  RcpubUcâ   Vénctorum  Libri  qidnqut.  ïtcm ,  Synopjîs  Reipùilicœ' 
Vtnctiûs  &  alii  de  cadem  difcurfus  politicL  II  ne  Êuit  pas  croire  4{iie  Coa^^ 
tarini  développe  dans  ce  dernier  ouvrage ,  les  myfterei  du  gouvernement 
^e  la  République  de  Venife.  H  en  étoit  bien  capable  ;  mus  c'ofi  une  db- 
^he  que  dévoient  remplir ,  dans  la  Xiute  1  deux  Fnmçois ,  Amdot  4e  h 
.Honiuye ,  &  Saint-Diidien 

10.    S^XX  H. 

Thomas  Smith  ^  que  f aurois  dû  joindre  à  Walfingham ,  comme  fos 

contemporain  &  fon  coli^ue^  dans  fa  preinier^  ambaflade ,  fut  fecrétaire 

4'Eut  ious  Edouard  VI,  &  depuis  fous  la  Reine  EUiàbeth.    Son  ouvrage 

Anglois  de  la  Republique  &  du  Gouvernement  d^jtn^etçrre  ^  eft  imparfait. 

TI.     L*  H  O  S  P  l'T  A  L. 

.  ■  f  . 

Michel  de  l'Hostital  ,  chancelier  &  garde  des  fceaux  de  Trance; 
^ompofa ,  lorfqu'il  n'étoit  que  premier  préfident  des  comptes ,  un  difcours 
en  vers  Latins ,  au  Roi  François  II  ^  -contenant  une  Inftruclion  pour  bien 
ù  heureufement  régner. 

!*•     B  O  N  6  A  R  S.  ' 

« 

Jacques  BokgaRS,  maitte  d^hôtel  du  Roi  Henri  IV,  &  fon  mîniih-e 
^0  plufieurs  Cours,  nous  a  lâiffé  des  lettres  écrites  avec  beaucoup  de  di<- 
^tié ,  de  probité^  &  une  grande  connoilfance  des  af&ûres. 

* 

lî.    D'  Os  s  A  t. 

Arnaud  d^Ossat  ,  qui  après  avoir  porté  la  livrée,  s^éleva  par  degrés 
Jurqu^au  cardinalat ,  avoir  des  vertus  &  des  talens  qui  le  rendoient  digne 
<lts  négociadons  &  des  ambaflades  dont  il  fut  fucceffivement  chargé.  S^% 
Unres  doivent  être  le  bréviaire  de  l'Homme- d'fiut* 

14.     ?  A  S  C  H  A  L. 

Charles  Paschal,  ambaitadeur  en  Pologne,  en  Angleterre  &  chez 
lei  Grifons ,  a  ^it .  un  ouvrase  médiocre. ,  intitulé  :  Leeatus. 
Urne  XVL  X 


tSz  D    I    S    C    U    S    S    I    O    NI 

I^.     H  O  T  M  A  N. 

Jban  HotMAN  ,  fieur  de  Villiers ,  amba({âdeur  de  France  en  Suiife,  y 
compofa  ua  livre  intitulé  :  Ve  la  charge  &  dignité  de  PAmbaJfadtun 

iS.     J  U  EL  N  K  I  N. 

'■>'■.  » 

PiERRB  JbANNIN,  un  itsjXuz  habiles  négociateurs  qqe  la  France  aie 
eus,  contribua  beaucoup  à  affermir  la  République  des  Provinces-Unies^ 
par  la  trêve  de  dpuze  ans  qu'il  lui  obtint  en  i6og  ,  &  par  les  fages 
confeils  qu'il  lui  donna  fur  la  conftitutton  de  ce  nouveau  gouvernement.  Le 
cardinal  de  Richelieu  difoit  qu'il  ne  trouvoit  nulle  part  de  plus  folides  inf* 
truéiiiofns  qije  dans  les  Mémoires  Gt  Négociations  de  Jéannin. 

17.     C  A  N  A  Y  E. 

Philippe  C ana yb  ,  ambalTadeur  de  France  en  Allemagne .  en  Suide , 
en  Italie ,  a  laiifé  des  Lettres  &  dès  Mémoires  de  fis  Négociations  y  impri-^ 
mes  en  trois  volumes  in-folio  »  dont  le  troifieme  eA  fort  curieux. 

18.    S  u  L  L  y. 

Maximilien  de  Bbthunb  ,  Due  de  Sully ,  le  plùr  digne  miniilre  du 
meilleur  des  Rois.   Il  fuffit  de  le  nommer.  11  n'eft  point  drlomme-d'Etat . 
qui  ne  puifle  s'inftruire  par  la  leâure  de  fes  Mémoires. 

19,     P  E  R  E  Z; 


Antoine  Ferez  ,  fecrétaire  d'Etat  fous  Philippe   H,  éroît  un 
niftre  habile  ;  il  a  fait  des  Lettres  &  d'autres  ouvrages  en  Efpagnol , 


mi^ 
fort 
€iiimé$. 

ao.     B  E  B  M  A  R« 


Alphonse  de  la  Cuev a  ^  Marquis  it  Bedmar,  célèbre  par  (on  am« 
balTade  de  Venife,  eft  auteur  d'un  livre  mtitulé  ^  «^f  z/i//i/za  délia  libtrt^ 
Venita ,  qui  ofiènia  extrêmement  les  Vénitiens. 

.    21.    S  A  A  V  B  p  R  À; 

Don  Di^GO  Saavedra  Faxardo  ,  l'un  des  plémpotentfaîres  d'E(^ 
pagne  au  Congrès  de  Munfter  ^  a  compofë  dans  fa  langue  une  Idée  éPatt\ 
Prince  politique  6  chrétien  repréjenté  en  toi  embUmes. 

2a«    Lis  o  l  a. 
François  y  Baron  de  Lisola,  habile  négociateur  ^  employé  par  H 


\ 


pis    C    V    s    s    I   O  Tf.  i*j 

Cour  Âe  Vienne  en  trois  différentes  paix  y  nç  celTa  de  négocier  &  d^écrire 
pour  la  MaUbn  d'Autriche  contre  celle  de  France ,  qu'en  ceflanc  de  vivre^ 

23.      G  R  o  T  I  U  s. 

Hugues  db  Groot,  4ît  Gtotius  de  fou  nom  latin,  fut  ambaflkdear 
de  Suéde  en  France.  Son  traité  du  Droit  de  la  guerre  &  de  la  paix ,  eft 
le  premier  que  dmve  lire  &  étudier  quiconque  fe  defiinè  au  mîniilere  public. 

24.    P  A  R  u  T  A. 

Paul  Paruta,  noble  Vénitien  ^  que  Ton  mérite  fit  çréet  procurateur 
de  Saint*Marc  ^  après  avoir  glorieufement  (ervi  ùt  patrie  dans  plufîeurs  né- 
gociarions ,:  a  compofé  un  ouvrage  intitulé  Délia  perfettionc  délia  yita  po^ 
iitica  Idbri  tre.  Mais  (a  conduite  fixt  un  plus  grand,  modela  de  .ce(te  pei^^ 
leâion  I  que  fon  livre. 

2L{.     G  O  z  X  X  S  K  !• 


Laurent  GrimalâO  Gozliski  ,  chancelier  de  Pologne  fous  le  règne 
de  Sigifmond  II ,  a  tracé  le  portrait  d'un  grand  minif^e  &  d'un  grand  mar 
gîftrat  dans  fon  ouvrage  intitulé  ;  Le  Sénateur  accompli.      . 


16.    B  A  c  O  isr. 


»         V 


François  Bacon  ,  grand  chancelier  d'Angleterre ,  étoit  tout  enfemble 
philofophe  fublime  ^  haoile  hiftorieo ,  jurifconfulte  éclairé  ,  &  profond  po- 
litique. Ses  eflais  de  morale  &  de  politique  répondent  à  la  haute  réputa^ 
{ion  donc  l'auteur  ^ouit  dans  la  poftérité. 

ij.     B  A  s  S'O  M  p  I  E  R  R  E, 

•  *  * 

François  de  Bassompierre^  Maréchal  de  France  «  Ambaflàdeur  en 
tfpagne ,  en  Suifle  &  en  Angleterre  :  fes  négociarions  en  Efpagne  &  en 
Saifle  ont  été  imprimées  fous  ce  titre  :  Amhajfades  du  maréchal  de 
J^afTompterre.  >•     .        •• 

a8.    J^.O  H  A  K. 

Henri  Duc  de  Rouan,  ^rand  Capitaine*  &  grand  Politique^  a  fait 
2eux  ouvrages  analogues  à  ces  deux  grandes  qualités  :  Pun  intitulé  :  Zc 
parfait  Capitaine  ,  &  Pautre  :  Intérêts ,  &  Maximes  des  Princes  &  des 
Etats  Souverains.  La  féconde  partie  de  ce  dernier  ouvrage,  fort  infé-> 
4Jeure  à  la  première ,  n'eft  pas  du  Duc  de  Aèhan  ;  &  la  première  n'eft 
flus  d'une  grande  utilité ,  vu  le  changement  des  intérêts  des  F^iiflancçi 
de  Pfiurope. 


1^4  »  r  S  c  u  S  S.  I  o  k: 

2y.    Ma  bl  c  a. 

Pierre  de  Marc  a  ^  Mioiftrè  d'Etat  &  Archevêque  de  Pari$,  éùnt 
l'ouvrage  le  plus  célèbre  efi  celui  de  V accord  du  Sacerdoce  &  de  P Empire^ 
écrit  ep  Latin. 

30.     R  I  G  H  E  L  1  E  u/ 

ArmanS«Jeai?  Dçplessis,  Duc  de  RiCHElistr.  Cétoîc  une  d^  cet 
âmes  fupërieures  que  la  Providence  tient  en  réferve  pour  fauver  &  pour 
frapper,  pour  élever  &  abattre ,  quand  il  lui.  plalt,  la  fortune  àts  Rois  & 
des  Royautnei^.  Il  gouverna  la  France  foujs  Louis  XIII  pendant  feize  ans 
feulement  \  &  tout  le  monde  fait  que  dans  ce  court  efpace  de  temps ,  il 
abaifla  la  Maifôn  dtAutriche  ^  ruina  le  Calvimfme  en  France,  rangea  les 
Grands  à  leur  devoir,  coupa  racine  au  foulevement  des  peuples,  aSêrmii 
rautoriré  Royale,  Si  établit  la  puiflance  de  cette  Monarchie  fi  glorienfer 
ment  augmentée  depuis.  Toujours  occupé  de  ces  grands  &  utiles  objets  « 
il  ne  gouverna  pas  aflez  '  long-temps  le  Royaume  pour  foulager  le  peuple 
&  pour  ramener  l'abondance  dans  rEtat  :  ce  qui  doit  être  le  principal  Dut 
des  légiflateùrs ,  des  Princes  &  des  Miniilres.  Il  paroit  aujourd'hui  que  le 
'Rfiament^  BoUtique ^  imprimé  ibus  fbn  nom,  eft  véritablement  de  ce 
Cardinal  Miniftre,  qui  joignoit  une  profonde  méditacioft  à  une  expérience 
confommée. 

31.    D'A  V  A  »  X    &    32.'    S  B  r  V  I  B  N. 

Ceaudb.  0E  Mesmes,  Comte  d'AvAul,  &  Abel.  Servien  ,  Comte 
BB  LA  Rocjhe-bes^ Aubiers  ,  tous  deux  Minilbes  d'Etat ,  &  Ambaf* 
fadeurs  Plénipotentiaires  au  Congrès  de  Mttnf!er^  font  connus  par  leurs 
différends  qui  éclatèrent  avec  indécence ,  mais  dont  les  pièces  font  cu« 
rieufes  par  la  fbrcQ&r  l'habileté  ;  politique  qui  y  brillent  :  on  les  trouve 
dans  les  Négociations  fccrcttes  pour  la  paix  de  Munfier  (f  dP,Ofnairug. 

.    .  .  .    .       <  •  ,        ^ 

33;  De  S  T  R  A  D  E  Sk- 
ie Maréchal  D  ESTRADES  a  donné  îe  branlé  aux  affitires  majt^ires  de 
l'Europe  pendant  quarante  aqs*  Ses  Mémoires  &  Négociations  imprimés  ne 
font  qu'une  partie  des  ouvrages-  nianufcîits  qu'il  a  Laiflës.  L'Abbé  Deftra- 
des ,  nls  du  Maréchal ,  Ambafladeuxà  Venife  &  en  Piémont,. ^a  laiflë  auffi 
des  Mémoires  de.ces  ^eulx  Àmbafïaâes,  reiftés  ennianuicrit; 

34.     T  B  M  P  L  E. 

GuiLLAtTM^  Temple,  Chev^er' Baronet,  eut -été  u«  des  plus  habiles 
négociateurs;  /de:  l^Eurbpe  ,  s'il  avoit;  eu  moins  d'humetir ,  s'H  avoit  été 
moins  fingulier  en  Ces  manières  &  en  fes  femimensi  &  s'il  avoit  marqué. 


DISCUSSION.  i€^ 

n\olDs  de  partialité  dans  tes  négociations  dé  Nimégue.  On  connoit  Tes 
Âîcmoires  ^e  ce  gui  ^tfl  pajfi  dans  la  Chrétienté  depuis  lécommtncemtnt 
^ek  guerre  en  tSjx^  l^fi^^  ^  p<^^^  conclue  en  167 s  y  ^^^  lettres  écrites 
âiirant  fes  ambaflades,  &  k^  Remarques  fur  VEtat  des  Provinces  des 
'i^aj^^Bas. ,  ouvrage  plein  de  fens ,  &  le  chef^^^d'œuvre-  de.  TÂuteur. 

jj.    Mol  e  $  w  o  r-t. 


^^emement 

Oivrage  où  Ton  trouve  des  détails  curieux,  &  qui  pourroit  palTer  pour 
lK>n ,  s'il  étoit  purgé  de  ce  que  la  palfîon  y  a  mis  d'amertume  :  car  II 
modération  n'étoit  pas  la  vertu  favorite  de  Molèfwort. 

Jbak-Baptiste  Nant,  noble  Vénitien  »  Procnrateur  dé  Saint- Marc; 
deui  fois  ÂmbalTadeur  en  Allemagne  &  deux  fois  Ambafladeur  en  France^, 
a  fait,  outre  fon  Hifioire  de  Venile,  deux  Relations  de  fes  Ambaflades  que 
fious  devons  à  l'ufage  où  la  République  de  Venife  eft  d'obliger  fes  Mir 
luftref  de  préfenter  au  Sénat  une  Relation  d^  leur  Ambaflade  loifqu^ils  ea 
reviconeot. 

37«    Gara  f  b. 

« 

Lb  Prince  C&arles  Marie  Carafe,  Ambaflâdeur  d'Efpagne  à  râ 
Cour  de  Rome ,  a  traité  des  devoirs  d'un  AmbafTadeur ,  de  fa  conduite  en- 
vers le  Prince  qui  l'envoie  &  celui  vers  lequel  il  eft  envoyé ,  6c.  dans  ua . 
Ouvrage,  intitulé  :  UAmbafciatorc  PoUtico  Chrifiiano^ 

1%.     S^  A  I  K  T-P  iri  II  P  P  B. 

Le  Marquis  de  Saikt-PhicîPfe  r  connu  par  fes  Atnbâ(IadëS|  a  com«- 
pofé  en-£(pagnoI',  tin  livre  qui^a  été  traduit  en  François  &  imprimé  fous 
ce  ticre  :  lue  Monare&ie  des  Hébreux ,  ouvrage  femé  de  maximes  diâées 
pir  une  Politique  fine  &  tout  à- la  fois  Chrétienne  ^  mais -répandue  avec 
tep  d'abondance  &  de  j>follxité. . 

39..    S  A  N,  T  A  -  C  HL  U  X;: 

le  Marquis  de  SAnta-Crux  ,  qui  fignala  fon  favoir  à  Turin,  à  Cam^ 
^  I  à  Soiflbns ,   dans  plufieurs  Ambanadtv^^  auteur  d'un  Recueil  d6 
^^ions  Militaires  &   Politiques  en   Efpagnol ,   eftimé  des  Maîtres  dfc  : 
l^it,  comme^pouvant  être  d'an  grand  ufage  pour  les  négociateurs  &  pour, 
VI  oUitaires^ 


^6(  D    I    S    P    E    N    S    E, 

40,     W  I  C  Q  U  E  F  O  R  T, 

WiCQUËFORT,  que  j'aurots  dû  placer  plus  haut  pour  fuivre  Tordre  chro^ 
nologique,  fut  32  ans  Réfidenc  de  TBIeéleur  de  Brandebourg  à  Paris.  Il 
a  fait  plufieurs  ouvrages  efiimés  donc  le  plus  connu  eft  celui  qui  a  pour 
.titre  :  VAmbaJfadcur  &  fis  fonâions. 

41.     C  À  L  L  I  E  R  E  S. 

François  de  Callieres,  employé  dans  plufieort  négocîarions,  rem* 
plit  avec  honneur  remploi  d^AmbafÙideur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire 
de  France  à  Ry(Vick.  1!  a  fait  un  traité  de  la  manière  de  négocier  avec  les 
Souverains  9  de  P  utilité  des  négociations  ^  du  choix  des  Amhajfadeurs  &  des 
Envoyés  ,^  &  des  qualités  néceffaires  pour  réujfir  dans  ces  empalais.  On  eu 
■«  fait  une  nouvelle  édition  en  1750  à  laquelle  l'Editeur  a  ajouté  une  fé- 
conde partie  qui  fait  bien  fentir  l'avantage  qu'ont  les  hommes  d'Etat  poiir 
traiter  les  matières  de  l'adminiftration  des  affaires  publiques  |  fur  ceux  qui 
jsx'onl  point  été  employés  dans  le  miniftere. 

Je  terminerai  là  ce  catalogue  des  Minières  Auteurs,  que  Pon  potirroit 
augmenter  confidérablement.  Je  l'ai  extrait  de  PExamen  des  principaux 


tiques  n'ont  cent  aue  parce  qu 
ouvrages  fur  ces  objeu. 


D  IS  P  E  N  S  E,    C    £ 

(Qu'est-ce  qu'une  Dlfoenfe?  C'eft  la  permiffion  de  violer  la  loi,  ac- 
cordée par  celui  qui  en  a  le  droit,  à  celui  qui  étoit.tenu  par  devoir  de  fe 
conformer  à  ce  qu'elle  ordonne ,  enforte  qu'il  peut  innocemment  faire  ce 
que  la  loi  défend,  ou  ne  pas  faire  ce  qu'elle  commande. 

La  Difpenfe  fuppofe^  l^  qu'il  y  a  une  loi;  oii  il  jie  fubfifle  aucune 
.^éfcnfe ,  il  n^y  a  point  de  permimon  à  donner  pour  agir  ;  où  rien  n'eft 
commandé ,  il  n'y  a  nulle  permiffion  à  accorder  pour  ne  pas  agir.  a^.  La 


béir,  &  on  n'a  pas  befoin  d'aucune  Difpenfe  de  fa  part,  pour  être  libre 
de  faire  ce  qu'on  trouve  à  propos,  à  cet  égard.  De  quel  droit  celqi  qm 
«'eft  pas  mon  maître ,  qui  n'a  pas  le  droit  de  me  commander ,  exigeroit*tl 
que  j'allafTe  prendre  de  lui  des  perniiflions  d'agir  à  l'égard  des  chofes  qiâ 
}&e  dépendent  en  rien  de  lui  l  lors  làéme  que  l'on  a  un  maître  »  il  n'a  au- 


DISPENSE,  i<7 

IQA  Aroit  de  donner  des  Difpenfes ,  par  rapport  à  des  a£Honf  qu'il  n'avoir 
pins  le  droit  de  régler.  3^  La  Difpenfe  fuppofe  que  celui  qui  la  donne^ 
iuA  l'auteur  réel ,  ou  de^voit  erre  envifagé  comme  l'auteur  réel  de  la  lot 
qu'il  permet  de  violer  :  car  s'il  n^eft  pas  l'auteur  ricl  de  la  toi ,  ou  s'il 
B%o  tient  pas  réellement  la  place  avec  tous  fes  droits,  il  ne  peut  pas  dif* 
penfer  de  i'obfervation  des  ordres  d'un  être  qui  eft  fon  fupérieur  ï  cet 
^ard  )  &  qui  ne  lui  a  pas  remis  fes  droits  de  légiflateur.  C'en  la  puifTance 
lllgiflative  feule  qui  a  droit  de  difpenfer  de  l'obligation  impofée  par  (e». 
propres  loix.  Aucun  pouvoir  infërieur  ne  peut ,  de  fa  feule  autorité ,  don«- 
aer  d«  dîipenfe  pour  la  non-obfervation  d'une  loi  qui  vient  d'un  pouvoir 
(upérieur.  11  fuit  donc  de- là,  i^  que  nul  homme,  quelque  rang  qu'il 
tienne  fur  la  terre  ,  ne  peut  donner  des  Difpenfes  pour  l'inobfervation  dea 
hii  naturelles  ou  révélées  dont  Dieu  e(l  l'auteur,  ni  pour  aucune  loi  po- 
lirive  révélée,  qui  n'eA  accompagnée  d'aucune  exceptioi>,..dont  par  la  mê- 
me révélation  cet  homme  foit  établi  juge  ^  de  la  manière  la  plus  pofitive» 
n  fuit  de-là  2^  que  les  Difpenfes  légitimes  ne  peuvent  regarder  que  l^ûb->^ 
ièrvation  des  loix  purement  humaines  &c  pofitives,  qui  n'ont  été  données 
que  pour  s'accommoder  à  des  circonftances  paflàgeres ,  &  qui  ont  pour 
objet  des  aâions  qui,  félon  la  nature  des  choies,  auroient  été  innocentes  &: 

Etrmifes  fans  la  loi  furvenue  :  car  fî  l'aâion  eft  prefcrite  par  la  loi  de 
ien,.  on  ne  fauroit  la  négliger  fans  crime,  quelque  Difpenfe  qu'on  ait^,. 
fi  l'aâtion  eft  défendue  par  la  loi  divine ,  nulle  Difpenfe  ne-  peur  rendre^* 
innocent  celui  qpl  la  fait  ;  Dieu  qui'  èft  la  vérité  même ,  ne  peut  pas  fe 
contredire  de  être  oppofé  à  lui-même.  Les  Difpenfes  légitimes  ne  peuvent^ 
donc  concerner,  ou  que  des  aâions  indifEérentes  de  leur  nature,  ou  que^ 
des  aâions  qui,  quoique  convenables  dans  telles  circonflances^. ne  font 
pM  de  nature  à  exiger  que  chacun  les  falfe ,  pourvu  qu'elles  fuient  exécu« 
tées  par  quelqu'un,  enforte  que  l'on  peut  fubftituer  une  autre*  perfonne  à 
ccbi  de  qui  on  l'exigeoit.  Sans,  doute,  il  faut  que  là  patrie  foit  défendue, 
que  la  ponce  foit  exercée,  que  l'églife  foit  fervie,  que  le  minifiere  reli-» 
gieux  foit  exercé;  mais  cette  néceffité  n'oblige  pas^  tout  particulier  à  faire 
ces  fbnâions,  chacun  n'y  eft  tenu  qu'à  défaut  d'autre  aufli  propre  que  lui 
Ues  remplir;  on  peut  difpenfer  de  ces  devoirs  ceux,  en  place  de  qui  d'au^ 
ttes  peuvent   en  être  chargés.  Jamais  donc  une  aâion  dont  on  peut  dif* 
penfèr,  &'eft  par  el)e*même  une  vertu  1  ni. celle  dont  on. peut  donner  U. 
permi(&>n,  ne  peut  être  un  crime. 

Dans  la  juriiprudence  la  Difpenfe  eft  un  relâchement  de  ta  rigueur  du 
droit  accordé  à  quelqu'un^  pour  des  confîdérations  particulières  :  Jufispra» 

fida  nlaxatio,  dit  le  fpecuL    in  tir.  de  Difpcnfat 
Oo  n^ccorde  jamais  aucune  Difpenfe  contre  le  droit  divin ,  nt  contre  fô 

^t  naturel ,  mais  feulement  du  droit  pofîttf  établi  par  les  puiffances  fou^ 

WMBes,  qui  peut  être  changé  &  modifié  félon  Us  ten^ps  &  les  drcon^- 

ftaaces^de  la.  même  autorité  qu'il  a  été.  éffablj. 


•i6i  D   -I    S    V    E  ^    S    E. 

Ainfi  Pon  ne  peut  douter  qû^il  y  a  des  cas  o&  il  eft  permis  de  difpeiifei 
de  la  loi  \  mais  comme  la  loi  n^ordoone  rien  qae  de  lage ,  oui  n'aie  en 
établi  par  de  bonnes  raifens,  on  ne  doit  auffi  en  difpenfer  que  iorique  dan 
le  cas  particulier  qui  fe  préfente^  il  y  a  des  railbtts  plus  fortes  que  cellei 

de  la  loi. 

Les  Difpenfes  font  exprefles  ou  tacites,  &  s'appliquent  à  di£R(rens  objets 

Les  Difpenfes  ne  font  néceflaires  que  pour  tes  chofea  qui  font  contre  b 
ilroit  Commun ,  elles  font  toujours  dé&vorables  :  c'eft  pourquoi  elles  m 
xeçoivent  aucune  eztenfion.,  pas  même  dans  les  cas  où  il  y  auroit  on  areu* 
•ment  de  majori  ad  minus  :  il  faut  feulement  excepter  les  chofes  qyi  ion 
tacitement  compnfes  dans  la  Difpenfe  fuivant  le  droit  &  Tufage  »  ou  qu 
tn  font  une  fuite  nëceflaire  «  ou  lans  lefquels  le  but  de  la  Difpenfe  ii'au 
xoit  point  fon  t(kt. 

Sur  quoi  il  y  a  quelques  remarques  à  faire. 

i"".  Si  le  légiflateur  peut  absoger  entièrement  une  loi /à  plus  Ibrte  railbi 
.peut-il  en  fufpendre  PefSet ,  par  rapport  à  telle  ou  telle  perfbime. 

x^.  Mais  on  doit  avouer  auifi  qu'il  n'y  a  que  le  légiûaceur  lui-même  qv 
ait  ce  pouvoir. 

^^.  n  n'en  doit  faire  ufage  que  par  de  -bonnes  raifons,  avec  une  iagi 
modération^  &  fuivant  les  règles  de  l'équité  &  de  la  prudence.  Car  ri 
accordoit  des  Difpenfes  à  trop  de  gens,  fans  di(cernement  &  (ans  choix 
il  énerveroit  l'autorité  des  loix}  ou  s'il  les  refufoit  en  des  cas  parfidtemec 
femblablefli)  une  partialité  fi  peu  raiibnnable  ne  ponrroit  que  produire  d 
U  jaloufie  &  du  mécontentement. 

On  trouve  un  exemple  d'une  Difpenfe  bien  raffinée , 'dans  le  tour  qis 


une  femblable  fubtilité,  qu'un  Athénien,  pour  âatter  le  roi  Démétriuis 
éluda  la  loi  qui  ordonnoit  de  ne  célébrer  les  petits  myfteres  qu'au  mois  m 
Novembre,  &  les  grands  qu'au  mois  d'Âoûlt.  Car  Démétrius  fouhai 
d'être  initié  taut-à4a-f<Hs  aux  grands  &  aux  petits,  Stratodès  propofa 
fit  pafFer  une  loi  que  le  mois  de  Mars,  pendant  lequel  Démétrius  arrivs 
Athènes,  lêroit  appelle  &  ^enfë  premièrement  le  mois  de  Novembre 
enfuite  le  mois  d'Août.  Ce  qu'on  fit  à  lîégard  de  Démofthene  eA  plus 
fonnable.  Comme  cet  orateur ,  après  avoir  été  rappelle  de  l'exil ,  demeucno; 
toujours  condamné  à  une  amende  pécuniaire ,  que  la  loi  ne  permettoit  p2< 
de  relâcher,  on  trouva  un  expédient  pour  qu'il  n^en  coûtât  rien  à  c^/uî 
qui  la  payoit.  Dans  les  (àcrifices  de  Jupiter  Sauveur ,  on  avoit  coutume  àc 
payer  une  perfonne  pour  dreffer  &  préparer  l'Autel.  On  doniu  cet  emploi 
à  Démofihene ,  avec  un  gage  de  cinquante  talens ,  qui  étoit  la  fomme  i 
laquelle  il  avoit  été  xondamoé ,  &c. 
11  y  a  des  Difpenfes  d'âge.,  de  parenté  ^  &  d'affinité  i  Difpenfe  pourfe^ 

ordres^ 


DISPENSE.  1^, 

• 

«rdrei^Y  pour  les  bëoëfices,  &  pour  les  of&ces,  &  autres  que  nous  expli- 
querons ci-après  chacune  en  leur  rang. 

Dans  les  matières  canoniques,  les  Dirpénfés  né  peuplent  être  accorj}ées 
fque  par  le  Pape  feul  ou  par  TÉvéque  ou  feis  grands- Vicaires  ^  s'il  s'agit 
c]'un  fait  qui  n'excède  pas  le  pouvoir  de  l'Evéque.  Celtes  qui  font  émanées 
€le  Rome ,  doivent  être  fulminées  dans  l'officialité  du   dibcefe  des  parties. 

Les  Difpenfes  qui  regardent  les  ofHces  &  autres  droits  temporels,  ne 
peuvent  être  accordées  que  par  le  Souverain. 

Toutes  Difpeniès  font  volontaires  &  de  grâce  ;  dii  hè  peut  jamais  forcer 
le  fapérieur  à  les  donner  ;  il  y  a  même  des  cas  dans  lefquels  on  n'en  doit 
point  accorder,  ainfi  qu'on  l'expliquera  en  parlant  des  difSérentes  efpeces 
de  Difpenfes. 

Difptnfcs  ^ affinité.  On  comprend  quelquefois  fous  ce  terme,  toutes 
fortes  de  Difpenfes  matrimoniales  entre  ceux  qui  ont  quelque  liaifoif  de 
parenté  ou  affinité  proprement  dite. 

Les  Difpenfes  de  mariage  entre  ceu;c  qui  font  parens  ou  alliés  à  un 
degré  prohibé,  ne  peuvent  être  accordées  dans  l'£glife  Romaine  que  par 
le  Pape.  Chez  les  proteftans ,  c'eft  au  Souverain  de  juger  |  ii  cette  efpece 
de  Difpenfe  convient  ou  non. 

Qn  iraccorde  jamais  de  Difpenfe  de  parenté  entre  parens  en  ligne  direâe , 
la  prohibition  étant  à  cet  égard  de  droit  divin. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  collatérale,  on  n'accorde  point  non  plus  de  Dif^ 
peniê  au  premier  4t<gré  de  cognation  civile  ou  naturelle,  fous  quelque  pré-* 
texte  que  ce  foît ,  c'efl^à-dire ,  «entre  les  frères  &  fœurs  ^  foit  légitimés  ou 
sumrels. 

n  en  eft  de  même  ordinairement  du  premier  degré  d'affinité  fpirituelle; 
c'eft-à-dire,  qu'un  parrain  ne  peut  obtenir  Difpenfe  d'époufer  fa  filleule; 
ces  fortes  de  mariages  étant  défendus  par  le  premier  Concile  de  Nicée, 
€anon  70.  Les  plus  favans  canoniftes ,  tels  que  Panorme ,  Abbas ,  Fe- 
linus,  &  Benediâus,  aflfarent  que  le  Pape  n'a  jamais  accordé  de  Dif- 
penfe du  premier  degré  d'affinité  fpiritueHe  :  il  y  en  a  iiéanmoins  quel* 
^ues  exemples. 

A  l'égard  du  fécond  degré  de  <:ognation  naturelle  ou  fpirituelle,  le 
Pape  en  peut  difpenfer  ;  mais  il  ne  le  bit  jamais  que  pour  des  con£idéra<« 
tions  importantes  ;  quelques  canoniftes  en  donnent  pour  exemple  deux 
cas  ;  favoir  lorfque  c'eft  entre  de  grands  Princes ,  ou  lorfqu'il  s'agit  du 
falutde  l'Etat. 

Difpenfes  (Pdge ,  efl  la  licenoe  qu^on  donne  à  quelqu'un ,  d'être  pourvu 
A^un  office  ou  d'un  bénéfice  avant  Page  requis  pour  le  poflëder. 

L'émancipation  que  l'on  accorde  aux  adultes ,  eft  auffi  une  efpece  de 
Difpenfe  d'âge ,  pour  adminiftrer  eux-mêmes  leur  bien  avant  la  majorité  \ 
mais  dans  i^ifage  on  diftingue  les  lettres  de  bénéfice  d'âge  des  Dif- 
penfes d'âge,   les  psemieres  n'étant  que  pour  l'adminiftration   des  biens, 

Tome  XVI.  y 


j^9  DISPENSE. 

aa^ieu  que  les  tucres  font   à  l'efiet   de  pofléder  un  office  ou  uo  bé^ 

oéfice. 


Caffiodore  dit  :  fp<3^a  fiqiddcm  virtus  annalibus  Ugibus  fubjcâa  non  cjl^ 
jamqut  honoris  infuUs  aduitam  cingerc  dignus  tfi  cœjaricnip  quifquis  meri^ 
torum  Uudm  aTatis  pr^judicia  fuperavit^ 

C'eft  aufli  ce  que  dit  Cicéron  dans  la  cinquième  Philippique  :  ab  exctU 
Unti  tximiàquc  virtute  progreffiim  annorum  cxpcâan  non  oporttrc  |  ne  a/x« 
t!tqaam  rcipublica-  prodcjft  pojjit ,  cxtinguaiur. 

Vopifcus  in  probo ,  dit  auffi ,  in  eo  non  expcSari  atutem ,  qui  yirtutibus 
fulget  &  moribus  poUct. 

Pline ,  en  Tes  épicres ,  dît  pareitlement ,  ab  aptimd  indok  frufira  cxigi 
annorum  numtrum. 

Enfin  Cujas  fur  la  loi  derrière  dt  decurionibus  ^  apporte  une  exception 
par  rapport  à  Page  requis  par  les  lotx  :  niji  dignitatis  ^  dit-il ,  c<rta  /pu 
honoris ,  id  faceret  ut  princeps  indulgtre  pojfet. 

On  voit  par-là  que  les  Difpenfes  d'âges  s^accordoient  dés-lors  pour  dif- 
férentes confidéracions  ;  que  l'on  avoit  égard  à  la  noblefle  d'extraâion ,  a 
k  preftance  du  Corps,  à  lacipacité,  &  parce  qii|e  ce  font  autant  de  choies- 
qui  impolènt  au  oeuple  &  qui  contribuent  à  faire  rendre  au  magiflrat  le 
refpeâ  qui  lui  eft  du* 

Difpmfc  de  bans  dt  mariage^  ou  ^uc  parler  plus  correÔement,  Dif*' 
penfe  de  ta  publication  des  bans^  eft  une  Difpenfe  que  PEvéque  diocéfâio 
ou  Tes  grands- Vicaires,  ou  un  Confiftoire,  accordent,  quand  ils  le  jugent 
àupropos,  à  ceux  qui  font  fur  le  point  de  fe  marier,  pour  les  afR-anchir  de 
ta  nëceificé  de  faire  publier  à  Pordinaire  les  bâns  de  leur  mariage»  ou  du 
moins  un  ou  deux  de  ces  bans. 


premier 

fichement 
cau(e  de  rinégalicé  d'âge,  de  condition,  ou  de  fortune;  lorfqu'ayanc 
▼écu  en  concubinage  »  ils  paflbient  néanmoins  pour  mari  &  femme ,  & 


fiançailles  le  fiancé  efl  obligé  de  s'abfenter  pendant  un  temps 
rable  ;  enfin  lorfqu'un  homme,  in  extremis^  veut  époufer  (a  concubine 
pour  réparer  ùl  fiiute ,  aflurer  Pétat  de  celle  mtz  laquelle  il  »  reçu  |  ^ 
celui  de  fes  en&os  s'il  y  en  a^ 


DISPENSE. 
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^uelc  Souverain  qui  puifle  accprder  des  tetttes  de  légi  

penfe  de  bàtardifè  rft  donc  feulement  un  aâe   qui  habilite  un  bâtard  ï 
correr  dans  tous  les  droits  de  fucceffion  légitime. 

Difpcnfe  pour  Its  Bénéfices ,  aft  un  aâe  par  lequel  un  eccIdfiaiKque  eft 
autoriié  à  pofféder  un  bénéfice ,  nonobilant  quelque  dé£uit  de  capacité  en 
fa  perfonM ,  ou  quoique  le  bénéfice  foie  incompatible  avec  celui  qu'il 
polfede  ^éjà. 

Les  Dilpenfès  qui  ont  rapport  aux  bénéfices ,  font  les  Difpenfes  d'âge 
&  celles  de  bâtardiie,  dont  il  efl  parlé  ci-devant^  les  Difpenfes  de  temps 
é'éodCt  celles  de  degrés,  les  Diipenfes  d^ordres  ,  d^égularités ,  &  de 
réfidence. 

Ces  fortes  de  Difpenfes  font  accordées  par  le  Pape  ^  ou  par  TEvéque 
the^  tes  catholiques  romains;  &  par  le  Souverain  légitime,  parmi  les 
prombos ,  ou  par  le  Roi ,  félon  que  le  bénéfice  ou  le  fiât  dont  il  sVgit 
cfi  de  leur  compétence. 

Difpcnfe  de  cour  de  Rome ,  eft  une  Difpenfe  accordée  par  le  Pape  ; 
foit  pour  les  t>rdres  ou  pour  les  bénéfices ,  ou  pour  les  mariages ,  ou  au- 
tres caufes.   Voyez  cinievant  Difpenfe  éPàge^  oc  autres  articles  fui  vans. 

Difpenfe  éP examen  ,  eft  une  Difpenfe  que  le  chef  d^une  compagnie  ac- 
corde quelquefois  verbalement  à  certains  récipiendaires  que  Ton  n'examine 
point  avant  de  leur  fiiire  prêter  forment,  eu  égard  à  leur  capacité  no^ 
toire ,  ou  à  rexercice  qu'ils  ont  déjà  fait  de  quelqu'autre  office  pendant 
long-temps. 

Difpenfe  expreffe ,  eft  lorfque  le  refcrit  ou  autres  lettres ,  font  mention 
de  l'empêchement ,  &  portent  que  nonobftant  ce  l'impétrant  jouira  de  ce 
qu^il  diemande;  au-Iieu   que  la  Difpenfe  tacite  eft  quand  les  lettres  font 


Difpenfe  des  degrés^  eft  celle  que  le  Pape  ou  autre  cotlateur  chez  les 
athoAiques  romains  donne  à  celui  qui  n'a  pas  les  degrés  néceflaires  pour 
poiféder  le  bénéfice  qu'on  loi  accorde. 

Difpenfe  £incompatAilité  ^  eft  celle  qu'on  obtient  pour  poflëder  en  mé- 
ine*temps  deux  bénéfices  ou  deux  offices  incompatibles^  k  Pape  l'accorde 
pour  les  bénéfices ,  &  le  Souverain  pour  les  offices. 

Difpenfe  iPirrégulsriti ,  eft  une  Diij[>enfe  que  le  Pape  accorde  \  un  clerc 
î^guKer ,  foit  pour  le  liire  promouvoir  aux  ordres ,  loit  pour  l'habiliter  à 
Umr  des  {bénéfices. 


Y  a 
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funiatlont,  Cei    DifpeEifes .  ne  s'accordent   ordinairement  que  pour   im 

temps.       .  # 

Difpenfc  pour  les  Ordres ,  c'eft  celle  que  le  Pape  accorde  a  un  ecclé* 
fiaftique  pour  prendre  les  ordres  fans  attendre  Page,  ou  fajQS  garder  les 
interftices  ordinaires. 

Difpenfe  de  parente  &  affinité ,  voyez  ce  qui  en  eft  dit  ci-devant  par  rap- 
port au  mariage ,  au  mot  Difpenfe  d^ affinité. 

Difpenfe  de  vœux ,  eft  un  aôe  qui  difpenfe  quelqu'un  des  vœux  de  reli- 
gion ,  ou  des  vœux  (impies  de  chafieté ,  ou  autres  dévotions  ,  comme  d^aller 
à  Rome  ou  à  Jérufalem. 


DISPUTE,    f.    m. 

X^Ans  fon  acception  Ta  plus  (impie  &  la  plus  étymologique ,  laDifpute 
eft  la  converfation  de  deux  peribnnes  qui  penfant  diffi&mment  for  un 
inême  fujet,  cherchent  en  expliquant  leurs  idées  &  leurs  raifbns»  à  s'é« 
clairer  réciproquement ,  pour  découvrir  enfemble  la  vérité.  Voilà  ce  qu'eft 
originairement  la  Difpute,  &  ce  qu'elle  devroit  être. 

Dans  le  langage  académique ,  la  Difpute  eft  un  exercice  deftiné  unî^ 
quement  à  hitt  briller  Pefprit ,  en  foutenant  d'un  côté ,  une  propofition  que 
ron  attaque  de  Pautre» 

Dans  le  langage  ordinaire  &  dans  le  fait,  !a  Difpute  n'eft  autre  chofè 
que  le  combat  de  vive  voix  ou  par  écrit,  dans  lequel  des  per(bnnes  qui 
penfent,  ou  qui  croient  penfer  diffêremi)ient ,  employant  chacune  de  fon 
côté  tous  les  moyens  poftibles,  pour  prouver  qu'elle  a  raifon  &  que  foa 
adverfaire  a  tort. 

L'inégale  mefure  de  lumières  départies  ^  aux  hommes  ;  l'étonnante  va<* 
riété  de  leurs  caraâeres,  de  leurs  tempéramens,  de  leurs  préjugés,  de  leurs 
pafGons^  les  différentes  Êtces  par  lefquelles  ils  envifagent  les  chofes  qui 
les  environnent,  ont  donné  nailTance  a  ce  qu'on  appelle  Difpute.  A  peine 
a*t*-elle  refpeâé  un  petit  nomhre  de  vérités  armées  de  tout  Téclat  de  l'é- 
vidence. La  révélation  n'a  pu  même  lui  infpirer  lerefpeô  pour  celles  qu'elle 
aUroit  dû  lui  rendre  encore  plus  refpeftabies.  Les  fciences,  en  diffipant  les 
ténèbres,  n'ont  fait  que  lui  ouvrir  un  vafte  champ.  Tout  ce  que  la  nature 
renferme  de  myftérieux,  les  mœurs  d'intéreflknt,  l'hiftoire  de  ténébreux^ 
a  partagé  les  efprits  en  opinions  oppofées,  &  a  formé  des  feâes,  dont  la 
Difpute  fera  l'immcH'tel  exercice.  La  Difpute,  quoique  née  des  défauts 
des  hommes,  deviendroit  néanmoins  pour  eux  une  fource  d'avantages,  s'ils 
favoient  en  bannir  Pemportement  ;  excès  dangereux  qui  en  eft  le  poilbn. 
C'eft  à  cet  excès  que  nous  devons  imputer  tout  ce  qu'elle  a*  d'odieux  & 
de  Auifîble.   La  modération  la  rendroic  également  agréable  4c  utile  ^  foie 
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qyfon  Vttrnfzge  dans  la  fociétë  ^  foie  qu^oa  la  confidere  dans  les  fciences. 
£i/e  la  rendroit  ap-éable  pour  la  fociété.  Si  nous  défendons  la  vérité»  pour- 
quoi ne  la  pas  dérendre  avec  des  armes  dignes  d'elle?  Ménageons  ceux  qui 
ne  lui  réfiftenc  qu'autant  qu'ils  Ta  prennent  pour  le  menfohge  fon  ennemi. 
Un  zele  aveugle  pour  fes  intérêts  les  arme  tontr^elie;  ils  deviendront  fea 
'défenfeurs,  fi  nous  avons  l'adrefle  de  dedlllenieurs  yeux,  fans  intérefTes 
leur  orgueil.  Sa  caufe  ne  fouf&ira  point  de  nos  égards  pour  leur  foibleiTe; 
nos  trsdts  émouITés  n'en  auront  que  plus  de  force;  nos  coups  amortis  n'en 
feront  que  plus  certains  ;  nous  vaincrons  notre  adverfaire  fans   le  blefler. 

Une  Difpute  modérée  y  toin  de  femer  dans  Fa  fociété  la  divifion  &  le 
défordre  ^  peut  y  devenir  une  fource  d'agrémens.  Quel  charme  ne  jette- 
t-elle  pas  dans  nos  entretiens  ?  n'y  répand-elle  pas  ^  avec  la  variété ,  l'ame 
&  la  vie^  Quoi  de  plus  propre  à  les  garantir,  de  h'ftérHité  qui  les  fait 
languir,  &  de  l'unirormité  qui  les  rend  infipides?  Quelle  reflburce  pour 
Pefprit  qui  en  &it  fes  délices  T  Combien  d'efprits  qui  ont  befoin  d'aiguiU 
Ions!  froids  &  arides  dans  un^  entretien  tranquille,  ils  paroiffent  ftupideii 
&  peu  fëconds.  Secouez  leur  parefle  par  une  Difpute  polie ,  ils  fortent 
de  leur  léthargie  ponr  charnier  ceux  qui  les  écoutent.  En  les  provoquant, 
vous  avez  réveillé  en  eux  le  génie  créateur  qui  étoit  comme  engourdi; 
Leurs  connoiflànces  étoienc  enfouies  &  perdues  pour  la  fociété ,  fi  la  dif- 
pute ne  les  avoit  arrachés  à  leur  indolence. 

La.  difpute  peut  donc  devenir  le  fel  de  nos  entretiens  ;  &  il  faut  feule« 
ment  que  ce  fel  foit  femé  par  la  prudence,  &  que  la  politeilè  &  la  mo- 
dération l'adouciflent  &  le  tempèrent.  Mais  fi  dans  la  fociété,  elle  peut 
devenir  une  fource  de  plaifirs ,  elle  peut  devenir  dans  les  fciences  une 
fource  de  lumières.  Dans  cette  lutte  de  penfées  &  de  raifons,  l'efprit  ai- 
guillonné par  l'oppofition  &  par  le  défir  de  la  viâoire,  fe  trouve  des  for-^ 
ces  doBt  il  eÛ  furpris  quelquefois  lui-même  i.  dans  cette  exaâe  difcuffîon , 
l'objet  lui  efl  préfenté  par  toutes  fes  faces  ^  donc  la  plupart  lui  avoient 
échappé;  &  comme  il  Tenvifage  tout  entier  «  il  fe  met  Jk  portée  de  le  bien 
connoitre.  Dans  de  favanres  contentions ,  chacun  en  attaquant  Topinion  de 
Padverfaire,  &  en  défendant  la  fienne,  écarte  une  partie  du  nuage  qui 
Tenveloppe.. 

Mais  ç'eft  la  raifon  qui  écarte  ce  nuaçe ,  &  la  raifon  clair-yoyante  5c 
iSdve  dans  le  calme ,  perd  dans  le  trouble  &  fes  lumières-  &  fon  aâivirét 
étourdie  par  le  tumulte ,.  elle  ne  voit ,  elle  n'agit  plus  que  foiblement. 
Pour  découvrir  la  vérité  qui  fe  cache,  il  faudroît  examiner,  difcuter^ 
comparer,  pefer;  la  précipitation,  fille  de  l'emportement,  laifit-t*eUe 
aflèz  de  temps  &  de  negme  pour  les  opérations  difHciles  ?  Dans  cet  état^ 
faifira-t-on  les  clartés  décifives  que  la  Difpute  Êiit  éclore  ?  C'étoient  peut- 
être  les  feuls  guides  qui.  ppuvoient  conduire  à  la  vérité  ^c'êtoit  la  vérité 
même  ;  elle  a  paru ,  mais  à  des  yeux  diflraits  &  inappliqués  qui  l'on» 
méconnoe  i  pour  s'en  venger  ^  elle  s'efl  peut-être  éclipfée  pour  toufours^. 
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Nous  ne  le  favons  oue  trop ,  lei  forres  de  notre  ame  Ibnt  bornas  { 
veHe  ne  fe  livre  à  une  etpece  d'aâûm ,  qu'aux  dépens  d^une  autre  :  la  ré- 
flexion attiédit  le  fentiment,  le  fentiment  abforbe  la  raifon;  une  émotion 
trop  vive  épuife  tous  fts  mouvemens  ;  à  force  de  fentir  ,  elle  devient 
peu  capable  de  jpenfer.  L%omme  emporté  dans  la  DifptKe  parolt  fentir 
beaucoup ,  il  n'en  que  trop  vraifemblable  qu'il  penfe  peu. 

D'ailleurs  l'emportement ,  né  du  préjugé,  ne  fui  préte-t*i1  pas  ^  fon  tour 
^ie  nouvelles  forces?   Soutenir   une  opinion  erronée ,  c'eft  contrafter  un 


tiher  auprès  des  autres  ,  on  deviendra  inépuifable  en  mauvaifès  ratfons; 
pour  fe  la  juftifier  à  foinnème,  on  s'aflèrmira  dans  la  prévention  qui  les 
fait  croire  bonnes. 

Ce  n'eft  qu'à  l'aide  des  preuves  &  des  raifons  qu'on  découvre  la  vérité  à 
^es  yeux  fatcinés  qui  la  méconnoiflem  ;  mais  ces  preuves  &  ^es  raifons, 
quelque  connues  qu'elles  nous  (oient  dans  le  calme»  ne  nous  font  plus 

})ré fentes  dans  l'accès  de  l'emportement.  L'agitation  &  le  trouble  les  voi« 
ent  à  notre  efprit  :  la  chaleur  de  l'emportement  ne  nous  permet  ni  de 
410US  appliquer,  ni  de  réfléchir.  Prodigues  de  vivacités^  &  incapables  de 
Taifonner,  nous  querellons  l'ad verfaire ,  fans  travailler  à  le  convaincre; 
«ous  l'infultons,  au  lieu  de  l'édairer;  il  porte  doublement  la  peine  de  no- 
*tre  impatience. 

Mais  quand  même  notre  emportement  ne  nous  déroberoit  point  l'ufage 
des  preuves  &  des  raifonnemens,  qui  pourroient  convaincre,  ne  nuiroit-it 
:pas  a  ces  preuves?  La  raifon  même  dans  la  bouche  de  l'homme  emporté, 
n'eft- eHe  pas  prife  pour  la  paifîon  î  Le  préjugé  que  fouvent  l'on  nous  at* 
tribue  à  tort,  en  fait  naître  un  véritable  dans  l'erprit  de  l'adverfaire  :  il  y 
^mpoifonne  toutes  nos  paroles*,  nos  induâions  les  plus  jufte5  font  prifes  pour 
des  fubtilités  hafardées  ;  nos  preuves  les  plus  folides  pour  dès  pièges  ;  nos 
taifonnemens  les  plus  invincibles  pour  des  fophifmes;  renfermés  dans  un 
rempart  impénétrable ,  Pefprit  de  radverfaire  eft  devenu  inacceflible  à  notre 
raifon,  &  notre  raifon  feule  pouvoir  porter  la  vérité  jufqu'à  lui. 


dre 

verfaîre 

tous  les  obflactes  à  f^éclairciffement  de  la  vérité  ;  en  même-temps  qu'elle 
écarte  les  nuages  qui  la  voilent ,  &  lui  prête  des  charmes  qui  la  rendent 
«chère.  Juftifions  nos  réflexions  par  quelques  détails  fur  les  diflërentes  ef* 
.peces  de  Difputes. 

RigUs  générales  pour  rendre  les  Difpiifcs  utiles.  L'on  difttngue  diflërentes 
^efpeces  de  Difputes ,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure  ;  mais  il  y  a 
certaines  règles  à  fuivre,  généralement  dans  toutes,  de  quelque   efpec# 
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_  luettes  foieot  ;  car  eoutes  doivent  tendre  à  la  découverte  de  la  vérité , 
ou  h  ramener  de  Terreur  ceux  qui  y  font  plongés. 

1^.  Quand  on  commepce  une  Diipute,  il  faut  toujours  prendre  garde  fi 
J^on  convient  de  quelques  principes  généraux ,  de  quelques  vérités  commu* 
nés,   reçues  également  par  les  parties  oppofées,  foit  que  ces  vérités  cou- 
chent de  près  ou  de  loin  le  point  en  queftion  i  fans  cela ,  vainement  efpé*- 
yeroicon  de  fe  convaincre  les  uns  &  les  autres*   Il  faut  à  ceux  qui  com- 
battent ,un  terrein  commun,  fur  lequel  ilsfe  tiennent  pendant  que  lecomr 
bait  dure. 

2?.  Il  faut  débarraffer  la  queflion  de  tout  terme  équivoque  &  de  toutac^ 
coinpagnement  fuperflu  ;.  &  ce  qui  y  a  véritablement  rapport,  doit  être  ex- 
primé de  la  manière  la  plus  claire  &  la  plus  intelligible.  Cette  attention 
eft  il  nécefTaire ,  que  fans  elle  on  court  rifque  de  donner  dans  des  contes- 
tations rifibles. 

^'^^  Ce  n'eft  pas  feulement  le  fens  des  termes  qui  doit  être  bfen  déter- 
miné dans  une  queflion  v  il  ^ut  encore  fixer  le  point  précis  du  différend  ^.. 
&  avertir  fi  Ton  prend  la  thefe  dans  toute  fon  étendue»  ou  fi  on  la  limite 
ï  quelques  égards.  Il  arrive  très-fouvent  que  quand  un  des  difputans  voir 
que  fa  caufe  périclite,  &  qu'il  efl  fur  le  point  d'être  accablé,  il  efl  tenté 
d'efqniver  le  coup,  en  fe  jettant  ï  côté,  &  en  foutenant  une  thefe  dif^ 
Êrente  de  celle  que  d'abord  il  défendoit.  Par-là,  fi  fon  adverfaire  n'eft  pas 
bien  (îir  fes  gardes,  il  voit  fou  ennemi  fe  retrancher  fur  un*  nouveau  fort |. 
&  en  état  de  fbutenir  un  autre  fiege. 

4^.  Une  réfolution  décidée  de  l'emporter,  ou  mêmeunfimple  défirtrop^ 
ardent  de  la  viâoire ,  efl  l'ennemi  mortel  de  tout  progrés ,  &  met  un  ob^- 
lacle  invincible  à  Tadmiffion  de  cette  vérité ,  que  vous  faites  profëffion  de* 
chercher.  Si  l'on  n'efl  extrêmement  fur  fes  gardes,  ce  principe  fecret^^ 
mais  efficace,  fera  reflènrir  fes  pernicieux  efFéts  dans  toutes  nos  Difputes». 
6a  en  voit  tous  les  jours  des  exemples  dans  la  converfation. 

5^  Quand  ta  vérité  efl  prête  à  fe  &ire  jour  dans  l'ame  du  difputant,  Si 
ï  difliper  par  fon  édlat  toutes  les  objeâions  &  toutes  les  méprifes,  que  no*- 
tre  efprit  efl  prompt  à  mettre  en  œuvre  tout  ce  que  l'imagination  ou  la> 
sufe  peuvent  inventer  pour  embarraHèr  la  vérité',. oc  Penvelopper  de  nua- 
ges :avec  quel  empreffement  ne  cherche-t-on  pas,  par  quelque  queflion 
hors  de  propos,  à  détourner,  l'âtrenriop  du  fujet  principal?  Que  l'on  fe  pré* 
^at  aviuement  d'un  mot  dit  par  occaifion,  pour  niire  prendre  un  autre,  tout 
^la  Difpute!  Tant  la  nature  humaine  a  de  répugnance,  à  renoncer  à  {€$ 
^eurs,  ot  àfe  lâifier  fubjuguer  par  la  vérité  !.  C'efl  ainfi  que  le  Ifevre  pour*» 
fuivipar  les  chaileurs ,  emploie  toutes  fortes  derufes  pour  leur  échapper.  A 
1^  bonne  heure ,  que  le  lièvre  pratique  ce  que  la  nature  liii  a  en  feigne  ;  mair 
ÙDagineroit-on  nue  des  êtres  raifonnables  le  donnalTent  tant  de  peine  pour: 
^happer  a  la  veriié ,  &  pour  empêcher  leurs  propres  progrès  ? 
<  •  Il  £àut  éviter  avec. foin  de  mettre leapaflions  en  mouvement  par  hu 
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Dîfputei  &  de  leur  donner  la  moindre  part  dans  la  cofttroverfe.  Quand 
un  adverfaire  nous  greffe  vivement  &  porte  à  nos  opinions  des  icoups  mor- 
tels ,  il  eft  oaturel  à  nos  paflions  de  le  fentir,  &  de  fe  foulever  pour  notre 
défehfe.  Le  moi  eft  fi  fort  mêlé  dans  ie  choix  de  nos  fentimens,  &  l'a* 
tnour-propre  «ft  fi  fenfible  à  la  moindre  contradiâion ,  que  les  perfonualitét 
fe  joignent  aifément  à  nos  Difputes,  &  y  prennent  la  place  des  raifons; 
&  alors  le  bruit  &  les  clameurs  font  perdre  la  vérité  de  vue ,  6l  Pextravar 
{ance  paroit  fous  toutes  Tes  fermes. 

Divcrfes  efpcces  de  Difputes.  Il  y  a  trois  fortes  de  Difputes  :  la  Dîipute 
focratique ,  la  Difpute  du  barreau ,  la  Difpuie  académique.  La  Difpute  (o^ 
cratique  fut  mife  en  ufage  par  Socrate  &  par  d'autres  Philofophes  de  fen 
•fiecle ,  long-temps  avant  qu' Ariftote  inventât  les  règles  des  fyllogifmes  ^ 
dont  on  fe  fert  aujourd'hui  dans  les  écoles. 

Difpute  focratique.  Ce  genre  dVgumentation  procède  par  demandes  & 
par  réponfes,  \  peu  près  de  la  manière  fuivante.  Si  j'avois,  par  exemple, 
î  convaincre  quelqu'un ,  qu'il  y  aura  un  état  de  peines  &  de  récompenfer 
après  cette  vie,  je  pourrois  me  fervir  de  quelques  queftions  femblables 
à  celles-ci^  ftippofant  toujours  les  réponfes  les  plus  fimples  &  les  plus 
4!iaturelles. 

Dem,  Dieu  ne  gouverne-t-il  pas  le  monde? 

Rép.  AfTurément  :  celui  qui  l'a  fait  doit  le  gouverner. 

Dem,  Dityj ,  dans  fon  gouvernement ,  n'eft-il  pas  bon  &  jufte  ? 

Rép..  On  ne  peut  douter  qu'il  ne  réunifie  ces  deux  qualités. 

i)em.  Qu'eft-ce  qui  conftitue  la  bonté  &  la  juftice  d'un  gouvernement  ? 

Rép.  Elle  confiAe  à  ne  donner  que  des  loix  convenables  aux  fujets^ 
à  punir  l9s  méchans  xjui  les  violent  ^  &  à  récompenfer  les  bons  qui  les 
ob  fervent. 

Dem.  Les  bons  font-ils  toujours  récompenfés  dans  cette  vie? 

Rép.  Il  s'en  faut  beaucoup.  On  y  voit  fouvent  les  gens  de  bien  dans  Vàf* 
fliâion  &  dans  la  mifere. 

J^tm.  Et  les  méchans  font -ils  toujours  punis  ici-bas  ? 

Rép.  Non  afiitrément.  Il  y  en  a  plufieurs  qui  vivent  exempts  de  touf 
mal  ^  &  les  plus  indignes  des  hommes  font  afièz  fouvent  comblés  d'honneurs 
&  de  richefies. 

Uem.  Mais  en  quoi  Dieu  fait-il  donc  éclater  fa  bonté  -&  fa  juflice  ? 

Rép.  J'avoue  qu'on  a  fouvent  de  la  peine  à  démêler  ici-bas ,  dans  fa  con* 
duite  les  traces  de  ces  vertus. 

Dem.  N'y  aura-t-îl  pas  un  temps  où  la  icene  fera  changée,  &  Tordre 
établi,  puifque  Dieu  gouverne  juftement? 

Rép.  On  ne  peut  douter  ^  que  dans  un  temps  convenable ,  il  ne  mette 
ÙL  bonté  &  fa  juftice  dans  un  plein  jour. 

Dem.  Mais  fi  cela  n'arrive  pas  avant  la  mort^  comment  cela  s'exécu- 
lera-t-il? 

Rép. 
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cours>  où  ils  attaquent  le  fehtiment  foutsmi  par  le«  pretniers;  fbht  vatofr 
les  raifons  de  leur  propre  parti,  &  tâchent  de  ré&iter  les  argumeru  Mi^ 
gaés  parle  parti  contraire^. 

Apres  cela,  une  ou  deux  perfonnet  de  chaque  c6téfbnt  leurs  repliaues^ 
4éfeodant  ou  réfutant  ce  qui  a  été  avancé  de  part  &  d^utre }  juiqu^à  ce 
qu^nfin,  félon  les  formes  ou  les  règles  paràculieres  à  chaque  a/Iemblée^ 
le  point  en  queftion  (bit  décidé  ou  par  le  juge ,  ou  à  la  pluralité  des  voix. 

Quand  il  s:agit  d'un  fujet  compliqué,  &  où  il  entre  dUFéremes  queftions^ 
il  arrive  quelquefois,  qu'après  Texpofition  générale  qui  en  a  été  faite  par 
les  premiers  opinans ,  ceux  qui  parlent  enfuite ,  s'attachent  chacun  à  quet« 
que  point  particulier  de  la  caùfe ,  félon  leur  inclination ,  ou  la  conveotion 
qui  aura  été  fiûte  entr'eux;  donnant  tous  leurs  foins  à  mettre  dans  un 
plein  jour  le  point  auquel  ils  le  bornent.  Par*là  s'évite  la  confufion^  qu'in« 
troduiroit  néceflairement  la  variété  des  fujeu,  fi  chacun  des  opinans  trai« 
coit  la  matière  dans  toute  Ton  étendue. 

Avant  de  tirer  la  conclufion ,  ou  de  prononcer  la  fentence ,  il  eft  afle2 
d'ulage ,  que  quelqu'un  reprenne  &  récapitule  f<mimaîrement  les  raifons 
alléguées  des  deux  côtés  ;  &  cet  office  eft  ordinairement  rempli  ou  par  le 
juge,  ou  par  le  préfident,  ou  par  quelque  membre  diflingué  de  la  con> 
pagoie,  afin  que  le  jugement,  prononcé  enfuite,  foit  porté  fur  une  vue 
complette  du  lujet;  ce  qu'ainfi,  autant  que  cela  eft  poffible  dans  les  cho« 
fes  humaines,  rien  ne  fe  fàfie  de  contraire  à  la  vérité  ou  ï.  la  jufiiee^ 

Difputts  académiques.  Dans  les  Difputes  académiques  ou  fcholaftiques , 
le  maître  ou  profeiieur  donne  une  queftion  \  débattre  à  fes  difciples  fur 
quelque  fujet  de  fcience.  L'un  d'eux  entreprend  de  foutenir  l'affirmative 
ou  la  négative,  &  de  répondre  aux  objeaions  qu'on  lui  fera  contre  fa 
thefe  :  on  Tappelle  le  répendant.  Le  refte  des  écoliers,  ou  quelqu'autce 
perfonne ,  qui  s'applique  à  la  même  fcience ,  tient  lieu  d'oppofant ,  c'eft-à« 
dire^  fe  charge  d'attaquer  par  (t%  objeâions  le  (isntiment  défendu  par  l'autre. 

Chacun  des  étudians  devient  i  fon  tour  le  répondant  ou  le  défenfeur  do 
la  même  thefe  ;  &  ceux  qui ,  d'abord  Tavoient  foutenue ,  tâchent  à  leur 
tour  de  la  renverfer. 

■  Le  devoir  du  répondant  eft  d'écrire  fà  thefe»  c'efl-à-dire^  de  conpofer 
un  petit  difcours  ou  diflertation  fur  le  iu/et  propofô}  &  il  y  foutienr  raffir^ 
mative  ou  la  négative,  félon  l'opinion  éa  maître,  qu'on  -  fuppofe  la  véri« 
table.  Dans  cette  rhefe»  les  termes  de  la  queftion  font  d  abord  expliqués  & 
débarraiféa  de' < tout  équivoque.  On  expofe  énfuite  nettement  Féut  de  la 
queftion  ^  on  la  fépjire  d'avec  d'autres  qu'on  pourroit  y  avoir  mêlées ,  &. 
on  la  difiingue  de  celles  qui  y  ont  quelque  rapport.  Après  cela ,  on  f» 
déclare  pour  i'4ffirmative  ou  ponr  la  nétetive ,,  &  on  en^ai^M^edes  raifims^ 

Alors  jle'  premier  oppofiiot^propofe:u'diffieuhéi}en  forme. fyUogifUquer 
le  ré^ondam  répète  •  l^gnnieot  46t'  nie  lit  majeilre  CM!  lamiiieurei  ou  bien 
difiingue' àaiu  l'une  ou  4ans.  l'autre'  quelque  .mot  ibvi  quelque  phrafe  équii 


D    1    S    P    U    T    E  i^j 

vo^,  8r  moaire  que  dans  un  certain  fens  la  propofîtion  «rancée  contre 
Im ,  peur  être  viaie  ^  mais  que  ce  fens  eft  étranger  à  la  qûeftion  ;  apréft^ 

£î  il  déclare  que  dans  le  fent  où  la  qneftion  y  eft  intéreflîëe ,  b  propo* 
n  lui  parole  £iufle,  &  conféquemment  ilja  nte. 

L'oppounc  alors  ferme  un  nou^au  ryllogifine  ^  pour  éukAir  ce  qa\m 
lui  a  nié  ;  &  le  répondant  à  fon  tour  ou  nie  encore  ou  diftinrue.  Et  de 
cette  manière  la  Difputé  continue  par  argumens  &  par  réponfes,  jufqu^ 
ce  que  l'oppoiant  foit  réduit  au  filence  ^  &  n'ait  plus  rien  à  dire  pour  fou« 
tenir  fon  opinion.  Alors  les  autres  oppofans  entrent  en  lice  de  ta  même 
mauere. 

Fendant  tout  le  débat,  le  maître  ou  le  profefleur  fe  tient  dans  fa  chaire; 
fiifaflt  les  fondons  de  préfident  ou  de  modérateur.  Il  a  foin  que  les  fer« 
mes  de  la  Oifpute  (8c  les  règles  de  la  bienféance  foientobfervées,  &  il  re- 
levé tout  ce  qu'il  pourroi(  v  avoir  d'îrrégulier  dans  la  conduite  des  difpu^^ 
lans.  U  doit  aufli  éclaircir  oc  expliquer  les  réponfes  ou  Jes  difltnâions  du 
défendant ,  quand  elles  font  feibles  ;  &  les  corriger ,  fi  elles  fe  trouvoieni 
Cioflès^  &  quand  le  défendant  fe  fent  preflë  par  quelque  forte  objeâlon, 
le  modérateur  vient  à  fon  fecouri ,  &  lui  fuggere  quelque  réponse ,  ten« 
dant  à  (butenir  fa  thefci,  &  à  défendre  le  fentiment  qu'il  a  lui-même  em« 
braiTé,  mais  voici  quelques  rentes  particulières  qui  regardent  Toppofanr. 
Rc^  de  la  Dijhutc  académique^  pour  Poppojant.  i^  Il  doit  attaquer 
direâemenc  la  thele  que  le  défendant  foutient,  &  non  pas  (è  contenter  de 
combattre  quelqu'une  des  preuves  dont  celui-ci  Tavoit  appi 


Lppuyée.  a^  Il  doit 
combattre  là  prçpofition  priile  dans  fon  vrai  fens,  &  non  pas  dans  tel  au« 
tre ,  dont  les  termes  pourroicnt  être  fufceptibles ,  &  qui  leroit  étranger  à 
llntention  du  défendant.  En  agir  autrement ,  ce  feroit  envelopper-  de  ténè- 
bres toute  la  Difpute,  ne  pas  s'en  tenir  à  la  queftion,  contefter  pour  det 
nxiu  9  &  attaquer  réellement  une  thefe  diffifrente  de  celle  que  le  repondant 
a  voulu  maintenir  :  ce  qui  Va^ppelle  ignoraào  eknehi.  3^  Il  doit  propofer 
fon  argument  d'une  manière  claire ,  courte  &  conforme  aux  règles  que  la 
logique  prefcrit.  4^.  Quoiqu'on  puifle  prefler  un  répondant  par  qudqu'aveu 
Qu'il  aura  fiût,  ce  qui  s'appelle  argumentum  ex  eonceffis^  ou  le  réduire  à. 
Uni  tenir  quelqu'abfurdité ,  ce  qu'on  nomme  reduSio  ad  abfurdum ,  la  ma«« 
mère  pciiftant  la  plus  régulière  8;  la  plus  utile  de  difputer ,  c'eft  de  tirer 
de  la  nature  de  la  queftion  elle-même  les  objeâions  qu'on  fait.  {^  Quand 
le  défendant  nie  une  propofitton,  c'eft:3^  l'oppofant^  sHl  ne  fe  rend  point , 
\  la  prouver  immédiatement  \  c'eft-J^^^ire ,  à  en  feire  la  conclofion  du  pre^ 
mier  iyllogifme  qu'il  formera.  6\  Si  le  défendant  diftingue  ou  limite  une 
propoucion^  l'oppofant  doit  la  prouver  dans  le  fens^  &:  dans  le  point  de 
irua  précis  oik  elle  lui  a  été  niée.  ' 


\ 
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a''.  Si  te  fyllogifiiiè  f»ecfae  par  Ik  ferme,  il  doit'  en  déMUvHr  le 
ieion  les  ttg^s  xie  ila  logique.  3^  Si  l'arj^umeDC  ne  porte  pas  direâemenc 
contre  ià  \hék;  il  (  doit  rele^orer  cette  méprife,  &  montrer  que  la  thefe  peuc 
fubfifter,  quand  on  admettrait  ce  que  dit  l'oppôfant  pour  la  combattre! 
0^Ki  ^uand  robjeâioo  pèche  ou  quelque  partie  de  fà  matière  ou  de  foa 
.contenu,  c'efi  au  répondant  i  en  admettre  ce  qui  eft  vrai,  &  à  en  nier  ce 
l|i)i  eft,&ux«  5^  Si  une  proportion  hypothétique  lui  paroît  fauiTe,  il  en 
doit  nier  la  conféquencé-  :  s'il  porte  le  même^ùgement  d'une  propofitioa 
^îs^onâive»  qu'il  en  nie  la  disjonâioo  ;  &  fi  la.  proportion  eft  relative  ^  il 
doit  fimplement  la  nier.  6°.  Quand  le  défendant  a  direâement  répondu , 
pn  lui  permet  quelquefois  de  faire  auflî  une  répoofe  indireâe^  &  u  la  re- 
torfion  a  lieu ,.  il  peut  l'employer  contre  Ton  adverfaire. 
.  :  Utilité  des  Difputcs  académiques.  Les  Difputes  académiques  ont  lenr  uti« 
lité.En  exerçant  i'efprit,.  elles  lui  donnent  de  la  vivacité  &  de  la  vigueur, 
tS(  elles  délaflènt  de  l'jsnmii  des  études  privées.  C'eft  le  moyen  d'aiguiief 
l'ifiyentîon.' Onrcherche.de. tous  côtés  des  argumens  &  dés  réponfes.  On  a 
^'oççafioa  de  confidérer  un  fujet  fous  toutesr  Tes  &ces,  &  d'apprendre  de 

2uelles  difficultés  (ihaque  opinion  eft  fiifceptible.  La  chaleur  de  la  Difpute 
lit  .naître  des:  penfées,  qui  peut-être  fans  cela  ne  fe  feroient  jamais  offo* 
f^s  à  l'ef)>ric  Ceux  qui  s^exercent-  de  cette  manière;,  enl deviennent  pluê 
babilosjàîàttaquer  &.à  confondre  l'erreur,  auffi  bien  qu^  défendre  (a  vé* 
rité^.OQanprénd  les.  différjentes, manières  de  parer  une  ob|eâibQ  &  de  dét 
inâlef  ua  (o^hifmjé.  0a  acquiert  .de  la  liberté  &  de  l'aiTs^ce^à  parler,  Si 
ce^X.que4à  modefiie  pourroit  rendre  trop  défiàns,.  prennent  un' de^ré  coo« 
venable  d'aiUirance '&  de  hàrdiefle. 

.  Inccf/ipéniens  des  Difputcs,  Académiques.  ,Mais  de  Hcheiix  inconvéoieafl 
C0ntfebailancenjc  ces.  avantages.  On  Vent  nombre  de  jeunesi^gens.qne  l^ha^^ 
biti|d«  de  Jà  Difpàte-^rehd^affdaàiéuxi&iefiVontës.,  dédaigneux  r&  bj^uraîosr; 
bahillar<âs:&:dilcoiireûrs  id^eriinens^  &  pltifiëunideviennentjinfiippoftabiea 
pttr:  leurv  obfiinatk>a«à  ^shatmenir  tout:  ce*  qu'ils^  ont  r  avancé  V  &  par  un  eT* 
prit  de  coatradiâion^  qui  attaque  indifféremihent  prefque  tout: ce.  qu'on 
propofe»  La  Difputë  elle-même  févetUe  fouvènt  lès  paillons  de  l'ambition/^ 
de  roavje,  fic^dè-Jà  colerev^  elle ê^einpo^tej l^an^eL  foin  die  cet  é(a 
me  &  :de  férépité,  ii  ;nécefndre  4ans  là  rècberdh^  de.  Jâ  vérité.  D^tf leurs , 
par  de  (r^quensicxevciees  en;Ce  gehre^  oà  diès  fsntlmensVrais&iàtiX'fou 
^galeipent  .foùteeus  i  &  ,attaqt«é«»>Td|^  fe.ficduVecinffnfiblemenr  conduit  S 
prendre  un  caraâend  iiù^enaîn;  ^  cbancelàot,  &:  court  riique  de  doimer 
dans  jaa  goût)de  foepticifme,  qui  ne Ife  fixe ^  plus  enfuite  fur  aucune' bpiniom 
Çieades  g(n^».  pv  ce  moyecr»!»  deviennent  encttns- &  combattre  tout  «ce 
qu'on  propofe  pour  la  découverte  de  la  vènxé.  A.  peiiné  attendent-ils  qix'îk 
fient:9Ch^vé  de  U^^i?  ou'rd'enkebikell'exphfiupn  d'unrfentiment^  cfiie  leur  jeF- 


prit  eft  déjà: en  quête  dVgumentpou^  le^^éfuter^/Oj)  les  veut  pt omptt  :& 
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éi  s\>ccuper  toujours  de  ce  qu'il  y  a  d'obfcur  &  de  douteux  dans  les  fu« 
jets  ^  ils  eo  deviennent  comme  incapables  de  fentir  la  pleine  évidence  dVne 
propofition , ..  &  de  reconnoitre  la  lumière  de  la  vérké.  En  un  mot ,  cet 
exercice  aboutit  fouvent  à  faire  un  critique  pointilleux ,  plutôt  qu'un  hom-' 
me  de  jugement. 

Ajoutons  encore  que,  dans  ces  fortes  de  Difputes,  le  répondant  eft  d'or^ 
dinaire  chargé  de  foutenir  ce  qu'on  fuppofe  être  la  vérité ,  je  veux  dire, 
le  fentiment  du  préfident  ou  du  modérateur.  Or  tout  oppofant  cherche  avec 
foin  des  argumeos  contre  la  thefe qu'il  attaque,, &  tes  poufle  avec  chaleur. 
Si  donc  quelque  jeune  homme,  plein  de  feu  &  de  génie,  vient  à  mena* 
m*  û  bien  la  controverfe,  qu'il  confonde  le  défendant,  &  peut-être  em^ 
barrafle  le  modérateur  lui-même;  combien  aifément  ne  fera-t-il  point, 
tenté  de  croire  fes  argumens  fans  réplique,  &  de  penfer  qu'il  a  la  vérité 
de  (on  côté?  Le  plaifir  qu'il  reilênt  d'avoir  trouvé  un  fophifme  fpécieux^ 
&  qu'il  a  fu  maintenir  avec  tant  de  fuocès ,  deviendra  peut-être  un  pré- 
jugé puiflàot  dans  fon  efprit,  pour  le  faire  pencher  à  croire  fa  thefe  oietl 
fondée ,  &  la  vérité  qu'il  attaquoit ,  defiituée  de  fondemenr. 

il^g/«  pour  prévenir  Us  inconvcnitns  des  Difputes  académiques.  Maïs 
^ifque ,  malgré  tous  ces  inconvéniens  de  la  Difpute  académique  ,  fes 
avantages  font  très- conftdérables ,  tâchons  de  donner  quelques  règles  gé« 
jftérales  pour  en  prévenir  les  aiias  les  plus  dangereux ,  pc  etk  rendre  encore 
iet  avantages  plus  utiles. 


,    Il  &ur  que  \é  préfîdiént  de  la.  Difpute  prenfne  garde  que  tes  difputansne 

«engagent  jamais'  à  difputer  fiir  des  bagatelles;   rien  n^eft  plus  propre  à 

fermer  r^fprità  la  chicane.  Qu'il  prenne  garde  que  l'oppofant  ayant  épuifé 

fa  difficulté  principale ,  ne  fe  tourne  du  côté  de  quelque  point  accefloire , 

]K>Qr  pouvoir  '  dfre  '  quM  a  cominué  tong*temps    à  objeâer.  C'eftr  le  plus 

^nd  défaut  >dçs  école.s  dans  les  Difputes;  les  préfidens,  pour  exercer  leuni 

^ifciples  à  la  Difpure ,  ne  fongent  qu'à  la  quantité  de  fyllogifmes  que  leuri 

difcîplés  fonr capables  d'enfiler,  fans  prendre  garde  ni  ^  la  folidité  des  rai- 

foonemens ,  ni  a  ce  que  les  of^ofitions  foient  direâement  contraires  aut 

propôfitioDS  niées,  ni  enfin  à  les  £iire  cefler  lorfque  le  défendant  a  fuffi« 

lairiment  répondu  à  la  difficulté  principale.  Ce  n'eiVpa&la  recherche  de 

U  vérité  qiii  eft  alors  le  but  de  la  Difpute,  mais  l'art  inutile  de  faire  ded 

fyllogifmei,  l'envie ^de*  ne  pas  être  le  preniier  à  fe  taii^e;   Delb  l- efprit  dtf 

«Kcane  &  de  contradidion. 

^  tes  fujets  its  Difputes  doivent  être  folidès ,  utites ,  intérefHins  x  que  les 
<>l)jeâipiia  fbtent  les  plus  fortes,  les  plus  fpécieufes,  elles  doivent  être  ex* 
pofées  en  peu  de  mots,  &  dans  le  moindre  nombre  poflîble  d'argumens^ 
&  après  que-  le  défendant  y ^ aura  fuffifaminient  répondu,  l'oppofant  doit 
'tconnoltre  la  vérité  ^  &  s'impcfer  filence. 
"H  ne  (xûi  fanfiâis   prendre  'poôr  fujec  de  votre  Dirpote  àts  cYiofés  zvh 

^Sti*de  la  policée  de  l'efprit  hunaaiv,  ou  dies  propoutiMs  compof^e»  d^ 
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termes  «  qui  nVxdcefit  aucune  idée  dans  refprit.  Car  c*eft-ll  fe  vrai  moyem 
d'accoutumer  les  jeunes  gens  à  parler  fans  favoir  ce  qu'ils  difent ,  Ji  fe  con« 
tenter  de  mots  vuides,  &  à  décider  hardiment  fur  les  points,  qui  fontiet 
moins  fournis  à  nos  recherches. 

Les  vérités  reconnues  de  tout  le  monde,  les  propofitions  claires  &  cer« 
taînes,  ne  doivent  jamais  être  mifes  en  problème,  pour  (aire  un  pur  eflai 
des  forces  de  ceux  qui  s'en  occupent.  Ils  courroient  rifque  par  Jà  de  pren« 
iire  l'habitude  de  s'oppofer  à  toute  évidenceé  Ils  acquerroient  un  efprit  de 
çontradiâion ,  &  ils  fe  glorifieroient  à  la  fin  du  dangereux  pouvoir  de  ré* 
itifter  à  la  plus  vive  lumière,  &  de  combattre  les  preuves  les  plus  démonf* 
tratives  :  difpofition  fùnefte  à  Tame ,  &  qui  tend  à  la  jetter  dans  un  pyr* 
^honifme  univerfel. 

Il  paroit  par-là ,  que  ni  les  quefiions  les  plus  importantes  &  les  plus  cer- 
taines, ni  celles  qui  ne  roulent  que  fur  des  points  trop  minces  &  de  nuUo 
utilité,  ne  font  point  des  fujets  convenables  pour  la  Difpute;  mais  qu'on 
ne  devroit  fa  deftiner  qu'à  ce  qui  fe  trouve  entre  ces  deux  extrêmes.  Toutes 
les  fciences  fourniflent  aflez   de  quefiions  de  cet  ordre. 

Il  feroit  bon  que  chaque  Difpute  pût  être  conduite  de  manière  à  fervir 
Simplement  de  moyen  pour  découvrir  la  vérité,  &  non  pas  pour  obtenir 
un  vain  triomphe.  Alors  chacun  des  difputans ,  libre  de  tout  préjuge ^  ne 
feroit  animé  que  de  l'amour  du  vrai ,  &  non  pas  du  défir  de  l'honneur  & 
<de  la  viâoire.  Ainfi  le  but  du  répondant,  ne  devmit  pas  être  d'éluder  ar« 
tificieufement  les  objeâions  qu'on  lui  fait,  .mais  de  les  difcuter  à  fends, 
ïScàe  les  réfoudre  avec  candeur,  fi  la  chofe  eft  polfible.  Et  de  fon  c6té» 
l'oppofant  devroit  avoir  foin ,  de  ne  pas  obfcurcir ,  par  de  nouvelles  fub* 
tilités ,  les  réponfes  qu'on  lui  fait  ;  mais  d'examiner  plutôt ,  fi  elles  ne  fa* 
tisfont  pas  fumfamment  à  fa  difficulté i  &,  en  ce  cas,  après  s'être  prêté 
^  bonne  fei  à  la  vérité,  il  devroit  fe  montrer  difpofé  à  y  céder  de  Don« 
,  fie  grâce. 

Pour  aneindre  à  ce  but,  chacun  des  antagoniftes  doit  chercher  à  expri- 
mer fes  penfées  dans  les  termes  les  plus  clairs  &  les  plus  propres  \  il  doit 
l'étudier  à  la  netteté  &  à  la  brièveté ,  fans  s'arrêter  à  de  loiigues  déclama- 
tions, à  des  circonlccutiont  ennuyeufes,  ou  à  des  fleurs  de  rhétorique.  Que 
s'il  vient  à  s'élever  quelque  doute ,  ou  quelque  embarras  fur  le  lèns  des 
termes ,  que  ni  l'on  ni  l'autre  des  contendans  ne  refiife  de  donner  une  ex« 
'plication  précife  de  ceux  qu'il  a  employés. 

Il  faut  bannir  au(fi  de  la  Difpute  tout  ridicule  jette  fur  tes  perfonnesji 
ou  fur  les  points  en  quefiion»  Ni  les  raUleries ,  ni  les  plaifanteries ,  ni  les 
airs  moqueurs  &  méjprifans ,  ne  doivent  être  fouf&rts  dans  ce  genre  d'exer» 
dces.  Tout  cela  n'eft  propre  qu'à  troubler  cette  gravité  philofophique  & 
cette  tranquillité  d'ame,  fi  nécelfaires  dans  la  recherche  de  la  vérité. 
^  Si  l'oppofant  voit  la  viâoire  pencher  de  (on  côté  i  qu'il  fe  contente  d'a- 
Veir  &it  feotir  la  force  de  fon  argument  aux  auditeurs  éclaiiés.  Le  défer 
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âant  oe  doit  pis  noo  plus  fe  donner  des  -airs  de  triomphe ,  quand  il  verra 
loppofam  Ce  taire,  &  demeurer  fans  réplique.  Ni  l*un  ni  Vautre  parti  ne 
doit  abufer  de  la  viâoire;  mats  chacun  doit  être  conteoi  d^étre  parvenu  au 
but  de  U  Difpute,  qui  doit  être  la  découverte  de  la  vérité. 

Pour  tirer  ud  plus  crand  avantage  de  la  Difpute,  &  en  éviter  mieux 
les  mauvais  effets,  il  feroit  peut-être  convenable  d'établir,  que  les  oppo> 
Tfaus  tinfTem  quelquefois  le  parti  de  la  vérité,  &  n^attaquafient  que  Per- 
ceur \  &  que  le  rôle  du  répondant  fiDt  de  foutenir  Terreur  du  mieux  qu'il 
lui  feroit  polTible,  Jufqu'à  ce  qu'il  fiàr  contraint  de  céder  à  ceux  des  argu- 
mens  de  les  antagoniHes,  qui  paroîtroient  réellenieot  jufles,  forts  &  (ans 
réplique.  11  faudroit  dans  ce  cas,  que  la  thefe  du  répondant  ne  fût  deHinée 
qu'à  établir  nettement  la  queHion  ,  &  à  propofer  quelques-unes  des  prin- 
cipales difficultés  avec  leurs  folutîonï.  Feut-étre  que  par  cette  méthode  on 
éviteroît  plus  facilement  le  danger  de  faire  contracter  a  la  jeunefle  qui  dif- 
pute, un  goût  de  chicane  \  Se  une  habitude  très-dangereufe  de  s'oppofer  à 
la  vérité  la  plus  clairement  apperçue. 

Mais  pour  tirer  de  la  Difpute  tous  les  avantages,  qui  font  furement  très- 
conHdérabtes,  &  pour  en  éviter  les  inconvéniens  qui  font  des  plus  Acheujt , 
il  faut  que  le  préfident  foii  un  homme  éclairé,  connoifTant  le  monde,  qui 
ait  fecouéla  pouffîere  du  collège,  qui  connoifie  le  rapport  des  fciences  aux 
(iifférens  ufajges  de  la  vie  &  au  bonheur  de  l'humanité.  Un  homme  pareil 
exercera  la  jeunefTe  dans  la  Difpute  de  la  manière  la  plus  heureufe,  &  la 
plus  propre  ^  développer  le  génie,  &  à  le  former  pour  le  bonheur  de  cha-^ 
9ue  difctple  en  particulier,  &  de  la  fociété  en  général. 
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-1.  L  y  a  de  la  différence  entre  didïmuler,  cacher,  &  déguifer.  On  cache 

par   un  profond  fecret  ce  qu'on  ne  veut  pas  maaifeller.   On  di/Gmute  par 

YXKie  conduite  réfervéé  ce  qu'on  ne  veut  pas  faire  appercevoir.   On  déguife 

par  des  apparences  contraires  ce  qu'on  veut  dérober  à  la  pénétration  d'au- 

«rui.   L^hamme  caché  veille  fur  lui-même  pour  ne  fe  point  trahir  par  in-> 

àircréiion.  Le  difiimulé  veille  fur  les  autres  pour  ne  les  pas  mettre  à  portée 

de  le  connoltre.  Le  déguifé  fe  montre  autre  qu'il  n'eft  pour  donner  le  chao* 

se.  On  ne  parle  ici  que  de  la  DiQîmulation. 

Rien  ne  donne  une  idée  plus  avantageufe  de  la  fociété ,  que  ce  que  rap-* 

Îorte  l'Evangile  de  l*état  oi^.elle  fe  trouvoit  parmi  les  premiers  Chrétiens. 
b  o'avoieot  qu'un  cœur  &  qu'une  ame ,  erat  cor  uaum  &  anima  uaa. 
l^aos  cette  dtUK^on  d'efprit,  avoit-on  befoin  de  la  dilTimulationî  Un 
ItoioiBc  fe  dlmmule-t-U  quelque  chofc  à  tui-mêinç  î  £t  ceux  qui  vivroieot 
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les  uns  par  rapport  aux  autres  »  dans  la  même  union  où  chacun  de  nous  eff 
avec  foi- même,  auroient-ils  befoin  des  précautions  du  fecret? 
^  Audi  voyons-nous  que  dans  le  caraâere  d'un  homme  propre  à  faire  le 
bonheur  de  la  fociété  ^  le  premier  trait  que  l'on  exige ,  eft  la  franchife  & 
la  fincérité.  On  lui  préfere  un  caraâere  oppofé ,  par  rapport  à  ce  qu'on  ap- 
pelle les^  grandes  affaires  ^  on  Us  négociations  importantes  i  mais  tout  ce 
qu'on  en  peut  conclure,  c'eft  que  ces  occafions  particulières  ne  font  pas  ce 
qui  contribue  au  bonheur  de  la  fociëté  en  général.  Toute  négociation  légi- 
time ne  devroit  rouler  que  for  un  point,  qui  eft  de  &ire  voir  à  celui  avec 
qui  on  négocie ,  que  nous  cherchons  à  réunir  (on  avantage  avec  le  nôtre» 

Les  bons  princes  ont  regardé  la  Diffîmulation  comme  un  mal  aécef- 
faire  :  les  tyrans,  tels  que  Tibère^  Louis  XI,  &c.  s'en  paroient  comme 
d'une  vertu. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  fecret  eft  fouvent  nécelfaire  contre  la  difpo« 
ficion  de  ceux  qui  voudroiçnt  interrompre  nos  entreprifes  légitimes.  Mats 
la  néceflité  de  la  précaution  deviendroit  incomparablement  plus  rare  ^  û  l'on 
ne  Formoit  d'entreprifes  que  celles  qu'on  peut  avouer  fans  être  expofé  à 
aucun  reproche.  La  candeur  avec  laquelle  on  agiroic  alors,  metrroit  beau« 
coup  de  gens  dans  nos  intérêts.  Le  maréchal  de  Biron  auroit  fauve  fa  vie^ 
en  parlant  avec  plus  de  franchife  à  Henri  IV. 

Ce  que  j'ai  voulu  dire  dans  cet  article  fur  le  fecret  de  la  Diflimufa-, 
tion,  par  rapport  à  la  douceur  de  la  fociété,  fe  réduit  donc  à  trois  ou 
qviatre  chofes. 

1^,  Ne  point  eftimer  le  caraftere  de  ceux  qui,  fans  choix  &  fans  difiinc* 
tion ,  font  réfervés  &  fecrets  :  2^  ne  faire  des  fecrets  que  fur  dés  chofes 

Î lui  le  méritent  bien  :  ^^  avoir  une  telle  conduite  ^  qu!eUe  n'ait  befoin  da 
ecret  que  le  moins  qu'il  foit  poflîbîe. 
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Db    £▲    Dissolution    dbs    Etats. 

'  t  '  '  '  '        .  * 

'5.  I-  ■,,: .  •  ,'■  ■ 

Comment  Us  Etats  fi  dijfolytnt.     -  *^ 


JLi  A  nature  par  une  marche  confiante  mené  tout  ce  qui  exifte  à  fa  def- 
truâion;  les  êtres  phyfiques  &  lès  êtres  moraux  exécutent  plus  ou  moins 
lentement  cette  loi  inévitable.  Les  fodétés  humatnes^,  leiir^'  gouvernemens, 
leurs  loix,  leurs  inftitutions ,  leurs  opinions,,  leurs  démentes  mêmes  s'alte* 
raat  &  difparoiffent  quelquefois.  Les  hommes  >  ces»  êtres  mobiles ,  font  dans 

un 
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nne  tBàon  &r  dans  une  réaâion  perpétuelles  ;  le  citoyen  agit  contre  le  ci- 
toyen ;  les  diflërens  corps  d'un  Etat  luttent  prefque  fans  interruption  les  uns 
contre  les  autres.  Les  Souverains  &  les  fujets  font  dans  un  combat  conti- 
nuel; les  nations  font  des  efforts  conftans  contre  les  nations;  les  pallions, 
communes  aux  fociétés  comme  aux  individus^  font  les  forces  motrices  qui 
fent  naître  tes  mouvemens  divers  dans  le  monde  moral  :  de  cette  colli(u>n 
perpétuelle  réfulte  à  la  fin  la  DifTolution  des  corps  politiques. 

Les  Euts,  comme  le^  corps  humaine,  portent  en  eux  les  germes  de  leur 
deftruâton  :  comme  eux ,  ils  jouiflent  d'une  fanté  plus  ou  moins  durable  ; 
comme  eux ,  ils  font  fujets ,  toit  à  des  crifes  qui  les  emportent  avec  rapi- 
dité, foit  à  des  maladies  chroniques  qui  les  minent  peu  à  peu,  en  atta- 
quant (burdement  les  principes  de  la  vie^  Ainfî  que  les  malades ,  les  fo- 
ciétés éprouvent  des  .  tranfports ,  des  délires ,  des  révolutions  :  un  embon- 
point trompeur  couvre  fou  vent  leurs  maux  cachés  ;  la  mort  elle-même  fuie 
de  près  la  lanté  la  ptu^  robufte.  La  nature  toujours  agiffante  fait  naître  quel- 
ooefeis  tout*à*coup  des  hommes  qui  guériflent  un  Etat  de  fes  maux ,  oc  le 
font,  pour  ainfî  dire,  renaître  de  fes  cend)*es;  plus  fou  vent  elle  fait  éclore 
du  fein  des  nations ,  des  êtres  deftruâeurs  qui  les  précipitent  en  un  clin^ 
•  d'œil  dans  Tabyme. 

Un  Etat  (e  diflbut,  dès  que  les  vice^  accumulés  de  fon  gouvernement  le- 
privent  de  la  fureté ,  de  la  force ,  des  mœurs  néceflaires  au  maintien  de 


ferces ,  ils  permettent  qu'une  branche  de  i'adminiftration  aoforbe  toutes  les 
autres;  lorlque,  par  quelque  vice  interne,  une  lution  cefle  de  jouir  de  la 
puiflance ,  du  rang ,  de  la  confidération  quMle  devroit  avoir  parmi  les  au« 
très  9  d'après  les  avantages  que  la  nature  lui  a  donnés  :  ces  avantages  font 
déterminés  par  le  nombre  de  fes  habitans ,  par  leur  induftrie  &  leurs  ta- 
lens ,  par  leurs  richeflbs  &  leurs  reflburces ,  nar  la  bonté  de  leur  fol ,  par 
fon  étendue  &  fa  pofition.  Une  natioii  fe  diflbut,  lorfqiie  les   principes 
de  fon  gouvernement  font  corrompus;  lorfque  les  loix  font  mauvaifes  & 
Uns  vigueur;  lorfque  l'autorité  eft  méprifée;  lorfque  l'anarchie  s'empare 
de  tous  les  ordres  ne  l'Etat  ;  lorfque  les  citoyens  s'ifolent  &  ie  détachent 
de  la  patrie  ;  lorfque  des  guerres  civiles  les  arment  les  uns  contre  les  au- 
tres; lorfque   la  violence  change  la  forme  de  fon  gouvernement;  lorP- 
Qu'une  force  étrangère  vient  la  démembrer ,  la  détruire  &  hii  ravir  fon  in- 
dépendance; enfin  une  nation  efl  dans  un  Etat  de  Diffolotion  &  de  ruine  ^ 
^and  les  refibrts  du  gouvernement  (ont  ufés ,  &  quand  le  luxe  plonge 
teus  les  efprits  dans  l'apathie  pour  tout  ce  qui  efl  utile,  dans  l'indifSrence 
pour  le  bien  public,  dans  le  mépris  pour  la  vertu  :  l'Etat  alors  n'a  plus  de 
citoyens ,  il  fe  remplit  d'itres  vicieux ,  détachés  de  leur  patrie  qui  ne  font  aîni- 
Hiés  que  d'une  paffîon  défordonnés  pour  les  richeffes ,  les  plaifirs ,  les  frivolités. 
TomtXVI.  A  a 
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1    II, 

i  ■  .  ' 

CA///e  4/1?^  anciens  Empires. 

\^  Ub  font  devenus  ces  peuples  fameux  dont  nous  lifons  avec  étonnemenç 
les  annales}  Quel  fort  ont  eu  les  infiitutions  fi  fages  du  laborieux  Egyp^ 
tien ,  les  richelTes  &  les  forces  fi  vantées  de  TAflyrien ,  du  Perfe  $c  du 
Medei  less  conquêtes  du  Macédionien,  le  commerce  étendu  du  Tyrten  & 
du  Carthaginois?  Enfin  que  refte-t-il  de  Ce  peuple  ^Y^inqueur  de  tous  les 
autres  peuples  qui  finit  par  engloutir  tous  les  Empires  du  monde  ^  &  dont 
les  citoyens  commandoient  à  tant  de  Rois?  Hélas!  Leurs  gouveroemens 
ont  été  renverfés ,  leurs  inftitutions  abolies ,  leurs  denieures  &  leurs  dépouil- 
les partagées  par  des  barbares  :  de  toute  leur  grandeur ,  il  ne  refte  quç 
des  motfumens  informes  dont  les  ruines  impofantes  nous  impriment  encore 
une  vénération  ftérile.  pour  une  puiflance  qui  q^eft  plus. 

Les  loix  &  les  noms  même  des  Solon ,  des  Lycurgue ,  des  Numa  ne 
fpnt  plus  connus  des  barbares  qui  occupent  aujourd'hui  Tanciennè  patrie 
de  la  liberté  &  de  la  gloire  !  Les  inftitutions  les  plus  fages  n'ont  pu  ga* 
rantir  les  peuples  de  leurs  propres  fi^lies,  de  la  /ureur  des  fkâions,  dea 
guerres ,  du  fanatifme  des  conquêtes  »  du  poifon  du  luxe  plus  deftrudeur 
encore  que  tous  les  autres  fléaux.  Q^e  le  pafTé  foit  pour  nous  un  miroir 
fidèle  de  l'avenir  ;  il  nous  apprendra  que  les  nations  les  plus  puiffantes  & 
les  plus  belliqueufes ,  que  les  gouvernemens  les  plus  fages  «  que  les  eu- 
bliflfemens  qui  fembloient  devoir  braver  le  temps  &  l'inconftance  des  hom- 
mes, ont  été  tôt  ou  tard  forcés  de  fuivre  la  loi  d'une  nature  qui  veut  que 
tout  finifle. 

§.     I  I  L 

OhjeSion  levée. 

JVLais,  dira-t-on  peut-être,  fi  toutes  les  nations  font  forcées  de  fubir 
leur  defiinée,  fi  viâimes  des  loix  du  fort  &  des  révolutions  du  ^  ^pbe ,  elles 
font  toujours  entraînées  par  une  pente  fatale  vers  la  ruine ,  qu'eâ-il  befbin'' 
de  s'occuper  de  maux  qui.  doivent  avoir  leur  cours  ?  A  quoi  bon  difputer 
fur  la  pr^jfërence  que. mérite  un  gouvernement  fur  un  autre?  .Que  peuvent 
produire  ces  loix  fi  fages,  ces  étabUffemens ^fi  vantés,  cette  politique  û 
prudente,  ces  vertus  mêmes  que  l'on  regarde  comme  les  foUtiens  des  Em- 
pires? Ne  fongeons  point  trifiement  à  nos  jpeines;  laiffons-nous  entraîner 
le  plus  doucement  qu'il  eft  pofiible  par  la  force  irréfifiible  de  la  nécefiité , 
&  n'allons  pas  par  des  réflexions  affligeantes  agraver  des  malheurs  aux- 
quels nous  ne  voyons  point  de  remèdes  :  fCoofens  de  jouir  du  préfi;nt  td 
qu'il  eft^  ne  portons  plus  nos  regards  fur  un  avenir  qui  n'eft  propre  qu'à 
troubler. 
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Ceft  ainfi  que  parlent  des  hommes  corrompus  &  frivoles ,  en  qui  le 
▼ice  éteint  l'amour  de  la  patrie ,  toute  tendrefle  pour  leur  pofiéritë.  Ceft 
ainfi  que  s'expriment  des  efclaves  indolens  en  qui  le  derporifme  a  totale* 
Lit^t  étouffé  jufqu'au  défir  de  voir  changer  leur  ibrt.  Mais  les  maux  des 
nations  (ont-ils  donc  (ans  remédie  ?  De  ce  que  l%omme  doit  périr  un  jour, 
en  conclura-t*on  qu'il  faut  l'abandonner  à  Ton  fort,  lorfqu'il  eft  accablé 
par  quelque  maladie  ?  Les  loix  ^  la  liberté ,  la  douceur  du  gouvernement 
en  (ont-ils  moins  des  biens ,  parce  que  leur  durée  ne  peut  ftre  éternelle  l 
La  fanté  eft-elte  un  bien  à  dédaigner,  parce  que  tôt  ou  tard  elle  eft  fui- 
vie  d'infirmités  &  de  douleurs  ?  La  raifon ,  la  prudence ,  la  vertu ,  la  li- 
berté font^Ues  des  chofes  méprifables,  parce  que  fouvent  elles  oppofent 
des  barrières  impuiflantes  à  la  force,  au  délire,  au  crime,  à  la  tyrannie l 
Gardons-nous  de  le  croire.  Si  les  nations  ne  font  point  deftinées  à  jouir 
d'une  félicité  inaltérable ,  le  bonheur  n'eft  pas  moins  fait  pour  être  l'objet 
confiant  de  leurs  défirs  ;  leur  bien-être ,  même  paffager ,  doit  occuper  le 
légiflateur ,  le  politique ,  le  citoyen  qui  penfe ,  l'homme  de  bien  qm  s'in« 
téreflè  à  fa  patrie. 

Cela  pofé,  examinons  quelles  peuvent -être  dans  les  diffêrens  gouverne- 
mens  les  caufes  fenfibles  de  leur  Diffolùtion  :  remontons,  s'il  fe  peut, 
jufqu'à  la  fource  de  la  Corruption^  des  Etats  ;  de  ce  que  jufqu'ici  l'inexpé'* 
rience  des  hommes  les  a  prefquè  toujours  empêché  d'oppofer  aux  maux 
qm  les  affiegent ,  des  remparts  aflèz  forts ,  n'allons  pas  en  conclure  que 
l'efprit  humain ,  retenu  trop  lon?-témps  dans  une  enfance  perpétuelle ,  ne 
pourra  jamais  s'évertuer.  Ne  détefpérons  point  de  fôn  adivité  ;  attendons 
un  fort  plus  doux  du  progrès  des  lumières;  s'il  ne  nous  eft' pas  permis  de 
changer  nos  propres  deftinées ,  femons  pour  la  poftérité  ;  montrons-lui  les 
écueils  où  fes  pères  ont  échoué  ;  expofons-lui  les  fuites  de  leurs  gouverne* 
mens  imprudens ,  de  leurs  (égîflations  vicieufès ,  de  leurs  préjugés  dange« 
reux ,  de  leurs  ufages  infenfâ ,  de  leurs  vices  deftru£teurs  ;  traçons-lui  le 
tableau  des  (blies  qui  les  ont  conduits  à  la  ruine  :  faifbns  des  expériences 
ponr  cette  poftérité  dont  tout,  homme  de  bien  doit  tendrement  s  occuper, 
^^  flanotis-nous  de  l'efpoir  confolant  que  nos  defcendans,  aidés  des  cir« 
eonftances  &.de''nos  réflexions,  feront  un  jour  plus  fages  &  plus  heureux 
eoc  nous.  ''"'  .         •      .      ^ 

§.    IV. 

#  •         ■  ,  •    ■       ■ 

Caufes  de  Dijoluiion  des  Monarchies  àbfalues. 

A  monarchie  pafle  dans  Pefprit  de  bien  des  gens  pour  avoir  des  avan^ 
tages  marqués  fur  les  autres  formes  de  gouvernement.  Moins  une  monar^ 
chie  eft  compliquée,  plus  (on  jeu  fembîe  avoir  d'aifance.  11  eft  vrai  que 
^ns  la^  monarchie ,  la  pui^ncè  de  la  nation ,  remife  entre  les  maiiis  d  ua 
^ihef  qtii  gooYeme  fans  paruge.^  (e  porte  avec  £icilifé  par-tout  où  le  be«« 
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foin  Texige  ;  mais  d^un  autre  côté ,  une  force  trop  grande  confiée  i  un 
feul  homme ,  devient  propre  à  fubjuguer  une  fociété  »  qui  ne  présente,  ja- 
mais à  fon  Souverain  que  des  (brcejs  divifées  &  des  volontés  peu  d'accord» 
Ainfi  la  monarchie  dégénère  prefque  toujours  en  defpotifme  &  en  tyran* 
nie.  D'après  Texempte  de  tous  les  âges^  on  a  pu  voir  les  fuites  des  arareux 
abus  d'un  pouvoir  par  lequel  toutes  les  forces  de  l'Etat  font  facrifiées  aux 
&ntaifies  d'un  defpote. 

Lors  même  que  la  monarchie  ne  dégénère  point  dans  ces  honteux  excès, 
l'inégalité  &  la  diverfité  qui  fe  trouvent  néceflairement  entre  les  talens, 
les  caraâeres  &  les  pa(fîons  des  Monarques  qui  fe  fucçedent ,  doivent  pro* 
duire  des  variations  continuelles  dans  ce  gouvernement.  La  volonté  du  chef 
étant  la  feule  règle,  de  la  nation,  doit  produire  à  tout  moment  des  révo*- 
lutions  dans  les  loix,  dans  les  établiflèmens ,  dans  les  principes.de  l'admi* 
nifiration,  dans  les  idées.  Il  ne  peut  y  avoir  rien  de  fixe  par-tout  où  le 
caprice  peut  tout  changer  d'un  jour  à  l'autre  ;  fi  le  même  homme  n'eft 
pas  toujours  d'accord  avec  lui-même  dans  les  difFérens  intervalles  de  fà 
durée,  que  fera-ce  lorfque  l'Etat  palTera  fucceflîvement  entre  lés  mains 
de  Princes  ou  de  Miniflres  qui  n'auront  rien  de  commun  avec  leurs  pré-* 
déceflfeurs  ? 

D'où  l'on  voit  que  par  fon  eflence  même  un  Btat  monarchique  doit  être 
dans  une  ofcillation  continuelle ,  &  que  le  maître  de  coût  peut  aifément^ 
par  fon  imprudence,  conduire  fa  nation  à  fa  perte.  Prefque  toujours  les 
rênes  de  TEmpire  font  placées  en  des  mains  peu  capables  de  les  foutenir. 
Ainfi  le  fort  de  tous  dépend  prefque  uniquement  des  qualités  d'un  feul 
homme;  s'il  poflede  par  hafard  le  génie,  la  capacité  &  les  vertus  nécef- 
fàires  au  gouvernement,  le  plus  fouvent  il^ft  remplacé  ^ar  un  fuccefleur 
dont  l'indolence,  l'incapacité^  la  folie  ou  la  méchanceté  détruifent  en  un 
moment ,  tout  le  bien  que  les  (oins  de  tous  fes  prédécefTeurs  auront  fait  à 
fon  peuple.  Si  la  monarchie  n'eft  point  limitée  par  les  loix;  fi  la  nation 


n'eft  point  repréfentée  par  quelque  corps  qui  tempère  le  pouvoir  fuprême, 
le  poids  de  l'adminiftration  roule ,  pour  amfi  dire ,  fur  un  feùl  pivot  qui 
venant  à  manquer  ,  met  l'Etat  en  danger.  L'injuftice ,  l'ineptie ,  l'impru-  ^ 


dence  d'un  feul  font  plus  communes  que  celles  d'un  grand  nombre  ;  une 
station  rèflent  fur  le  champ  les  effets  des  mauvaifes  difpofirions  de  fon 
chef;  lorfqu'il  eft  corrompu,  fes  vices,  fidèlement  copiés  par  les  grands 
qui  l'environnent  ,  fe  propagent  avec  célérité  dans  les  ordres  inférieurs: 
une  cour  diflblue  ne  tarde  point  à  rendre  une  nation  vicieufe;  un  gou« 
vernement  peu  fixe  ne  donne  point  de  fixité  ^'l'efprit  de  fes  fujets.  Des 
maîtres  faftueux  &  vains  répandront  le  goût  du  fafte  &:  de  la  frivcàité  d^ns 
tout  un  peuple. 

Le  Prince  eft-il  îndifSrèoc,  diffipé,  incapable  de  gouverner  par  lui-mê« 
me?  k  puiflance  fouveraine  tombe  entre  les  mains  de  quelques  &vof1f, 
de  quelques  femmes ,  d'un  petit  nombre  d'hommes  élevés  par  la  cabale 
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étrangers  aux  affaires,  peu  rufcepcibles  d'une  attention  fuivie,  I  qui  \t 
travail  ^  la  réflexion  paroiflent  odieux.  Il  faut  des  hommes,  il  &ttf  de 
l'expérience ,  de  la  force  &  du  génie  pour  régler  un  Etat ,  &  trop  fou- 
vent  ce  font  les  plus  foibles  des  mortels  qui  gouvernent  Içs  Empires  !  Ainfi 
peu  à  peu  »  &  à  Tinfu  du  Monarque ,  les  maux  d'unç  nation  jettent  de  pro- 
fondes racines ,  &  il  n'eft  averti  de  fes  malheurs ,  que  par  fa  propre  chute. 

L'intervalle  prefqu'immenfe  que  le  trône  met  entre  le  Souverain  &  ifon 
peuple ,  lui  dérobe  toujours  le  mérite  humble  &  les  vertus  mpdeftes  qui 
fe  tiennent  dans  Tobfcurité.  SouS  un  prince  forcé  de  voir  par  les  yeux  des 
autres ,  les  talens  font  écartés  par  des  courtifans  jaloux  ;  l'incapacité ,  tou- 
jours ef&ontée ,  ufurpe  les  faveurs  &  les  récompenfes  :  le  découragement 
s'empare  de  la  nation  ;  perfonne  ne  k  donne  le  foin  d'acquérir  des  con- 
noiflances  qui  feroient  inutiles  dans  un  Etat  où  les  emplois  ne  font  le  prix 
que  de  la  rufe,  de  la  bafleflTe,  de  l'audace.  Une  injufte  préférence  accor- 
dée* continuellement  à  la  naiflance,  aux  riehefles ,  à  la  faveur,  à  l'intrigue, 
empêche  les  talens  de  fe  fafre  jour  au  travers  d'une  foule  de  courtifans 
qui  croient  toujours  que  les  bien£iits  du  Monarque  leur  appartiennent  à 
l'exclufion  de  tous  les  autres. 

Comme  dans  la  monarchie ,  plus  que  dans  tout  autre  gouvernement ,  la 
vanité  accompagne  l'autorité  ;  comme  elle  ne  s'annonce  que  par  un  fafte 
inutile  qui ,  d'abord  imité  par  les  courtifans ,  eft  fuivi  par  les  diffërens  or^ 
dres  deJa  nation,  tout  le  monde  veut  reflèmbler  au  Souverain  ou  à  ceux 
qui  l'approchent  ;  il  s'établit  une  rivalité  de  £ifies  &  de  dépenfes  ;  il  s'al« 
lume  dans  tous  les  cœurs  une  paflion  excluûve  pour  les  richeflès,*  connue 
fous  le  nom  de  Luxe  qui ,  comme  nous  le  verrons  bientôt ,  eft  un  ver  ron* 
geur  qui  dévore  l'Etat.  Le  luxe  eft ,  pour  ainfi  diire ,  un  mal  inhérent  à 
la  monarchie,  où  la  faveur,  la  naiflance,  les  richeftes  mettent  une  difpro- 
portîon  trop  grande  entre  les  citoyens.  Chacun  veut  fe  donner  l'air  de  la 


établie  par  la  liberté  6c  les  loix  rend  l'appareil  de  la  puiflknce  beaucoup 
moins  néceflaire. 

5-    V. 

Caufes  Je  la  Dljfolutian  des  Monarchies  limitées^ 

JVLÉmb  dans  une  monarchie  limitée,  le  Monarque  conferve  toujours  ua 
afcisndant   très  •  marqué  fur   les   corps  qui  concourent  au  gôuvernemenc^^ 
quand,  dépofitaire  unique   de  la  puiffance  exécutrice,  :qui  demande  plus^ 
particulièrement  l'unité,  il  tient  dans  fes  mains  les  forées  militaires;  quan^ 
il  refte  le  maître ,  &  de  la  diftribution  des  grâces ,  &  de  l'emploi  des 
niers  publics  «  ces  .  deux  reflbrts ,  dirigés  par  une  volonté  iixe  contre 
?oloncé8  di(cordantes  &c  divifées,  doivent  parvenir  tôt  ou  tard  k  les  domp-^ 
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t^.  La  force  tntirnide ,  les  récompeores  féduifent ,  &  le  Souverain  finit  par 
f%Mbjimsr  cous  ceux  dont  il  peut  acheter  les  fufFrages.  Un  Monarque  prend 
ufi  afcendant  nëceflure  fur  une  nation  vénale  qui  confent  à  lui  vendre  fa 
liberté  ;  il  en  devient  indubitablement  le  maître  abfola ,  quand  la  foif  de 
Vargent  Ta  corrompue  \  f  amour  des  richefles ,  devenue  la  pafÇon  domi^ 
oante  d'une  nation ,  applanit  toujours  la  route  au  defpotifme.  Les  citoyens 
qui  veulent  être  chargés  de  repréfenter  la  nation ,  ne  regardent  plus  leurs 
places  que  comme  des  moyens  d'acquérir  des  richefles ,  des  titres  ,  des  em- 
plois lucratifs;  ils  achèteront  alors  d'un  peuple  avide  &  corrompu  lui-mê- 
me ,  le  droit  de  le  revendre  au  Souverain  ,  qui  peut  les  enrichir ,  les  dé^ 
corer ,  les  appeller  aux  grandes  places.  La  liberté  fera   toujours  précaire 
dans  les  pays  où  le  Monarque  fera  le  poffefleur  exclufif  de  tout  ce  qui  peut 
exciter  la  vanité  &  la  cupidité  des  hommes  ;  elle  ne  neut  être  affurée  qu'en 
ôtant  au  Souverain  les  moyens  de  fubjuguer  &  de  ieduire,  &  en  rendant 
tout  homme ,  refponfable  de  fa  conduite  à  la  nation.  Rien  de  plus  illufoire 
qu'une  liberté  que  fes  défenfeurs  peuvent  attaquer  ou  aliéner  fans  craindre 
d'être  punis  par  leurs  conlHtuans  :  rien  de  moins  durable  qu'une  liberté 
que  ces  conftituans  confient  fans  examen  à  des  citoyens  qui  les  ont  ache* 
1^  eux-mêmes  i  prix  d'argent. 

Sous  une  monarchie  mixte ,  Je  peuple  &  fes  repréfentans ,  en  pofTeffioii 
de  faire  connoitre  leurs  défirs^  font  fouvent  la  loi  au  Souverain  &  à  fes 
Mîniffares  i^  mais  le  peuple  fufceptible  d'ivrefle ,  de  fanatifme ,  de  paflion , 
&  communément  dépourvu  de  prévovance ,  entraine  fouvent  le  gouverne- 
ment dans  des  démarches  mineufes  oc  précipitées.  L'autorité  fouveraine  ne 
peur  toujours  oppofer  une  digue  affez  fbrte  à  la  déraifon  du  peuple  &  de 
ceux  qui  le  repréfentent  ;  fa  prudence  eft  obligée  de  céder  quelquefois  au 
torrent  d'une  multitude  imprudente.   Si  la   nation  eft  commerçante ,  fon 
avidité  portera  uniquement  fes  vues  du  côté  du  commerce  :  elle  négligera 
ou  dédaignera  l'agriculture ,  elle  n'emploiera  fes  forces  qu'à  fattsfaire  fon 
avarice  êc  fa  paflion  pour  des  richefles ,  dont  tôt  ou  tard  le  poids  ne  peut 
manquer  de  l'accabler,  fur-tout  lorfque  le  luxe  aura  achevé  d'anéantir  le 
patriottfmè  &  les  vertus  néceffaires  au  foutien  d'un  Etat. 

Le  gouvernement  mixte ,  quand  il  n'a  pas  ôté  au  peuple  la  faculté  d'exei^ 
^^  la  licence^  éprouve  très-fréquemment  les  inconvéniens  du  gouverne- 
ment populaire.  Des  enthouiiafles,  des  impofleurs,  des  charlatans  politiques 
^Uront ,  comme  dans  la  Démocratie ,  le  pouvoir  d'alarmer  le  vulgaire  ^ 
^exciter  fa  fureur,  de  lui  rendre  fufpeâes  les  démarches  &  les  entreprifes 
^^  plut  jufles ,  les  plus  utiles ,  les  plus  fenfées ,  en  un  mot ,  l'animerons 
^^^trc  fes  intérêts  les  plus  vrais ,  lorfque  leurs  propres  paflions  nV  trou- 
^^ront  point  leur  compte!  Ainfî  la  nation  fe  déchirera  en  partis,  en  faâions, 
^  cabales  dont  les  fuites  font  les  mêmes,  que  celles  qui  amènent  la  ruine 
^*iin  gouvernement  populaire.  Il  eft  dans  les  monarchies  ^mixtes  des  ora- 
^^urs,  des  démagogues ,  des  fourbes,  qui,  par  la  faveur  du  peuple,  s'élc- 
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vent  jufqu'aux  confeils  des  Rois ,  qu'ils  tyratinifent  au  nom  de  la  natîoo; 
Se  qui,  revêtus  de  l'autorité  dé  ce  même  monarque ,  &  diftributeors , 
malgré  lui  y  de  Tes  grâces ,  s'ea  fervent  pour  abattre  la  nation  \  pour  rache- 
ter ,  pour  la  divifer ,  pour  établir  leur  propre  pouvoir.  Un  Monarque  plus 
habile  &  plus  avifé ,  éludant  adroitement  les  loix  (ju'il  ne  peut  violer  ou'* 
vertement,  ou  même  faifanc  ufage  de  fes  prérogatives  trop  grandes,  pro- 
fitera des  diflenfions  publiques,  &  parviendra  peu-à*peu  à  trouver  des  com- 
plices de  fes  entreprifes  &  à  mettre  fa  nation  aux  fers. 

L'efpric  de  parti  &  les  faâions ,  dans  les  monarchies  tempérées  ^  en  di- 
vifant  les  fujets,  fournirent  au  monarque,  des  occafions  fréquentes  de 
ruiner  la  liberté.  Les  fkâtons  ont  rarement  le  bien  de  l'Etat  pour  obiec 
véritable  ;  il  ne  s'agit  communément  que  de  l'ambition  de  quelques  mau- 
vais citoyens  qui  ne  cherchent  qu'à  fe  difputer  le  pouvoir  ^  à  (e     ' 


à  faire  échouer  leurs  entreprifes  réciproques.  La  nation  fe  partage  entre 
des  champions  dont  le  zèle  impofteur  n'a  pour  objet  que  de  fe  détruire 
réciproquement  ;  les  efprits  ne  s'occupent  que  de  leurs  combats  inutiles  au 
bien  public;  l'on  ne  longe  aucunement  à  la  patrie,  à  réformer  les  abus^ 
à  perfeâionner  les  loix.  Les  chefs  des  faâions  s'attirent  tous  les  regards; 
leurs  combats  deviennent  pour  les  citoyens ,  des  (peâacles  qui^  les  empê- 
chent de  penfer  à  leurs  propres  intérêts  ou  au  bien  de  l'£tat.  '  Faute  de 
connoltre  les  vrais. principes  du  gouvernement,  de  remonter  aux  droio^na* 
turels  de  la  fociété ,  les  hommes  ne  connoiflent  d'autres  droits  que  ceux 
de  leurs  pères ,  de  l'exemole ,  de  l'autorité .;  ils  font  perpétuellement  les 
dupes  de  ceux  qui  font  lonner  dans  leurs  oreilles,  les  mots  emphatiques 
de  loix ,  d'ufages ,  de  patrie ,  de  libené ,  auxquels  très-peu  de  gens  (avcnt 
attacher  des  idées. 

Four  défendre  la  liberté,  il  faut  des  lumières ,  de  la  droiture ,  de  la 
vertu ,  &  fur«*>tout  des  âmes  nobles  &  défintéreffées.  Des  hommes  fans  ta- 
lens,  remplis  de  vanité,  entêtés,  de  privilèges  futiles  &•  fou  vent  in}uftes, 
infeâés  d'avarice,  feront  perpétuellement  divifés  d'intérêts,  &  ne  s'occu- 
peront que  foiblement  du  bien  public.  Frefque  toutes  les  affemblées  natio- 
maies  fe  paflent  en  vains  débats  entre  des  hommes  vains  qui  s'obfervent 
ou  qui  cherchent  à  fe  détruire  ou  fe  combattre  fans  profit  pour  leur  pays. 
A  la  faveur  de  ce   conflit  entre  des  champions  imprudens ,  le  defpotifme  <s 
furvient  pour  les  mettre  d'accord.  Ç'eft  ainfi  ^ue  fe  diflblvenc  les  gouver-  *- 
nemens  qui  palfent  pour  les  plus  f^ges,  &  qui,  faute  de  vtertus,  fontper-  — 
pétuellenient  agités.    Le  monarque  fait  continuellement   des  eflbrts  pourra 
étendre  des  prérogatives  dont  les  limites  le  gênent  ;  la  noblefle  eft  quel- 
quefois trop  orgueilleufe ,  pour  vouloir  confondre  fès  intérêts  avec  ceux  diKJ 
Tulgaire  qu'elle  méprife  ;  le  clergé  croit    voir  fon  intérêt  à  féconder  1 
Prince  dans  le  projet  de  ruiner  la  liberté  publique  :  les  miniftres  veulenfl 
établir  leur  propre  pouvoir  aux  dépens  du  Roi  &  de  la  jiation  ;  ceux-qur 
guident  le  peuple  ou  qui  le  repréfentent ,  fp  partagent  en  fitâipns,  &,  fous 
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prétexte  de  fervir  leurs  pays ,  oe  fervent  que  les  paflions  des  ^bitîeux 
<|iû  veulent  obtenir  des  richefles ,  des  titres  &  du  pouvoir.  Le*  mot  de 
bien  public,  dans  la  bouche  des  faâieux,  n'eft  qu'un  moyen  de  s'aider  de 
Ja  fiiveur  du  peuple  |  pour  arracher  du  Souverain  les  objets  que  l'on  déiire« 

Principes  de  deftruâion  dans  la  Dimoeratie. 

\^>Hac17H  (ent  aifément  les  inconvéniens  attachés  au  gouvernement  po» 
pulaire ,  qui ,  par  la  déraifbn  du  peuple ,  femble  devoir  être  regardé  comme 
le  pire  de  tous.  Pour  peu  que  l'on  parcoure  l'hiftoire  des  démocraties  tant 
anciennes  que  modernes ,  on  voit  que  le  délire  &  la  fougue  préfident  com- 
munément aux  confeils  du  Peuple.    La  partie  la  moins  raifonnable  &  *  la 
moins  éclairée  d'une  nation ,  fait  la  loi  à  celle  que  fon  expérience  &  ^  fes 
lumières  mettroient  en  droit  de  commander,  &  celle--ci  (ouvent  par  fes 
hauteurs  &  fon  defpdtifme ,  fe  rend  juftement  fufpeâe  au  peuple.  L'hom** 
me  déraifonnable  eft  toujours  envieux.  Une  multitude  jaloufe  &  ombrageufe 
croit  avoir  à  fe  venger  de  tous  les  citoyens  que  le  mérite,  les  talens  ou 
les  richefles  lui  rendent  odieux  ;  l'envie ,  &  non  pas  la  vertu ,  eft  le  puif- 
fane  mobile  des  républiques,  les  fervices  les  plus  Hgnalés  font  punis  6l 
méconnus  par  une  troupe  d'ingrats  que  le  nombre  &  l'impunité  empêchent 
de  rougir  de  fes  crimes.  Un  peuple ,  comme  un  particulier ,  devient  info- 
lent  &  méchant  quand ,  fans  lumières  &  fans  vertus ,  il  jouit  de  la  puif- 
lânce  ;  il  s'enivre  de  vanité  à  la  vue  de  fes  forces  qu'il  ne  fait  jamais  exer^ 
cer  Vite  prudence  ou  juftice  :  il  méconnolt  alors  les  vrais  amis^  pour  fe 
livrer  à  des  perfides  qui  flattent  fes  paflions.    Ces  Adiéniens  fi  vantés  ne 
nous  montrent  dans  leur  hiftoire^  qu'un  tiffu  de  folies,  d'injuflices,  d'in- 
gratitudes &  d'oppreflions  ^  on  y  voit  les  défenfeurs  les  plus  généreux  de 
cette  indigne  république ,  obligés  de  fe  juftifier  de  l'avoir  ndélement  (ërvie  ^ 
ou  contraints  à  fe  bannir,  pour  éviter  la  fureur  d'4me  populace  dont  ils 
avoieot  a^raii  la  licence  plutôt  que  la  liberté. 

Ainfi,  fous  la  démocratie,  la  verm  même  devient  fouvent  un  crime. 
XJn  peuple  aveugle  devient  à  tout  moment  la  dupe  des  flatteurs ,  qui  font 
fervir  fes  fureurs  à  leurs  projets  :  la  chaleur  de  fon  imagination  le  livre  à 
lies  fiiâieux  qui  le  fouleyent  contre  ce  qui  fait  obftacte  à  leurs  propret 
paffions  :  fon  délire  le  rend  la  proie  des  ambitieux  oui  l'égorgent  de  fes 
propres  mains ,  &  qui ,  pour  terminer  fes  malheurs ,  l'obligent  à  la  fin  à 
le  réfugier  fous  les  ailes  de  la  tyrannie  :  celle-ci  achève  de  détruire  ce 
^ue  l'anarchie  &  .là  licence  avoient  pu  épargner* 

En  un  mot ,  par-tout  où  le  peuple  eft  en  pofleflion  du  pouvoir ,  TEtat 
|x>rte  en  lui  le  principe  de  fa  deftruâion.  La  liberté  y  dégénère  en  licence , 
&  eft  fuivie  de  Vanarcbie.  Furieufe  dans  l'adveriîtéi  infoleue  dans  la  proÇ* 
Tome  XVL  B  h 
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férité ,  une  multitude  fiere  de  Ton  pouvoir ,  entourée  de  flatteurs,  ne  cofK 
noit  point  la  modération  ^  elle  eft  prête  à  recevoir  les  impreflions  de  toui 
ceux  qui  veulent  fe  donner  la  peine  de  la  tromper;  peu  retenue  par  les 
liens  de  la  décence ,  elle  fe  porte  (ans  réflexions  &  fans  remords  anx  crimes 
les  plus  honteux ,  aux  excès  les  plus  criants.  Si  plufieurs  citoyens  oppofés 
d'intérêts  fe  difputent  Tempire ,  le  peuple  alors  fe^  partage  en  Ëiftions  ;  la 
guerre  civile  allume  fes  flambeaux;  les  uns  fuivent  un  Marius  &  d'autres 
un  Sylla  :  un'fànatifme  contagieux  s'empare  de  tous  les  cœurs,  &,  fous 
prétexte  du  bien  public ,  la  patrie  eft  déchirée  par  des  furieux  qui  prétend- 
dent  la  fauver.  C'eft  ainfi  que  naiflènt  ces  guerres  civiles  ^  les  plus  atroces 
de  celles  qui  défolent  la  terre»  L'on  y  voit  le  père  combattre  contre  le 
fils ,  le  frère  contre  le  frère ,  le  citoven  devient  pour  le  citoyen  un  ennemi 
perfonnel  :  rien  ne  manque  à  leurs  rureurs ,  lorfqu^aux  inimitiés  politiques  U 
fuperftition.  donne  encore  la  fanâion  du  ciel  ;  alors  le  peuple  le  livre  fans 
remords  aux  phis  affreux  excès ,  &  croit  fe  rendre  plus  agréable  à  fes  Dieux  ^ 
à  mefure  qu^  montre  plus  de  dératfon  &  de  cruautés 

5'    VIL 

Dans  PArifiocratici 

dOus  IVtflocratie ,  un  petit  nombre  de  citoyens  puiffans  ne  tarde  point 
ii  faire  fentir  fon  autorité  à  un  peuple  qu'il  méprife,  &  dont  peu  à  peu  it 
devient  le  tyran.  Dans  un  Etat  ariflocFatique ,  chaque  membre  du  gouver^ 
nement  fe  croit  un  Roi.  Dans  quelques  ariflocraties  nous  voyons  la  mê'* 
me  politique ,  les  mêmes  foupçons ,  les  mêmes  loix  fanguinaires ,  aufli  peu 
de  liberté,  que  fous  les  tyrans  les  plus  ombrageux.  La  tyrannie  ariflocra*^ 
tique  n'eft  pas  moins  douloureufe^  elle  eft  même  plus  permanente,  que 
la  tyrannie  d'un  monarque.  Un  corps  ne  change  guère  de  maximes  ;  ua 
defpote  peut  en  changer  lui-même ,  ou  du  moins  être  remplacé  par  un  (uc- 
cefleur  modéré.  Sous  une  ariftocratie  illimitée ,  le  peuple  eft  tyrannifé  pen«* 
dant  des  fiecles  par  des  maîtres  qui  ne  s'écartent  jamais  de  leur  plan.  Si 
quelques  chefr  plus  rufés  ou  plus  entreprenans  que  leurs  égaux,  fe  difputent 
le  pouvoir ,  la  multitude  fe  partage  en  faâions  &  paie  de  fon  fang ,  Tàm^ 
bition  de  fes  oppreffeurs. 

5.    V  II  I. 

Autres  eau  fes  dt  Dijfotution^ 

W  On- feulement  la  fi>rme  du  gouvernement  ne  garantit  point  les  nations 
de  la  deftruâion  ;  les  chofes  mêmes  qui  dans  l'origine  étotent  les  plus  fa<- 
lutaires,  finiflent  par  fe  tourner  en  poifons;  femblables  aux  alimens  les 
plus  fains ,  Texcés  en  dpvieat  Auiûble*  C'eft  ainû  que  U  Uberté ,  cet  unk 
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^  Pt^  ^G  ^  félicité  publique ,  dégénère  en  une  licence  funefie ,  lorf- 
9^'clJc  n'eft  point  retenue  par  des  loix  <jui  en  préviennent  l'abus.  D'un 
^^^  côté,  an  refpeA  exceflif  pour  les  loix  &  les  inftitutions  de  fes  pe^ 
'^«y  peut  devenir  très-dangereux ,  lorfque  les  changemens  furvenus  à  rE-^ 
^^  les  ont  rendus  inutiles  ou  contraires  à  fes  intérêts  aduels.   Dans  d'au- 
^^es  circonftances ,  te  mépris  de  ces  loix  conduit  à  Pefelavage  ou  à  la  li- 
'^^ence,  amené  tatitôt  l'anarchie  &  tantôt  la  tyrannie.   Dans  une  Républi% 
^:3tie,  une  loi  changée  produit  fouvent  une  révolution;  fous  le  defpotifme, 
^1  n'en  exifte  point  d'autre  que  l'intérêt  aâuel  du  monarque  ou   de  ceux 
ui  veulent  pour  lui.  Une  longue  tranquillité  endort  une  nation  dans  l'ai* 
aoce  &  la  mollelfe ,  &^  la  prive  des  moyens  d'oppofer  des  forces  aux  en*. 
"^rreprifes  de   fes   ennemis.    Un  peuple  trop  belliqueux  dévore  fà   propre 
^ubiflance  &  finit  par  expirer  lui-même  des  coups  qu'il  porte  aux  autres. 
^ne  nation  pauvre  gémit  de  fou  fort  &  feche  de  jafoufie  à  la  vue  de  l'o- 
pulence qui  règne  chez  fes  voifins  :  une  nation  trop  enrichie  ne  peut  qu'a* 
%ufer  de  fes  richefles ,  &  périt  au  fein  de  l'abondance  par  le  luxe  daos 
^quel  -elle  efl  bientôt  plongée. 

§.    I  X. 

Vu    Luxe. 

JN  Dus  Voici  natwellement  conduits  à  parler  du  luxe,  cet  objet  de  la  dé» 
clamation  de  la  plupart  des  moraliftes  ot  des  politiques ,  &  des  apologies 
de  quelques  autres.-  Un  commerce  étendu  amené  le  luxe  tôt  ou  tard ,  (i 
une  fage  politique  ne  le  contient  dans  de  jufies  bornes.  Examinons  main- 
tenant les  effets  de  l'abus  des  richefles,  fuite  ordinaire  de  Populence  des 
Etats  comme  de  celle  des  particuliers. 

Le  luxe  efl  la  fituation  d'une  fociété  dont  la  richefle  efl  devenue  U 
paflion  principale.  Dès  que  l'argent  eft  l'objet  exclufif  des  vonix  du  plus 
frznà  nombre  des  membres  d'une  fociété,  il  ne  peut  y  avoir  de  mobile 
plus  poiflant  que  le  défît  d'en  acquérir.  Il  n'eft  plus  d'enthouflafme  que 
celui  de  l'opulence  ;  il  n'eft  d'émulation  que  pour  fe  procurer  par  les  voies 
les  plus  promptes ,  les  figues  qui ,  de  l'aveu  de  tous ,  repréfentent  le  pou- 
voir ,  les  plaints ,  la  félicité. 

Une  nation  enivrée  de  ces  préjugés,  peu  contente  d'avoir  fatisfait  fes 
l)efoins  réels  par  un  commerce  étendu ,  s'occupe  à  en  inventer  de  fiâifs  Se 
de  furnaturels  :  la  fatiété  l'endort  ;  le  changement  lui  devient  néceflaire  ; 
la  langueur  &  l'ennui ,  bourreaux  affîdus  de  l'opulence ,  fuivent  les  befoins 
fatisËiîts  :  pour  tiref  les  riches  de  cette  léthargie,  l'induftrie  eft  forcée  d'i* 
tnagioer  k  tout  moment  de  nouvelles  fiiçons  de  fentir  :  les  plaifirs  le  mul- 
tiplient; la  nouveauté,  la  rareté,  la  bizarrerie  ont  feules  le  pouvoir  de  ré^ 
veiller  des  êtres  pour  qui  les  plaifirs  fiitiples  font  devenus  infipides.  Tout 
tt  change  en  fiâion  ;  le  luxe  comme  la  tterie  ne  fait  naître  que  des  pha» 
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tomes  :  des  imaginations  malades  ne  fe  foulagent ,  que  par  des  remèdes 
imaginaires.  L'avidité  ^  le  défir  d'acquérir  des  richefles ,  din  de  les  étaler 
&  de  les  diffîper,  font  les  paflîons  épidémiques  :  perfonne  n'eft  content  de 
ce  qu'il  a ,  chacun  eft  envieux  de  ce  que  pofledent  les  autres  ;  perfonne 
ne  peut  être  heureux,  à  force  dé  vouloir  le  paroitre.  Les  biens  les  plus  fo« 
lides  font  facrifiés  à  l'apparence  ;  le  foin  de  s'amufer  devient  la  plus  im«. 
|>ortante  des  occupations. 

De-là  tant  de  dépenfts  frivoles,  de  plaifirs  coûteux,  de  goûts  ^ntaf- 
ques ,  de  modes  paUageres  que  l'on  voit  à  tout  moment  paroîtré  &  dif-- 
paroitre  dans  les  pays  où  le  luxe  a  fixé  fon  domicile.  Tout  eft  forcé  de 
changer  fans  cefle ,  de  fe  dénamrer,  de  fe  dépraver  pour  plaire  à  des  hom« 
mes,  ou  plutôt  à  dt$  enfkns,  qui  demandent  à  tout  moment  de  nouveaux 
jouets,  ou  qui  fe  croient  malheureux  dès  qu'ils  font  privés  de  ceux  qu'ils 
voient  entre  les  mains  des  autres.  La  parure,  les  ameublemens,  des  curio- 
fités ,  dont  la  rareté  fait  tout  le  prix ,  des  mets  défigurés  &  arrachés  à  une . 
nature  trop  lente  au  gré  des  défirs,  font  l'objet  te  plus  férieux  de  l'occu^ 
pation  d'un  tas  d'hommes  efféminés  que  l'ennui  contraint  à  chercher  ai>- 
dehors,  des  relToufces  qu'ils  ne  trouvent  point  en  eux-mêmes.  Tout  fe 
remplit  d'édifices  dont  l'étendue  ne  fert  qu'à  faire  fentir  au  pôITefTeur  fa 
petitefTe,  fon  néant,  .&  à  exciter  dans -les  autres,  foit  une  envie  cruelle, 
foit  une  émulation  ruineufe.  Des  parcs  immenfes ,  des  jardins  pompeux  en- 
tourent ces  nranumens  inutiles  ;  le  champ  du  laboureur ,  renfermé  dans 
des  murs ,  eft  perdu  pour  l'Etat  ;  par-tout  la  nature  qu'on  dédaigne ,  eft 
forcée  de  céder  à  l'art  qui  fe  plait  ï  la  vaincre  :  les  montagnes  font  ap« 
planies  ;  les  plaines  font  changées  en  montagnes  ;  l'eau ,  bannie  de  fa  place, 
eft  forcée  de  remonter  dans  les  airs  pour  récréer  les  regards  de  ces  hom- 
mes blafés  ;  qui ,  peu  fenfibles  aux  beautés  naturelles ,  ne  trouvent  rien  d'ai- 
mable s'il  n'eft  dénaturé. 

Pour  fatisfaire  des  fantaifies  renaiflantes ,  il  faut  fans  dpute  des  richefles  c 
quelle  qu'en  foit  la  fomme  dans  une  nation ,  elle  eft  toujours  infiniment  au-        ^ 
deffous  de  ce  qu'il  hut  pour  contenter  tous  ceux  qui  les  défirent.  Atnfi  le         . 
gouvernement  devient  avide  pour  contenter  fes  avides  fujets ,  dont  il  ne  .      ^ 
peut  remuer  les  paflîons  que  par  l'appât  du  gain ,  ôc  jamais  les  tréfors  de        p 
l'Ëtat  ne  fuffifent  à  tant  d'affamés  qu'il  faut  mettre  en  mouvement.  Le  ^ou*        ^ 
verain  ne  peut  plus  les  récompenfer,  parce  que  tous  font  devenus  tnfatia«       ^ 
blés  ;  il  eft  forcé  d'acheter  tes  hommes ,  tout  eft  vénal ,  le  devoir ,  la  vertu , 
le  courage.  Mais  comment  rempliront  leurs  devoirs  des  hommes  firivolesqui 
n'en  ont  aucune  idée,  qui  n'ont  l'efprit  occupé  que  d^amufemen^  &  deba« 
gatelles,  qui  fe  rendroient  ridicules  s'ils  prenoient  à  ccèur  des  fiinâions  fé* 
rieufes  >  Quelles  venus  publiques  rencontrer  dans  des  êtres  qui  n'ont  au-    / 
cun  intérêt  à  fervir  la  patrie ,  pour  qui ,  hors  le  plaiftr ,  tout  eft  indifS^   î 
rent  ;  pour  lefquels  tout  ce  qui  en  détourne  paroit  une  gêne  infupporta«  '^ 
blel  Comment  infpirer  de  la  noblefic,  de  la  grandetir  dWe,  de  l'intré^  ; 
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»kfiré  l  des  hommes  amollis ,  énervés  eux-mêmes  &  dont  les  travaux  ne 
ferment  januts  à  leur  çré  fuffifamment  pa^és?  Dans  les  pays  oii  le  luxe 
^lomine ,  la  guerre  devient  un  trafic  honteux.   L'or  étant  la  mefure  de  la 
:onfidération  &  du  bonheur ,  l'honneur  n'eft  plus  qu'un  fantôme  &  Pillu- 
[on  difparoit.  Le  luxe,  bien  mieux  que  la  raifon,  détrompe  l'homme  des 
réfugés.  Rien  de  folide  finon  l'argent;  rien  de  réel  aue  l'opulence;  riea 
déiîrable  que  le  plaifir.  Le  citoyen  aveuglé  calcule  oc  pefe  tout;  dans  fa 
ance»  être  riche  eft  le  feul  bien  réeU  l'efiime,  la  réputation,  la  gloire, 
probité  ne  font  que  des  chimères.  D'ailleurs  les  plus  riches  ne  tardent 
»oint  à  faire  la  loi  aux  autres  &  font  bientôt  les  plus  confidérés.  Alors  cha-» 


m  pour  foi  ;  n'empoifonnôns  point  notre  vie  par  des  chagrins  éloignés.  « 
Ainfi  le  luxe,  après  avoir  fait  perdre  toute  honte  aux  hommes,  les  rend 
itifenfibles,  cruels,  &  brife  pour  eux  jufqu'aux  liens  facrés  dçfquels  dépend 
leur  fèlicicé  domefiique. 

le  luxe  nuit  à  la  populanoiK 

JL^E  luxe  diminue  la  population;  il  ravie  aux  campagnes  une  foule  de 
oultivateurs  qui  préfèrent  la  vie  moHe  des  villes  opulentes,  aux  travaux 
pénibles  des  champs.  Les  villes  où  règne  le  luxe ,.  abforbent  l'élite  des  fu^ 
jets  \  le  befoin  des  plaifirs  y  fait  accourir  de  toutes  parts  des  hommes  oi* 
lifs  que  l'ennui  tourmente.  Dégoàté  d'aune*  vie  ohampêtre  &  uniforme  y  d'une 
iotitude  qui  lui  déplaît,  d'une  langueur  ac<ablaûxe  ^  le  propriétaire  opulent 
iE^it  l'héritage  de  les  pères ,  &c  va  chercher  dans  des,  (bctétés  plus  actives  ^ 
^m  mouvement  devenu  néceâàire  à  foa  ame  engourdie.  Ses  richelTes  le  fui^^ 
'^cnt  :  au  lieu  de  réagir  fur  ceux  qui  les  procurent,  au  lieu  de  circiiler  Ih» 
Wement  parmi,  les  cultivateurs  ^  elles  vont  enrichir  des  parafites ,  des  com^ 
platfans,  de  faux  amis  ,  des  femmes  perdues ,  &  font  naître  une  foule  de 
^icet  &  de  défordres.  Des  befoins  imaginaires  &  loujoivs  renouvelles  em^ 
pèchent  fouvlsnt  l'homme  riche  de  fo  multiplier..  Il  (ait  qu'une  .femm^  peiy 
"^lée  augmenteroit  fa  dépénfe  ;  une  famille  nombreufe  nuiroit  \  fes  ran-« 
^ifîes ,  le  nom  de  père  lui  fait  peur.-  L'argent  tout-pui0ànt  lui  procure  fans 
^onféquence,  les  plaifirs  que  la  nature  attache  à  la  propagation  ;  il  fe  vouo 
^u  célibat ,  &  ne  veut  point  donner  le  j'cnir  \  des  êtres  qui  pourrcûent  par 
I^  fuite  diminuer  fon  ailance. 

La  navigation  JSe  le-  commerce  perpétueUM^ent  oecupés^  à  chercher  daiis 
^es  pays  éloignés ,  les  marchandites  que  lesi  befoins  fiéHfs  ont  rendu  très-p 

^éceflàiret  f  Cmu  périr  un  grand  oômore  de  citoyâna  aiarachéa  ftu)(  cam* 
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Eagnes,  pour  être  facrifiét  à  Pintempérie  des  climats  lointains.   Ainâ  âe$ 
ommes  fans  nombre  font  -indignement  immolés  aux  fiintaUies  du  riche» 
fottement  dégoûté  des  produâions  de  fon  pays. 

L'agriculture,  abandonnée  aux  .foins  de  laboureurs  indigens  &  fur  lef» 
t{uels  encore  la  main  d*un  gouvernement  afiàmé  s'àppefantit  chaque  jour^ 
ne  peut  être  portée  à  la  perfeâion  dont  elle  efl  fufceptible  ;  le  cultivateur 
eft  découragé  par  les  impôts  ;  ceux  qui  par  leur  opuleoce  pourroient  ra- 
nimer le  zele  du  villageois ,  qui  devroient  par  des  avances ,  le  porter  à  des 
entreprifes  utiles,  qm  par  leurs  bienfaits  releveroient  fon  courage  abattu 
&  l'aideroient  à  fupporter  les  taxes  qui  Taccablent ,  ignorent  le  doux  plaifir 
tle  foulager  ^indigence  laborieufe  :  occupés  dans  des  villes  bruyantes  à  des 
amufemens  frivoles ,  ces  hommes  légers  ignorent  la  mifere  des  campagnes  | 
ils  ne  fongent  qu'à  conAimer  leur  héritage  dans  une  fplendide  oifiveté, 
t&  ne  laifTent  à  leur  poftérité.  que  des  terres  incultes  &  hypothéquées. 

Le  commerce  Iui*méme,  dont  l'abus  &  l'excès  font  naître  le  luxe,  fc 
TefTent  des  caprices  de  l'enfant  dénaturé  dont  il  repait  Tavidité.  Des  hom- 
mes dédaignent  l'induftrie  de  leur  patrie  &  de  leurs  propres  manufàâures , 
n'eftiment  les  chofes  qu'autant  qu'elles  font  rares^  difficiles  à  fe  procurer. 
L'argent ,  cette  idole  des  nations  livrées  au  luxe  ^  eft  lui-même  facrifié  au 
caprice,  à  l'inconftance ,  à  la  fantaifie,  pour  les  fatis&ire;  on  le  prodigue 
fans  retour  à  des  peuples  lointains.  Le  commerce  eft  encore  plus  lurement 
étouiFé,  lorfqu'un  gouvernement  infatiable  le  facrifié  à  des  reflburces  plus 
|>romptes  &  plus  propres  à  fatisfaire  fon  ardeur  impatiente.  La  pàmon 
des  ncheftes  redouble-  les  impôts  fur  les  denrées ,  les  manufaâiires,  &  fur 
les  objets  dont  le  négoce  s'occupe  ;  il  ne  jouit  plus  de  la  liberté  qui  eft  fi 
néceflaire  ;  il  reçoit  des  entraves  continuelles  oc  foulent  eft  force  de  fuir 
aux  approches  de  la  finance ,  bien  plus  faite  pour  remplir  1^  vœux  d'un  ^ 
gouvernement  prodigue,  dont  les  befoins  fe  multiplient  de  jour  en  jour. 

Les  manufaâures  multipliées  par  l'avidité  au->delà  des  bornes,  nuifent  ^ 
l'agriculture.   Les  produoions  de  l'art  font  alors  négliger  celles  de  la  na^ 
ture.  Un  travail  moins  pénible  engage  \q  cultivateur  à  laiffer  là  fon  champ 
ëc  lorfque  l'incoBftance  naturelle  des  peuples  livrés  au  luxe,  rend  quelques 
hunufàaures  inutiles,  ou  lorfqne  la  rigueur' du  gouvernement  leur  impol 
des  giênes ,  Touvrier  va  porter  à  d'autres  nations  fes  bras  &  fes  talens  ;  j^ 

niais  il  ne  confent  à  travailler  à  la  terre,  dès  qu'une  fois  il  l'a  quittée. 

'  ■    - 

$.    X  L 

'  //  nuit  è  rtfprit  militaire^ 

X^Emandera-t-on  des  vertus  guerrières  à  un  peuple  énervé  par  I*4i* 
bondance,  engourdi  par  le  luxe  ,  dont  l'aij^ent  eft  l'uniquer  paiflion?  t^ 
foldat  I  il  eft  vrai ,  enlevé  k  une  vie  laborieufe  pour»  combattre  avec  ^i^ 


DISSOLUTION    DES    ÉTATS. 


»9? 


r 

leur  ;  rédait  à  ane  fubfiftance  modique ,  le  luxe  n'efl  point  fait  pour  Iid  ^ 
l\  voir  tout  au  plus  avec  chagrin  celui  des  hommes  qui  le  commandent. 
Mais  i  quoi  peuvent  mener  la  force  &  la  valeur  du  folciat ,  fans  la  capacité 
àe  ceux  qui  le  dirigent  ?  Le  courage  devient  nuilible  ^  fi  la  prudence  ne  le 
retient ,  u  Texpérience  ne  le  guide.  Des  chefs  efFéminés  dés  leur  enfance , 
épris  des  vains  amufemens  des  villes  ,  énervés  par  une  débauche  précoce, 
forteroQt-ils  dans  les  camps  &  (bus  la  toile  cette  force ,  cette  vigueur  quo 
demandent  les  travaux  de  la  guerre  ?  Efl-ce  dans  le  commerce  des  fem<- 
mes  qu'ils  auront  appris  un  métier  pénible  &  qui  fuppofe  une  longue 
expérience?  Une  mollefTe,  une  foibleue  innée  réilfteront*elles  aux  fatigues l 
Ont-ils  acquis  cette  force  d'ame  qui  contemple  le  danger  avec  férénité? 
Ces  relfources ,  ce  cou{)-d'œit  prompt  qui  remédient  aux  événemens  im- 

Eé^us?  Il  n'efi  qu'un  mobile  pour  ceux  qui  fe  deftinent  à  la  guerre,  c'eft 
mour  de  la  patrie ,  le  défir  d'être  eftimé ,  la  crainte  de  la  honte ,  en  un, 
xssiX ,  c'eft  l'honneur.  Dans  un  pays  où  régne  le  luxe ,  la  vanité  l'emporte 
fur  la  gloire  ;  alors  tout  l'honneur  confifte  à  polTéder  des  ricbeiTes  :  elles 
effacent  la  honte  y  elles  donnent  fans  travail ,  l'eftime ,  k  confidération  » 
les  plaifirs  &  tous  lés  avantages  ,  que  dans  une  fociété  bien  conftituée, 
procurent  le  mérite ,  les  talens  &  l'utilité.  L'honneur  détermine  les  hom- 
mes à  facrifier  leur  vie  ;  mais  l'opulence  les  attache  à  cette  vie  &  veut 
u^ils  en  jouiflent.  Le  luxe  a  mille  liens  par  lefquels  il  rend  l'hpmme  pu-^ 
îlianime.  Un  Etat  eft  perdu,  lorfque  la  richefTe  eft  l'objet  le  plus  eftimé,^ 
^  lof  (que  l'argent  feul  eft  le  mobile  qui  falTt;  remplir  fes  devoirs,. 


i 


D 


$.    X  I  t 

ït  cncrvC'  &  amollit  les  corps  &  l^  cfprits^ 


Ans  tout  pays  où  le  luxe  s'introduit  ^  les  hommes  pour  s'àmufer  ^ 
Ont  befoin  les  uns  des  autres  v  les  femmes  deviennent  plus  néceflaires  à  U 
Ibciété  ;  pour  plaire  à  un  fexe  enchanteur  *  dans  lequel  l'homme  eft  fait 
pour  trouver  des  plaifirs  &  des  agrémens ,  il  eft  Corcé  de  renoncer  à  l'é* 
Dergie  du  fîen ,  de  s^accommoder  à  fes  foibleflès ,  d'adopter  fos  fàntaifies  ^ 
^ts  plaifirs ,  (é$  idées.  Peu  à  pep  l'Homme-d'Etat ,  le  favant^  le  guerrier 
%éme  perdent  Fhabitude  de  penfer  ou  d'a^r  avec  vigueur  ;  les  paflioût 
les  plus  fortes  fe  contraignent  &  s*iamollî(Ient  ,  elles  prennent  te  ton  d^ 
ces  dangereufes  Sy renés.  L'amour  perd  fes  emporremens,  il  fe  change  ea 
Salanterie ,  la  jatoufie  s^afFoiblit  ;  tout  devient  décence ,  poKteffe ,  défêren* 
Ce  ;  la  crainte  d'ef&roucher  des  êtres  délicats ,  donne  une  teinte  de  mol« 
^é  \  tout  ce  qui  les  approche.  A  mefure  que  le  *  luxe  augmente  ,  len 
^mmes  prennent  plus  d'empire ,  elles  règlent  enfin  tous  les  goûts  ;  con^ 
^ndues  avec  les  hommes ,  leurs  mœurs  le  corrompent  ;  leur  propre  foW 
Vlçflç  les  Qxpofe  au  défordre*  Ainfi^  peu  à  p9.u  la  natioa  fe  rempUt  de  &qvv. 
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mes  galantes  qui  donnent  le  ton  ^  &  d^ommes  aimables  &  légers  qui 
s'efforcent  de  leur  plaire. 

5.    X  I  I  L 

Zc  luxe  pcut^U  ttrt  utile? 

\^  UélqxTSS  politiques  nous  diront  pent*6tre  qu'un  gouvernement  éclairé 
peut  tirer  parti  du  luxe  même  ^  &  le  faire  tourner  au  profit  de  la  nation. 
Mais  comment  rendre  utile  à  l'Etat  ^  une  maladie  invétérée  qui  mine  tous 
fes  membres  î  Quels  fruits  tirer  d'une  léthargie  qui  les  engourdit  totale- 
ment, d'une  langueur  qui  les  prive  de  toute  énergie?  Quelle  paffîon  pour- 
roit-on  faire  fervir  de  contre-poids  à  celle  de  la  richefTe  devenue  l'unique 
repréfentation  de  l'honneur ,  des  plaifirs ,  de  la  fèlicité  ?  En  vain  oppofè- 
roit-oo  des  loix  fomptuaires  à  des  hommes  pour  qui  le  fafle ,  le  déur  de 
fe  furpalTer  les  uns  les  autres ,  les  plaifirs  recherchés  &  coûteux ,  les  maj> 
chandifes  étrangères  font  devenus  des  objets  indifpenfables  :  ces  loix  éludées 
ou  violées  par  l'opulence ,  par  le  crédit ,  par  la  grandeur ,  ne  feroient  point 
exécutées  ;  elles  rendroient  inutiles  ,  des  bras  que  le  luxe  ne  fait  jamais 
employer.  D'ailleurs  fous  le  règne  du  luxe ,  l'autorité  ne  peut  avoir  de  vi« 

Î^ueur  ;  des  fbuverains ,  des  miniflres  ,  des  courtifans  énervés  eux-mêmes , 
broient  les  premiers  tranfgreffeurs  '  des  loix  qu'ils  auroient  impofées  :  des 
jhommes  accoutumés  à  une  vie  molle  &  diffipée ,  incapables  a'applicatioa  ^ 
férieufe  dont  l'amufement  efl  l'unique  objet ,  dont  le  hûe  &  la  vanité  font^ 
toute  la  grandeur ,   appliqueront-us  des  remèdes  à  une  maladie  dont  ili^ 
font  eux-mêmes  plus  attemts  que  les  autres  ?  Bu  vain  nous  en  flatterions^— 
BOUS  ;  dans  un  pays  infeâé  par  le  luxe  depuis  le  monarque  jufqu'au  dIusk 
vil  de  Tes  fujets,tout  efl  plus  ou  moins  malade  :  tous  les  citovens  ibnr^ 
tourmentés  de  la  foif  des  richeffes ,  &  les  grands  endormis  dans  la  fatiéré 
pe  pourront  être  réveillés  de  leur  fbmmeil ,  qye  par  des  amufemens  dl 
veriifiés  ^  par  des  dépenfes  multipliées ,  par  des  plaifirs  dont  la  cherté 
fouvent  tout  le  prix. 

Des  loix  fomptuaires  deviendroient  donc  inutiles ,  elles^ne  remédieroii 
nullement  au  délire  épidémique  qui  s'efl  emparé  des  efprits  ;  d'ailleurs 
loix  feroient  ou  générales  ou  particulières.  Si  elles  étoient  générales 
obfervées  à  la  rigueur  par  tous  les  citoyens ,  le  matfufaâurier  rendu  bieni 
inutile  à  fon  pays ,  iroit  porter  fon  induflrie  aux  nations  étrangères  \  ai^D/i 
l'Etat  perdroit  &  Thomme  &  les  richeffes  que  foù  induflrie  attireroit    ^u 
dehors.  Si  ces  loix  font  particulières  ou  ne  (ont, faites  qne  pour  réprimer  h 
luxe  de  quelques  ordres  de  citoyens  ^  elles  établiflent  entr'euz  une  diflinc- 
tion  d'autant  plu^  douloureufe ,  que  la  vanité  efl  de  l'effence  d'un  pays  va 
le  luxe  s'efl  introduit.  D'un  autre  côté ,  un  gouvernement  frappé  lui-mêrn^ 
de  la  contagion,  n'a  point  l'énergie  néceffaire  pour  vouloir   fortement  ^ 
pour  fe  faire  obéir  ^  il  devient  le  complice  des  infiraâeurs  de  la  loi.  Us 

monar«hiCf| 
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inonardiiesy  encore,  plas  que  les  République!  ^  font  (ujettes  à  ces  incoïi« 

vénieos;  Pinégaliré  des  rangs  ^  la  naiiTance  »  le  crédit ,  la  fitveur  &  fur* 
tout  la  féduâion  des  femmes  rendent  inutiles  les  efforts  que  le  gouverne^ 
ment  pourroit  faire ,  &  défarment  fa  rigueur.  Avec  le  luxe  aucune  loi  ne 
peut  être  férieufe. 

Veut-on  mettre  des  impôts  fur  le  luxe  )  Ils  nuiront  également  aux  ma» 
nu&âures  qu'ils  découragent  :  d'ailleurs  perfonne  né  convient  que  fes  dé* 
penfes  foient  fuperflues  ;  chacun  prétend  que  les  objets  les  plus  inutiles, 
que  le  fafte  le  plus  outré  font  efientielâ  à  fon  état  :  le  grà0d  trouve  que 
trente  valets  lui  font  indifpenfablement  nécefTaires  ,  &  qu'il  nie  peut  dé- 
cemment  avoir  moins  d'équipages  &  de  chevaux  qu'il  n'en  a.  L'homme  du 
peuple  en  die  autant  de  fa  parure  &  de  fes  fiintaifies;  il  fe  plaint  des  im- 
pôts dont  on  charge  ce  qu'il  appelle  fes  befoins ,  parce  qu'u  s'efl  accou* 
tumé  à  regarder  fes  frivolités  conune  néceflUres  à  foa  bonheur^ 

Ainfiy  ceux  qui  gouvernent  l'Etat ,  ou  font  complices  des  maux  que  le 


luxe  lui  fait  ^  ou  font  incapables  d'y  appliquer  des  remèdes.  Ceft  pour^ 
tant  ^  ces  médecins  que  l'on  renvoie  les  nations  pour  guérir  une  maladie 
que  leur  exempté  a  fait  naître  &  a  répandue.  Veut-on  que  dea  miniflres 
vains  «  qui  ne  connoiffent  que  l'apparence  de  la  grandeur,  aillent  méditer 
fur  le  bien-étre  de  TEtat  &  confultent  la  ra^fon?  Prétend-on  que  deshom« 
nés  légers  &  diffîpés  qui  ne  font  liés  qu'avec  des  femmes  JErivoles ,  avec 
des  flatteurs  9  des  parafites,  des  fycophantes,  aillent  péttibietnent  déterrer 
.'les  moyens  dç  remédier  à  des  maux  qu'ils  chériflent  eux-inèmes?     \ 

,    *        5.   X  I  V. 

'  Jti  anéantît  k^  màturs^, 

JLh  vain  chercheroît-on  des  mœurs  &  des  yèttos  dans  noe^narion  infec- 
tée par  le  luxe  ;  envaSn  attendroit-on  de  l'équité ,  de  la  bienl^ifance  «  de 
la  pitié  d'une  foule  d'hommes  avides  de  richeffes  &:  qui  vftii  ont  jamais 
allez  pour  eux-mêmes  :  chacun  éprouve  des  befoins  fi  nonàbreux^    que 
^Ikiis  un  facrifice  douloureux  dé  Itti-niême,  il  ne  potirrbik  JTecôurjr  fon  pa« 
'teat^  fbo  ami  ^ns  l'iûfbrtuite.  lAirifi  le  luXe  fépare  l'hôiiitne  ié  fes  fem- 
.blables,  nuit  à  la  bienveillance  qu'il  leur'  doit |^  intercepte  le  côlàimerce  des 
l>ien&its  &  des  fe<^ours  mutuels  fi  néce&kires  1  là  vie  foCiileJ'là  fenfibi- 
lise  n^efl  point  faite  pour  l'opulence  endurcie.  Le  cri  de  nnfortune  n'efl 
point  entendu  au  fein  de  Pabondance  &  dans  le  tumulte  des  plaifirs.  L'hom* 
me  le  plus  opulent  trouve  it  peine  dans  fes  tréfbrs  de  qu(n  faire  diverfion 
^  fes  ennuis.  Tout  ce  qu'il  donne  âùx  autres ,  lui  parbit  pris  fur  fes  amu« 
.femens.  Un  père  prodigué  h  difSpé  négligera  l'éducation  de  fçs  en&ns; 
i^â^ s'en  occupe,  dés  ^âge  le  plus  tendre ,  u  leur  apprendra  l'arÉ  de  plaire 
1  its  fèmittes  iBi  d'ufcr  promptement  ï  fon  exemple  tous  les  plaifirs.  In« 
tomXt^I.  Ce 
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capables  de  renoncer  par  la  fuite  à  des  penchahs  devenus  habituels  j  U 
niort  de  ce  père  ^nfenfé  les  plongera  fQuvenc  dans  une  indigence  ^u'ili 
n'ont  point  appris  à  iupporter.  Des  mariages ,  des  alliances  dont  l'intérêt 
formera  feùl  les  nœuds ,  unilTent  des  époux  également  fancafques  &:  dérai* 
fonnables  :  pour  foulager  les  regrets  d'un  hymen  mal  afTom ,  tous -deux 


leyé,  &  ne  plus  redouter,  ni  la  çenfure  publiaue,  ni  les  loix.  Des  grands  » 
plus  corrompus  que  lés  autres  ^  mettroient-ils  donc  un  frein  à  U  comiption 
générale?  Ils  rautoriferoht  par  leur  exemple,  ils  l'encourageront ,  ils  la 
récompenferont.  Ce^  loix  nie  peuvent  rien  dans  une  fociété  dont  les  che6 
font  d'ordinaire  les  véritfil>(es  corrupteurs  :  ils  en  feront  difparoltre  la  décen* 
cej.l^  pudfçpr ,  la.bpnne-inbi^  l'équjté ;  ils  récompenferont  le  vice  qui  leur 
pi  ait  V  oc  pendront  Iqs  bonnes  moeurs  .ridicules  &  méprifables. 
Ah 


fes  devoirs  font  des  (ignés  de  ftupidité.  Le  luxe^  pardonne  tout  en  faveur 
de  l'opulence  &  de  la  légèreté;  le  vice  lui  parolt  aimable,  dès  qu'il  eft 
amufant;  en  faveur  du  plaifir,  il  fài^.  grâce  au  crime  même. 

Le  luxe  fondé  fur  une  pl^lfibn  défôrdonnée  dés  richefTes,  s'étend  toujo^o 
de^^oche  j^n  ^rocho^  &«iif)i)t  par  corrompre  tous  les  ordres  de  IfEtat.  Ptf-^ 
tolit  il  été|ijptlé  refp^â  pQUf  .la1>pn^e-foi;  par-tout  il  fait  naître  la  fîraute 
&  là  iuperjcherie  ;  par-tout  il  élevje  l'argent  fur  les  autels  de  l'honneur.. 
Avoir  des  dettes ,.  devient^  un  figne  de  grandeur  ;  frauder  fes  créanciers  ^ 
efcroqvèr  le  bien  'd'gutrui .  emprunter  ;  pour  nie  point  rendre,  réduire  dei 
citoyens  l^^porieu)^^^;qodig^^      pç)pr  Ijriller,  Ji  leurs  fepens,  telles  font  [r 
s^r-^:-.-.  ^i.^  f4..Y^2u  ...^L^rr-  '-bj  -  -  --  (Ji^sj^pporcht '  aucunement  d^ûs  d 

r.   N'en  fçyons  point  furprîs;  cl. 
princes  qui  fouvent  ne;  rougiffeni 


pas  de  violer  leurs  engag^mens  les  plus  folemnèls.  Les  citoyens  d'un  Eta 
font  quelquefois  ffgnis  par  U  rùinje  de  la  confiance  au'ils  ont  eue  dans  | 

le  luxe  ^  des.  prodigalités  crîm1 
efcroc,   \..        ,  .,  ;^.-, 

r  -^  „.-"  M.-r-r — ^^  injuftçs  &  avides.  Daiis  une.coiâr' 
vénale,  l'argent  difpôfe  de  U  fayèip  ;  dans  une  arm^e ^  il*  décîjdp  des  ffr^tr" 
des;  dans  l'Êglife ,  il  tient  lieu  de  fcîencefit  de  mœursi  ta  l>ODn€;  foi  eff 
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banme  da  commerce;  la  bonté  &  la  folidité  difparoiflent  des  manufaâures; 
la  valeur  réelle  fait  place  à  des  apparences  trompeufes.  Chacun  veut  s'en- 
richir promptement  &  Uns  peine;  tout  le  monde  veut  des  richefTes  pour 
lkds£dre  des  befoins^  que  la  vanité  multiplie  &  que  Pimagination  exagère, 
I«'artifan  &  l'ouvrier  font  payer  chèrement  à  Populence  ignorante  fes  fan* 
taifies  continuelles  ;  enfin  le  valet  lui-mêiiie  ne  s'occupe  que  des  moyens 
de  piller  ou  de  furprendre  un  maître  qu'il  fert  avec  négligence. 

S.    X  V. 
Ses  effets  fur  Us  taUns  de  Pefprit  &  tes  arts. 

JL/Es  fciences,  les  lettres ,  les  arts  partagent ,  comme  tout  le  refte,  les 
influences  contagieufes  que  le  luxe  fait  éprouver  à  tout  ce  quHl  approche. 
L'homme  de  lettres  ne  connoît  plus  cet  enthoufiafme  défiotérefle  qui  ca* 
raâérife  le  génie  :  il  apprend  à  calculer ,  il  cherche  à  s'enrichir  &  néglige 
des  études  pénibles  ;  content  des  apparences  de  la  fcience ,  il  quitte  fon 
cabinet  pour  fréquenter  des  cercles  frivoles  plus  capables  d'amortu:  fon  gé* 
nie ,  que  de  lui  donner  de  la  vigueur. 

Les  apologifles  du  luxe  femblent  fur-tout  avoir  été  touchés  des  progrès  9' 
qu'il  fait  £dre  aux  arts.  En  tfkt^  on  ne  peut  nier  qu'il  n'excite  une  ému- 
lation trés-marquée  entre  les  difSrens  artiftes  que  1  appât  du  gam  engage 
ii  fe  furpafler  les  uns  les  autres.  Mais  une  nation  peut  polféder  une  roule 
de  peintres  9  de  fculpteurs  ,  de.  manufaâuriers  célèbres  (ans  en.  être  plus 
lieureufe.  La  vanité  d'un  defpote  peut  donner  aux  arts  une  impulfion  trés- 
Jbrte  fans  qu'il  en  réfulte  aucun  bien  pour  fon  peuple  :  au  contraire ,  ce 
peuple  fouvent  épuifé ,  eft  obligé  de  fe  ruiner  de  plus  en  plus  pour  met* 
tre  fon  tyran  à  portée  de  contenter  fes  goûts.'  Sous  un  mauvais  gouverne* 
xnént  f  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  ne  fervent  qu'à  décorer  le  farcophage  de 
lajiation. 

D'un  autre  côté  le  luxe  anéantit  le  goût  de  la  belle  nature  ;  ainfî  pour 
lui  complaire»  les  arts  &  les  talens  renoncent  à  la  vérité,  à  la  {implicite, 
-à  l'énergie;  ils  craindroient  d'ef&ayer  des  âmes  pufiUanimes ,  ils  le  prê- 
tent à  fçs  caprices  bizarres  ;  ils  s'amolliflent  pour,  fe  mettre  au  ton  de  U 
ibciété.  Le  défir  de  s'enrichir  &  de  plaire  fait  que  l'homme  de  génie  dé- 
pouille fes  ouvrages  des  beautés  mâles  ;  il  facrifie  honteufement  au  mauvais 
goût  9  à  la  fbiblefle  qui  dominent  ;. les  connoilfances  utiles  &  férieufes  ce* 
.dent  par- tout  aux  talens  agréables  :  ceux-ci  font  fiiits  pour  obtenir  la  pré- 
firence.dans  des  pays  fiîvoles  oii  l'on  ne  veut  que  s'amufer. 


;• 
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J.     XV  L 

Eft  un  mal  diffieile  à  déraciner. 

JL/'Ou  Ton  voit  que  le  luxe,  fous  auelque  &ce  qu'on  Tenvifage^  eft  ua 
état  fiinefie  pour  une  nation.  Il  eft  ravant-coureur  de  fa  ruine.  Il  n'eft 
guère  de  remèdes  pour  un  mal  entretenu  par  cèux-mémes  qui  devroienc  le 
guérir.  Que  fëra-ce  fi  une  adminiftration  infenfée  -ou  tyrannique  fe  joint 
encore  a  ces  maux?  Nulle  puiffance  humaine  ne  peut  alors  réublir  le 
reflbrt  d'une  nation.  Le  luxe  eft  une  maladie  fi  étendue ,  fi  compliquée ,  fi 
enracinée,  fi  opiniâtre,  qu'elle  exige  des  foins  dont  Un  gouvernement 
négli^nt  ou  pervers  eft  totalement  incapable.  Lorfque  cette  contagion  s^o- 
froduit  dans  un  corps  politique  déjà  af&ibli  par  une  adminiftration  impru« 
dente,  fes  progrès  font  rapides  &  bravent  tous  les  remèdes.  Le  luxe  en« 
dort  les  Souverains  bien  plus  encore  que  leurs  fujets  ;  alors  ils  fe  repofent 
de  tout  fur  la  richefle ,  &  fe  flattent  vainement  que  l'argent  rétablira  leurs 
Etats.  L'argent  ne  fournit  que  l'inftrument  de  la  puifiance  ;  il  eft  vrai  ouM 
procure  des  bras ,  des  armées ,  des  vaifleaux ,  mais  il  ne  donne  point  Pef* 
prit  patriotique,  le  génie ^  les  talens,  la  verm  qui  feuls  foutiennent  oa 
relèvent  les  Empires. 

En  vain  voudroit-on  pallier  les  maux  que  le  luxe  a  fait  naître;  en  vain 
la  politique  tenteroit-elle  de  fufciter  des  pallions  rivales  à  l'amour  de  Tar- 
gent^  il  n'en  eft  point  qui  puiffe  le  contre-balancer.  Le  plaifir  &  l'inertie 
retiennent  pour  toujours  ceux  qu'ils  ont  une  fois  aflervis  :  pour  en  détruire 
le  goût ,  il  fàudroit  qu'une  génération  entière  confentlt  à  fouffiir  &  At  en* 
fiiite  remplacée  par  des  hommes  nouveaux  que  la  contagion  de  leurs  pères 
n'eût {pa^  encore  infeâés.  Ne  nous  y  trompons  pas,  lorfque  le  luxe  s'eft 
introduit  dans  un  Etat ,  il  rend  tous  les  fujets  infenfés  £e  malheureux  par 
le  dérèglement  qu'il  met  dans  leurs  défirs. 'Veut-on  le  bannir?  la  privation 
des  plaifirs  parolt  infupportable  \  mille  voix  élèvent  des  cris  perçans  contre 
la  réferme  qu'on  redoute.  Perfonne  ne  confent  à  renoncer  à  des  chimère» 
que  l'habitude,  l'opinion  &  l'exemple  ont  rendus  nécellâires.  Des  événe- 


mens  malheureux  peuvent  accabler  un  Etat  &  le  conduire  fiir  le  bord  de 
l'abîme  :  une  opprefiion  paflagere  peut  priver  pour  quelque  temps  une 
nation  magnanime  de  fa  liberté;  s'il  leur  refle  du  courage  &  des  vertus, 
les  peuples  pourront  fe  relever;  mais  une  nation  affervie  par  le  luxe  de- 
vient une  mafle  inerte  à  laquelle  rien  ne  peut  rendre  l'aâivité. 

Il  eft^  bien  plus  aifé  dé  créer  une  nation ,  que  de  la  réformer.  Le  légifla- 
teur  qui  donne  des  loix  à  un  peuple  fauvage  &  fans  expérience ,  a  de  grandi 
avantages  fur  celui  qui  veut  en  donner  à  un  peuple  corrompu.  Le  premier 
trouve  une  table  rafe  ;  le  fécond  trouve  des  imprefSoas  déjà  fiutes  :  le  pre« 
mier  commande  foit  par  la  force ,  foit  par  la  perfuafion ,  k  des  hommef 
non  prévenus  &  diipoféi  à  rcçevwr  les  i^les  qu'il  veut  prefcrire;  le  fe* 


2cîi< 
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^BOfid  eft  obfigë  de  combattre  une  mutrîtode  d'opinioni ,  de  Icix  »  d'ufteet ^ 
*e  préjugés,  d'habitudes,  de  caprices  auxquels  les  hommes  fe  font  de  fon- 
de main  accoutumés  }  quelle  que  fott  la  force  de  ion  génie ,  il  eft  bien  di^ 
die  que  le  légiflateur  lui-même  ofe  attaquer  tous  les  abus  ;  d'ailleurs 

si'efl-il  pas  (buvent  la  première  dupe  des  erreurs  qu'il  fe  feroit  £dt  pour 

combattre) 

Platon  refiifa  de  donner  des  loix  aux  Cyrénéens ,  parce  qu'il  les  Tovoie 

«rop  attachés  aux  richefles ,  &  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'un  peuple  fi  nche 

"ptkt  être  foumis  à  des  loix.  Nulle  paifîon  ne  peut  remplacer  celle  de  Tar- 

£m  qui  fèul  les  fatis&it  toutes.  C'eft  donc  en  vain  que  les  défenfeurs  du 
re  prétendent  que  la  prudence  du  gouvernement  pourroit  le  tourner  au 
profit  de  PEtat.  Ils  s'appuient ,  fans  doute  »  fur  l'exemple  de  quelques  pays 
ubrcf ,  dans  lefquels  une  adminiftration  plus  (enfée  empêche  que  la  con* 
tagion  ne  hffe  des  ravages  aufli  fenfibles  &  prompts,  que  dans  les  Etats 
Ibomls  au  pouvoir  abfolu.  Il  eft  certain  qu'un  gouvernement  attentif  & 
éclairé  peut  garantir  pendant  quelque  temps  une  nation  des  malheureufes 
influences  du  luxe  ;  mais  quand  le  gouvernement  lui-même  fait  éclore  & 
nourrit  le  luxe,  ou  le  croit  néceftàire  à  fes  vues^  comment  y  porter  du 


xeroede  i  Le  luxe  £|  fait  fentir  d'une  fiiçon  moins  cruelle  dans  une  républi» 
qoe  ou  dans  un^pqrs  libre;  parce  que  les  fortunes  des  citoyens  y  font» 
par  un  effet  de  la  liberté  4  plus  également  réparties }  chacun  travaille  & 


E 


s'occupe  moins  dés  befoins  imaginaires  de  la  vanité,  qui  fe  changent  en 
des  befoins  réek  fous  un  gouvernement  monarchique ,  ou  fous  le  defpoti^ 
sne  qui ,  toujours  vain  &  6ftuêux  lui-»même  »  foit  contraâer  fes  vices  à  fes 
lii/eti  flupides  ou  frivoles. 

$.     X  V  I   I. 

Le  luxe  inhérent  à  la  Monarchie. 

N  ef&Bt  I  fi  l'on  remonte  à  la  fource  des  chofes,  on  fentira  que  le  def- 
potifme  eft  le  vrai  générateur  &  le  fauteur  du  luxe^  &  qu'il  eft  le  corn* 
plice  de  tous  les  maux  qu'il  £ut  à  la  fociété.  Le  defpote  en  toujours  vain  ; 
si  ne  connolt  de  grandeur  que  dans  une  pompe  puérile ,  un  £ule  éblouie 
iànr ,  une  repréfentation  Impofante;  il  infeoe  (k  cour  des  mêmes  vices  dont 
il  efl  ta  dupe.  La  paflion  de  briller ,  de  fe  montrer  avec  éclat  fot  &  fora 
toujours  la  maladie  de  ceux  qui  eurent  le  droit  d'approcher  les  Divinités 
de  la  terre.  Faute  de  salens,  de  bienfaits,  de  vertus^  les  princes  &  les 
grands  voulurent,  par  une  grandeur  foétice,  fuppléer  à  la  grandeur  réelle. 
les  citoyens  tâchèrent  de  s'aflvniler,  autant  qu'il  leur  fot  poflible,  aux 
hommes  fovorifés  defquels  dépendotent  leurs  deninées.  La  vanué  eft  la  paf« 
iion  des  cours  &  des  nations  foumifes  au  gouvernement  d'un  feul  homi^e» 
le  luxe  ^  plus  rare  dans  une  République  ^  ou  dans  un  pays  libre ,  que 
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dans  un  pays  alTervi  ;  mais  lorfqu'il  y  eft  une  fois  établi ,  il  ne  carde  point 
à  Taflervir ,  &  à  le  foumettre  au  joug  de  quiconque  ed  en  état  de  fatif» 
faire  les  défirs  multipliés  qu'il  entraine. 

$•     X  V  I  I  I. 
Moyens  de  le  modérer. 

txiBJSf  de  plus  ridicule  que  les  moyens  communément  employés  par  les 
chefe  des  nations  livrées  au  luxe  ;  rien  de  plus  contradiébire  que  les  'ef- 
forts qu'ils  font  pour  fe  tirer  de  l'indigence  qui  les  accable  au  fein  même 
de  l'abondance.  L'économie  leur  parolt  toujours  le  remède  le  plus  impra* 
ticable.  Elle  n*eft  point  compatible  avec  une  adminiftration  qui  ne  çon* 
note  plus  d'autre  mobile  que  l'argent  ;  fon  avidité  fubfifle  {  tés  dépenfês 
s'accumulent ,  trop  de  gens  font  intérelTés  à  les  perpétuer.  Songera-t-elle 
à  faire  renaître  l'agriculture }  La  rigueur  des  impôts ,  l'oppreflion ,  là  négln 
gence  ont  déjà  découragé  le  cultivateur ,  les  campagnes  font  défertes.  Veut- 
on  rammer  le  commerce  ?  Il  ne  jpeut  être  libre  avec  les  chaînes  dont  il 
eft  accablé  par  la  rapacité  des  publicains.  Le  luie  &  le  defpotilme  éeafe- 
ment  avides  &  déraiionnables ,  deviennent  cruels,  parc9^qqe  la  fântaiue  eft 
la  feule  mefure  de  leurs  befoins^jous  deux  veulent  la  fin  fans  adopter 
les  moyens  ;  ils  veulent  recueillir  (ans  jamais  avoir  Cerné  i  ils  veulent  ti- 
rer ^s  richeflès  du  fein  même  de  la  pauvreté  ;  ils  exigent  de  nouveaux 
impôts  de  ceux  qui  en  font  déjà  accablés  ;  ils  demandent  du  courage  à 
un  peuple  qu'ils  ont  énervé  ;  ils  veulent  guérir  des  maux  fans  en  détruire 
la  caufe;  jamais  ils  ne  confentent  à  régler  leurs  caprices  &  leurs  dépen 
fes,  parce  que  leurs  befoins  imaginaires  augmentent  de  jour  en  jour  i 
finirent  par  n'avoir  plus  de  bornes;  de  ce  qu^ls  ont  été  fatisfiûts  autrefois ^ 
ils  concluent  qu'ils  pourront  les  fatisfaire  toujours. 

§.    X  I  X. 
Le  luxe  a  caufe  la  ruine  de  tous  Us  anciens  EiatSé 

Jl  OUR  réformer  les  mœurs  d'une  nation,  il  fàudroit  commencer  par  fé- 
former  les  volontés  &  les  idées  de  ceux  oui  la  gouvernent  ;  pour  en  bannir 
le  luxe ,  il  faudroit  d'abord  le  bannir  de  la  cour  qui  donne  toujours  le  loa 
au  refte  des  citoyens.  Pour  remédier  aux  maux  produits  par  le  luxe,  il 
faudroit  une  fage  économie.  C'eft  du  concours  très-rare  de  toutes  ces  cir- 
conftances ,  que  pourroit  réfulter  la  régénération  d'un  corps  politique ,  fa 
réforme  dans  fon  chef  &  Ces  membres.  Rien  de  moins  •  ordinaire ,  que 
des  Souverains  équitables ,  éclairés ,  fenfibles  aux  mifores  publiques ,  amis 
des  bonnes  moeurs  &  de  la  fimplicité,  De$  cours  firivoles  &  vaines  s'op« 
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pofeat  toujours  au  bien  public;  âes  citoyeDs  vicieux  ne  veulent  point  fe 
TéformcTy  St  communément  les  Princes  fe  croiroieot  dégradés,  s'ils  retran- 
choient  quelque  chofe  de  leur  hiûe  &  de  leurs  profunons.  Il'  n*y  a  que 
la  vdix  puiflante  de  la  néceffîté  qui  les  réveille  de  leur  alfoupifTenient;  fou- 
vent  la  deftniâion  totale  avertit  les  Rois  &  les  peuples  de  leur  danger, 
trop  tard  pour  pouvoir  Péearter. 

Ne  foyons .donc  plus  étonnés ,  quand  nous  voyons,  dans  l'hiAoire ,  les  m- 
tiona  les  plus  âoriHantei:  périr,  fucce(fîvement  par  le  luxe.  Il  n*eft  guère  d» 
reflburcos  pour  des  malades  qui  chériflent  leurs  niaux  :  il  n'y  a  que  des 
charlatans  qui  puiffeot  par  de  vains  palliatifs  entreprendre  c^  guérir  des  ul- 
cères invétérés  que  le  fer  &  le  feu  pourroient  feuls  fei«î  di(paroître.   Lei 
opérations  les  plus  douces  alarment '&   font  déjà  frén»ï  <iw  hommes  donc 
la  délicaielTe  eft  révoltée  de  la  moindre  douleur.  Hrpériflèm  donc,  &  leur 
chute  ne  fert  point  à  détromper  les  natîonsi  PemJoufiafnie  des  richelTes  le» 
faifit  fuccefllvemcnti  le  vice,  la  cormprioo,  I'-  frivolité  étouffent  commu- 
nément en  elles  jiifqu'au  fentimént  de  leiii-j maux.  Sparte,  la  fiere  Sparte 
elle-même,  après  avoir  réfifté  fi  lonj-ten>'s  «ux  armes  de  la  Perfe,  fuc- 
«rombe  fous  fon  orv  Agis  trouva  U  mot  Iorfqu»il  voulut  la  réformer.  Le 
luxe  avoit  defféché  les  vertus  (emées /ar  l*auftere  Lycurgue.  Rome,  maî- 
«reffe  des  nations .  s'àffaiflà  foui  le  .-ôids  de  les  richefles,  &  ne  perdit  foo 
luxe  qu'avec  l'Empire  du  mrtide  ■ 
~  ■    Ainfi,  par  l'ignorance  o'iniâ<e  des  peuples  &  de  ceux  qui  les  gouver- 
^«em,  ils  marchent  à  la  /uiN-  Des  nations  pauvres  travailltmt  à  s'enrichir; 
"^lles  y  parviennent /'J-  '^  -onquété  ou  le  commerce  :  elles  occupent  quel- 
que temps   dans '^  grande  fociété  du  monde,  un  rang  envié  des  autres; 
^Ues  répandep'*^"  ^'^''^^  patfager  qui  éblouit  quelques  inflans;  elles  jouif- 
^ent  d,'un  00"'^'''  impcfant  ^  niais  xnfin  leur  richeltèj  leur  grandeur  même 
^mènent  f''^  abaifTement  &  leurs  iniféres;  leur  opulence  les  enivre;  le  vice 
S^es  corr-mp*»  '^  luxe  les  endort;'  &  ce  fbrrimeil  eft  foivi  d*""^  léthargie 
jîiofoije  TJÎ  les  conduit  ï  la  mort.  Une  nation  eft  ftiorte ,  lorfqu'ellé  n'a 
-cliiç' l'ai^ivité  qui  lui  convient,  lorfque  fcs  mouvemens  font  obflrués  par 
îedéfnit  de  liberté,  lorfqii'afTervie  au  defpotifme,  elle  languit  fans  ëner- 
*ie,  lorfque  dépravée  dans  fon  intérieur  pat'  des  vices,  elle  n'a  plus  de  Ver7 
liipour  la  foutenir,  (<()  ,,'.','..,'.      ■',',.",' 

,  U  polirique  véritable  doir  avoir' ,1a"  v'raîè  moraté' pour,  bafe,  &  ne  peut 
,     î^fttais  s'en  féparer.  Les  Souve'rainsVi'rhieux  if  fages   formeront  feuls  des 
Oiiiohs  grandes  &  florilT^ntes  dorit  lié  boiiheur' fûbfiflera  ;  dés  princes  dé- 
pourvus de'verttis  &  de  tumieresi  ne 'régneront  que  fur  des  peuples  légers. 


r/ 


{«)        C/ii  Ma  tji  pudor 

Nte  car»  juiu ,  fanSitai,  pUtas  fiJts 

■  V    ,..  Senec.  In  Thyefte. 
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«bnids ,  corrompqs  ;  leur  pouvoir  peu  fur  &  leur  grandeur  éphémère  ne 
pourront  long-temps  durer.  En  un  mot»  par  une  loi  confiante  ne  bi  nature^ 
il  n'eft  point  de  vice  fur  la  terre  qui  ne  (e  punifle  lui-même* 

«.XX. 
Dt  ta  rcfornu  des  Etats. 

XviBH  tfee  feroît  d!us  utile  &  plua  défolant  pour  les  hommes «^e  d^ex^ 
pofer  à  leurs  yeux  le  tableau  ficheuz  de  leurs  miferes  fans  leui  ca  raco^ 
trer  les  remedtt  Mais  quels  remèdes  oppoler  à  des  miux  dont  U  fource 
primitive  eft  fous  le  trône  î  Comment  arrêter  les  influences  d^une  contJi- 
gion  toujours  répanùie  par  des  cours  empeftées  dont  le  Tuufle  iurefle  les 
nations)  Quelle  puiflaure  affez  forte  pour  foumettre  i  la  raifon  h  pui  î^nce 
,  .^^..^._  qui  fubjugue  UfociéitSî  Pour  opérer  ce  miracle^  la  viAxé  fuffitr 
eft  affez  forte  po«r  triosipher  des  obflacles  que  I'îm;:>tture,  la 
tyrannie ,  Popinion  oppofent  wton  à  la  félicité  publique.  Tant  de  prin- 
ces ne  gouvernent  fouvent  d'un,  feçtn  fi  violente,  que  parce  qu^U  igno- 
rent la  vérité  ;  ils  haïffent  k  véf<é ,  mrce  qu^ils  n'en  connoifleot  pas  les 
mvanuçes  inefiimables.  Us  perfécutuc  la  mérité,  parce  qu'ils  la  croient  coa- 
trûre  a  leurs  intérêts. 

Mais  quels  font  1^  vrus  intérêts  des  bn^vet^ins  ?  N^e(l*ce  pas  d'être  ché- 
fis»  refpeâés ,  foutenus  par  des  peuples  ^dele^^  fincérement  attachés  I 
leurs  maîtres  t  prêts  à  tout  (àcrifîer  pour  eux^.  Eht  Qu'eft-ce  quî^  mieux 
que  la  vertu •  peut  exciter  ces  fentimens  dans  It^  couo.^  ^^s  citoyens!  Un 
bon  Roi  »  dérendu  par  l'amour  de  tout  fon  peuple  »  n'eft^-i  p;^  pf^g  f^  an 
milieu  de  ce  peuple  «  que  le  tyran  ombrageux»  entouré  ^f  fateilitcs  tur- 
bidens  qui  doivent  à  chaque  iniiant  lui  retracer  fes  craintes  g^^jf  ^ot^ç 
quelque  fêlicite  pure  pour  un  défpote  qui  s'eft  &it  le  captif  ^Se  troupe 
mercenaire,  deflmée  à  le  garantir  des  reflèntimeas  d'un  peuple  dou  n  e»-A 

it  l'ennemi? 

Cette  çrandeur  fatigante  &  vaine  d'où  tant  de  Souverains  ne  ie  pel^e^ 
tent  jamais  de  defcendre,  ne  finit-elle  pas  tôpyours  par  leur  caufçt  ^  ià. 
nuis)  Trouvent-ils  long-temps  des  charmes  dans  une  éti<;[uecte  arroga^ 

Î[ui,  les  mettant  ^u  rang  des  Qiewr»  les. prive. ijamaijs'  ^^\ 

ociété)  Quels  plaîfîrs  leur,  procurent  à  la  longue  ces  iimufethèns  w^S&t* 
mes 9  ces  dépeiifes  inutiles,  cette  fpléndeur  &  ce  faàe,qui»  fans  pouvoir 
les  réjouir,  ne  fervent  qu'à  réduire  ides  peuples  à  la  men^dté) 
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'J.    XXI. 

Effets  de  VEducation  des  Princes. 

\^U'UNE  éducation  plus  véridique  eofeigne  donc  à  ceux  que  la  voix 
des  oadons  apjpelle  au  trône  en  quoi  confiée  la  vraie  grandeur,  la  vraie 
^oire  y  la  vraie  fureté  des  Rois  :  qu'à  ce  futile  appareil  de  la  vanité ,  Tinf- 
truâton  fubftirue  un  cœur  droit ,  un  dprit  d'ordre ,  le  goût  de  la  fimpli- 
cité ,  la  connoiflTance  des  devoirs ,  un'  attachement  inviolable  pour  Téquité  ^ 
un  refpeâ  profond  pour  les  loix,  la  libené,  les  droits  du  citoyen,  une 
palfion  forre  pour  le -bien  public,  une  tendre  (bllicitude  pour  le  bien-être 
du  peuple ,  la  noble  ambition  de  lui  plaire ,  &  la  crainte  de  mériter  fa 
haine,  un  grand  amour  pour  la  paix,  une  exaâitude  févere  dans  les 
engagemens.  Nourri  dans  ces  principes,  un  prince  pourra  bientôt  fe 
promettre  la  réforme  de  l'Etat.  Un  bon  prince  peut  tout  fur  l'efprit  de 
fcs  fujets. 

Les  hommes  (ont  toujours  dociles  aux  volontés  de  ceux  dont  ils  atten* 
deat  leur  bien-être;  ils  ne  font  rébelles  &  vicieux  que  par  la  négligence^ 
Piùjùilice  &  la  méchanceté  de  leurs  gouvernemens.  Un  Souverain  vertueux 
k  détroifipé  lui-même  des  chimères  de  la  vanité,  ne  verra  bientôt  aui;our 
de  lui,  que  des  miniftres  emprelféâ  à  féconder  Tes  vues  honnêtes.  Si  la 
Tertu  conduifoit  à  la  faveur»  aux  dignités,  la   vertu  ne  feroit  pas  fi  rare 
dans  les  cours.  Les  Rois  tiennent  dans  leurs  mains  les  cœurs  de  leurs  fu- 
jtts;  il  dépend  d'eux  de  les  rendre  vicieux  Ou  raifonnables ,  failueux  ou 
fimples,  avides  ou  libéraux,  amis  ou  ennemis  du  bien  public,  abjefts  ou 
miment  nobles.  Les  chitîmens  &  les  récompenfes,  la  difgrace  ou  la  fa«^ 
Teur,  le  mépris  ou  la  confidération  dvt  prince  peuvent  en  un  inftant  chan- 
ger la  £ice  de  (a  cour  :  les  idées  huiles  des  grands  une  fois  reâifiées'^ 
oe  tarderont  pas  à  influer  fur  des  citoyens,  empreffés  d'imiter  les  vertus^ 
comme  les  défauts  de  ceux  que  le  deflin  a  placés  fur  leurs  têtes. 

§.    X,^  II. 

De  rinjiruâion  des  Citoyèrts. 

ul  1al>onne  éducation  du  Souverain  èfl  ^capable  de  produire  une  réforme 
fi  &vorable  dans  fa  cour ,  quels  eflèts  heureux  n^auroit  pas  une  éducation 
l>ien  dirigée  fur  tous  les  citoyens  !  Les  hommes  ne  font  fi  méchans  ou  ifi 


ptu  fociables,  que  parce  oue  ceux  qui  les  gouvernent,  ou  négligent 
W  édscation ,  ou  les  empêchent  de  s'inftruire ,  ou  cherchent  \  les  di<* 
^tcr  8t  \  les  pervertir.  L'^ucation  du  citoyen  efl  par-tout  livrée  à  des 
hommes  dont  les  intérêts  font  parfaitement  détachés  de  ceux  de  la  fociété, 
^  des  hommes  fans  patrie,  à  des  defpotes  )»ccupés  du  foin  d'étoufo  la  rai- 
3aflu  XVI.  Dd 
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fôD  fous  le  joug  de  leur  propre  autorité»  aux  miniftres  tyranniques  de  la 
divinité  pour  laquelle  ils  infpirent  une  crainte  lâche  &  fervile.  Sous  de  tels 
inftituteurs,  les  peuples  ne  contraâent  qu'un  efprit  de  fervitude ,  que  Tha* 
bitude  de  fe  laifTer  guider  fans  raifonner,  qu'une  apathie  funefte  pour  les 
objets  les  plus  intéreflans  de  ce  monde.  Les  leçons  de  ces  maîtres  ne  par- 
lent aux  hommes  ni  de  liberté,  ni  d'amour  du  bien  public,  ni  de  l'am-* 
bition  de  mériter  Teftime  de  Tes  aflbciés;  ni  de  l'aâivite  néceflfaire  à  la  vie 
fociale;  elles  n'entretiennent  les  hommes  que  deJeur  baflelTe  &  de  leurs 
tnfîrmités,  dont  jamais  elles  n'indiquent  ni  les  caufes  naturelles  ni  les  re* 
medes  véritables  ;  elles  ne  font  que  décourager  l'honmie ,  le  rendre  info- 
ciable ,  le  priver  d'énergie  ;  fi  elles  déploient  l'aâivité  de  fon  ame ,  c'eft  en 
l'enivrant  a'un  zèle  fanatique  très-pernicieux  à  la  fociété,  &  fouvent  trés-fbnef- 
te  à  ces  mêmes  Souverains  qui  fe  croient  intérelfés  à  l'aveuglement  des  peuples. 
La  vraie  politique  ne  connoit  point  les  maximes  &  les  intérêts  des  ty- 
rans :  elle  règne  par  la  raifon ,  par  les   loix ,   par   l'intérêt  évident  de  la 
fociété.  £Ue  n'a  pas  belbin  que  l'on  trompe  les  hommes  pour  les  domp- 
ter, elle  veut^qu'on  leur  falTe  fentir  leur  intérêt  réel,  elle  veut  qu'on  leur 
iofpire  l'amour  de  la  patrie  qui   ne  peut  fubfîfter  fans  liberté  9  elle  veut 
qu^on  leur  montre  l'utilité  de  l'affociation  ;  elle  veut  qu'on  les  rende  cou- 
rageux ,  induflrienx ,  laborieux ,  fociables.  Elle  veut  qu'on  leur  enfeigne  de^ 
vertus  véritables  fans  lefquelles  la  vie  fociale  leur  feroit  inutile  &  âcheu- 
fe  ;  elle  veut  qu'on  leur  apprenne  à  regarder  comme  facrés ,  les  noeuds  qui 
les  attachent  comme  fujets ,  comme  époux ,  comme  pères ,  comme  auo* 
ciés,  comme  amis;  elle  veut  qu'on  les  éclaire,  qu'on  leur  donne  de  l'élé- 
vation ,  le  défir  de  l'eftime  publiaue ,  la  pa(fîon  de  la  mériter.  Enfin  elle 
ne  veut  pas  commander  à  des  efclaves  avilis ,  dont  elle  fait  que  jamais  on 
ne  peut  faire  des  citoyens.  //  n^cfi  points  dit  un  ancien,  de  cite  pour  ^ 
efclaves. 

Rapprocher  les  hommes  les  uns  des  autres ,  les  rendre  vraiment  focia- 
bles ,  les  rendre  heureux  par  la  vertu ,  voilà  l'objet  de  la  morale  ^  à  Ia« 
quelle  la  politique  doit  prêter  tous  fes  fecours.  F^ute  de  connoltre  un  prin- 
cipe fi  clair,  les  hommes  vivent  dans  la  fociété  comme  dans  un  cachot 
que,  dans  leur  humeur  chagrine,  ils  fe  rendent  infupportable.  La  vraie 
morale  fe  trouve  dans  une  contradiâion  perpétuelle ,  foit  avec  leurs  opi- 
nions religieufes,  foit  avec  les  principes  &  les  intérêts  mal-entendus  de 
ceux  qui  les  gouvernent,  foit  avec  les  ufages,  les  préjugés,  lés  idées  vaines 
que  Ton  trouve  établis  &  maintenus  par  Pautorité. 

En  vain  diroit-on  aux  hommes  d'être  juftes,  bienfaifans,  modérés,  pa- 
cifiques ,  quand  leurs  gouvememens  leur  montreront  des  exemples  journa- 
liers de  vexations ,  de  cruautés ,  d'ufurpations ,  de  fourberies ,  de^conauêter. 
En  vain  déclamera-t*on  contre  le  vice ,  le  luxe  &  la  vanité ,  quand  tout 
un  peuple  verra  la  débauche,  le  &fie,  l'avidité,  la  diifipation  identifiés 
avec  fes  maîtres ^  avec  les  grands  qui  les  entourent»  avec  les  riches  qui 
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dcfln^fit  te  ton  au  public  ^  avec  ces  prêtres  mêmes  qui  prétendent  régler 
les  mœurs.  En  vain  par  des  ioix  fouvent  cruelles  &  barbares  voudra-t-oh 
dénciaer  des  Crimes  que  des  gouvernèmens  criminels  Font  pulluler  plus 
prompcement  qu'ils  ne  peuvent  les  détruire.  N'e(l-ce  pas  la  négligence  ou 
la  rigueur  des  Souverains  qui  produit  la  mendicité  ^  la  parefTe  ^  la  perver-» 
ûté  de  tant  de  mifërables  dont  le  vol  &  le  meurtre  font  devenus  les  feulec 
reflburces  >  Enfin  que  peut  la  religion  &  fe$  menaces  fur  des  cœurs  qu'ici 
bas  tout  foUicîte  au  mal  ? 

J.    X  X  I  I  L 

Elle  doit  tttt  appiiyic  par  Vautoritc  puHique* 

JL'Éducation  &  les  mœurs  ne  peuvent  être  bonnes  ^  que  fous  un  hcfa 
gouvernement  i  la  vraie  morale  erft  inutile  chez  un  peuple  foumis  à  la 

2raimie  ;  elle  ne  peut  être  efficace  »  que  lorfqu'elle  le  trouve  &vorifée  » 
Qtenae  par  l'autorité ,  fortifiée  par  la  loi ,  confirmée  par  l'exemple ,  en* 
couragéS  par  les  récompenfes  &  la  confidération.  Toute  morale  véritable 
deviendroit  une  fatire,  un  outrage  pour  un  gouvernement  injufle  &  defpo* 
tique ,  dont  l'effet  néceffaire  eft  d'anéantir  toute  vertu. 

Il  faut  un  gouvernement  jufle  pour  rendre  les  hommes  jufles ,  modérés  ^ 
fociables.  Mais  comment  établir  un  tel  gouvernement?  C'eil  en  mettant 
un  frein  aux  paflîons  imprudentes  de  tous  ceux  que  leur  aveuglement  pour* 
roit  inviter  à  commettre  le  mal.  Tout  homme  eft  foible  ;  rarement  celui 
qui  commande  aux  autres  a*t*il  allez  de  force  pour  fe  commander  à  lui*  , 
même  ;  d'ailleurs  le  Prince  le  plus  jufle  efl  fouvent  remplacé  par  le  tyran 
le  plus  injufle  &  le  plus  incapable ,  qui  peut  en  un  inflant  détruire  &  les 
mœurs  &  la  félicité  d'un  peuple. 

Ainfi  ne  fondons  pas  le  bonheur  des  nations  fur  les  difjpofitions  d'un  être 
aufli  changeant  que  l'homme.  Fondons  ce  bonheur  fur  la  juflice ,  qui  n'efl 
pas  fujette  à  changer  ;  fur  la  nature  de  la  fociété ,  fur  fes  droits  que  rien 
ne  peut  affoiblir,  fur  fa  volonté  permanente,  fur  fa  force  toujours  redou* 
table  quand  elle  eft  réunie.  Que  cette  forre  fubfiflante  dans  des  citoyens 
animés  du  même  intérêt  préfente  une  barrière  infurmontable  à  quiconque 
oferoit  attenter  contre  la  volonté  générale.  Que  toutes  les  claffes  de  ci* 
toyens,  au  lieu  de  fe  divifer  pour  des  prérogatives  illufoires  &  méprifk* 
blés,  s'oppofent  aux  entfeprifes  d'un  pouvoir  injufle,  &  le  faffcnt  rentrer 
dans  (es  limites  naturelles.  Que  tout  membre  ou  chef  de  la  Société  dépende 
de  la  fbciété  Se  oe  s'arroge  pas  le  droit  de  la  fbumettre  à  fon  caprice  ; 


mes.  Ainfi  faas  révolution ,  fans  paffion.,  fans  troubles ,  la  volonté  gêné* 
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sale,  dirigée  par  la  raifon,  fuffiroit  pour  contenir  tout  pouvoir  qui  tea« 
roit  de  nuire  à  l'intérêt  public. 

Pour  opérer  cette  heureufe  réunion  de  volontés  eft-îl  befoin  d^autre  chol 
que  de  la  raifon  >  Ne  £dt-elte  pas  featir  à  tous  les  citoyens  quMs  ont  U 
mêmes  intérêts,  que  tous  ont  befoin  d?étre  Kbres,  d'être  protégés  par. h 
loiz ,  de  vivre  avec  fécurîté ,  de  ne  jamais  dépendre  des  paflîons  &  di 
fantaiHes  ?  La  jouiflance  durable  de  la  liberté  pour  fa  perfonnè  &  fes  bieni 
garantie  par  toute  la  fociété  réunie,  n'eft-elle  donc  pas  préférable  à  I 
jouiflance  de  ces  privilèges  précaires ,  de  ces  titres  frivoles ,  de  ces  déco 
rations  puériles  ,  ae  ce  rafle  ruineUx,  &  de  toutes  les  vanités  dont  le  dei 

I)otifme  fe  fervit  dee  tout  temps  pour  féduire  les  citoyens  imprudens ,  pov 
es  détacher  les  uns  des  autres,  pour  les  fubjuguer  îes  uns  par  les  autres 
La  réflexion  la  plus  légère  ne  devroit-elle  pas  convaincre  les  grands ,  I 
jaloux  de  leurs  vaines  diftinâions  &  de  leurs  prérogatives ,  quHl  n^  poic 
de  grandeur  Dour  des  efclaves  ;  que  la  liberté  feule  ennomit  l'homme 
que  la  proteâion  dés  loix  eft  plus  flable  que  celte  d'un  maître  i'nconflant 
qu'une  fécurité  inébranlable  ne  doit  pas  être  facrifiée  aux  jouets, jaiix  fu 
tîirtés ,  aux  diftinâions  imaginaires  dont  la  tyraimie  (e  fert  poiir  divife 
fes  fujets. 

G  nobles  !  vous  ne  ferez  vraiment  grands  que  lorfque ,  juftes  &  bien 
faifans  vous-mêmes,  vouj$  ne  connoitrez  point  d'autres  maitres  qiie  les  loi: 
de  l'équité.  Guerriers!  vous  n'aurez  un  honneur  véritable,  que  lorfqu 
par  votre  courage  à  défendre  la  fëlicité  publique ,  vous  vous  rendrez,  di 
gnes  de  l'eflimede  vos  concitoyens.  Citoyens  opulens  !  vous  ne  ferez  (âi 
de  vos  pofleflîons ,  que lorfqu'elles  vous  feront  aflbrées  par  des  loix  quel 
defpotiime  ne  puifle  en&eindre.  Enfln,  ô  Souverains  vous-^mêmes  !  vous  n 
ferez  folidement  établis  fur  le  trône ,  que  lorfque  votre  autorité  fera  fen 
déefur  la  vertu ,  fur  la  juflice ,  fur  dés  loix  équitables ,  fur  l^amour  di 
vos  fujets  réunis  pour  vous  obéir  &  vous  défendre.  La  nature  &  ta.  raifoi 
i^us  crient  que  vos  intérêts  ne  peuvent,  fans  danger  pour  vous,  fe  fé 
parer  de  ceux  de  vos  peuples.  Tout  vous  démontre  que  vous  êtes  intéreffi 
à  vous  éclairer  vous-mêmes ,  à  faire  inftruîre  vos  fujets,  à  bannir  lelux^ 
&  les  défordres  qu'il  entraine,  à  régner  fur  des  citoyens  raifonnables ,  i 
donner  l'exemple  des  vertus  fans  lefquelles  un  Empire  ne  peut  long-tempi 
fubflfler. 

C'efl  à  6ts  vérités  (i  Amples  &  'fr  démontrées  que  fe  réduit  toute  la 
fcience  politique.  G'efl  pour  les  avoir  ignorées  que  les  Souverains  &  les 
peuples  ont  été  corrompus,  inquiets,  agités,  malheureux.    C'eft  en  applî- 

Suant  ces  vérités  fl  claires,  que  fans  tumulte,  fans  guerres,  fans  efFuflon 
e  fang ,   les  Etats  réformés  montreront  à  la  poflérité  le  fpeâacle  de  U 
félicité  publique  établie  fur  une  bafe  aflurée. 

Que  l'on  ceffe  donc  de  regarder  comme  une  chimère  l'amélioration  du 
iôrt  des  hommes;  que  l'on  ne  regarde  phis  lav  réforme  des  abus  comme 
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uoe  chofe  impraticable.  Si  tant  de  gou vernemens .  {ufqu'ici  n'ont  pu  attein? 
ire  le  degré  de  perfeâion  dont^  ils  font  fufceptîBles  ,  attribuons  leurs  dé-^ 
ftuts  à  Tignorance  y .  à  rinexpërieoc&,  à  la  raifon  non   encore  développée 
dans  les  efprits  des-  Souverains  &  des  nations.  La  raifon  p'efi  que  la  con- 
Aoiflance  acquife  par  l'expérience,  de  ce  qui  eft  utile  ou  nuifible  au  bon^- 
heur ,  aux  intérêts  des  hommes.  Si  les  hommes  font  des  êtres  raifonnables  ^ 
ils  font  faits  pour  connoitre  leurs  intérêts  ;  fi  leur  nature  les  pouffe  ince(^ 
famment  à  chercher  le  bonheur ,.. ils  doivent  enfin  le  rencontrer,  fi  ce:- 
bonheur  n'eft  pas  fiiit  pour  fubfifter  éternellement ,  ils  en  jouiront  au  mokis  - 
içndant  longrtemps  quand  il  fera  folidement  éubli. . 


Lo 


ç:  X  XI  v; 

li  Souverain  cji  le  vrai  réformateur  de  PEtat. 
IN  du  bon  citoyen  cette  indolence,  qui  Tempêcheroit  de  chercher  If. 


peuples 

fatale  léthargie  où  ik  paroiffent  engourdis.  Alors  les  Souverains  rougiront 
djune  politique  deftruaive,  qui  ne  leur  procure  qu'une  puiflance  inquietç. 
fur  des  efclaves  prêts  à  briler  leurs  chaînes.  Un  Souverain  ne  concilieroit- il 
pas  la  plus  grande  gloire  pofiible  avec  fon  phis  grand  intérêt^  s'il  renon- 
foit  de  plein  gré  à  l'exercice  d'un  defpotifme  qui  nuit  également  à  la  fu« 
teté  du  maître  &  des  efclaves  ?  Sacrifier  le  pouvoir  abfolu ,  le  droit  abfurde 
de  mal  fiiire.,  n'efi-ce  pas  facrifier  à  fa  propre  fureté?  Renoncer  pour  16 
foulagement  de  tout  un  peuple  à  un  luxe  funefie ,  à  un  fafte  ruineux ,  i 
une  vanité  . fiérile ,  n'eft-ce  pas  fe  couvrir  d'une  gloire  folide  &  véritable?" 
Le  vain  étalage  de  la  grandeur ,  lés  plaifirs  infipides  &  coûteux  d'uhe  cour , 
des  amufemens  qui  ne  font  qu'un  ennui  diverfifié,  font- ils   capables  Ab 

frocurer  au  monarque  un-contentement  aufii  pur,  aufii  ^  durable  »  que  les 
énédiâions  continuelles  d'un  peuple  fidèle  &  fincere  ?  Enfin  un  Prince  eft-il  ' 
mieux  gardé  par  des  légions  mercenaires.,  par  des  grands  intéreflés,  que-r 
par  la  tendreffe  d'un  peuple  reconnoiif^Fnt  ?  (  Par.  un  ancien  Màgijlrat.  JT 


i^" 


D.  I  S  S  O  LU  T  I  ONDES    G  OU  V  E  JR  N  RM  E  N  S. 

^I  Pon  veut  parler ,  avec  quelque  darté ,  de  la  DiflTôlutibn  dés  gouver*  - 
nemeii»,.  il  faut^  avant  toutes  chofes,  difiinguer  entre  la  Difiblution  dé - 
la  fbciété ,  &  la  Diflblution  du  gouvernement.  Ce  qui  forme  une  corn-  - 
mttnai]té,&  cire^.les  gsnr  de Ja  liberté  4e l'état  de  nature )  afin  qu'ils  com^- 
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pofent  une  fociété  politique ,  c^eft  le  conlentement  que  chacun  donne  pour 
s^ncorporer ,  &  agir ,  avec  les  autres ,  comme  un  feul  &  même  corps ,  & 
former  un  Etat  diflinft  &  féparé.  la  voie  ordinaire ,  qui  eft  prefque  la 
feule  voie ,  par  laquelle  cette  union  fe  diflbut ,  c'efl  l'invafion  d'une  force 
étrangère  qui  fubji^ue  ceux  qui  fe  trouvent  unis  en  fociété.  Car  en  cette 
rencontre,  ces  gens  unis  n'étant  pas  capables  de  fe  défendre,  de  fe  ibu- 
tenir,  de  demeurer  en  corps  entier  Ac  indépendant,  Punion  de  ce  corps 
doit  néceffairement  ceffer ,  &  chacun  eft  contraint  de  retourner  dans  l'eut 
o^  il  étoît  auparavant ,  de  reprendre  la^  liberté  qu'il  avoit ,  &  de  (bnger 
déformais  &  pourvoir  à  fa  fureté  particulière ,  comme  il  juge  à  propos , 
vcn  entrant  dans  quelque  autre  fociété.  Quand  une  fociété  eft  diftbute ,  il 
eft  ceruin  que  le  gouvernement  de  cette  fociété  ne  fubfifte  pas  davantage. 
Ainfi ,  l'épée  d'un  conquérant  détruit  fouvent ,  renverfe ,  confond  toute 
xhofe  y  &  par  elle  le  gouvernement  &  la  fociété  font  mis  en  pièces ,  parce 
que  ceux  qui  font  fubjugués ,  font  privés  de  la  proreâion  de  cette  fociété , 
dont  ils  dépendaient ,  &  qui  étoit  deftinée  à  les  conferver^  &  à  les  dé- 
rïèndre  contre  la  violence.  Outre  ce  renverfement  caufé  par  les  gens  de 
dehors ,  les  gouvernemens  peuvent  être  diflbus  par  des  défordres  arrivés 
au-dedans. 

Premièrement ,  -cette  Diffolution  peut  arriver  lorfque  la  puiflànce  légi^ 
lacive  eft  altérée.  Car  la  fociété  civile  eft  un  état  de  paix  pour  ceux  qui 
en  font  membres;  on  en  a  entièrement  excfus  l'état  de  guerre;  on  a 
pourvu  par  l'éublifTement  de  la  puiflfance  légiflative  à  tous  les  défordres 
intérieurs ,  à  tous  les  différends  &  à  tous  les  procès  qui  pourroient  sVlev^r 
«ntre  ceux  qui  compofent  une  même  communauté.  Il  a  été  arrêté  g  par  le 
moyen  du  pouvoir  lègiftatif,   que  les  membres  de  l'Etat  feroient  unis^ 


leuc^ 

eft  nèceftaire  pour  leur  ^onfervation ,  pour  leur  union  &  pour  leur  bon*-' 
heur.  Tellement  que  quand  le  pouvoir  légiflatif  eft  ruiné ,  ou  difibus ,  la. 
DifTolution ,  la  mort  de  tout  le  corps  politique  s'enfuit.  En  effet ,  l'eflence^ 
êc  l'union  d'une  fociété  confiftant  à  n'avoir  qu'une  même  volonté  &  qu'uoa 
même  efprit  ;  le  pouvoir  légiflatif  a  été  établi  par  le  plus  grand  nombre^ 
pour  être  l'interprète  &  comme  le  gardien  de  cette  volonté  &  de  cet  tf^ 
prit.  L'étabKflfement  du  pouvoir  légiflatif  eft  l'aâe  premier  &  fondamental 
de  la  fociété ,  par  lequel  on  a  pourvu  à  la  continuation  de  l'union  de  tou^ 
4es  membres  ^  ibus  la  direâion  de  certaines  perfonnes ,  &  des  loix  faites 
par  ces  perfonnes  que  ce  peuple  a  revêtues  d'autorité,  mais  de  cette  auto^ 
rite ,  fur  laquelle  qui  que  ce  foit  n'a  droit  de  faire  des  lôix  &  de  les  pro^ 
ipofer  à  obferver.  Quand  un  homme ,  ou  plufieurs  entreprennent  de  £ûre 
des  loix ,  quoiqu'ils  n'aient  reçu  du  peuple  aucune  commiffion  pour  cela, 
dis  font  des  loix  fans  autorité  »  des  loix ,  par  conlïquent  ^  auxquelles  te 
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peuple  n^eft  point  tenu  d'obéir  :  au  contraire,  une  femblable  entreprife. 
rompt  tous  les  liens  de  la  fujétion  &  de  la  dépendance,  s'il  y  en  avoit 
auparavant ,  &  fait  qu'on  efl  en  droit  d'établir  une  nouvelle  puifTance  lé*- 
gifutive  ,  comme  on  trouve  à  propos ,  &  qu'on  peur ,  avec  une  liberté  en-^ 
tiere,  réfifter  à  ceux  qui  fans  autorité,  veulent  impofer  un  joug  fâcheux,.. 
&  afTujetcir   à  des   chofes  contraires  aux  loix  &  à  l'avantage  de    l'Etat. 
€hacun  eft  maître ,  fans  doute ,  &  peut  difpofer  de  fa  volonté  particulière  ^ 
lorfque  ceux  qui,  par  le  défir  &  le  confentement  de  la  fociécé,  ont  été 
établis  pour  erre  les  interprètes ,  &  les  gardiens  de  la  volonré  publique  ^ 
n'onr  pas  la  liberté  d^agir  comme  ils  fouhaiteroient  &  conformément  à  leur 
commi/Iion  ;   &  que   d'autres  ufurpent   leur  autorité  &  fe  portent  à  faire 
des  loix  S(  des  réglemens,  fans  en  avoir  reçu  le  pouvoir. 

Voilà  conune  les  chofes  arrivent  d'ordinaire  dans  les  Etats ,.. quand  ceux 
qui  ont  été  revêtus  d'autorité,  abufent  de  leur  pouvoir.  Du  refte,  il  n'eff^" 
pas  aifé  de  confidérer  ces  fortes  de  cas  comme  il  faut ,  &  fans  fe  tromper , 
à  moins  qu'on  n'ait  une  idée  diflinâe  de  la  forme  du  gouvernement  dont . 
il  eft  queftion.  Suppofons  donc  un  Etat  où , 

l^  Une  feule  perionne  air  toujours  te  pouvoir  fupréme  &  le  droit  héré- 
diraîre  de  fcure  exécurer  les  loix  ,  de  convoquer  SC  de  diflbudre ,  en  cer« 
tains  temps ,  l'afTemblée  qui  a  l'autorité  légiflative  : 

2°.  Où  il  y  ait  de  la  noblefTe  à  qui  fa  naiflànce  donne  droit  d'aflîfter  à 
cette  aflemblée  &  d'en  être  membre  :  . 

3^.  Où  il  y  ait  des  g.ens  affemblés  qui  repréfentent  le  peuple  i  pour  uq^ 
certain  temps. 

Cela  étant  fuppofé,  il  eft  évident,  premièrement ,   que  lorfque  cette 

ftule  perfonne ,  ou  ce  prince  dont  il  vient  d'être  fait  mention ,  met  fa  vo-^ 

lonté  arbitraire  en  la  place  des  loix,  qui  font  la  volonté  de  la  fociété  » 

déclarée  par  le  pouvoir  légiflàtif  ;  le  pouvoir  légiflatif  eft  changé.  Car  cette 

aflemblée  dont  les  réglemens  &  les  loix  doivent  être  exécutés ,  étant  véri« 

tablemeot  le  pouvoir  légiflatif,  fi  l'on  fubftitue  &  appuie  d'autres  loix  & 

d'autres  réglemens  que  ceux  qui  ont  été  faits  par  ce  pouvoir  légiflatif,  que 

la   Jbciété  a  établi ,  il  eft  manifefte  que  le  pouvoir  légiflatif  eft  changé. 

Quiconque  introduit  de  nouvelles  loix  ,  n'ayant  point  reçu  de  pouvoir  jour 

Cela  ,  par  la  conftitution  &ndamentale  de  la  fociéré ,  ou  au'il  renverfe  les 

loix  anciennes,  il  méprife  &  renverfe  en  même-temps  le  pouvoir  pour 

lequel  elles  avoient  été  faites,  &  fubftitue  une  nouvelle  puiflance  légiflative. 

En  fécond  lieu ,  lorfque  le  Prince  empêche  que  les  membres  du  corps 

légiflatif  ne  s'aftèmblent  dans  le  temps  qu'il  faut ,  ou  que  l'aflemblée  lé«- 

^idative  n'agtfle  avec  libené,  &  conformément  aux  fins  pour .  lef quelles 
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'  concerne  le  bien  de  l'Etat ,  autrement ,  fi  on  les  empêche  d'exercer  due» 
ment  leur  pouvoir,  il  ell  très-vrai  que  le  pouvoir  légiflaiif  eft  altéré.  Ce 
iTeft  point  un  nom  qui  Conftitue  un  gouvernement,  mais  bien  l^ufage  & 
4*exercice  de  ces  pouvoirs  qui  y  ont  été  établis  :  deforte  que  celui  qui  6te 
la  liberté  ou  ne  permet  pas  que  Taflemblée  légtflative  agifle  dans  le  temps 
qu'il  &udroit ,  détruit  efFeâivement  l'autorité  légiûative  &  met  fin  an 
.gouvernement. 

En  troifieme  lieu ,  lorfcue  le  prince ,  par  Ton  pouvoir  arbitraire ,  fans  le 
confentement  du  peuple  &  contre  les  intérêts  de  l'Etat,  change  ceux  qui 
éltfent  les  membres  de  raflemblée  légiflative ,  ou  la  manière  de  procéder  11 
cette  éleflion ,  ie  pouvoir  légtîlatif  e(t  aufli  changé.  En  efièt ,  fi  le  prince 
"fait  choifir  d'autres  oue  ceux  ({ui  font  autorifés  par  la  fociété,  ou  u  l'on 
procède  à  l'éleâion  d'une  manière  différente  de  celle  aue  la  ibeiété  a  prelr 
crite ,  certainement  ceux  qui  font  élus  &  affemblés  ne  la  forte ,  ne  font 
point  cette  affemblée  légiflative  qui  a  été  défignée  &  établie  par  le  peuple. 

En  quatrième  lieu ,  lorfqi>e  le  peuple  eft  livré  &  afiujetti  à  une  puif> 
^ance  étrangère,  foit  par  le  prince,  foit  par  Pafiemblée  légiflative,  le 
pouvoir  légiflatif  eft  affurément  changé ,  &  le  gouvernement  eft  diflbos. 
Car^a  fin  pour  laquelle  ie  peuple  eft  entré  en  fociété,  étant  de  compofer 
une  fociété  entière,  librb,  mdépendante^  gouvernée  par  fes  propres  loir; 
rien  de  tout  xéla  ne  fùbiifte^  dés  que  ce  peuple  eft  livré  à  un  autre  pot»* 
«voir ,  Il  un  pouvoir  étranger.  Le  peuple  alors  rentre  dans  tous  fes  droits. 

Or  il  eft  évident  que  dans  un  Etat  conftitné  de  la  manière  que  nous 

-avons  dit ,  la  Diifolution  du  gouvernement  dans  les  cas  que  nous  venons 

^e  marquer ,  doit  être  imputée  au  prince.  Car  le  prince  ayant  à  fa  difpofi- 

tion  les  forces»  les  tréfors^  &  les  charges  de  l'Etat,  &  fe  perfiiadant  Iui« 


feul  eft  cap^tble  de  donner  lieu  à  ces  Cônes  de  changemens  dont  il  a  été 
parlé,  &  de  les  produire  fous  le  prétexte  d'une  autorité  légitime ,^&  par 
le  moyen  de  ce  pouvoir  qu'il  a  entre  les  mains ,  &  avec  lequel  ^il  peur 
épouvanter ,  ou  accabler  ceux  qui  s'oppofènt  à  lui ,  Ôc  les  détruire  comme 
des  faâieux ,  des  féditieux  &  des  ennemis  du  gouvernement  :  pour  ce  qui 
regarde  les  autres  parties  de  l'autorité  légKlative ,  &  le  peuple ,  il  n'y  a 
«pas  grand'chofe  à  craindre  d'eux ,  puifqu'ils  ne  fauroient  etitreprendre  de 
changer  la  puiffance  légiflative,  fans  une  rébellion  vifible,  ouverte,  &  écla- 
'tante.  D'ailleurs,  le  prince  ayant  le  pouvoir  de  diffoudre  les  antres  parties 
de  la  puiftance  légiflative,  &  de  rendre  àinfi  ceux  qui  font  membres  de 
TaftemBilée,  de  légiflateurs^  des  perfonnes  privées;  ils  ne  fauroient  jamais^ 
'Cn  s'oppofant  à  lui ,  ou  fans  fon  fecours  €c  fon  approbation ,  altérer ,  par 
^es  loix,  le  pouvoir  légiflatif;  le  confentement  du  prince  étant  néceffaire, 
jUkx  que  les  décKeti  &  lt$  «des  de  leur  afiemblée  foient  vabbles.  Après 

cour. 
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tvut  ;  aataiit  que  les  autres  parties  du .  pouvoir  légiflatif  contribuent ,  en 
Kjuelque  façon ,  aux  changemens  qu'on  veut  introduire  dans  le  gouverne- 
ment  établi ,  &  fi^vorifent  les  defibins  de  ceux  qui  entreprennent  de  faire  ces 
ehangemens^B^  9  autant  participent-ils  à  leur  injuftice,  &  fe  rendent-ils  coupa- 
bles du  plus  grand  crime  que  des  hommes  puiflent  commettre  contre  d^aurres. 
Il  y  a  encore  une  voie  par  laquelle  le  gouvernement ,  que  nous  avons 
H>fé^  peut  fe  dtilbudre,  c'eft  celle  qui  paroit  manifeftement  lorfque  celui 
|ui  a  le  pouvoir  fupréme  &  exécutif ,  néglige ,  ou  abandonne  fon  emploi, 
tsiibrte  que  les  loix  déjà  hâtes  ne  puiflTent  plus  être  mifes  en  exécution.  > 
C^efi  viublement  réduire  tout  à  l'anarchie  &  diflbudre  le  gouvernement. 
Car  enfin,  les  loix  ne  font  pas  faites  pour  elles-mêmes,  elles  n'ont  été 
EàitCM  que  pour  être  exécutées ,  &  être  les  liens  de  la,  fociété ,  dont  elleii 
rondennent  chaque  partie  dans  fa  place  &  fa  fonâion  ;  tellement  que  dès 
|ae  tout  cela  vient  à  ceifer,  le  gouvernement  ceflTe  auffi  en  même  temps  ^^ 
Se  le  peuple  devient  une  multitude  confufe,  fans  ordre  &  fans  liaiiom 
Quand  la  juftice  n'efl  plus  adminiftrée,  que,  par  confëquent,  les  droits  de 
chacun  ne  font  plus  en  fureté  &  qu'il  ne  refte  aucun  pouvoir  dans  la 
communauté,  qui  ait  foin  des  forces  de  l'£tat,  ou  qui  fbit  en  état  de 
pourvoir  aux  befoins  du  peuple  ;  alors  il  ne  refte  plus  de  gouvernement» 
Si  les  loix  ne  peuvent  être  exécutées ,  c'eft  comme  s'il  n'y  en  avoir  point: 
Bc  un  gouvernement  fans  loi  eft ,  à  mon  avis ,  un  myftere  dans  la  poli- 
tique ^  inconcevable  à  l'efprit  de  l'homme ,  &  incompatible  avec  la  fociété. 
bumaine. 

Dans  ces  cak ,  &  dans  d'autres  femblables,  lorfque  le  gouvernement  efl 
diilbus ,  le  peuple  rentre  dans  la  liberté  &  dans  le  plein  droit  de  pour- 
voir à  fes  befoins,  en  érigeant  une  nouvelle  autorité  légiflative  par  le  chan- 
gement des  perfonnes  ou  de  la  forme,  ou  des  perfonnes  &  de  la  forme 
tout  enfemble ,  félon  que  la  fociété  le  jugera  nécelËûre  pour  fa  fureté  Se 
pour  ion  avantage.  En  effet,  il  n'eft  point  jufie  que  la  lociété  perde,  par 
la  £uite  d'autrui ,  le  droit  originaire  qu'elle  a  de  te  conferver  :  or  elle  ne 
Tauroit  fe  conferver  que  par  le  moyen  du  pouvoir  légiflatif  établi  &  par 
une  libre  &  jufle  exécuuon  des  loix  faites  par  ce  pouvoir.  Et  dire,  que 
le  peuple  doit  fonger  à  fa  confervation ,  &  ériger  une  nouvelle  puiflance 
légiilative,  lorfque,  par  oppreffîon,  ou  par  artifice,  ou  parce  <|u'il  efl  li« 
vré  k  une  puifiance  étrangère ,  fon  ancienne  puiflance  légiflative  efl  per- 
due &  fubjueuée ,  c'eft  tout  de  même  que  fi  on  difoit  que  le  peuple  doit 
attendre  fa  délivrance  &  fon  rétabliflèment ,  lorfqu'il  eft  trop  tard  pour  y 
penfer ,  &  que  le  mal  eft  fans  remède  ;  &  l'on  parleroit  comme  feroient 
des  gens  qui  cunfeilleroient  à  d'autres  de  fe  laifter  rendre  efclaves,  &  de 
penfer  enluite  à  leur  liberté,  &  qui,  dans  le  temps  que  des  efclaves  fe- 
raient chargés  de  chaînes,  exhorteroient  ces  malheureux  à  agir  comme  des 
hommes  liores.  Certainement,  des  difcours  de  cette  namre  feroient  plutôt 
tue  moquerie  qu'une  confohuion  \  &  l'on  ne  fera  jamais  à  cpuyert  dç  1^^ 
Tome  XVI  È9 
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tyrannie ,  fi  Ton  ne  peoc  s^en  délivrer  ^  que  torfqu'ôn  lui  eft  entiéromeoè 
afTujecti,  C'eft  pourquoi ,  on  a  droit  ^  non-feulemenc  de  fe  délivrer  de  la 
tyrannie,  mais  encore  de  ta  prévenir. 

Ainfi  I  les  gouvérnemens  peuvent  fe  AiSoudre  par  une  féconde  voie  y  (a^ 
-voir  quand  le  pouvoir  légtflatif ,  ou  le  prince ,  agît  d'une  manière  contraire 
à  ia  confiance  qu'on  avoit  mife  en  lui ,  &  au  pouvoir  qu'on  lui  avoil 
commis.  Le  pouvoir  légiflatif  agit  au-delà  de  Tautorité  qui  lui  a  été  conv 
mife,  &  d'une  manière  contraire  à  la  confiance  qu'on  a  mife  en  lui,  pre- 
mièrement lorfque  ceux  qui  font  revêtus  de  ce  pouvoir  y  tâchent  d'envahir 
les  biens  des  fujets ,  &  de  fe  rendre  maîtres  &  arbitres  abfolus  de  quel- 
que partie  confidérable  des  chofes  qui  appartiennent  en  propre  à  la  com-» 
tnunaucé  des  vies,  des  libertés  &  des  richeffe»  du  peuple. 

La  raifon  pour  laquelle  on  entre  dans  une  fbciété  politique,  c'eft  de 
conferver  fes  biens  propres  ;  &  la  fin  pour  laquelle  on  choifît  &  revêt  de- 
l'autorité  légifiative  certaines  perfonnes ,  c'eft  d'avoir  des  loix  &  des  régie- 
mens,  qui  protègent  &  confervent  ce  qui  appartient  en  propre  à  toute  la 
Société ,  &  qui  limitent  le  pouvoir  &  tempèrent  la  dcxnination  de  chaque 
membre  de  l'Etat.  Car  puiiqu'on  ne  fauroit  jamais  fuppoièr  que  la  volonté- 
de  la  fociété  foit,  que  la  puiflknce  légiflative  ait  (e  pouvoir  de  détruire  ce. 

3ue  chacun  a  eu  deflèin  de  mettre   en  fureté  &  à  couvert,  en    entrant 
ans  une  (bciété ,  &  ce  pourquoi  te  peuple  s'eft  fournis  aux  tégiflateunt^ 
^u'il  a  créés  lui-même;  quand  les  légiflateurs  s'efforcent  de  détruire  let 
chofes  qui  appartiennent  en  propre  au  peuple,  ou  de  le  réduire  dans  Tef» 
clavage ,  fous  un  pouvoir  arbitraire ,  ils  fe  mettent  dans  l'état  de  guerre - 
avec  lé  peuple,  qui,  dès-lors  eft  abfous  &  exempt  de  toute  forte  d'à— 
'béiftance  à  leur  égard,  &  a  droit  de  recourir  à  ce  commun  refiige  qu9- 
Dieu  a  deftiné  po^r  tous  les  hommes,  contre  la  force  &   la   violence» 
Toutes  les  fois  donc  que  ta  puiftànce  légiflative  violera  cette  règle  fbn^ 
éamentate  de  la  fociété,  &,  foie  par  ambition,  ou  par  crainte,  ou  par  fi>^ 
lie,  on  par  dérèglement  &  par  corruption,  tâchera  de  fe  mettre,  ou  de 
mettre  d'autres  en  poifeflion  d'un  pouvoir  abfolu  fur  les  vies ,  fur  les  libei^ 
tés ,  &  fur  les  biens  du  peuple,  par  cette  brèche  qu'elle  fera  à  fon  crédit, 
à  la  confiance  qu'on  avoit  mife  en  elle,  elle  perdra  entièrement  le  pouvoir 
que  le  peuple  lui  avoit  remis  pour  des  fins  direâement  oppofëes  à  celles 
qu'elle  s'eft  propofées  ;  &  ce  pouvoir  eft  dévolu  au  peuple ,  qui  a  droit  de 
reprendre  fa  liberté  originaire;  &  par  l'établiftement  d'une  nouvelle  autorité 
légiflative ,  telle  qu'il  jugera  à  popos ,  de  pourvoir  \  fa  propre  con(erva« 
fion  &  à  fa  propre  fureté,  qui  eft  la  fin  qu^oa  fe  propofè  quand  on  forme 
tine  fociété  politique.  Or ,  ce  que  j'ai  dit  en  général  touchant  le  pouvoir  lé« 
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Arbitraire  aux  loix  de  la  fociécé;  Il  agit  auffi  d'une  manière  contraire  à  fort 
rrédit,  à  fa  commilfîoa  &  à  la  connance  publique,  quand  il  emploie  les 
iirces ,  les  tréfbrs  &  les  charges  de  la  fociéte ,  pour  corrompre  les  membres 
fe  Paflèmblée  repréfentative ,  &  les  gagner  en  faveur  de  fes  vues  &  de  Tes 
atéréts  particuliers  :  quand  il  agit  par  avance ,  &  fous  main ,  auprès  de  ceux 
[ui  doivent  élire  les  membres  de  cette  aflemblée ,  &  qu^il  leur  prefcrit  d'é- 
ure  ceux  qu'il  a  rendus  par  fes  follicitations^  par  fes  menaces,  par  fes  pro^ 
nèfles ,  &vorabIes  à  fes  deffeins  &  qui  lui  ont  promis  déjà  d'opiner  de  la 
naniere  qu'il  lui  plairoit.  En  effet ,  difpofer  les  chofes  de  la  forte,  n'efl* 
:e  pas  drefler  un  nouveau  modèle  d'éleâion ,  &  par»là  renverfer  de  fond 
»  comble  le  gouvernement ,  &  empoifonner  la  fource  de  la  fureté  &  de 
a  lëlicité  publique  ?  Après  tout ,  le  peuple  s'étant  réservé  le  privilège  d'é« 
ire  ceux  qui  doivent  le  repréfenter,  comme  un  rempart  qui  met  à  cou-» 
^ert  les  Iriens  propres  des  fu jets ,  il  ne  fauroit  avoir  eu  d'autre  but  que  dé 
aire  en  forte  que  les  membres  de  l'aflemblée  légiflative  fuffent  élus  libre* 
nenr,  &  qu'étant  élus  librement,  ils  puffent  examiner  foignéufement  toutes 
chofes,  &    délibérer  mûrement,   &  d'utie  manière  conforme   aux   be« 
oins  de  l'Etat  &  au  bien  public.  Mais  ceux  qui  donnent  leurs  fufiraees, 
kvant  qu'ils  aient  entendu  opiner  &  raifonner  les  autres ,  &  aient  pcfe  les 
*atibns  de  tous,  ne  font  point  capables  fans  doute  d'un  examen  oc  d'une 
lélibération   de  cette  forte.  Or .  quand  celui  qui  a  le  pouvoir  exécutif  diP* 
pofe  comme  on  vient  de  dire ,  de  Paffemblée  des  légiflateurs ,  certaine- 
ment  il  £Ut  une  terrible  brèche  à  fon  crédit  &  à  fon  autorité ,  &  fa  con« 
luire  ne  fauroit  être  eâvifagée  que  comme  une  pleine  déclaration  d'un 
leflein  formé  de  renverfer  le  gouvernement.  A  quoi  (î  l'on  ajoute  les  ré^ 
rompcnfes  &  les  punitions  employées  vifiblement  pour  la  même  fin  ,  & 
roue  ce  que  l'anifice  &  l'adrefle  ont  de  plus  pniflant  mis  en  ufage  poor 
corrompre  les  loix,  &  les  détruire,  &  perdre  tous  ceux  qui  s'oppofent 
an    deflèin  funefte    qui  a  été    formé,   oc    ne  veulent  point  trahir  leur 
patrie  &  vendre ,  ï  beaux  deniers  comptant ,  fes  libertés  ;  on  ne  fera  point 
en  peine  de  favoir  ce  qu'il  efl  expédient  &c  jufle  de  pratiquer  en  cette 
rencontre.  Il  eft  aifé  de  comprendre  quel  pouvoir  ceux-là  doivent  avoir 
Sans  la  fociété  ^  qui  fe  fervent  de  leur  autorité  pour  des  fins  tout-à-&it  op» 
pofôes  à  fa  première  inftitution  :  &  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  voie  qu'une 
xribnne  qui  a  une  fois  entrepris  &  exécuté  les  chofes  que  nous  venow 
le  voir,  ne  doit  pas  jouir  long-temps  de  fon  crédit  &  de  fon  autorité. 

On  objedera  peut-être  à  ceci  oue  le  peuple  étant  ignorant^  &  toujours 
peu  content  de  fa  condition,  ce  feroit  expoler  l'Etat  à  une  ruine  certaine ^ 
me  de  fiiire  dépendre  la  ferme  du  gouvernement  &  l'autorité  fuprême'^ 
de  Popini6n  inconfiante,  &  de  Phumeur  incenaine  du  peuplé,  &  que  les 
gCNivernemens  ne  fub^fïeroient  pas  long* temps  fans  doute,  s'il  lui  étoifc 
permis^  dés  tju'il  croiroit  avoir  été  oflfenïS,  cPétablir  une  nouvelle  puifûncfe 
légiflacive.  Je  réponds  au  contraire  ^qa^il  eft  tri»-£fiicile  de  porter  lepeioi- 
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fi\t  \  changer  la  ferme  de  gouvernement  ï  laquelle  il  eft  accoutumé  i  ^ 
que  s'il  y  avoit  dans  cette  rorme  quelques  défauts  originaires ,  ou  alii  au- 
toient  été  introduits  par  le  temps ,  ou   par  la  corruption  &  les  dérégle- 
mens  du  vice,  il  ne  feroit  pas  auifî  aifé  qu^on  pourroic  croire,  de  Ren- 
gager à  vouloir  remédier,  à  ces  défauts  &  à   ces  défordres,  quand  même 
tout  le  monde  verroit  que  Toccafion  feroit  propre  &  favorable.  L'averfion 
que  le  peuple  a  pour  ces  forces  de  changemens,  &  le  peu  de  difpolition 
qu'il  a  naturellement  à  abandonner  fes  anciennes  confticutions ,  ont  affez 
paru  dans  les  diverfes  révolutions  qui  font  arrivées  en  Angleterre  ^  &  dans 
ce  fiecle  &  dans  les  précédens.  Malgré  toutes  les  entreprifes  injuftes  dei 
uns,  &  tes  mécontentemens  juftes  des  autres,  &  après  quelques  brouille* 
ries,  TAngleterre  a  toujours  confervé  la  même  forme  de  gouvernement ^ 
&  a  voulu  que  le  pouvoir  fuprême  fût  exercé  par  le  Roi  &  par  le  par« 
lemeot,  félon  l'ancienne  coutume,  &  ce  qu'il  y  a  de  bien  remarquable 
encore ,  c'eft  que  quoique  les  Rois  aient  iouvent  donné  de  grands  fujets 
de  mécontentement  &  de  plainte,  on  n'a  jamais   pu  porter  le  peuple  k 
abolir  pour  toujours  la  Royauté.  Mais  du  moins,  dira-t-on^  cette  hypo-r 
chefe  eft  toute  propre  à  produire  de  fréquentes  rebellions..  Je  réponds  pre« 
iniérement  que  cette  hypothefe  n'eft  pas  plus  propre  à  cela  qu'une  autre. 
En  effet,  lorfqu'un  peuple  a  été  rendu  miférable,  &  fe  voit^-expofé  aux 
effets  funefles  du  pouvoir  arbitraire ,  il  eft  auftl  difpofé  à  fe  foubver,  dès 
que  l'occafion  fe  préfentera,  que  puifle  être  ua  autre  qui  vit  fous  cer*-^ 
raines  loix   qu'il   nje  veut  pas  u>uffrir  qu'on  viole.   Qu'on  élevé  les  Rois 
autant  que  l'on  voudra  v  qu'on  leur  donne  tous  les*  titres  magni6ques  & 
pompeux  qu'on  a  coutume  de  leur  donner ,  qu'on  dife  mille  belles  chofei 
de  leurs  pei'fonaes  facrées  ;  qu'on  parle  d'eux  comme  d'hommes  divins  ^ 
defcendus  du  ciel  &  dépendans  de  Dieu  feul»  un  peuple  généralement  mal^ 
traité  contre  tout  droit,  n'a  garde  de  laiffer  palier  une  occafion  dans  la« 
quelle  il  peut  fe  délivrer  de  les  miferes  ^-  &  fecouer  le  peiânt  jpug  qu'on 
lui  a  impofë  avec  tant  d'injuftice.  Il  fait  plus  \  il  défire ,  il  recherche  des 
moyens  qui  puiffent  mettre  fin  à  fes  maux  i  &  comme  les  chofes  hnmai- 
aes  font  fujetter  à  une  gf^nie  inconftance ,  les  aftâires  ne  tardent  guère  à 
tourner,  de  forte,  qu'on  puiftè  fe  délivrer  de  l'efclavage.  Il  n'eft  pas  né- 
cefFaire  d'avoii;  vécu  long- temps,  pour  avoir  vu  des  exemples  de  ce  que 
je  dis  :  &  il  ne  faut  être  guère  verfé  dans  l'hiftoire,  fi  l'on  n^en  peut  pro- 
duire de  femblables  à  l'égard  de  toutes  les  fortes  de  gouvernemens  qui  on( 
^é  dans  le  monde. 

En  fécond  lieu,  je  réponds  que  les  révolutions  dont  il  s^agît^  n'arrivent 
j>as  dans  un  Etat  pour  de  légères  Au  tes  commifes  dans  l'admîniftratiQn 
des  affaires  publiques.  Le  peuple  en  fupporte  même  de  trèsr grandes ,  il 
tolère  certaines  loix  injuftes  &  fSkheufes,  il  fpufj^e  généralement  tout  ce 
c{ue  la  fiagilité.  humaine  fait  pratiquer  de  ir^uvais,  à  oesi  prinpes  qpld'ait- 
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'INnévirîcations ,  &  dVtifices,  qui  tendent  à  une  même  fin,  donnent  à  en- 
tendre manifeftement  à   un  peuple  &  lui  font  fentir  qu^on  a  formé  des 
defleins  fîineftes  contre  lui,  ot  qu^il  eft  expofé  aux  plus  grands  dangers; 
alors  il  ne  faut  point  s'étonner  s'il  fe  fouleve  &  s'il  s'efforce  de  remettre 
Jes  rênes  du  gouvernement  entre  des  mains  qui  puiffent  le  mettre  en  fu*- 
sreté ,  conformément  aux  fins ,  pour  lefquelles  le  gouvernement  a  été  éta- 
bli, &  fans   lefquelles   quelque  beaux  noms  qu'on  donne  à  des  fociétés 
oUtîques  &  quelque  confidérables   que  ftaroif^nt  être  leurs  formes  «  bien 
oin  d'être  préférables  à  d'autres  qui  font  gouvernés  félon  ces  fins,  elles 
oie  valent  pas  l'état  de  nature ,  ou  une  pure  anarchie  \  les  inconvéniens 
<iê  trouvant  des  deux  côtés ,  mais  le  remède  à  ces  inconvéniens  étant  beau? 
«oup  plus  facile  à  trouver  dans  l'état  de  natUrê ,  ou  dans  l'anarchie. 

En  troifieme  lieu ,  je  réponds  que  le  pouvoir  que  le  peuple  a  de  pour** 

^oir  de  nouveau  à  fa  fureté,  en  établiffant  une  nouvelle  puiffance  légifla^ 

tive ,  quand  fes  légifiateurs  ont  adminiflré  le  gouvernement  d'une  manière 

contraire  à  leurs  ehgagemens  &  à  leurs  obligations  indifpéniàbles ,  &  ont 

«nvahi  ce  qui  lui  appartenoit  en  propre,  eu  le  plus  fort  rempart  qu'on 

])uifle  oppofer  à  la  rébellion,  &  le  meilleur  moyen  dont  on  foit  capable 

^  fe  fervir  pour  la  prévenir  &  y  remédier.    En  effet ,  la  rébellion  étant 

une  aâion  par  laquelle  on  s'oppofe  ^  non  aux  perfonnes ,.  mais  à  l'ai^torité 

<^ui  efl  fondée  uniquement  fur  les  conflitutions  fm  les  loix  du  gouverne-f 

ment,  tous  ceux,  jquels  qu'ils  foient,  q]ui  par  force  enfreignent  ces  loix  , 

&  juflifient  par  force  la  violation  de  ces  loix  inviolables  ,  font  véritable^ 

snent  et  proprement  de& rebelles.   Car  enfin,  lorfque  des  gens  font  entrés 

^Mn%  une  fociété  politique ,  iU  en  ont  exclus  la  violence ,  &  y  ont  établi 

^  loix  pour  la  confervation  des  chofes  qui  leur  appartenoient  en  propre, 

four  la  paix  &  l'union  entr'eux  ':  de  forte  que  ceux  qui  viennent  eniuito 

a  employer  la  force  pour  s'oppofer  aux  loix,  font  rebeller,  rehcllarc^  c'efl- 

^dire,  qu'ils  réintroduifent  l'état  de  guerre,  &   méritent  proprement  le 

Aom  de  rebelle.  Or,  parce  que  les  Princes  qui  font  revêtais  d'un   grand 

pouvoir,,  qui  fe  voient  une  autorité  (uprême,  qui  ont  entre  leurs  mains 

w  fbrces  de  l'Eut,  &  qui  font  environnés  de  flâneurs,  font  fort  difpofés 

\  croire  qu'ils  ont  droit  de  violer  les  loix,  &  s'expofent  par4à  à  de  grandes 

^fortunes  ;  le  véritable  moyen  de  prévenir  toutes  fortes  d'inconvéniens  & 

*'^  malheurs,  c'efl  de  leur  bien  repréfenter  l'injuflice  qu'il  y  a  à  violer  les 

Ij^ût  de  la  fociété,  &  de  leur  faire  bien  voir  les  dangers  terribles  auxquels 

^  s'expofent  par  une  conduite  oppofée  à  la  conduite  que  ces  loix  exigent^ 

Dans  ces  fortes  de  cas,  dont  nous  venons  de  parler,  dans  l'un  defquela 

^^  puiffance  légiflative  eft  changée,  &  dans  l'autre  des  légifiateurs  agiifenç 

^  uhq  manière  contraire  à  la  fiii  pour  laquelle  ils  ont  été  établis ,  ceux  qui 

^^  trouvent  coupables,  font  coupables  de  rébellion.   En  ttki ,  fi  quelqu'un 

**fmt  par  la. force  la  puiffance  légiflative  d'une  fociété,  6c  renverfe  le* 

1^  fiâtes  par  cette  puU&nce  qui  a  re£u  autorité  à  cet  effet  i  il  déuuit  eiv 
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tnéme-cemps  Tarbicrage  auquel  chacun  avoit  confentî,  afin  que  tous  tel 
diffërens  puflent  être  terminés  \  l'amiable ,  &  il  introduit  Pétat  de  guerre. 
Ceux  qui  abolifTent  ou  changent  la  puiflance  lé^ative  ^  raviflent  &  ufur« 
peut  ce  pouvoir  décifif  que  perfonne  ne  iauroit  a^oir  que  par  la  volonté  & 


d'établir  :  &  introduifant  un  pouvoir  que  le  peuple  n'a  point 
introduifent  aâueilement  l'état  de  guerre  »  c'eft-à-dire,  un  état  de  force  fans 
Autorité.  Âinfi  dëcruifant  la  puiflance  iéeiflative  établie  pas  la  fociété,  &  aur 
décifions  de  laquelle  le  peuple  acquielçoit  &  s'attachoit  comme  à  (es  pro*** 
près  décifions ,   &  comme  a  ce  qui  tenoit  unis  &  en  bon  état  tous  lem 
membres  du  corps  politique ,  ils  rompent  ces  liens  facrés  de  la  fociété ,  ëc 
expofent  derechef  le  peuple  à  l'état  de  guerre.  Que  fi  ceux  qui ,  par  force , 
renverfent  l'autorité  légiflative  font  des  rebelles,  les  légiÛateurs  eux-mê* 
mes  y  ainfi  qu'il  a  été  montré ,  méritent  de  n'être  pas  qualifiés  autrement , 
dès  qu'après  avoir  été  établis   pour  protéger  le  peuple,  pour  défendre  & 
tonferver  fes  libertés ,  fes  biens,  toutes  les  chofes  qui  lut  appartiennent  en 

i propre ,  ifi  les  envahiffent  eux-mêmes ,  &  les  lui  raviffent.  d'étant  mis  de 
a  lorte  en  état  de  guerre  avec  ceux  qui  les  avoient  établis  leurs  protec- 
teurs ,  &  comme  les  gardiens  de  leur  paix ,  ils  font  certainement ,  &  plus 
qu!on  ne  fauroit  exprimer,  des  rebelles,  rebellantes. 

Mais  fi  ceux  qui  objeâent  que  ce  que  nous  avons  dit  eft  propre  à  pro" 
duire  des  rebellions  ,  entendent  par-là ,  qu'enfeigner  aux  peuples  qu'ils  font 
iabfous  du  devoir  de  l'obéilfance ,  &  qu'ils  peuvent  s'oppofer  à  la  violence 
&  aux  injuftices  de  leurs  Princes  &  de  leurs  Magiftrats  ^  lorfque  ces  Prin» 
ces  &  ces  Magiftrats  font  des  entreprifes  illicites  entr'eux ,  qu'ils  s'en  pren- 
nent à  leurs  libertés ,  qu'ils  leur  raviffent  ce  qui  leur  appartient  en  pro- 
Ï^re ,  qu'ils  font  des  chofes  contraires  à  la  connance  qu'on  avoit  prife  eo 
eurs  perfonnes  >  &  à  là  nature  de  l'autorité  dont  on  les  avoit  revêtus  :  fi , 
dis-je,  ces  Mefiieurs  entendent  que  cette  doftrine  ne  peut  que  donner 
cccafion  à  des  guerres  civiles ,  &  à  des  brouilleries  intefiines ,  qu'elle  ne 
tend  qu'à  détruire  la  paix  dans  le  monde ,  &  que  par  conféquent  elle  ne 
doit  pas  être  approuvée  &  foufferte;  ils  peuvent  dire  avec  autant  de  fujet  | 
&  fur  ie  même  fondement,  que  les  honnêtes  gens  ne  doivent  pas  s'op*^  ^ 
pofer  aux  voleurs  &  aux  pirates,  parce  que  cela  pourroit  donner  occafion* 
a  des  défordres  &  à  Teffufion  du  fang.  yil  arrive  des  malheurs  ècies  dé- 
fordres  en  ces  rencontres ,  on  n'en  doit  point  imputer  la  faute  à  ceux  qui 
ne  font  que  défendre  leur  droit ,  mais  bien  à  ceux  qui  envahiffent  ce  qui  ^ 
appartient  à  autrui.  Si  les  perfonnes  fages  &  vertueufes  tâchoient  &  accor* 
doient  tranquillement  toutes  choies ,  pour  l'amour  de  la  paix,  à  ceux  qui 
voudroient  leur  faire  violence  ;  hélas!  quelle  forte  de  paix  il  y  auroit  dans 
le  monde  1  quelle  forte  de  paix  ferott  celle-là ,  qui  confifteroit  uniquement 
dans  la  violence  &  dans  la  rapmei  &  qu'il  ne  feroit  à  propos  de  mamtenir 
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Me  pour  Pavantage  des  voleurs  &  de  ceux  qui  fe  plaîfent  à  opprimer? 
Cette  paix  quM  y  auroit  entre  les  gnods  &  les  petits,  entre  les  puifTans 
&  les  foibles ,  (eroit  femblable  à  celle  qu^on  prétendroit  y  avoir  entre  des 
loups  &  des  agneaux ,  lorfque  les  agneaux  fe  laifTeroient  déchirer  &  dé« 
vorer  paiiiblement  par  les  loups.  Ou,  fi  Ton  veut,  confidérons  la  cavernç 
de  Potyphéme  comme  un  modèle  parfait  d^une  paix  femblable.  Le  gou« 
vernement  auquel  UlylTe  &  fes  compagnons  s^y  trouvoient  fournis,  étoit 
Je  plus  agréable  du  monde  :  ils  n'y  avoient  autre  chofe  à  &ire  qu'à  (ouf* 
frir  avec  quiétude  qu'on  les  dévorât.  Et  qui  doute  qu'UlyfTe ,  qui  étoit  uq 
erfonnage  fi  prudent,  ne  prêchât  alors  l'obéifTance  pa(five,  &  n'exhortât 

une  foumiifion  entière,  en  repréfentant  à  fes  compagnons  combien  la 
j>aix  eft  importante  &  néceflaire  aux^ hommes,  &  leur  faifant  voir  les  in*« 
coevéniens  qui  pouvoient  arriver,  s'ils  entreprenoient  de  réi^fier  à  Poly«« 
phéme ,  qui  les  avoit  en  fon  pouvair. 

Le  bien  public,  &  l'avantage  de  la  Ibciété  étant  la  véritable  fin  dagou-*^ 
vernement  \  je  demande ,  s'il  efl  plus  expédient  que  le  peuple  foit  expofd 
fans  cède  à  la  volonté  fans  bornes  dei  la  tyrannie  ^  ou ,  que  ceux  qui  tien;-» 
nenc  les  rênes  du  gouvernement ,  trouvent  de  l'oppofition  &  de  la  réfif-^ 
tance  quand  ils  abufent  exceffivement  de  leur  pouvoir ,  &  ne  s'en  fervent- 
que  pour  la  deftruâion ,  non  pour  la  conferyation.  des  choies  qui  appar- 
tiennent en  propre  au  peuple  l 

Que  perfonne  ne  dile  qu'il  peut  arriver  de  tout  cela  de  terribles  mal« 
heurs ,  dès  qu'il  montera  dans  ta  céte  chaude  &  dans  l'efpric  impétueux  d» 
eeruines  perfonnes  de  changer  le  gouvernement  de  l'Etat.  Car  ces  fortes 
de  gens  peuvent  fe  (butever  toutes  les  fois  qu'il  leur  plaira  :  mais  oour 
fordinaire  ce  ne  fera  qu'à  leur  propre  ruine  &  à  leur  propre  deftruâion.. 
En  ef&t,  jufqu'à  ce  que  la  calamité  &  Poppreflion  foit  devenue  générale, 
&  que  les  méchans  delTeins  &  les  entreprifes  illicites  des  conduâeurs  foient 
devenus  fort  vifîbfes  &  fort  palpables  au  plus  grand  nombre  des  membres, 
^e  l'Etat  ;  le  peuple ,  qui  naturellement  eft  plus  difpofô  à  fouftrir  qu'à  ré-« 
£fler,  ne  donnera  pas  avec  facilité  dans  un  ibulevement.  Les  injufticea 
exercées  &  l\>ppreftioi;i  dont  on  ufe  envers  quelques  particuliers  ,  ne  le. 
louchent  pas  beaucoup.  Mais  s'il  eft  généralement  perfuadé  &c  çônvainca 
|iar  des  raifoos  évidentes ,  qu'il  y  a  un  deflein  formé  contre>.fes  libertés  ^ 
4c  que  toutes  tes  démarches,  toutes  les  aéUons,  tous  les  mouvemens  de 
ion  prince  ou  de  fon  magiftrat ,  l'obligent  de  croire  que  tout  tend  à  Texé* 
<mion  d'un  deflein  fijnefte ,  qui  pourra  blâmer  ce  peuple ,  d'être  dans  une 
lelle  croyance  &  dans  une  telle  perfuafion?  Pourquoi  un  prince,  ou  ui^ 
magiftrat  donne-t-il  lieu  â  des  foupçons  fi  bien  fondés?  ou  plutôt,  pour«p 
quoi  perfuade-t-il  par  toute  fa  conduite  des  chofes  de  cette  nature  ?  Les^ 
peuples  ibnt-ils  â  blâmer  de  ce  quHls  ont  les  femimens  des  créatures  rai-^ 
icmnables ,  de  ce  qu'ils  font  les  réflexions  que  des  créatures  de  cet  ordrej^ 
dcHvçot  fiurei  4t  ce  i^u'ils  ne  con^oivcQt  p^s  les  çhoffis  autreQi.çn(  <]u'i|ft 
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ne  trouvent  &  ne  Tentent  qu'elles  font?  Ceux-là  ne  méritent-ils  pas  p\a^ 
tbt  d'être  blâmés ,  qui  font  des  chofes  qui  donnent  lieu  à  des  méconten- 
temehs  fondés  fur  de  fi  juftes  raifons?  J'avoue  que  l'orgueil,  Tambition  & 
l'erprit  inquiet  de  certaines  gens  ont  caufé  fpuvent  de  grands  défordres 
dans  les  Etats  &  que  les  faâions  ont  été  fatales  à  des  Royaumes  &  à  des 
fociétés  politiques.  Mais  fi  ces  défordres ,  fi  ces  défaflres  font  venus  de  la 
légèreté /de  refprit  turbulent  des  peuples  &  du  défir  de  fe  défaire  de  Tau* 
coriré  légicmie  de  leurs  condu^eurs  ;  ou  s'ils  ont  procédé  des  ellbns  in- 
j^ufles  qu'ont  fait  les  conduâeurs  &  les  princes  pour  acquérir  &  exercer 
un  pouvoir  arbitraire  fur  leurs  peuples  ^  fi  l'opprefiion ,  ou  la  défobéiflance 
çn  a  étfi  l'origine  :  c'eft  ce  que  je  laide  ï  décider  à  l'hiftoire.  Ce  que  je 
puis  afiurer,  c^eft  que  quiconque,  foit  prince ,  ou  fu jet ,  envahit  les  droits 
dç  fon  peuple,  ou  de  fon  prince,  &  donne  lieu  au  renverfement  de  la 
forme  d'un  gouvernement  jufte,  fe  rend  coupable  d'un  des  plus  grands 
crimes  qu'on  puifle  commettre,  &  refponfable  de  tous  les  malheurs^  de 
tout  le  lang  répandu ,  de  toutes  les  rapines ,  de  tous  les  défordres  qui  dé- 
truiiènt  un  gouvernement  &  défolent  un  pays.  Tous  ceux  qui  font  coupa« 
bles  d'un  crime  fi  énorme,  d'un  crime  d'une  fi  terrible  conféquence ,  doi- 
vent être  regardés  comme  des  ennemis  du  genre-humain ,  comme  une  pefte 
&rale  aux  Etats ,  &  être  traités  de  la  manière  que  mérite  un  tel  attenut. 

Qu'on  doiye  réfifier  à  des  fujets ,  ou  ï  des  étrangers  qui  entreprennent 
de  fe  faifir,  par  la  force,  de  ce  qui  appartient  en  propre  à  un  peuple, 
c'efl  de  quoi  tout  le  tnonde  demeure  d'accord  ;  mais  qu'il  foit  permis  de 
faire  la  même  chofè  à  l'égard  des  magiftrats  &  des  princes  qui  font  de 
ièmblables  entreprifes,  c'eft  ce  qu'on  a  nié  dans  ces  derniers  temps  :  com- 
me fi  ceux  à  qui  les  loix  ont  donné  de  plus  grands  privilèges  qu'aux  au- 
tres ,  avoient  reçu  par-lk  le  pouvoir  d'enfreindre  ces  loix ,  deiquelles  ils 
avoient  reçu  un  rang  &  des  biens  plus  confidérables  que  ceux  de  leurs  frè- 
res ;  au  lieu  que  leur  mauvaife  conduite  eft  plus  blâxnable ,  &  leurs  fautes 
deviennent  plus  grandes,  foit  parce  qu'ils  font  ingrats  des  avant^es  que 
les  loix  leur  ont  accordés,  foit  parce  qu^ls  abufent  de  la  confiance  que 
leurs  frères  avoient  prife  en  eux. 

Quiconque  emploie  la  force  fans  droit,  comme  font  tous  ceux  qui  dans 
une  fociéte  emploient  la  force  &  la  violence  fans  la  permKfion  des  loix ,  fe 
met  en  état  de  guerre  avec  ceux  contre  qui  il  l'emploie  ;  &  dans  cet  état, 
tous  les  liens,  tous  les  droits  celTent,  hors  le  droit  de  fe  défendre  &  de 
réfifter  à  un  agreffeur.  Cela  eft  fi  évident,  que  Barclay  lui-même,  qui  eft 
un  fi  grand  défenfeur  du  pouvoir  facré  des*  Rois,  eft  contraint  de  confeffer 

aue  les  peuples  dans  ces  fortes  de  cas ,  peuvent  légitimement  réfiîfler  ï  leurs 
ois }  il  ne  fait  point  difficulté  d'en  tomber  d'accord  dans  le  chapitre  mê- 
me,  ou  il  prétend  montrer  que  les  loix  divines  font  contraires  à  '  toute 
forte  de  rébellion.  Il  parolt  donc  manifeftement ,  par  fa  propre  doârine, 
que  puifque  dans  de  certains  cas  on  à  droit  de  réufier  &  de  s'oppofer  à 
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a»  droit  de  réfifter  Si  de  fe  dëfeodre ,  mais  de  fe  dëfeodre  feulement ,  non 
9  d'attaquer  foo  prince  ,  ^  il  lai  eft  permis  de  demander  la  réparation 
n  du  dommage  qui  lui  a  été  caufë,  &  de  fe  plaindre  du  tort  qui  hii  eft 
ji  fait  ;  mais  non  de  fe  départir ,  à  caufe  des  injuftices .  qui  ont  été  exer- 
9)  cées  contre  lui ,  du  refpeâ  qui  efl  dû  à  fon  Roi.  Enfin ,  il  a  droit  de  re* 
»  pouffer  une  violence  préfente  ,  non  de  tirer  vengeance  d'une  violetice 
n  paffée.  La  nature  a  donné  le  pouvoir  de  faire  l'un  pour  la  défènfe  de 
i>  notre  vie  &  de  notre  corps,  mais  elle  ne  permet  pomt  Tautre,  elle  se 


>i  Vofci  donc  en  quoi  confifte  le  privilège  .des  peuples ,  âc  la  différence 
n  qu^il  y  a  entr'eux  fur  ce  fujet ,  &  des  particuliers  ;  cVfl  qu'il  ne  refle 
D  à  des  particuliers  ,de  l'aveu  même  des  adverfaires,  fi  l'on  excepte  Bu* 
p  chanan,  qu'il  ne  leur  refle,  dis-|e|  pour  remède, que  la  patience;  au* 
y>  lieu  que  les  peuples ,  fî  la  tyrannie  eft  infupportable ,  (  car  on  ef(  obligé 
»  de  fouffrir  patiemment  les  maux  médiocres  )  peuvent  réfifter ,  fans  faire 
»  rien  de  contraire  à  ce  relpeâ  qui  eft  dû  à  des  Souverains.  « 

C'eft  ainfi  qu^un  grand  partifan  du  pouvoir  monarchique  apnrouve  la  ré- 
fîftance  &  la  croit  jufte.  Il  eft  vrai  qu'il  propofe  deux  reflriaions  fur  ce 
fujet,  qui  ne  font  nullement  raifonnables,  La  première  eft,  qu'il  faut  ré- 
fifter  avec  refped  &  avec  révérence.  La  féconde ,  que  ce  doit  être  fans 
vengeance  &  fans  punition  ;  &  la  raifon  qu'il  en  donne ,  c'eft  qu'un  infé- 
rieur n'a  pas  droit  de  punir  un  fupérieur.  Premièrement,  comment  peut- 
on  réfifter  à  la  force  &  à  la  violence  fans  donner  des  coups  ?  Ou ,  com- 
ment peut-on  donner  des  coups  avec  refpeâ  ?  j'avoue  que  cela  me  pafle. 
Uq  homme ,  qui  étant  vivement  attaqué  ,  n'oppoferoit  qu'un  bouclier  pour 
fa  défènfe  &  le  contenteroit  de  recevoir  refpefbeofement ,  avec  ce  oou- 
clier ,  les  coups  ou'on  lui  porteroit ,  ou  qui  fe  tiendrait  dans  une  pofture 
encore  plus  refpedueufe ,  fans  avoir  ï  la  main  une  épée  «  capable  d'abattre 
&  de  dompter  la  fierté,  l'air  affuré,  &  la  force  de  fon  affaillant,  ne  fè* 
roit  pas,  fans  doure ,  une  longue  réfîflance ,  &  ne  manqueroit  pas  d'éprou* 
ver  bientôt  que  fa  défènfe  n'auroit  fervi  qu'à  lui  attirer  de  plus  grands 
malheurs  &  de  plus  daogereufes  bleffures.  Ce  feroit,  fans  doute,  nfer 
d'un  moyen  bien  ridicule  de  réfifter  dans  un  combat ,  iiH  tu  pulfas  tgû 
fapuiabo  tantiim ,  comme  dit  Juvenal  :  &  le  fuccès  du  combat  ne  fauroit 
êcre  autre  que  celui  que  ce  Poète  décrit  dans  ces  vers, 

Libertàs  pauperis  hœc  ejl  : 
Pulfatus  rogat^  &  pugnis  concifus  adorât^ 
Ut  liceat  paucis  dcntibus  indc  revcrti» 

Certainement ,  la  réfiftance  imaginaire  dont  il  s'agit ,  ne  manqueroit  ja- 
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mais  d'être  (uivie  d'un  ëréoemenc  fembUble.  C'efi  pourquoi ,  celui  qui  efl 

en  droit  de  réûfler  ^  tù  fans  douce  au(&  en  droit  de  poner  des  coups.  En 

cette  rencontre  y  il  a  dû  être  permis  ï  fiarcla/i  Se  il  le  doit  être  à  toue 

SMtre  homme  ^  de  porter  des  coups  ;  de  donner   de  grands  coups  de  (a*« 

l>re  fur  la  tête ,  ou  de  faire  des  balaires  au  vilage  de  Ton  agrefTeur  ;  avec 

toute  la  révérence,  avec  tout  le  refpeâ  imaginâîile.  Il  ùut  avouer  qu'un 

homme  qui  lait  Ci  bien  concilier  les  coups  &  le  refpeâ,  mérite,  pour  fetf 

peines  &  pour  fort  adrefTe,  d'être  bien  fircné^  mais  d'une  manière  ^^ntré^ 

mement  civile  Se  refpeâueufe ,  dès  oue  l'occafion  fe  préfentera.  Pour  ce 

qui  regarde  la  féconde  reflriâion  fondée  fur  ce  principe  >  un  inférieur  n^a 

pas  droit  de  punir  un  fupcricur  ;  je  dis    que  le  principe  en  général  eft 

vrai,   &   qu'un   inférieur  n'a  point  dioic   de  punir  fon  fupérieur^  tandis 

qu'il  efl  ion  fupérieun  Mais  oppofer  la  £>rce  à  la  force,  étant  une  aâion 

de  l'état  de  guerre  qui  rend  les  parties  égales  entr'elles ,  &  caflè  &  abo«« 

lit  toutes  les  relations  précédentes,  toutes  les  obligations  &  tous  les  droits 

^e  relpeâ,  de  révérence  &  de  fupériorité,  toute  l'inégalité  &  la  différence 

qui  refte ,  c'eâ  que  celui  qui  s'oppofe  à  un  agreiTeur  injufle ,  a  cette  fu- 

périorité  &  cet  avantage  fur  lui,  qu'il  a  droit,  lorfqu'il  vient  à  avoir  le 

àsSas ,  de  le  punir ,  foit  à  caufe  de  la  rupture  de  la  paix ,  ou  à  caufè  àt% 

malheurs  qui  font  provenus  de  l'état  de  guerre.    Barclay ,  dans   un  autre 

endroit,  s'accorde  mieux  avec  lui-même,  &  raifonne  plus  juile,  lorfqu'il 

me  qu'il  (bit  permis  en  aucun  cas  de  réfîfler  à  un  RoL  11  pofe  pourtant 

deux  cas ,  dans  lefquels  un  Roi  peut  perdre  fon  droit  à  la  Roy aute«  Voici 

comme  il  parle  fur  ce  fuiet. 

Quid  €iff)j  nuUinc  cajus  incidere  poffunt  quibus  populo  fifi  eri^rc  at* 

iut  in  rcgcm  impotcntibus  donwianum   arma  capcrc  &  invàdcrc  jure  fuo 

fiiàqut  amhûritate  liccat  ?  Nulli  certè  quamdià  rex  manet.  Semper  enim  ex 

diyinis  id  objiat^  regcm  honorificato  ;  &  qui  pottftati  refiflit^   Dei  ordina-^ 

^iwii  refifiit  :  non  aliâs  igitur  in  eum  populo  potejlas  ejt  quant  fi  id  com^ 

^inat  propttr  quod  ipfç  jure  rex  effe  dtfinat.  lune  enim  fe  ipfe  princi^ 

?^tu  cxuit  atqiie  in  privatis  conjlituit  liber  :  hoc  modo  populus  6  juperior 

^^mur ,  rcverfo  ad  eum  fe  jure  illo  quod  ante  regem  inauguratum  in  in^ 

^^^rcgno  habuîL   At  funt  paucorum .  generum  commijfa  ejujmodi  quœ  hune 

^ffiSum  pariunt.  At  ego  càm  plurima  animo  perluftrem  y  duo  tantum  inve^ 

'^ ,  duos  inquam  ^cafus ,  quibus  rex  ipfo  faSo  ex  rege  non  regem  fe  facit 

^   omni  honore  &  dignitate  regali  atque  in  fubditos  potefiate  defiituit;  quo^ 

^ni  ctiam  mcminit  Winierus,  Horum  unus  e/l,  fi  regnum  difperdat  ^quem^ 

^dmodum  de  Nerone  fertur  ^   quod  is  nempê  Senatum  populumque  Koma" 

^^n^  atque  adeo  urbem  ipfam  ferro  Jlammaaue  vaftare»  ac  novas  fibi  fedes 

i^oirtre  durevijfet.  Et  de  Caligiila  quod  patam  denunciayit  fe  nc^uc  civem 

^^  principem  Senatui  amptiàs  fore ,  heque  animo  habuerit^  interempto 

^^^iujquc  ordinis  eUQîJfimo  quoque ,  Akxandriam  commigrare ,  ac  ut  popu^ 

*Mn  uno  iâu  interimeret^  unam  ci  ccryiccm  optayit.  Talia  eum  rex  aliquis 
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..  mcditatiir  &  molitur  fcrib^  omnem  regnandi  curam  &  animum  ilUco  aB^ 
jicit  ac  proindè  impcrium  in  fubditos  amittity  ut  Dominus  Jcrvipro  dtrcUSo 
habiti^  dominum. 

Altcr  cafus  êfi  ^  Ji  rcx  in  aUcujus  cUcntdam  Je  conttilit^  ac  rcgnum 
quod  libcrum  à  majoribus  &  populo  traditum  acccpit ,  alienœ  ditioni  mon-' 
cipavit.  Nam  tune  quamvis  forte  non  ed  mente  id  agit  populo  plane  ut  in^ 
commodet  :  tamen  quia  quod  prœcipuum  efi  régime  dignitatis ,  amifit ,  ut 
fummus  fcilicet  in  regno  fecunditm  Deum  fit ,  &  folo  Dec  inferior  :  atquc 
populum  etiam  totum  ignorantem  vel  invitum  cujus  libertatem  Jartam  &  rec^ 
t(im  confervare  debuit^  in  alterius  gentis  ditionem  Q  poteftatem  dcdidir; 
hàc  velut  quadam  regni  abalienatione  effecit,  ut  net  quod  ipfc  in  regno 
imperium  habuit  retineat  ^^ nec  in  eum  cui  collàtum  volait  y  juris  quic-^ 
quant  transférât,  atque  ita  eo  fa3o  liberum  jam  &  fuœ  potefiatis  pa^ 
pulum  relinquitj  cujus  rei  exempliim  unum  annales  Scotici  fuppeditant. 

»  Quoi  donc,  ne  peuc-it  fe  trouver  aucun  cas,  dans  lequel  le  peupfe 
»  ait  droit  de  fe  foutever  ;  de  prendre  tes  armes  contre  fon  Roi  âc  de  h» 
»  détrôner  lorfqu'il  exerce  une  domination  violente  &  tyrannique  t  Cer- 
»  tainement ,  il  ne  fauroit  y  en  avoir  aucun  y  tandis  qu'un  Roi  demeure 
n  Roi.  La  parole  divine  nous  enfeigne  aflez  cette  vérité  quand  elle  dit  ho* 
»  nore  U  Roi.  Celui  qui  réfifle  à  la  puiiTance,,  réfifte  à  Tordonnance  de 
a  Dieu.  Le  peuple  donc  ne  fauroit  avoir  nul  pouvoir  fur  fon  Roi ,  à 
»  moins  que  ce  Souverain,  ne  pratiquât  des  choies  qui  lui  fifleot  perdre 
s>  le  droit  &  la  qualité  de  Roi.  Car  alors  il  fe  dépouille  lui-même  de  fa 
A  dignité ,  Se  de  fes  privilèges ,  &  devient  un  homme  privé  ;  par  le  mé* 
s  me  moyen  le  peuple  lui  devient  fupérieur,  le  droit  &  Tautorité  qu'il 
o  avoit  pendant  l'interrègne,  avant  le  couronnement  de  fon  prince,  loi 
9»  étant  revenus.  Mais  véritablement  il  n'arrive  guère  qu'un  prince  faflè 
n  des  chofes  de  cette  nature;  &  que  par  conféquenr lui  &  le  peuple  en 
n  viennent  à  ce  point  dont  il  eft  queftion.^  Quand  je  médite  attentivement 
n  fur  cette  matière  »  je  ne  conçois  que  deux  cas  oit  un  Roi  cefle  d'êcre 
»  Roi  &  fe  dépouille  de  toute  la  dignité  Royale  &  de  tout  le  pouvoii 
»  qu'il  avpit  fur  fes  fujets.  Winzerus  hit  mention  de  ces  deux  fortes  à( 
9  cas.  L'un  arrive  lorfqu'un  prince  a  deflein  Se  s'efforce  de  renverfer  h 
»  gouvernement ,  à'  l'exemple  de  Néron ,  qui  avoit  réfolu  de  perdre  h 
jB  Sénat  ,  &  le  peuple  Romain,  &  de  réduire  en  cendres  &  dans  I^ 
p  dernière  défolation  la  ville  de  Rome  ^  par  le  fer  &  par  le  feu ,  &  i^iMj^ 
9  1er  enfui  te  établir  ailleurs  fa  demeure,  &  k  l'exemple  encore  de  CalE^ 

'    &  gula,  qui  déclara  ouvertement  &  fans  façon,  qu'il  vouloit  qu'il  n'y  evxr 
B  plus,  ni   peuple,  ni  Sénat;  qui  avoit  pris  la.  râfolution  de  faire  périr 
»  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  perfonnages  illuftres  &  vertueux  de  l'un  &  de 
j>  l'autre  ordre  &  de  fe  retirer,  après  cette  belle  expédition,  à  Alexandrie; 
»  &  qui,  pour  tout  dire,"  fe  porta  à  cet  excès  de  cruauté  &  de  fiireor 
»  4jue  de  défirer  que  le  peuple  Romain  n'eut  qu'une  têxc,  afin  qu'il  p^^ 
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»  perdre  &  détruire  tout  ce  peuple ,  d'un  feul  coup.  Quand  un  Roi  médite 
9  ce  veut  entreprendre  férieufement  des  chofes  de  cette  nature ,  il  ^ban- 
ji' donne  dès-lors  tout- le  foin  de  l'Etat,  &  perd  par  conféquent  le  droit  de 
j»  domination  quHt  avoit  fur  Tes  fujets  :  tout  de  même  qu'un  maître  celTe 
m  d^avoir  droit  de  domination  fur  fon  efclave,  dès  qu'il  l'abandonne. 

,,  L'autre  cas  arrive,  quand  un  Roi  fe  met  fous  la  proteâton  de  quel- 
»  qu'un  &  remet  entre  fes  mains  le  Royaume  indépendant  qu'il  avoit 
»  reçu  de  (es  ancêtres  &  du  peuple;  car  bien  qu'il  ne  fafle  pas  cela.. peut- 
»  être  dans  l'intention  de  préjudicier  au  peuple;  néanmoins  parce  qu'il  fe 
»  défait  de  ce  qu'il  y  a  de  principal  &  de  plus  confidérable  dans  fon 
9  Royaume  «  favoir  de  la  fouverainecé ,  &  de  l'indépendance  qui  ne  re-* 
»  connoit  de  fupérieur  que  Dieu  feul ,  &  qu'il  aiTujettit  de  vive  force  1 
»  la  domination  6c  au  pouvoir  d'une  nation  étrangère,  ce  pauvre  peuple, 
9  donc  il  étoit  obligé  fi  étroitement  de  maintenir  &  de  défendre  la  U* 
»  berté,  il  perd,  en  aliénant  ainfi  fon  Royaume,  ce  qui  lui  appartenoit au- 
9  paravant,  &  ne  confère  &  ne  communique  nul  droit,  pour  cela,  à  ce- 
9  lui  à  qui  il  remet  fes  Etats  :  &  par  ce  moyen  il  laiffe  le  peuple  libre 
9  &  dans  le  pouvoir  de  faire  ce  qu'il  jugera  à  propos.  Les  monumens  de 
9  Thiftoire  d'EcofTe  nous  fourniflènt ,  fur  ce  fujet  ^  ua^  exemple  bien  mé* 
9-  morable.  ** 

Barclay,  le  grand  défènfeur  de  la  monarchie  abfolue»  eft  contraint  de 
reconnokre,  qu'en  ces  cas  il  eft  permis  de  réfifter  à  un  Roi ,  &  qu'alors 
un  Roi  celTe  d'être  Roi.  Cela  lignifie ,  en  deux  mots ,  pour  ne  pas  multi* 
plier  les  cas ,  que  toutes  les  fois  qu'un  Roi  agit  fans  avoir  reçu  d'autorité 
pour  ce  qu^il  entreprend,  il  celle  d'être  Roi,  &  devient  comme  un  autre 
homme  à*  qui  aucune  autorité  n'a  été  conférée.  Je  puis  dire  que  les  deux 
cas  que  Barclay  allègue  différent  peu  de  ceux  dont  j'ai  fait  mention  ci- 
âellùs ,  &  ^  que  j'ai  dit  qui  difTol voient  les  gouvernemens.  Il  faut  pourtant 
temarquer  qu'il  a  omis  le  principe  d'où  cette  doârine  découlé,  &  qui  efl, 
qu'un  Roi  abufe  étrangement  de  la  confiance  qu'on  avoit  mife  en  lui ,  &c 
de  l'autorité  qu'on  lui  avoit  remife,.  lorfqu'il  ne  conferve  pas  là  forme  de 
gouvernement j  dont  on  étoit  convenu,  &  qu'il  ne  tend  pas  à  la  fin  du 
gouvernement  même  laquelle  n'efl  autre  que  le  bien  public  &  la  confep- 
vaiion  des  propriétés.  Quand  un  Roi  s'efl  détcôné  lui-même ,  &  s'eft  mis 
dans  l'état  de  guerre  avec  fon  peuple  ;  qu'eft-ce  qui  peut  empêcher  le  peu- 
ple de  pourfuivre  un  homme  qui  n'efl  point  Roi ,  comme  il  feroit  endroit 
de  pourfuivre  tout  autre  homme  qui  fe  feroit  mis  en  état  de  guerre  avec 
hi?  Que  Barclay  ic  ceux  qui  font  de  fon. opinion, ^noutfàtisfàfTent  fur 
ce  point. 

Âufli  il  mo  femble  que  l'on  peut  remarquer  ici  ce  que  Barclay  dtt^,^ 
que  le  peuple  peut  prévenir  le  mal  dont  il  eft  menacé,  avant . qu'il* foh 
arrivé.  Eo  quoi  il  admet  la  réfiilance  quand  la  tyrannie  n'eft  encore  qu'îii* 
tentionnelle.  Dès  qu-uo  RoL médite  un  tel  deffein,  &.  le.pourfuit  férieufe^ 
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tnent,  il  e(l  cenfé  abandoooer  toute  coofidération ,  tout  égard  ppur  fe  bien 
public.  De  forte  que  félon  lui  ^  la  (impie  négligence  du  bien  public  peut 
être  confidérée  comme  preuve  d'un  tel  deffeio  ^  Se  au  moiûs  pour  une 
caufe  fuffifante  de  réfiftance.  Il  en  donne  la  raifon  en  difanr  :  Parce  qi^il 
a  voulu  trahir  ou  violenter  fon  peuple  dont  il  dtvoit  foigneufement  main^ 
tenir  la  liberté.  Ce  qu'il  ajoute, /otAf  le  pouvoir^  ou  la  domination  d^une 
nation  étrangère  ne  ujgnifie  rien ,  le  crime  confiflant  dans  la  perte  de  cette 
liberté,  dont  la  confervation  lui  étoit  confié^,  &  non  dans  la  deftruétion 
des  perfonnes  fous  la  domination  defquelles  il  feroit  alfujetti.  Le  droit  du 
peuple  eft  également  envahi  &  fa  liberté  perdue,  foit  quM  devienne  ef* 
>clave  de  ceux  de  leur  propre  nation  ou  d'une  étrangère,  &  en  cela  con- 
fiée Tinjuftice ,  contre  laquelle  feulement  il  a  droit  de  fe  fbulever ,  & 
i^iiloire  de  toutes  les  nations  fournît  des  preuves  que  cette  injuftice  ne  con- 
fifte  point  dans  le  changement  de  nation  ou  de  perfonnes  dans  leur  gou- 
vernement, mais  d'un  changement  dans  la  conftitution  du  gouvernement. 

Bilfon,  Evâque  d'Angleterre,  très* ardent  pour  le  pouvoir  &  la  préro- 
rgative  des  princes,  reconnoit,  fi  je  ne  me  trompe,  dans  fon  traité  delà 
loumiflion  chrétienne,  que  les  princes  peuvent  perdre  leur  autorité,  &  le 
droit,  qu'ils  ont  de  fe  l^re  obéir  de  leurs  fujets.  Que  s'il  étoit  néceflaire 
d'un  grand  nombre  de  témoignages  &  d'autorités  pour  perfuader  une  doc* 
trine  fi  bien  fondée  ,  fi  railonnabtç ,  5c  fi  convaincante  d'elle*méme ,  je 
pourrois  renvoyer  mon  leâeur  à  Braâon,  à  Fortefcue,  &  à  d'autres  écri- 
vains qu'on  ne  peut  foupçonner  d'tguorer  la  nature  &  la  forme  du  gou- 
vernement d'Angleterre  ou  d'en  être  les  ennemis.  Mais  je  penfe  que  Hoo- 
ker  feul  peut  fumre  à  ceux  qui  fuivent  Çe%  fentimens  touchant  la  politique 
-ecclénaftique ,  &  qui  pourtant,  je  ne  fais  par  quelle  &talité,  fe  portent  à 
nier  &  à  rejetter  les  principes  fur  lefquels  il  l'a  fondée.  Je  ne  veux  pas  les 
accufer  d'être  les  inflrumens  de  certains  habiles  ouvriers  qui  avoient  for- 
mé de  terribles  defieins  ;  mais  je  fiiis  fur  que  leur  politique  civile  eft  (i 
nouvelle ,  fi  dangereufe ,  &  fi  &tale  aux  prmces  &  aux  peuples  ,  qu'oa 
n'auroit  ofé,  dans  les  fiecles  précédens,  la  propofer  &  la  foutenir.  Ceft 
pourquoi  il  faut  efpérer  que  ceux  qui  fe  trouvent  délivrés  des  impofitions 
2es  Egyptiens ,  auront  en  horreur  la  mémoire  de  ces  flatteurs ,  de  ces  âmes 
baffes  oc  ferviles ,  qui  parce  que  cela  fervoit  à  leur  fortune  &  à  leur  avan-* 
cernent,  ne  reconnoifToient  pour  gouvernement  légitime,  que  la  tyracmie 
abfolue ,  &  vouloient  rendre  tout  le  monde  efclave. 

On  ne  manquera  point  fans  doute  de  propofer  ici  cette  queftîon  fi  com- 
mune ,  Qui  jugera  Ji  le  prince ,  ou  ta  puiffance  légijlative  pajfe  retendue  de 
fon  pouvoir  &  de  fon  autorité  ?  Des  gens  mal-intentionnés  &  féditieux  fe 
.peuvent  glifTer  parmi  le  peuple ,  &  lui  faire  accroire  que  ceux  qui  gou- 
vernent ,  pratiquent  des  choies  pour  lefquelles  ils  n'ont  reçu  nulle  auto- 
lité,  quoiqu'ils  &({èat  un  boa  ufage  de  leur  prérogative.  Je  réponds  que 
ic'efi  le  peuple  qui  doit  juger  de  cela.  En  effet ,  qui  dl*ce  qui  pourra  ijiitux 
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juger  fi  Ton  s'acquitte  bien  d^une  comnii(fîon,  que  celui  qui  Ta  donnée, 
&  qui  par  la  même  autorité ,  par  laquelle  il  a  donné  cette  commidîon , 
peut  déuipprouver  ce  qu'aura  fait  la  perfonne  qui  Ta  reçue  &  ne  fe  plus 
iervir  d^elle  lorfquMie  ne  (è  conforme  pas  à  ce  qui  lui  a  été  prefcrit.  S'il 
ny  a  rien  de  fi  raifonnable  &  de  C  jufte  dans  les  cas  particuliers  des  hom« 
mes  privés^  pourquoi  ne  fera-t-il  pas  permis  d'en  ufer  de  même,  à  l'égard 
fune  chofe  au(fî  importante  ^  qu'ell  le  bonheur  d'un  million  de  perfonnes^ 
&  lorfqu'il  s'agit  de  prévenir  les  malheurs  les  plus  dangereux  &  les  plus 
épouvantables  des  malheurs  d'autant  plus  à  craindre ,  qu'il  eft  prefqu'^im- 
poiTible  d'y  remédier,  quand  ils  font  arrivés? 

Du  refte,  par  cette  demande,  Qui  en  jugera?  On  ne  doit  point  entendre, 
quM  ne  peut  y  avoir  nul  juge^  car  quand  il  ne  s'en  trouve  aucun  fur  la> 
terre  pour  terminer  les  diftërends  qui  font  entre  les  hommes ,  il  y  en  a 
toujours  un  au  ciel.  Certainement ,  Dieu  feul  eft  juge  de  droit.  Mais  cela 
n'empêche  pas  que  chaque  homme  ne  puiilè  juger  pour  foi-même ,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  ici ,  auffi-bien  que  dans  tous  les  autres ,  &  décider  fi 
un  autre  homme  s'eA  mis  dans  l'état  de  guerre  avec  lui  &  s'il  a  droit 
d^appeller  au  Souverain  Jug«  comme  fit  Jephté. 

S'il  s'élève  quelque  différend  entre  un  prince,  &  quelques-uns  du  peu* 
pie,  fur  un  point  fut  lequel  les  loix  ne  prefcrivent  rien,  ou  qpt  fe  trouve 
douteux,  mais  où  il  s'agit  de  chofes  d'importance;  je  fuis  fort  porté  à 
Croire  qae  dans  un  cas  de  cette  nature,  le  différend  doit  être  décidé  par 
le  corps  du  peuple.  Car  dans  de$  caufes  qui  font  remifes  à  l'autorité  &  à 
Udifcrétion  iage  du  prince,  &  dans  lefquelles  il  eft  difpenfé  d'agir  con-» 
joiQtement  avec  l'affemblée  ordinaire  des  légiflateurs,  (l  quelques-uns  pen^ 
feot  avoir  reçu  quelque  préjudice  confidérable,  &:  croient  que  le  prince 
>git  d'une  manière  contraire  à  leur  avantage,  &  va  au-delà  de  l'étendue 


iquel  il  a  remis  les  rênes  du  gouvernement  t  Qt 
prince ,  ou  tout  autre  qui  aura  l'adminiflration  du  gouvernement  de  l'E- 
^^t,  refiife  ce  moyen  de  terminer  les  différends,  alors,  il  ne  refie  qu'à 
^ppeller  au  ciel.  La  violence,  qui  eft  exercée  entre  des  perfonnes  qui  n'ont 
^  juge  fouverain ,  &  établi  fur  la  terre ,  ou  celle  qui  ne  permet  point 
9Q'on  appelle  fur  la  terre  à  aucun  juge,  étant  proprement  un  état  de 
S^ierre ,  le  feul  parti  qu'il  y  a  à  prendre ,  en  cette  rencontre ,  c'efl  d'ap* 

Relier  au  ciel  ;  &  la  partie  oflenfô e  peut  juger  pour  elle-même ,  lorfqu'elle 

^oît  qu'il  eft  à  propos  d'appeller  au  ciel. 
^  Donc ,  pour  conclure ,  le  pouvoir  que  chaque  paxticulier  remet  à  la  /i> 

^lété ,  dans  hcuetle  il  entre ,  ne  peut  jamais  retourner  aux  particuliers  pen- 

^ut  que  la  fociété  fubfifie,  mais  réude. toujours   dans   la  communauté; 

^^ce  que  fans  cela  il  ne  fauroit  y  avoir  de  communauté  ni  d'Etat ,  ce 


23*  D    I    V    A    V. 

qui  pourtant  feroit  tout-à-&it  contraire  à  la  con\renrion  originaire.  CVft 
pourquoi,  quand  le  peuple  a  placé  le  pouvoir  légiflatif  dans  une  ailemblée, 
&  arrêcé  que  ce  pouvoir  continueroit  à  être  exercé  par  l'alTemblée ,  &  par 
fes  fuccelTeurs ,  auxquels  elle  aurait  elle-même  foin  de  pourvoir ,  le  pou- 
voir légiflatif  ne  peut  jamais  retourner  au  peuple,  pendant  que  le  gouver- 
nement fubdile  :  parce  qu'ayant  établi  une  puifTance  légiflative  pour  toujours, 
il  lui  a  remis  tout  le  pouvoir  politique  ;  &  ain(î  il  ne  peut  point  le  re- 
prendre. Mais  s'il  a  prefcrit  certaines  limites  à  la  durée  de  la  puiflance 
légiflative ,  &  a  voulu  que  le  pouvoir  fuprême  réfidàt  dans  une  feule  per* 
fonne,  ou  dans  une  aflemblée,  pour  un  certain  tempsTeulement,  ou  bien, 
û  ceux  qui  font  conflitués  en  autorité ,  ont ,  par  leur  mauyaife  conduite, 

{)erdu  leur  droit  &  leur  pouvoir  :  quand  les  conduâeurs  ont  perdu  ainfi 
eur  pouvoir  8c  leur  droit  ou  que  le  cemps  déterminé  efl  fini  ;  le  pouvoir 
fuprême  retourne  à  la  fociété,  &  le  peuple  a  droit  d'agir  en  qualité  de 
Souverain ,  &  d'exercer  l'autorité  légiflative ,  ou  bien  d'ériger  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement ,  &  de  remettre  la  fuprême  puiiunce ,  dont  il  fc 
trouve  alors  entièrement  &  oleinement  revêtu,  entre  de  nouvelles  mains, 
comme  il  juge  à  propos.  (Ôet  article  cfi  extrait  du  Traité  DU  GouVEZ" 
NEMEI^T  par  le  célèbre  LoCKE.) 
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DIVAN,    f.    m.     (a) 

kJ  N  nomme  aînfî  la  chambre  du  confeil  ^ou  tribunal  où  on  rend  la  juflice 
dans  les  pays  orientaux,  fur-tout  chez  les  Turcs.  Il  y  a  des  Divans  de 
deux  fortes ,  l'un  du  Grand-Seigneur,  &  l'autre  du  Grand- Vifir. 

Le  premier  qu'on  peut  nommer  le  confeil  dEtat^  fe  tient  le  dimanche 
&  le  mardi  par  le  Grand^-Seigneur  dans  l'intérieur  du  ferait,  avec  les  prin- 
cipaux officiers  de  l'Empire  au  nombre  de  fept  ;  favoir  le  Grand- Vifir ,  le 
Kaïmacan,  Vice-Roi  de  l'Empire,  le  Capitan  Bâcha,  le  Defterdar,  le 
Chancelier ,  les  Pachas  du  Caire  &  de  Boude  :  &  ceux-ci  en  tiennent  de  par- 
ticuliers chez  eux,  pour  les- affaires  qui  font  de  leur  département;  &  com- 
me'les  deux  derniers  membres  ne  s'y  trouvent  pas,  ils  font  remplacés  p 
d'autres  pachas. 

Le  Divan  du  Grand- Vifir,  e'efl-&-dire,  le  lieu  ou  il  rend  la  juflice,  e 
une  grande  faite  garnie  feulement  d'un  lambris  de  bois  de  la  hauteur  d< 
deux  ou  trois  pieds ,  &  de  bancs  matelaflés  &  couverts  de  drap ,  avec  nm 
marche^pied  :  cette  faite  n'a  point  de  porte  qui  ferme  ;  elle  eft  comme  \e 
^and-confeil  ou  le  premier  parlement  de  l'Empire  Ottoman.   Le  premier 
miniftre  eft  obligé  de  rendre  la  jiiftice  au  peuple  quatre  fois  par  femaine, 
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îe  loodi,  le  mercredi,  le  vendredi,  &  le  famedi.  Le  Cadtlesker  de  Na^ 
to)ie  eft  alfîs  jt  fa  gauche  dans  le  Divan  »  mais  Amplement  comme  au(li« 
teur;  &  celui  de  Romefie  en  qualité 'de  juge  eft  à  fa  droite.  Lorfque  ce 
aioiàre  eft  trop  occupé ,  le  Canfch-bachi  tient  fa  place  :  mais  lorfqu'il  y 
affi/lci  cet  officier  fait  ranger  les  parties  en  deux  files,  &  paffer  de  main 
en  main   leurs   arzhuals  ou    requêtes  jufqu'au  fiuijuk-teskeregi ,   premier 
Secrétaire  du  Grand- Vilîr,  auquel  il  lit  la  requête;  &  fur  le  fujet  qu'elle 
cpotient,  les  deux  parties  (ont  entendues  cantradiâoirement  fans  avocats 
m  longueur  de  procédures  ;  on  pefe  les  raifons  ;  des  afTeffeurs  téfument  le 
tout  &  concilient.   Si  leur  décinon  plait  au   Grand-Vifir,   fon  Secrétaire 
Fécrit  au  haut  de  la  requête ,  &  le  miniflre  la  confirme  par  le  mot  fah , 
c'eft-i-dire   certain ,  qu'il    foufcrit  au  bas  :  (inon  il  fait  recommencer  la 
plaidoyer ,  &  décide  enfuite  de  fa  pleine  autorité ,  en  £aifant  donner  aux 
parties  un  hujet  ou  copie  de  la  feutence.  Les  caufes  fe  fuccedent  ainfî  fans 
imerroption  jufqu'à  la  nuit ,  s'il  y  en  a  :  on  fert  feulement  dans  la  falle  mê« 
me  de  l'audience,  un  dîner  qui  eft  expédié  en  une  demi*heure.  Les  offi- 
ciers qui  .compofent  ce  Divan,  outre  le  Grand-Vifir,  font  fix  autres  Vifirs 
ou  Confèillers-d'Etat ,  le  Chancelier ,  &  les  Secrétaires-d'Etat.  Le  Chiaoux* 
lachi  fe  tient  k  la  porte  avec  une  troupe  de  chiaoux,  pour  exécuter  let 
ordres  du  premier  miniftre.  Les  caufes  importantes  qui  intérefTent  les  offi- 
ciers de  fa  hautefle,  tant  ceux  qui  font  attachés  à  la  perfonne,  que  ceux 
<lQi  occupent  les  grandes  charges  de  l'Empire ,  les  délibérations  politiques , 
les  affiûres  de  terre  &  de. mer,  font  la  matière  du  confeil -privé  du  Grand* 
Seigneur  :  on  l'appelle  galibc  Divan.  Il  fè  tient  tous  les  dimanches  &  les 
mardis,  comnle  nous  l'avons  dit.  Les  autres  officiers  militaires  font  aifis 
à  la  porte  ;  le  muphti  y  s^fte  lorfqu'il  y  eft  mandé  par  un  ordre  ex« 
prisi  le  teskeregi  ouvre  l'alfemblée  par  la  leâure  des  requêtes  des  pani* 
^liers  ;  le  vifir  azem  propofe  enfuite  l'affaire  importante  qui  doit  faire  la 
matière  de  la  délibération;   &  après  que  les  membres  du  galibé  Divaa 
ont  donné  leur  avis ,  ce  miniftre  entre  feul  dans  une  chambre  particulier 
^1  ou  il  fait  fon  rapport  au  Grand-Seigneur  qui  décide. 

lorfque  le  Sultan  le  juge  à  propos ,  il  convoque  un  confeil  général  ; 
^ui  ne  diffère  du  galibé  Divan  que  par  le  plus  grand  nombre  des  membrea 
^ile  compofent.  Tous  les  grands  de  la  porte  y  font  appelles,  l'uléma, 
les  officiers  des  milices  &  des  diffêrens  ordres ,  même  les  vieux  foldats  & 
les  plus  expérimentés.  Ce  Divan  s'appelle  oja  divani ,  le  Divan  des  pieds , 
peut-être  parce  que  tout  le  monde  s'y  tient  debout.  Ce  tribunal  a  quel* 
^ue  rapport  à  nos  anciennes  aflemblées  des  Etats ,  cemme  le  galibé  Di- 
van au  confeil-privé  du  Roi  de  France  |  &  le  Divan  au  premier  pariM 
ment  de  l'£mpire«  ^ 
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DIVAN-BEGHI,    Minijirc  iTEtat  en  Pcrfe. 

l^E  Divan-beghi  eft  lè  Sur-intendant  de  la  juflice;  H  fi'a  que  le  der-* 
nier  rang  parmi  les  fix  miniftres  du  fécond  ordre,  qui  font  tous  au-deflbu» 
de  Tathemadoulet ,  ou  premier  miniftre. 

On  appelle  au  tribunal  du  Divan-beghi ,  des  jugeiiiens  rendus  par  lea 
gouverneurs.  Il  a  ^  0,000  écus  d'appointemens ,  afin  de  rendre  la  juftice 

tratuitement.  Il  connolt  des  caufes  criminelles  des  khans ,  des  gouverneurs, 
c  autres  grands  feigneurs  de  Ferfe  difgraciés  pour  quelque  faute  }  &  ii 
reçoit  les  appels  du  baruga  ou  lieutenant  criminel. 

Le  Dîvan-beghi  rend  la  juftice  dans  le  palais  du  prince ,  fans  fuivre 
d'autre  loi  ni  d'autre  règle  que  Talcoran ,  qu'il  interprète  à  fon  gré.  Il  ne 
connolt  que  des  crimes.  Tavernîer,  voyage  de  Pcrfe.  Le  Chevalier  de  la 
Magdeleine,  qui  eft  refté  fort  long-temps  chez  les  Turcs  >  en  dit  quelque 
chofe  dans  les  chap.  xlix.  &  /.  de  fon  miroir  ottoman. 


DIVERTISSEMENT,    f.    m.    Amufement^  recréation , 

•  rejouijance. 

\^65  quatre  mots  font  fynonymes,  &  ont  la  diftipation  ou  le  plaifir  pour 
fondement.  Amufement  eft  une  occupation  légère  de  peu  d'importance  & 
qui  plaît;  Diveniifement  eft  accompagné  de  plaifirs  plus  vifs,  plus  étendus} 
récréation  déHene  un  terme  court  de  délaflement  t  c'eft  un  (impie  pafib- 
temps  pour  diftraire  Tefprit  de  fes.  fatigues  ;  réjouiflànce  (e  marque  par  des 
ââions  extérieures ,  des  danfes ,  des  cris  de  joie ,  des  acclamations  de  plu- 
fieurs  perfonnef.  La  comédie  Ait  toujours  la  recréation  ou  le  détaftement 
des  grands  hommes ,  le  Divertiflèment  des  gens  polis ,  &  l'amufement  da 
peuple  i  elle  fiiit  une  partie  des  réjouiflances  publiques  dans  certains  évé« 
nemens. 

fur  des  occu- 


pations faciles  oc  agreapies  qu'on  prena  pour  éviter  rennui,  pour  moins 

Îiénfer  à  f(H-méme.  Récréation  appartient  plus  que  l'amufement  au  délaf- 
ement  de  l'efprit,  &  indique  im  befoin  de  l'ame  plus  marqué.  Réjonif^ 
fance  eft  affeébé  aux  fêtes  publiques  du  monde  &  de  l'églife.  Divertiffe* 
ment  eft  le  terme  générique  qui  renferme  les  amufèmens ,  les  récréations 
&  les  réjouiflances  particulières. 

Tous  les  Divertiflemens  oui  n'ont  pas  pour  but  des  chofes  utiles  ou 
ceflaires ,  font  les  fruits  de  l'oifiveté  ,  de  l'amour  pour  le  plaifir ,  &  varien 
chez  les  divers  peuples  du  monde ,  fuivant  les  mœurs  &  les  cUauts^ 
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ti^eft  pis  ici  le  lieu  de  le  prouver  ;  mais  le  leâeur  Tera  peut-être  bien-aife 
de  Avoir  ce  qu'une  Péruvienne ,  fi  connue  par  la  finefle  de  (on  goût  &  par 
la  juftefle  de  fon  difcemement ,  penfê  des  Divertiflemens  de  la  nation 
Ffioçoife,  de  tous  ces  plaifirs  qu'on  tâcboit  de  lui  procurer,  &  dont  tout 
le  monde  lui  paroiflbit  enivré. 
9  Les  Divertiflemens  de  ce  pays ,  écrit^elle  à  fon  cher  Aza ,  me  fembtent 


»  lliunuttiité ,  êc  Tautre  exprime  toujours  la  )oie  &  la  triftefTe  indifférem- 

»  ment  par  i€%  chants  &  des  danfes.   Ils  tâchent  en  vain  par  de  tels 

^  moyens  de  fe  procurer  des  Divertiflèmens  réels ,  un  amufement  agréa- 

»  fcle,  de  donner  quelque  diftraâion  à  leurs  chagrins  ,  quelque  recréation 

»  â  leur  efprit  ;  cela  n^eft  pas  polfîble  :  leurs  réjouiflances  mêmes  n'ont 

»  d'attraits  que  pour  le  peuple ,  &  ne  (ont  point  confacrées  comme  lea 

>»  nôtres  au  culte  du  fbleil  :  leurs  regards ,  leurs  difcours ,  leurs  réflexions 

>^  ne  le  tournent  jamais  à  l'honneur  de  cet  aftre  divin  :  enfin  leurs  fixiids 

^  amufeiTiens»  leurs  puériles  recréations,  leurs  divertiflêmens  afieâés,  leurs 

^  ridicules  réjouiflances,  loin^e  m'égayer,  de  me  plaire,  de  me  conve- 

^  nir,  me  rappellent  encore  avec  plus  de  regret,  la  différence  des  jours 

^  heureux  que  je  paflbis  avec  toi.  a 


Divination,  f.   f.   Pan  prétendu  de  connoftrc  Vavcnir  pat 

des  moyens  fuperjlirieuz. 

^^>ET  ^ut  eft  très*ancieo.   Il  eft  parlé  dans  l'écriture  de  neuf  efpeces  de 

^>ivination.  La  première  fé  fiiifi>it  par  Hn^eftion  des  étoiles,  des  planètes 

^  des  nuées  ;  c'eft  Taftrologie  judiciaire  ou  apotélefmatique ,  que  Moyfe 

^omme  méonen.  La  fieconde  eft  délignée  dans  l'écriture  par  le  mot  mena-- 

^hefch ,  que  la  vulgate  &  la  plupart  de^  interprètes  ont  rendu  par  celui 

^augure.  La  troifieme  y  eft  appeilée  mecafehepk ,  que  les  Septante  &  la 

Vulgate  traduifent  maUpces  ou  pratiques  occultes  &  pernicieu/es.   La  qua-^ 

^rieme  eft  celle  des  hhober  ou  enchanteurs;  La    cinquième    confiftoit  à 

interroger  les  efprits  pythons.  La  fixieme ,  que  Moyfe  appelle  des  judeoni , 

létoit  proprement  le  fornlege  &  la  marie,  la  feptieme  s'exécutoit  par  l'é* 

vocation  &  interrogation  des  morts ,  &  c'étoit  par  conféquent  la  nécro- 

«nantie.    La  huitième  étoit  la  rabdomande  ou  u>rt  par  la  baguette  ou  le» 

Mcdos^  dont  il  6ft  quefiion  dans  Ofée^  &  auquel  on  peut  rapporter  la 

Gg  a 
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bélomantie  jqu'Ezechiel  a  connue.  La  neuvième  &  dernière  étoit  Vhipk' 
tofcopie  9  ou  Tinfpfeâion  du  foie.  Le  même  livre  fait  encore  mention  de 
difeurs  de  bonne  aventure  ^  des  interprètes  de  fonges^  des  Divinations  pai 
Teau^  parle  feu ,  par  Taîr,  par  le  vol  des  oifeaux^  par  leur  chant,  pa 
les  foudres,  par  les  éclairs,  &  en  général  par  les  météores,  par  la  terre 
par  des  points ,  par  des  lienes ,  par  les  ferpens ,  &c. 

Les  Jui&  s^écoient  inJFeaés  de  ces  difFérentes  fuperfiitions  en  Egypte 
dVu  elles  s'étaient  répandues  chez  les  Grecs ,  qui  les  avoient  tramnûfe 
aux  Romains. 

Ces   derniers  peuples  diftinguoient  la  Divination  en  artificielle    &  ei 

fiaturelle. 

Ils  appelloient  Divination  artificielle ,  un  prognoftic  ou  une  induâioi 
fondée  fur  des  fignes  extérieurs  liés  avec  des  événemens  à  venir  ;  Se  Vi 
vination  naturelle^  celle  qui  préfageoit  les  chofes  par  \m  mouvement  pu 
sèment  intérieur ,  &  une  impulfion  de  Pefprit  indépendante  d'aucun  figni 
extérieur. 

Ils  fubdivifbient  celle-ci  en  deux  efpeces ,  Tinnée  &  Tinfufe  i  Tinné 
avoit  pour  bafe  la  fuppofition  que  l'ame  circonfcrite  en  elle-même^  t 
commandant  aux  difFérens  organes  du  corps  fans  y  être  préfente  par  foi 
étendue ,  avoit  elfentiellement  des  no|ions  confufes  de  l'avenir ,  comme  oi 
s'en  convainâ,  difoient-ils ,  par  les  fonges,  les  extafes,  &  ce  qui  arrive 
quelques  malades  dans  les  approches  de  la  mort,  &  à  la  plupart  des  autre 
hommes  lorfqu'ils  font  menacés  d'un  péril  imminent.  L'inhife  étoit  appuyé 
fut  l'hypothefe  que  l'ame  fembtable  à  un  miroir ,  étoit  éclairée  ibr  le 
événemens  qui  l'intéreflbient  ^  par  une  lumière  réfléchie  de  Dieu  .ou  de 
efprits. 

Ils  divifoient  aufli  la  Divination  artificielle  en  deux  efpeces  :  Tune  ex 
périmentale ,  tirée  de  caufes  naturelles  &  telle  que  les  prédiâions  que  le 
afiîonomes  font  des  éclipfès,  &c.  ou  les  jugemens  que  les  médecins  porten 
fur  la  terminaifbn  des  maladies ,  ou  les  conjeâures  que  forment  les  poli- 
tiques fur  les  révolutions  des  Etats  ;  comme  il  arriva  ^  Jogurtha  fonao 
de  Rome ,  oîi  il  avoit  réufli  à  ky:e  d'argent  à  fe  juftifier  d'un  crime  atroce 
Jorfqù'il  dit  :  O  venalem  urbem ,  &  mox  perituram^fi  tmptorem  invtntrit 
X'autre  chimérique,  extravagante,  confinant  en  pratiques  capricieufes 
.fondées  fur  de  £aux  jugemens,  &  accréditées  par  la  fuperflition. . 

Cette  dernière  branche  mettoit  en  œuvre  la  terre,  l'eau,  l'air ^  le  fini 
les  pifeaux,  les  entrailles  des  animaux,  les  fonges,  la  phyfionomie,  le 
lignes  de  la  main ,  les  points  amenés  au  hazard ,  les  nombres ,  les  noms 
les  mouveniens  d^un  anneau ,  d'un  fas,  &  les  ouvrages  de  quelques  au 
f eurs  \  d'oii  vinrent  les  (brts  appelles  prceneftinœ  ^  virgiUanœ  »  homerica 
Il  V  avoit  beaucoup  d'autres  (brts.  VcMci  les  principaux. 

\.es  anciens  avoient  Valphitomantie  ou  alcuromantie ,  ou  le  fort  par  1 
fleiir  de  iàXVM\Vaxinomantie^Qa  le  fort  par  la  hache  ^  là  iélomantU^  oi 
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le  fort  par  les  flèches  ;  la  botanomantic ,  ou  le  fort  par  les  plantes  ;  la 
eapnomanrie^  ou  le  fort  par  la  fumée  ;  la  catoptromanue ,  ou  le  fort  par 
lin  miroir;  la  céromantie^  ou  le  fort  par  les  figures  de  cire  v  le  cUdonifmt^ 
00  le  fort  par  des  mots  ou  voix;  \sl  cUidamantic y  ou  le  fore  par  lesckfs; 
k  cofiinomaniUy  ou  le  fort  par  le  crible;  la  daHyliomantic ^  ou  lé  fort 
par  plufieurs  aoaeaux;  Vhydromantit ,  ou  le  fort  par  Peau  de  mer;  la 
pegomaniie^  ou  le  fort  par  Teau  de  fource  v  la  geomantiè^  :pu  le  fort' par 


par 
la  foudre  ;  la  ckyromantu ,  ou  le  fort  par  Pinfpeâioo  des  lignes  de  la  main  ; 

W  cryftallomaniu  ^  ou  le  fort  par  le-.cryftalou  un  autre  corps  tranfparent  ; 

Variihmomantic  y  ou  le  fort  par  les  nombres;  la  pyromanticy  ou  le   fort 

•par  le  feu;  la  fythomantU,  ou  le  fort  par  les  pierres;  la  nccromantity  ou  le 

fort  par  les  morts  ;  Voncirocritiquc  y  ou  le  fort  par  les   fonges  ;  Vornitho^ 

manne ,  ou  le  fort  par  le  vol  &  le  chant  des  oifeaux  ;  VaUâtyomantie  « 

.ou  le  fort  par  le  coq  ;  la  Iccynomaniie ,  ou  le  fort  par  le  ba(fio  ;  la  rhab^ 

domanticy  ou  le  fort  par  les  bâtons,  6c.  Pour  avoir  une  connoifTauce  plus 

•étendue  de  tous  ces  forts ,  voyez  le  livre  de  Sapuntid  de  Cardan ,  &  les 

Difquijîtiones  magicce  de  Delrio/ 

Ce  dernier  auteur  propofe  des  notions  &  des  divisons  de  la  Divination 

un  peu  différentes  de  celles  qui  précèdent.  Il  définît  la  Divination ,  la  ri* 

vélaiîon  des  chofes  cachées  y  en  vertu  d*  un  paS  fait  avec  le  démon;  Jignifi^ 

eatio  occultorum  ex  padis  conventis  cum  dcemaney  définition  qui  n'eit  paa 

«exade ,  puifqu'il  y  a .  des  efpeces  de  Divination  y  telle  que  la  naturelle  ^ 

qui  ne  font  fondées  fur  aucun  engagement  avec  le.  diable. 

,  Delrio  diflingue  deux  efpeces  de  paâs  y  l'un  implicite ,  l'autre  explicite  ; 

conféquemment  il    inflitue  deux  fortes  de  Divinations  :  il  comprend  fous 

la  première  la  théomantie  ou  les  oracles  y  &  la  manganie  ou  goétie ,  à  la- 

Saelle  il  rapporte  Ja  néeromantie  y  Vhydromantie  y  la  géomantie  y  &e. 
range  fous  la  féconde  Vharu/picinç  y  avec  V anthràpomantit  y  la  céromantie , 
la  lithomantUy  toutes  les  Divinations  qui  fe  font  par  Tinfpeâion  d'un  objet  ^ 
les  augures  y  les  arufpices  y  les  forts,  &c^  les  conjeSurcs  tirées  des  afireà, 
des  arbres ,  des  élémens,  des  météores,  des  plantes,  des  animaux,  Çfe. 
il  obferve  feulement  que  cette  dernière  eft  tantôt  licite,  tantôt  illicite; 
&  par  cette  difiinâion  il  détruit  fa  définition  générale  :  car  fi  tout^  Divi- 
nation efl  fondée  fur  un  paâ ,  foit  implicite ,  foit  explicite  ^  il  n'y  en  a 
aucune  qui  puifle  être  innocente. 

Les  Grecs  &  les  Roniains  eurent  pour  toutes  ces  fottifes  le  refpeâ  le 
plus  religieux,  tant  qu'ils  ne  furent  point  éclairés  par  la  culture  des  fcien* 
€u  ;  mais  ils  s'en  défabuferent  peu  à  peu.  Caton  confulté  fur  ce  que  pro« 
gnoÂiquoient  des  bottines  mangées  par  des  rats^  répondit  qu'il  n'y  avoit 
xiçn  de  furprenant  en  cela;  mais  que  c'eût  été  un  prodige  inoui  fi  les  bot^ 
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tines  avotent  mangé  les  rats.  Ciceron  ne  fut  pas  plus  crédule  :  !a  myamai^U 
n^eft  pas  mieux  traitée  dans  Tes  livres  ^  &  il  n'épargne  pas  le  ndicule  à 
toutes  les  autres  fortes  de  Divinations i  fans  en  exciter  m  les  oracles, 
ni  les  augures  ^  ni  les  arafpices.  Après  avoir  remarqué  que  jamais  un  plut 
grand  intérêt  n'avoit  agité  les  Romains,  que  celui  qui  les  diviibit  dans  ta 
querelle  de  Céfar  &  de  Pompée  ;  il  ajoute  cjue  jamais  aufii  on  n'avok 
tant  interrogé  Jes  dieux  :  fu>c  iclio  civili  dd  immonaks  fuàm  mufta 
lufcruni  ! 

M.  Fluche  ^  dans  fon  Hifioirt  du  ciel ,  conféquemment  au  fvftême  qu^il 
Veft  formé ,  fait  naître  la  Divination  chez  les  Égyptiens  de  l'oubli  de  la 
iignifîcatioii  des  fymboles  dont  on  &  fervoit  au  commencement  pour  an- 
noncer au  peuple  les  devoirs  &  les  occupations ,  fbit  de  la  vie  civile,  foit 
de  la  religion;  &  lorfqûV>n  lui  demande  comment  il  s'eft  pu  faire  que  la 
iigmfication  des  fymboles  fe  foit  perdue ,  &  que  tout  l'appareil  de  la  rdi* 
giôn  ait  pris  un  tour  fi  étrange  ;  il  répond  »  que  ce  fut  en  s'attachant  à 
»,  la  lettre  que  les  peuples  reçurent  prelqu'univerfellemrat  les  augures ,  la 
9>  perfuafion  des  influences  planétaires ,  les  prédictions  de  l'aflrologiCi  les 
D  opérations  de  Palchymie,  les  difFérens  genres  de  Divinations,  par  les 
»  ferpens,  par  les  oifeaux,  par  les  bâtons ,  &c.  la  magie  i  les  enchante- 
9  mens,  les  évocations,  &c.  Le  monde,  ajoute-il,  fe  trouva  ainfi  tout 
>}  rempli  d'opinions  infenfées ,  dont  on  n'eft  pas  par*tout  également  re- 
9  venu,  &  dont  il  eft» très-utile  de  bien  connoitre  le  faux,  parce  qu'elles 
»  font  audi  contraires  à  la  vraie  piété  &  au  repos  de  la  vie,  qu'à  ravan- 
9>  cernent  du  vrai  favoir.  a  Mais  comment  arriva-t-il  que  les  peuples  pri- 
rent, tous  les  fymboles  à  la  lettre}  Il  ne  faut  pour  cela  qu'une  grande  ré- 
volution dans  un  Etat  »  qui  foit  fuivie  de  trois  ou  quatre  fiecles  d'igno- 
rance. Nous  avons  l'expérience,  &  de  ces  révolutions  dans  l'Etat ^  &  de 
l'effet  des  fiecles  d'ignorance  qui  les  ont  fuivies ,  fur  les  idées  &  les  opi* 
nions,  des  hommes,  tant  en  matière  de  fciences  &  d'arts,  qu'en  matière 
de  religion. 

M.  l'abbé  de  Condillac  a  fait  auffi  quelques  conjeâures  philofophioues 
.fur  l'origine  &  les  progrès  de  la  Divination  :  comme  elles  font  très-juftes, 
&  qu'dyfes  peuvent  s'étendre  à  beaucoup  d'autres  fyftêmes  d'erreurs ,  nous 
invitons  le  leâeur  à  lire  particulièrement  ce  morceau,  dans  le  traité  que 
le  métaphyficien ,  que  nous  venons  de  citer,  a  publié  fur  les  fyftêmes. 
>Voici  fes  idées  principales ,  auxquelles  nous  avons  pris  la  liberté  d'entrela* 
Cer  quelques-unes  des  nôtres. 

Nous  iommes  alternativement  heureux  &  malheureux,  quelquefois  fans 
favoir  pourquoi  :  ces  alternatives  ont  été^  une  fource  naturelle  de  conjec- 
tures pour  ces  efprits  qui  croient  interroger  la  nature,  quand  ils  ne  con-- 
fultent  que  leur  imagination.  Tant  que  les  maux  ne  fiirenc  que  particuliers, 
aucune  de  ces  conjeâures  ne  fe  répandit  aflez  pour  devenir  l'opinion  pu^ 
Uique;  maïs  une  afHiéiioA  fut-elle  épîdémique ,  elle  devint  un  objet  cz* 
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^Ue  de  fixer  f  attention  générale  ^flc  une  occafion  pour  les  hommes  à 

imagination  de  faire  adopter  leurs  idées.   Un  mot  qui  leur  échappa  peut» 

être  par  hafard^  fut  le  rondement  d'un  préjugé  :  un  être  qui  fe  trouve 

Jieureux  en  &iiant  le  malheur  du  genre-humain  ^  introduit  dans  une  apoF*. 

vophe,  dans  une  exclamation  pathétique  i^  fut  à  Tindant  réalifé  par  lamul* 

Yitiide  9  qui  fe  fentit  pour  ainfi  dire  confolée .  lorfqu'on  lui  préfenta  un  ob*? 

^et  à  qui  elle  pût  s'en  prendre  dans  (on  infortune. 

Mais  lorfque  la  crainte  eut  engendré  un  génie  mal&ifant  »  Tefpérance 
ae  tarda  pas  à  créer  un  génie  favorable  i  &  l^magination  conduite  par  la 
^iverfité  des  phénomènes  »  des  circonftancçs  ^  de  la  combinaifon  des  idées  ^ 
des  opinions ,  des  événemens  ^  des  réflexions ,  à  en  multiplier  les  efpeces  ^ 
en  remplit  la  terre,  les  eaux»  les  airs,  &  leur  établit  une  infinité  de  cul- 
tes divers ,  qui  éprouvèrent  à  leur  tour  une  infinité  de  révolutions  diffé- 
x^ntes.  L'influence  du  (bleil  fur  tout  ce  qui  exifle  étoit  trop  fenfible  pour 
xi'ètre  pas  remarquée  ;  &  bientôt  cet  aflre  fut  compté  parmi  les  êtres  bien-, 
faifans.  On  fuppofa  de  Tinfluence  à  la  lune  ;  on  étendit  ce  fyftéme  à  tous 
les  corps  célelles  :  Pimagiiutîon  aidée  par  des   conjeâures  que  te  temps 
«mené  oéceiTairement ,  difpenfa  à  fon  gré  entre  ces  corps  un  caraâere  de 
^ooté  ou  de  malignité  :  &  les  cieux  parurent  aufli  concerter  le  bonheur 
c>u  le  malheur  des  hommes  ;  on  y  lut  tous  les  grands  événemens,  lesi 
Iguerres,  les  peftes,  les  famines,  la  mort  des  Souverains,  6c.  on  attacha 
«es  ëvénemens  aux  phénomènes  les  plus  rares ,  tels  que  les  éclipfes ,  Tap** 
jNirition  des  comètes  ;  ou  l'on  fuppofa  du  rapport  entre  ces  chofes ,,  ou  plu7 
côc  U  coincidence  fortuite  des  événemens  &  des  phénomènes  fit  croira 
^u'il  y  en  avoir.  ^ 

Un  moment  de  réflexion  fur  l'enchaînement  univerfêl  des  êtres ,  auroiç 
«-enverfë  toutes  ces  idées  :  mais  la  crainte  &  l'eipérance  réfléchif{ent-eliesî 
le  moyen  de  rejetter  en  doute  l'influence  d'une  planète,  lorfqu'elle  nous 
cornet  la  mort  d'un  tyran  î        ^ 

la  liaifon  qu'on  efl  fi  fort  tenté  de  fuppofer  entre  les  noms  &  les  choK 
5 ,  dirigèrent  dans  la  difpenfaiion  des  caraâeres  qu'on  cherchoit  à  atta« 
«her  aux  êtres  :  la  flatterie  avoir  donné  à  nne  planète  le  nom  de  Jupiter^ 
^e  Mars  ^  de  Venus  :  la  fuperftition  rendit  tous  ces  aflres  difpenfateurs 
^es  dignités,  de  la  force,  de  la  beauté  :  les  fignes  du  Zodiaque  durent 
ïenrs  vertus  aux  animaux  d'après  lefquels  ils  avoient  été  fi>rmés.  Mais  tout» 
qualité  a  fes  analogues  :  l'analogie  arrondit  donc  le  cortège  des  bonnes 
^M  mauvaifes  qualités  qu'un  corps  célefle  pouvpit  darder  fur  un  être  à  U 
l^^uiflaace  duquel  il  prélidoit }  l'avion  des  corps  céleftes  fe  tempéra  réci^ 
^roquement« 

Ce  fyflême  étoit  expofé  à  beaucoup  de  difltcultés  :  mais  ou  l'on  n^ 
jaignoit  pas  s'y  arrêter,  ou  l'on  n'étoit  guère  embarraflë  d'y  trouver  des 
-ëponfes .  Voilà  èMC  le  fyflême  de  l'aftrologie  judiciaire  élevé  :  pn  fait 
les  prédââioss  i  qo  tn  Um  uoe  bonne  fur  neuf  cents  quatre- vin^ts-di^*nQuf 
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mauvaifes  ;  mais  la  bonne  eft  la  feule  donc  on  parle ,  &  fur  laquelle  oa 
juge  de  Partî 

Cette  feule  prédiâion  merveilleufe  racontée  en  mille  manières  diffi!ren« 
tes ,  fe  multiplie  en  mille  prëdiâions  heureufes  :  le  menfonge  &  la  four--» 
berie  entrent  en  jeu  ;  &  bientôt  on  a  plus  de  faits  &  plus  de  merveilles  qu^I 
fi'en  fiiut  pour  faire  face  à  la  philofophie ,  méfiante  à  la  vérité ,  mais  à 
qui  Texpérience  ne  manque  jamais  d'en  impofer ,  quand  on  la  lui  objeâe.^ 

Lorfque  les  influences  des  corps  céleiles  lurent  bien  avouées,  on  ne  pue 
fe  difpenfer  d'accorder  quelqu'intelligence  à  ces  êtres  :  on  s'adrefla  donc  à 
eux ,  on  les  évoqua.  On  faifit  une  baguette  ;  on  traça  des  figures  fur  la 
terre,  dans  les  airs;  on  prononça  à  voix  haute  ou  baflë  des  difcours  myf- 
térieux ,  &  l'on  fe  promit  d'obtenir  tout  ce  qu'on  défiroit. 

Mais  l'on  conndéra  que  s'il  étoit  important  de  pouvoir  évoquer  les  êtres 
bien  ou  malfaifans,  il  l'étoit  bien  plus  d'avoir  fur  foi  quelque  choAs  qui' 
nous  en  aflurât  la  proteâion  :  on  fuivit  les  mêmes  principes ,  &  l'on  conf- 
truifit  des  talifmans,  des  amulettes,  &c. 

S'il  eft  des  événemens  fortuits  qui  fécondent  la  découverte  des  vérités, 
il  en  eft  aufli  qui  fàvorifent  les  progrès  de  l'erreur  ;  tel  fut  l'oubli  du  feus 
des  caraâeres  hiéroglyphiques ,  qui  fuivit  néeeflairement  l'établiflement  des 
aaraâeres  de  l'alphabet.  On  attribua  donc  aux  caraâeres  hiéroglyphiquet- 
telle  vertu  qu'on  défira;  ces  (ignés  pafTerent  dans  la  magie  :  le  lyftême  de 
la  Divination  n'en  devint  que  plus  compofé ,  plus  oblcur^  &  plus  mfft^ 
veilleux. 

Les  hiéroglyphes  regfermoient  des  traits  de  toute  efpece  :  il  n'y  eut 
donc  plus  de  ligne  qui  ne  devint  un  figne  \  il  ne  fut  plus  queftion  que  de 
chercher  ce  figne  fur  quelque  partie  du  corps  humain ,  dans  la  main ,  par 
exemple ,  pour  donner  naillance  à  la  chiromantie. 

L'imagination  des  hommes  n'agit  jamais  plus  fortement  &  plus  caprî- 
cieufement  que  dans  le  fommeil  \  mais  à  qui  la  fuperftitioo  pouvoit-elle 
àth-ibuer  ces  fcenes  d'objets  fi  îingulieres  &  fi  frappantes  qui  nous  font 
ofFei^es  dans  certains  fonges ,  (i  ce  n'eft  aux  dieux  >  Telle  fut  l'origine  de 
l'onéirocritique  :  il  étoit  difficile  qu'on  n'apperçût  pas  entre  les  événemens 
du  jour  &  leis  repréfentations  noaurnes  quelques  vefKges  d'analogie  ;  ces 
veftiges  devinrent  le  fondement  de  Tonétrocritique  :  on  attacha  tel  événe- 
xntm  à  tel  objet  \  &  bientôt  il  fe  trouva  des  gens  qui  eurent  des  prédic- 
tions prêtes  pour  tout  ce  qu'on  avoir  rêvé.  Il  arriva  même  ici  une  oifane- 
rie,  c'eft  que  le  contraire  de  ce  que  Ton  avoir  rêvé  pendant  la  nuit,  étant 
quelquefois  arrivé  pendant  le  jour,  on  en  fit  la  règle  de  prédire  par  les 
contraires. 

Mais  que  devoit-il  arriver  i  des  hommes  obfédés  des  prefKges  de  la  Di-* 
viiuition,  &  fe  crovant  fans  céflfè  environnés  d'êtres  bien  ou  mal^fàifans^ 
£non  de  fe  jetter  fur  tous  les  objets  &  fur  tous  les  événemens ,  &  de  les 
^ansformer  en  types,  en  avertiflemens ,  en  figues ,  en  prognoftics,  &a. 

Auffi 
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Atiffi  ili  ne  tardèrent  pas  d'entendre  la  volonté  des  dieux  dans  le  chant 
d^un  roffîgnol  ^  de  voir  leurs  décrets  dans  le  mouvement  des  ailes  d'une 
corneille,  &  d'en  lire  les  arrêts  irrévocables  dans  les  entrailles  d'un  veau^ 
iiir-touc  pendant  les  facrifices  ;  &  tels  furent  les  fondemens  de  Tart  des  aruf* 
ptces.  Quelques  paroles  échappées  au  facrificateur ,  fe  trouvèrent  par  hafard 
relatives  au  motif  fecret  de  celui  oui  recouroit  à  l'aflîftance  des  dieux }  on 
les  prit  pour  une  infpiration  :  ce  iuccés  donna  occafion  à  plus  d'une  dif-- 
trafidon  de  cène  efpece  :  moins  on  parut  maître  de  fes  mouvemens ,  plus 
ils  femblerent  divins  i  &  l'on.crat  qu'il  falloit  perdre  la  raifon  à  force  de 
•'agiter  9  pour  être  infpiré  &  rendre  un  oracle,  de  fut  par  cette  raifon  qu'oa 
^eva  des  temples  dans  les  lieux  où  les  exhalaifons  de  la  terre  aliénoient 
l'efprîc. 

Il  ne  manquoit  plus  oue  de  &îre  mouvoir  &  parler  les  fiatues ,  &  la 
feurberie  des  prêtres  eut  bientôt  contenté  la  fuperflition  des  peuples. 

L'imagination  va  vite  quand  elle  s'égare.  S'il  y  a  des  dieux ,  ils  difpofent 
de  tout  :  donc  il  n'y  a  rien  qui  ne  puifle  être  le  figne  de  leur  volonùi  » 
&  de  notre  deftinée  ;  &  voîUi  tout  d'un  coup  les  chofes  les  plus  commu- 
nes &  les  plus  rares  érigées  en  bons  ou  mauvais  augures;  mais  les  ob« 
jets  de  vénération  ayant ,  à  cet  égard ,  quelque  liaifon  de  culte  avec  les 
dieux ,  on  les  crut  plus  propres  aue  les  autres  à  défigner  leur  volonté ,  & 
Von  chercha  des  prophéties  dans  les  poèmes  de  la  guerre  de  TroFe. 

Ce  fyftême  d'abfurdités  acheva  de  s^accréditer  par  les  opinions  qu^eurent 
les  philofbphes  de  l'aâion  de  Dieu  fur  l'ame  humaine  ^  par  la  facilité  que 

3uelques  hommes  trouvèrent  dans  les  connoiffances  de  la  médecine  pour 
(élever  à  la  dignité  de  forciers  ^  &  par  la  néceflîté  d'un  motif  refpeoablc 
fKMir  le  peuple ,  qui  déterminât  fes  chefs  à  agir  ou  à  attendre ,  fans  fe 
compromettre ,  &  lans  avoir  à  répondre  »  ni  du  délai,  ni  du  fuccés  :  cette 
xiécemté  rendît  la  politique  Êivorable  aux  augures  ^  aux  arufpices,  &,  aux  ora- 
cles %  &  ce  fiit  ainfi  que  tout  concourut  à  nourrir  les  erreurs  les  plus 
^roffieres. 

Ces  erreurs  furent  fi  générales  que  les  lumières  de  la  religion  ne  purent 
empêcher  qu'elles  ne  fe  répandiflent ,  du  moins  en  partie ,  chez  les  Juifs 
&.  chez  les  Chrétiens.  On  vit  même  parmi  ceux-ci  des  hommes  prétendre 
interroger  les  morts  &  appeller  le  diable ,  par  des' cérémonies  femblables 
à  celles  des  païens  dans  l'évocation  des  aftres  &  des  démons.  Mais  fi  l'uni* 
verfalité  d'un  préjugé  peut  empêcher  le  philofbphe  timide  de  le  braver, 
elle  ne  l'empêchera  point  de  le  trouver  ridicule  ;  &  s'il  étoit  affez  coura- 
geux pour  iacrifier  (on  repos  &  expofèr  fa  vie ,  afin  de  détromper  fes 
concito]^ens  d'un  f]^ftéme  d'erreurs  qui  les  rendroien^  mifêrables  oc  mé- 
chans ,  il  n'en  feroit  que  plus  eflimable ,  du  moins  aux  yeux  de  la  pof- 
tenté  qui  ju^e  les  opinions  des  temps  paflës  (ans  panialité^   Ne  regarde*- 
t^elle  pas  aujourd'hui  les  livres  que  Cicéron  a  écrits  fur  la  nature  des  dieux 
&  fur  la  Divination  •  comme  fes  meilleurs  ouvrages ,  quoiqu'ils  aient  dft 
TomtXVL  Ub 
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naturellement 
furieux  d'impie 

faut  refpcâer         ,    ,  «     ^   ^  ,  .  .  „ 

turbulent  ?  D'où  il  s'enfuit  qu'en  Quelque  temps ,  &  chez  quelque  peu- 
ple que  ce  puilTe  être ,  la  vertu  &.  la  vérité  méritent  feules  notre  refpeâ» 
^'y  a-t-il  pas  aujourd'hui ,  fur  la  fin  du  dix-huttieme  fiecle ,  parmi  la  plu- 

{>art  des  Européens  ^  beaucoup  de  courage  &  de  mérite  à  fouler  aux  pieds 
es  extravagances  du  paganifme  ?  C'étoit  fous  Néron  qu'il  étoit  beau  de 
médire  de  Jupiter  ;  &  c'eft  ce  que  les  premiers  héros  du  chriftianifme  ont 
ofé ,  &  ce  qu'ils  n'euifent  point  fait  ^  s'ils  avoient  été  du  nombre  de  ces 

{rénies  étroits  &  de  ces  âmes  pufiUanimes  qui  tiennent  la  vérité  captive, 
orfqu'il  y  a  quelque  danger  à  l'annoncer. 

WSSSSmSSSSSSSSSSSBSSmSSSSSSSSmSmmSSSmSS 

D  I  V  o  R  CE,    f.    m. 

i\  OUS  entendons  ici  par  le  Divorce,  la  diflolution  du  mariage^  c^ttt-ï* 
dire,  l'aâe  par  lequel  ceux  qui  étoient  époux,  cèdent  de  l'être,  font  ré^ 
tablis  dans  l'état  civil  où  ils  étoient  avant  leur  union ,  ne  font  plus  tenus 
l'un  envers  l'autre  aux  devoirs  mutuels  qui  réfuhoient  de  cette  relation 
conjugale ,  &  recouvrent  la  liberté  de  fe  marier  à  d'autres  perfbnnes. 

On  ne  peut  qu'être  frappé  de  Voppofition  que  l'on  remarque  dans  les 
idées  des  hommes ,  au  fujet  du  Divorce.  Chez  les  Juifs ,  le  mari  avoit  le 
droit  de  répudier  fa  femme  pour  les  raifons  les  plus  frivoles.  Avec  le  temps, 
la  femme  put  exiger  de  fon  mari  qu'il  lui  rendit  fa  liberté  ;  &  llaâe  par 
lequel  fe  fàifoit  cette  féparation ,  portoit  expreffément  la  permiffion  de  fe 
remarier  avec  qui  bon  lui  fembleroit.  Voyez  Godwin ,  Mofes  &  Aaron , 
Uh.  VL  e.  ^.  Seldenus ,  uxor  hebraua ,  liB.  III.  cap.  1 8.  Ejufdcm  jus  na^ 
turœ  &  gentium ,  lih.   V.  cap.  y. 

Chez  les  Athéniens,  le  Divorce  étoit  autorifé  par  lés  loîx  :  la  plupart 
des  nations  orientales  fe  le  permettoienr.  Chez  les  Romains ,  les  foix  de 
Romulus  &  celles  des  XII  tables  l'autoriferent ,  moyennant  des  raifons 
valables ,  qui  fe  difcutoient  entre  les  parens.  Dans  la  fuite ,  &  encore  fous 
le  temps  de  la  République,  un  mari  put  renvoyer  fa  femme ,  &  une  femme 

auitter  fon  mari,  fans  en  alléguer  de  raifon  précife.  Les  Empereurs  firent 
es  loix  pour  déterminer  ces  raifons ,  &  fixer  les  formalités  «du  Divorce.. 
Les  canonifles,  fe  jettant  dans  l'excès  oppofé  &  abufant  des  paroles  de^ 
Jefus-Chrift,  interdifirent  tout  Divorce,  tant  que  le  mariage  auroit  ét^ 
contraâé  félon  les  loix ,  &  ne  vcjtilurent  féparer  que  ceux  dont  on  pouvoic 
prouver  que  le  mariage  mal  contraâé ,  étoit  nul  ;  Gms  quoi ,  fe  contentant 
de  féparer  de  corps  &  de  biens  les  époux,  ils  les  condamnent  au  célibat, 
ne  leur  permettant  pas  de  contraâer  un  nouveau  mariage  avec  ^'autres 
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perfoimes.  Quelques  Chrétiens  qui  ne  fuivent  point ,  à  cet  égard ,  le  droit 

canon  y  permettent  le  Divorce  pour  certaines  raifbns ,  &  le  refufent  pour 

«l'aocres.   Les  uns  rendent  la  liberté  aux  deux  époux  de  convoler  en  fe* 

«ondes  noces  avec  d^autres  perfoones}  les  autres  ne  l'accordent  qu'à  l'une 

^es  pardes.  Il  ne  fe  peut  pas  qu'au  milieu  de  cette  variété  de  pratiques  ^ 

ks  £onmies  aient  eu  les  mêmeis  principes ,  &  aient  appuyé  leur  légiflatioa 

fiur    les  mêmes  règles  de  droit.   Nous  avons  deflein  dans  cet  article,  de 

rccliercher  ce  que  la  droite  raifon  nous  enfeigne  à  cet  égard,  en  confuU 

ïxkz  les  principes  que  nous  fburniflent ,  fur  se  fujet ,  le  droit  naturel ,  la 

hiloibphie  morale ,  la  religion  &  la  bonne  politique. 

Is€  droit  naturel  qui  remontant  à  la  nature  &  à  la  deftination  des  cho« 

y  en  rire  par  des  conféquences  néceflaires ,  les  règles  générales  de  la  rec« 

ntude  morale ,  nous  conduit  à  rechercher  dans  la  nature  &  le  but  du  maria* 

»c ,  les  principes  qui  déterminent  la  légitimité  ou  l'illégitimité  du  Divorce. 

Tjc  mariage  e(t  une  fociété  contraâée  ,entre  un  homme  &  une  femme ,  qui 

sî'eogagent  volontairement  &  par  choix  à  s'unir  enfemble  pour  toute  leur 

yricp  dans  le  deflein,  x^.  de  fe  rendre  mutuellement  heureux  par  leurs  fer« 

▼ic6s  réciproques ,  &  par  les  tendres  expreflions  d'un  amour  de  préférence; 

^onc  ils  promettent  de  fe  réferver  exclufivement  les  témoignages  parricu- 

liera  &  les  faveurs  :  a^.  dans  la  vue  de  mettre  par  ce  moyen  au  monde, 

des  enfims  qui  apparriennçnt  à  tous  les  deux ,  &  qui  foient  le  fruit  chéri 

de  leurs  innocentes  carefles ,  les  gages  précieux  &  les  liens  plus  forts  ea« 

core  de  leur  mutuelle  affeâion  :  3^.  dans  l'intention  d'élever  conjointe^ 

xnent  &  à  foins  communs ,  les  enfims ,  fruits  de  leur  union ,  &  de  les  met«. 

tre  en  eut  d'être  heureux  »  autant  que  cela  eft  en  leur  pouvoir. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  juftifier  en  détail,  cette  définition  du  ma« 

nage  &   la  réalité  eflentidle  de  ces  trois  buts ,  dans  lefquels  le  mariage 

doit  être  contraâé.  Nous  ferons  appelles  à  en  traiter  au  long  à  Tarticle 

Maki  AGB.  Il  nous  fuffit  pour  le  moment  d'obferver ,  que  nul  homme-  raî« 

icmnable  ne  voudroit  époufer  une  femme ,  que  nulle  femme  fenfée  ne  you« 

droit  époufer  un  homme ,  qui  fe  refoferoit  volontairement  ou  par  inca« 

fiacité  à  ce  qu'exige  chacun  de  ces  buts.  Quels  époux  feroient  heureux^* 

^oand  ni  l'un  ni  l'autre ,  ou  feulement  l'un  des  deux  ne  fe  fera  pas  un  de« 

>oir  de  contribuer  au  bonheur  de  fon  conjoint,  quand,  contredifant  le 

yoBii  de  la  nature ,  il  fe  refefera  à  ce  qui  feul  peut  confenrer  la  race  hu-« 

tiiaioe;  quand,  étoulEant  l'inftinâ  paternel  «  il  ne  voudra  ni  conferver,  ni 

foigoer,  ni  élerer  les  enfens  qui  naîtront  de  fen  union  avec  un  époux  ou 

Une  époufef 

De  cette  norion  du  mariage,  il  feit  qu^il  eft  une  fociété  perpétuelle; 
contraâée  dans  l'intention  réelle  de  ne  la  jamais  rompre ,  oc  envifagée 
conmie  telle  par  les  contraâans,  &  dans  l'expreflion  de  laquelle  cette 
condirion  eft  toujours  néceflairement  fuppofêe  entendue.  En  dfet^  quand 
M  réunit  ces  trois  buts  efientiels  du  nurugei  00  eft  f^cé  de  reconnaître 

Hh  a    . 
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ou'il  en  dëcoule»  que  cet  état  ne  peut  point  être  pour  Ie$  époux  une 
fociété  paflagere  &  à  temps  ^  dépendante  pour  fa  durée  du  caprice  de  leur 
efprit ,  de  Pinconfiance  &  de  la  légèreté  de  leur  cœur ,  ou  des  fantaifies 
de  leur  imagination  déréglée.  Quelle  eft  la  femme  qui  voudroit  contraâer 
un  mariage  avec  un  homme  qui  fe  réfèrve  le  droit  de  la  renvoyer  quand 
bon  lui  femblera  ?  Quel  homme  voudroit  une  femme  qui  fe  difpofe  a  Ta- 
bandonner  dés  qu'elle  en  aura  la  £intaifie  ?  La  nature  humaine  à  cet  ^ard 
répugne  à  une  telle  union  ;  notre  cœur  fe  révolte  à  cette  idée ,  elle  (uffit 
pour  étouffer  en  lui  Pamour  fl  vif,  qui  le  porte  à  cette  union ,  dont  le 
principal  attrait  pour  le  cœur ,  eft  Taffurance  de  pouvoir  compter  pour  tou- 
jours fur  l'attachement  de  la  perfbnne  que  nous  avons  choiue.  Les  fuites 
du  mariage ,  &,  les  changemens  que  les  années  qui  s'écoulent  ^  apportent 
dans  notre  état  phyfique  &  moral ,  rendent  cette  perpétuité  de  la  fociété 
conjugale  d'une  indifpenfable  néceifîté.  Auffi  long-temps  que  les  époux 
qui  s'aiment ,  font  en  état  d'avoir  des  enfkns ,  ces  produoîons  de  leur 
tendreffe  fe  fuccedent  affez  rapidement,  félon  le  cours  ordinaire,  pour 

3ue  l'un  ne  fbit  pas  élevé  encore ,  lorfqu'un  fécond  vient  au  monde  ;  la 
iftance  de  l'un  it  l'autre  eft  affez  longue ,  &  le  temps  pendant  lequel  ïem 
deux  époux  (ont  capables  d'en  proci^r  de  nouveaux  ;  &  les  enfans  ont 
befoin  des  fecours  continuels  de  leurs  paréos ,  qui  durent  affez  pour  que  la 
plus  grande  &  la  plus  belle  partie  de  la  vie  s'écoule  dans  cette  occupa- 
don.  Les  époux  avancent  en  âge  i  la  capacité  d'avmr  des  enfans  diminue 
&  s'éteint  infenfiblement ,   les   grâces   extérieures   s'effecent,   les  attraits 

Gur   plaire  difparoiffent.  Avec  les  années,'  augmentent  pour  les  pareof 
[  befoins  &  la  néceffité  de  recevoir  des  foins  affeâueux  ;  mais  de  qui  les 
attendre  avec  juftice  î  De  qui  les  (  ''  '  '^        ^  '^ 

▼oir  avec  plaint .  fi  ce  n'eft  d'une 


par  la  reconnoiffance ,  par  l'habitude  de  fe  voir ,  de  s'aimer ,  de  s'entre- 
fecouriri  par  le  fouvenir  des  plaifirs  *dont  on  a  été  pendant  long-temps 
l'un  pour  l'autre  la  fource  adorée?  Quelle  tendreffe  une  féconde  femme 
auroit-elle  pour  les  enfens  d'une  précédente ,  même  qu'on  a  rejettée  avec 
dédain  i  Quelle  confiance  les  enfans  auront-ils  en  la  bonté  d'une  féconde 
ou  troifieme  femme  qui  ne  leur  eft  rien,  qui  eft  caufe  qu'on  les  a  féparéa 
de  la  mère  qui  leur  a  donné  le  jour  ?  Quel  amour  auront*ils  pour  un  père 

3ui  a  répudié  avec  mépris,  la  femme  qui  lea  a  mis  au  monde  &  quL 
ievoit  les  élever  »  qui  feule  auroit  eu  le  zèle  tendre  qui  devoir  animer  cell^ 
2[ui  auroit  le  foin  de  leur  éducation?  Quel  attachemeM  auront-ils  pour 
es  frères  de  fœurs  à  demi-étrangers ,  oui  auront  toutes  les  préf&rences , 
tant  que  leur  mère  fera  la  maltrafe^  oc  qui  diminuéronc  leur  héritage? 
Quel  fends  un  homme  fera*t«il  fur  le  cœur  d'une  femme,  qui  par  légé^ 
Kté  a  quitté  fon  premier  mari  ?  Quelle  tendre  confiance  une  morne  éfn-ou* 
▼era-t*elle  pour  un  mari  qui ,  par  ioconfbnce ,  a  rejette  le  premier  àbjet 
de  &  tendreffe?  Le  befoin  d'être  heureux,  qui  fait  que  Ton  fe  marte^  «ft 
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indépendaiit  de  Pexiflence  des  eû&os  ;  il  dure  autant  que  la  vie ,  il  augmente 

avec  l'âge ,  parce  qu'avec  lui  augmentent  les  infirmités ,  la  nécemté  des 

iêcours,  de  radiftance  &c  des  fervices  de  ramitié.  Mais  fi  Ton  fe  quitte  par 

snconfiance,  comment  ces  fervices  feront-ils  rendus?  Tant  que  les  char<- 

anes^   les  attraits,  la  gaieté  &  la  vigueur  de  la  jeunefTe  fubfifteront,  le 

goût  réciproque  des  époux  fe  foutiendra  :  fi  ce  goût  s'affoiblit ,  ce  fera  pour 

Pordinaire ,  parce  que  les  caufes  qui  l'infpirerent ,  diminuent  &  fe  détrui- 

Ant  ;  ^eft  parce  que  l'on  efl  moins  propre  à  plaire ,  que  la  paifion  amor- 

ûe    redent  moins  fous  le  joug  »  les  défauts  oppofés  à  la  confervation  de 

V^amàé  ;  les  vices  du  caraâere  fe  gênent  moins  :  mais  efl-ce  là  le  temps 

de  former  de  nouvelles  liaifons  de  tendreffe  &  d'amour  ?  Une  femme  déjà 

âiit  le  retour ,  en  quittant  l'époux  qu'elle  charma  dans  fa  jeuneffe ,  efpére^ 

ra-t-elle  de  charmer  de  même  un  fécond  mari,  à  qui  elle  ne  peut  plus 

€»(Enr  ces  chofes  firaiches ,  ce  coeur  fimple ,  cette  fenfibilité  que  l'ufage  n'a 

pas  émouflëe  ?  Dominera-t-elle  fur  l'ame  d'un  fécond  époux  qui  ne  lui  doit 


^ 


Aora-t*elle  autant  de  fouplefle  pour  fe  ployer  à  fon  caraâere  vqu'eile  ne 
connolt  pas  encore  »  pour  s'accommoder  à  fon  humeur,  à  laquelle  elle  n'efl 
pas  encore  fitke?  L'homme  âgé,  qui  abandonne  l'objet  qu'il  charma  dans 
Féclat  de  fon  printemps,  par  l'éclat  de  fa  jeuneffe,  efpérera-t^il  que  l'in- 
^ntitode  qu'il  a  montrée  envers  une  femme,  qui  ne  s'attacha  à  lui  que 
parce  qu'elle  crut  pouvoir  compter  fur  la  durée  de  fon  amour ,  efpérera-* 
t-il  que  cette  ingratimde  odieufe  lui  fervira  de  recommandation  pour  trou* 
yter  une  femme  préférable  à  la  première?  Les  ans  accumulés  fur  fa  tête, 
ieront-ils  un  moyen  d'être  plus  tendrement  aimé  de   la  féconde ,  dans  la 
mémoire  de  laouelle  le  fouvenir  du  paflé  n'efl  point  jgravé  en  fa  faveur? 
Xe  mari  inconnant  verra«*t-il  avec  plaifir  autour  de  lui  les  en&ns  d'une 
première  femme  le  regarder  comme  l'ennemi  de  leur  mère  ?  Enfin ,  de 
quelle  influence  fur  les  mœurs  ne  ferait  pas  la  permiffion  illimitée  du  Di- 
vorce ,  &  la  liberté  de  rompre ,  quand  on  le  voudroit ,  les  mariages  con« 
lés,  &  de  ne  les  contraâer  que  dans  cette  efpérance?  Quelles  raifons 
fe  ménager  réciproquement ,  de  fç  fupporter  avec  indulgence ,  de  s'em- 
prefler  à  fe  rendre  agréables  l'un  à  l'autre?  L'efpérance  de  fe  féparer,  dès 
^ue  l'on  auroît  quelque  fujet  de  mécontentement,  encour&geroit  les  paffions 
>icieufes  à  ne  fe  foumettre  à  aucun  frein  :  au  moindre  refroidiffement  on 
penferoit  à  un  nouveau  choix  :  les  yeux  de  la  femme  examineroient  cu« 
rieufement  tou$  les  hommes,  pour  en  trouver  qui  puiflent  fucçéder,  fé- 
lon fon  goût ,  à  celui  qu'elle  quitteroit  volontiers  pour  un  autre  :  toute 
femme  ieroit  l'objet  des  défirs  d'un  mari  dont  le  cœur  fe  refèoidit  pour 
fon  époufe';  nulle  fidélité  dans  le  mariage,  nulle  conftance  dans  l'amour , 
nulle  confiance  eotre  les  époux  ;  le  lien  conjugal  ne  feroit  qu'une  forma- 
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Hté  pour  lëgicimer  la  fornicatioD,  un  moyen  de  contenter  nn  goût  paflà« 
ger ,  en  attendant  qu'une  autre  fantaifie  fit  prendre  d'autres  melures. 

N'eft-ce  pas  en  effet  ce  que  Ton  vit  chez  les  Juïk^  qui  abufant  de  la 
loi  qui  permettoit  le  Divorce ,  vinrent  enfin  jufqu'à  autorifer  un  homme 
Il  répudier  fa  femme  ^  fans  autre  raifon  que  la  nouvelle  paflion  ^ue  lui  inf* 
piroit  la  vue  d'une  femme  plus  belle,  à  fon  gré,  que  la  première,  ou  ua 
(impie  refroidiflement  pour  celle-ci. 

Ce  &t  bien  pis  à  Rome  ;  les  loix  de  Romulus  &  celle  des  XII  ubies 
permertoient  le  Divorce.  Mais  ces  fages  républicains  comprirent  que  le 
Divorce  ne  pouvoir  avoir  lieu  légitimement  que  pour  des  raifons  graves  : 
cinq  fiecles  s'écoulèrent  avant  qu'on  en  eût  vu  aucun  exemple.  Mais  enfin 
les  mâurs  s'étant  corrompues  vers  la  fin  de  la  république ,  un  mari  repu- 
dioit  fa  femme,  en  prenoit  une  autre,  &  fa  femme  pailoit  à  un  autre  mari» 
fans  autre  prétexte  que  leur  fantaifie.  Les  hommes ,  dans  les  commence^ 
mens ,  avoient  feuls  ou  jouilToient  feuls  du  droit  de  répudier  leurs  fem« 
mes  ;  celles-ci  obtinrent  bientôt  ou  s'arrogèrent  le  droit  de  répudier  leurs 
maris,  &  les  chofes  en  vinrent  au  point,  qu'un  auteur  contemporain  nous 
dit ,  que  les  dames  Romaines  étoient  dans  le  cas  de  ne  plus  compter  les 
années  par  les  confuls ,  mais  par  les  maris ,  dans  les  bras  defquàs  elles 
paflbient  fucceflivement ,  que  les  plus  illuftres  ci^entr'elles;  ne  (e  marioient 
que  dans  l'efpérance  du  Divorce ,  &  ne  répudioient  un  mari  que  pour  en 
cpoufer  un  autre.  Seneca,  lib.  de  Bcntficiis  IIIo.  tS^ 

Si  à  ces  confidérations  drées  de  la  nature  des  chofes,  du  but  du  mariage; 
du  bien  de  la  fociété,  de  l'avantage  des  familles,  du  bonheur  des  époux, 
du  falut  des  enfans ,  &  de  la  pureté  des  mœurs ,  confidérations  qui  toutes 
fe  réunifient  contre  la  permiflion  illimitée  du  Divorce ,  nous  joignons  cel- 
les qui  font  tirées  de  l'intention  de  Dieu  manifèftée,  foit  pair  Ta  confii- 
tution  des  hommes,  foit  par  la  révélation ,  nous  aurons  une  nouvelle  raifon 
de  foutenir  que  le  mariage  "eft  une  fociété  à  vie ,  un  contrat  perpétuel  qui 
me  doit  ^tre  naturellement  diffous  que  par  la  mort ,  &  dont  la  durée  ne 
peut  jamais  dépendre  du  caprice  des  conjoints.  L'Evangile  nous  enfeigne, 
de  la  manière  la  plus  pofitive^  que  telle  a  été  Tintention  de  Dieu  :  il  trait» 


V.  1-9.  Le  poète  Martial  ne  jugeoit  pas  plus  favorablement  du  Divorce 
ohez  les  Romains^ 

Aut  minus  ^  aut  eertè  non  pîus^  trictjîma  lux  ijl; 

Et  nubit  dccimo  jam    Thdtfina  viro. 
Quœ  nubit  totUs  ^  non  nubit  ^  adultéra  Ugt  ejl^ 

Ofindar  m<uha  fimpUciore  minus. 

Epîg  VL  jr; 
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Le  Divorce  dont  il  e/l  ici  queflion ,  eft  celui  que  nou$  avons  défini  au 
commencement  de  cet  anicle ,  &  non  pas  celui  qui  eft  en  ufage  chez  ceux 
oui  fuivent  encore  le  droit  canon ,  <jui  permet  aux  époux  de  fe  féparer  5c 
OB  ne  pas  vivre  enfemble ,  mais  qui  leur  refufe  la  liberté  de  fe  marier  à 
d'autres  perfonnes  ;  efpece  de  Divorce  qui  peut*être  eft  tout  auffi  contraire 
«Qx  vues  de  Dieu ,  au  but  de  la  nature  &  au  bien  de  la  fociété  »  dont 
les  époux  ifont  membres  ;  qui  fait  prefque  toujours  }e  malheur  des  con- 
joints ,  qm  très-fbuvent  les  conduit  aux  plus  grands  crimes  pour  lever  cet 
obftacle  à  de  fécondes  noces,  &  oui  les  expofant  aux  tentations  d'un  célî* 
bat  forcé  »  ne  manque  guère  de  les  entraîner  dans  la  débauche. 

Telles  étant  les  funeftes  fuites  du  Divorce^  tel  qu'il  a  été  en  ufage  chez 
la  plupart  des  nations ,  &  fur-tout  chez  les  Juifs  &  les  Romains^  on  a 
lieu  d'être  furpris  que  Dieu  l'eût  permis  par  la  loi  mofaïque  :  mais  on 
cellèra  de  s'en  étonner  fi  l'on  confidere»  d'un  côté,  que  la  fagefTe  d'un 
légîllateur  peut  quelquefois  permettre  une  chofe  niauvaile  pour  prévenir  un 
bien  plus  grand  mal.  La  grofliéreté  &  la  barbarie  d'une  nation  peuvent 
engager  un  légiflateur  à  permettre ,  dans  certains  cas ,  le  Divorce ,  à  des 
^ns  qui ,  fans  cela ,  pourroient  facilement  en  venir  à  de  mauvais  traice- 
xnens  de  la  part  du  plus  fort  contre  le  plus  foible,  à  des  empoifonnemens, 
2^  des  meurtres.  C'eft-là  la  raifon  que  Jefus-Chrift  rend  de  cette  loi: 
c^ell ,  dit-il ,  à  caufe  de  la  dureté  de  leur  cœur ,  que  Dieu  toléra  le  Di- 
vorce chez  les  Juifs.  Mais  cette  tolérance  ne  rendoit  pas  innocente  la  fem- 
me ,  qui  fans  la  crainte  d'être  répudiée ,  eût  été  méchante  &  infupporu-- 
ble ,  ni  le  mari  qui ,  fans  cette  permiflion ,  eût  été  brutal ,  emporté  »  ou 
anérne  homicide.  Il  ^ut  confîdérer ,  d'un  autre  côté  ^  que  la  loi  mofaïque 
aie  permet  pas  expreffément  le  Divorce ,  elle  fe  contente  de  ne  pas  l'in- 
terdire I  elle  exige  feulement  que  fi  le  mari  mécontent  de  fa  femme ,  & 
de  pouvant  vivre  avec  elle ,  la  met  hors  de  fa  maifon  ^  il  doit  lui  donner 
mm  aâe  par  lequel  il  lui  rend  fa  liberté  entière  ;  aâe  dont  la  claufe  à  cet 
^gard  étoit  conçue  en  ces  termes  :  Toi ,  fui  fus  ci-dcvani  ma  femme  y  je 
me  répudie  maintenant  ^  je  te  laijè  alUr\  je  te  mets  dehors  pour  que  tu  fois 
fibre  &  maîtrejpe  de  toi ,  que  tu  t'en  ailles  &  puijfes  te  remarier  avec  quel* 
^ï^autre  homme  que  tu  voudras  ^  &  que  tu  ne  répudies  aucun  homme  à 
^uufe  de  moi  ^  dis  aujourd'hui  à  toujours  ;  ainfi  tu  es  libre  &  peux  apparu 
9ienir  à  tout  homme  »  &c. 

Nôn-feulement  Moïfe  ne  permet  pas  expreffément  le  Divorce ,  mais  il 
^marque  pofitivement  de  la  part  de  Dieu,  ^ue  quoiqu'il  ne  le  défende  pas, 
il  le  condamne  cependant  comme  mauvais  en  lui-même;  car  il  ajoute |^ 
^ue  fi  la  femme  répudiée ,  s^étant  mariée  à  un  autre  homme  qui  lui  donne^ 
m^it  aujji  fa  lettre  de  Divorce ,  ou  qui  viendroit  à  mourir  ^  &  la  taifferoit 
fibre ,  celui  qui  Pa  répudiée  né  pourra  pas  la  reprendre  pour  fa  femme  , 
^pris  avoir  été  caufe  qiJklle  s\fl  fouillée ,  ou  qu'elle  a  été  couverte  de 
^j^abonneuft  Çefi^la  une  chofi  déplaifantê  aux  yeux  de  DieUy  qui  ne  veuf 
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pas  que  votre  pays  fait  couvert  de  corruption.  Ce  feroît  donc  (e  tromper; 
que  de  regarder  la  loi  de  Moïfe  coinine  permettanc  le  Divorce  ;  eUe  le 
tolère  fans  l'approuver ,  &  même  eo  le  condamnant ,  &  cela  à  caufe  que 
la  défenfe  expreflè  auroit  rendu  chez  cette  nation ,  le  fort  des  femmes 
trés-crille  ^  &  mis  leur  vie  en  danger.  Deut.  XXIV.  1*4.  &  Grotium  ad 
locum.  Item  Matth.  XIX.  &  Grotium  ad  locum^ 

Le  Divorce  n'eft  donc  point  un  établiflement  divin  ;  le  mariage  n'eft 
point  un  contrat  à  temps  ;  mais  dans  l'intention  de  Dieu,  le  Divorce  eft 
Toujours  un  mal,  &  les  époux  font  appelles  à  palTer  leur  vie  enfemble. 
La  nature  phyfique  &  morale  des  deux  fexes  p  le  but  dans  lequel  le  ma- 
riage a  été  inftitué,  celui  que  les  amans  fe  propofent  en  devenant  époux  9 
le  bonheur  des  uns  &  des  autres ,  la  cdnfervation  &  l'éducation  des  enfiinsi 
les  befoins  de  la  vieillefTe ,  &  les  décidons  de  PEvangile  fe  réuniifent  en 
faveur  de  cette  conclufion.  On  fe  tromperoit  cependant,  fi  Ton  vouloit 
déduire  delà  l'indifTolubilité  abfolue  du  mariage  pour  quelaue  caufe  que  ce 
foit.  Ici  les  canoniftes  fe  font  écartés  du  vrai,  de  la  mamere  la  plus  frap^ 
pante ,  foit  en  affignant  pour  raifon  de  Divorce ,  ce  qui  ne  fauroit  autorî* 
fer  la  diffolution  àxx  mariage ,  foit  en  refùfant  d'admettre  pour  caufe  de 
Divorce ,  ce  qui  fuffit  certainement  pour  le  rendre  légitime ,  foit  enfin  » 
en  permettant  en  place  du  Divorce,  qui  laiffe  aux  époux  ou  au  moins  à 
l'un  des  deux  la  liberté  de  fe  remarier,  une  (éparation  qui  les  réduit  à 
vivre  dans  un  célibat  involontaire.  Jjt  Divorce,  avon$*nous  dit,  eft  tou«- 
jours  un  mal ,  mais  il  eft  dans  certains  cas  un  mal  néceflàire  ;  comme  \tm 
opérations  de  chirurgie,  pour  guérir  un  malade  &  lui  fauver  la  vie  ;  comme 
le  fupplice  d'un  criminel,  que  la  tranquillité  publique  &  la  confervation 
du  bon  ordre  exige  que  l'on  ne  lajfle  pas  impuni. 

Le  mariage  eft  une  fociété  formée  entre  deux  perfonnes  pour  atteindre 
un  but  défirable,  qui  eft  le  bonheur  des  époux»  fa  procréation  des  enfiins, 
&  leur  éducation.  La  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  du  mariage  nous 
paroiflent  s'être  écartés  du  vrai ,  en  ne  confidérant  cet  état ,  que  relativement 
au  but  phyfique  de.  la  procréation  des  enfans ,  comme  fi  cet  ef&t  naturel 
de  l'union  des  époux  étoit  l'unique  ou  au  moins  le  prismier  but,  le  but 
^(Tentiel  que  les  amans  doivent  avoir  en  vue  dans  la  fociété  qu'ils  forment , 
ne  confidérant  pas  qu'à  cet  égard ,  l'homme  differe  eflTentiellemenc  des 
brutes  par  fa  qualité  d'être  moral,  qui  fent  avec  réflexion ,  pour  qui  lei 
fentimens  de  l'ame  font  une  fource  de  bonheur  réel ,  qui  eft  capable  d'à* 
.mitié ,  d'amour ,  d'eftime ,  de  reponnoiflance ,  de  confiance  &  de  généro* 
lité ,  pour  qui  le  phyfique  de  l'amour  n'eft  pas  le  bien  (uprême. 

Confultons  la  nature  humaine  fur  ce  fujet,  &  nous  trouverons  que  te 
premier  but  qui  unit  l'homme  à  la  femmp ,  n'eft  p#s  b  procréation  des 
enfans,  qu'ils  ne  l'envifagent  que  dans  l'iàoignemeor,  non  comme  effet 
recherché  par  eux ,  mais  comme  une  fuite  naturejle  &  néceflàire  de  l'union 
i^u'iis  veulent  former.  Interrogez  ces  amapsi  4^ue  le  ^u  de  Tamour  Iç  plus 
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«enilre  fidc  foupirer  Tun  pour  l'autre  ;  que  défirent- ils  avant  tout  ?  c'eft  la 
^oiTéffion  de  leur  cœur  ;  c'eft  un  amour  de  préférence  ^  c'efl  de  palTer  leurs 
3ours  enfemble,  occupés  à  fe  rendre  mutuellement  heureux  par  tous  les^ 
.moyens  qui  font  en  leur  pouvoir.  Cela  eft  fi  vrai ,  ^ue  tant  que  nulle  paf- 
£on  étrangère  à  la  fimple  nature ,  telle  que  Tavarice  ou  Pambition ,  ne 
^ent  pas  croifer  la  pente  de  leur  cœur,   nul  amant  ne  voudroit  d'une 
amante ,  nulle  amante  ne  voudroit  d'un  amant  qu'il  fauroit  ne  le  pas  ai« 
msktr^  &  ne  pas.  (e  propofer  de  le  rendre  heureux.   Dans  ces  projets  de 
l>onheur ,  les  plaiûrs  des  feos  entrent ,  fans  doute  »  dans  la  lifie  des  biens 
^ue  l'on  efpere  de  cette  union ,  pour  laquelle  ils  font  prêts  à  rompre  toute 
autre  relation  :  mais  comment  envifagent-  ils  ces  plaifirs  i  c'eft  avant  tout  ^ 
^  principalement ,  pour  ne  pas  dire  uniquement  «  comme  moyens  de  fe 
^ifouver  plus  vivement  leur  tendrefle ,  comme  témoignages  incontefiables 
^'un  amour  exclufif  de  préférence  porté  au  plus  haut  points  comme  gages 
Jècrets  9c  non  fufpeâs  d'une  confiance  fans  réferve ,  dont  ils  font  jabux , 
qu'ils  ne  veulent  partager  avec  perfonne ,  non  certainement  par  l'idée  de 
«uelque  dommage  phyfique  qui  en  réfulteroit  pour  leur  corps  ou  pour  leur 
^rtuoe,  ou  pour  celle  de  leur  fimûUe,  mais  parce  que  les  fiiveurs  de  Ta** 
sioor 
gnréfè] 
n'cft  ^ 

^aifir  du  cœur  qu'une  volupté  corporelle  ;  Veft  que  fans  cette  confiance 
ikns  réferve ,  qu'on  ne  peut  à  la  fois  accorder  à  deux  perfbnnes ,  l'amitié 
a'eft  pas  contente,  &  qui  ayant  été  promife  exclufivement,  ne  peut  être 
|iartagée  (ans  révolter  ce  fentiment  délicat  &  généreux  que  l'on  nomme 


4unour^  qui  eft  le  dIus  haut  degré  de  l'amitié,*  &  dont  reflence  confifte 
dans  le  délfir  excluuf ,  de  rendre  heureux  par  préfiîrence,  l'objet  que  l'on 
a  chôifi  pour  (e  l'allbcier.  Ces  plaifirs  des  fens ,  ces  tendres  carènes,  ces 
voluptés  vers  lefquelles  nous  porte  un  inftinâ  fi  puiilknt,  &  qui  élèvent 
l'anuâé  au  degré  qui  conftitue  l'amour,  font  ainfi  un  fecours  que  la  na- 
tuce  ddKne  à  rendre  plus  chère  aux  époux  leur  Ibciété,  à  l'entretenir,  à 
'  lui  donner  plus  de  folidité ,  à  en  ferrer  plus  étroitement  les  liens ,  à  en 
Elire  chérir  davanuge  les  fiiiits,  &  à  récompenfer  les  époux  des  foins 
qu'ils  prennent  &  des  facrifices  qu'ils  font  pour  fe  plaire  &  fe  rendre 
heureux. 

On  fe  récriera  peut-être  fur  cette  deftination  première  que  nous  aflîgnons 
au  mariage  \  mais  nous  prions  les  leâeurs  de  confidérer  fans  prévention , 
fi  ce  n'eft  pas  dans  le  ccnir  des  amans  qui  veulent  devenir  époux ,  dans 
cdui  des  époux  déjà  unb ,  &  que  les  vices  des  fociétés  n'ont  pas  corrom- 
pus, que  nous  avons  lu  cette  décifion  :  ne  la  trouvons-nous  pas  confirma 
par  la  coafKtution  phyfique  de  l'humanité ,  oar  la  capacité  qu'elle  a  de 
fouir  des  plaifirs  de  l'amour,  par  les  défirs  fi  fouvent  renaifCms  qui  por« 
teot  ï  leur  recherche,  fans  xjxCk  ces  divers  égards,  ni  l'un  ni  l'autre  fezs 
JoiMXVI.  li 
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dépendent  des  faifons,  des  temps ,  des  circonftances ,  àe  Tétat  de  groflèflé 
ou  de  flériUté.  Peut-on  connoitre  ces  faits  &  ne  pas  dire  avec  nous  que 
le  mariage  n'a  pas  dans  l'ame  des  époux ,  pour  premier  but ,  ni  dans  l'in- 
tention de  l'auteur  de  la  nature  pour  but  unique  Se  principal,  te  phyfîque 
de  la  propagation ,  mais  le  but  moral  du  bonheur  des  époux  qui  s'aiment« 
Ce  n'eft  pas  la  faute  de  la  vérité ,  ni  la  nôtre  »  fi  prefque  tous  les  doâeurs 
humains  ont  dit  le  contraire ,  (i  des  enthoufiaftes  fombres  jufques  au  fana- 
tifme  ont  déclamé  avec  feu  contre  cette  thefe ,-  ont  voulu  faire  un  crime 
à  l'homme  de  toute  jouifTance  reconnue  inutile  à  la  propagation ,  &  qui 
ne  l'avoit  pas  pour  bue  unique.  La  révélation  elle-même  les  condamne, 
d'un  côté  ^  en  ce  Qu'elle  n'enfeigne  rien  de  femblable»  ni  direâement,  nt 
indiredement.  Nulle  loi  n'ordonne  aux  époux  de  fe  féparer  pendant  une 
grofTefle  reconnue ,  ou  dans  le  cas  d'une  flérilité  avérée.  Êft-il  même 
quelque  loi  divine  ou  humaine  qui  ordonne  à  une  femme  de  fe  féparer 
d'un  mari  impuiflfanti  quand  d'ailleurs  elle  vit  heureufe  avec  lui?  D'un 
autre  côté ,  l'Évangile  nous  donne  des  préceptes  direâement  contraires  à 
cette  prétention ,  lorfqu'il  défend  aux  époux  de  fe  féparer  pour  trop  long* 
temps ,  même  pour  vaquer  à  des  aâes  de  dévotion ,  de  ne  fe  permettre 
de  réparation,  quoique  courte,  que  d'un  commun  confentement ,  lorfqu'il 
recommande  aux  époux  de  fe  rendre  les  devoirs  ccbjugaux,  &  tout  cela 
{^our  éviter  la  tentation  à  laquelle  expofe  une  privation  trop  longue  ou 
involontaire.  Voyez  les  paflages  que  nous  avons  cités  à  ce  fujet  à  l'article 
CéLiBAT.  Le  premier  but  du  mariage  eft  donc  le  but  moral  du  bonheur 
des  époux  j  ils  font  appelles  avant  tout ,  à  travailler  à  fe  rendre  récipro-^ 
quement  auffi  heureux  qu'ils  peuvent  l'être. 

Nous  femmes  ]:>ten  éloignés  cependant ,  en  donnant  le  premier  rang  à 
ce  but  moral,  de  vouloir  faire  envifager  le  but  phyfioue  de  la  procréation 
des  enfans,  comme  n'étant  ici  qu'un  acceifoire.  Quand  même,  par  erreur, 
il  paroitroit  tel  aux  amans  que  la  paffion  anime ,  il  n'eft  point  tel  félon  la 
nature  des  chofes,  &  félon  les  intentions  pofitives  de  Dieu.  Il  parolt,  au 
contraire ,  que  c'eft  à  caufe  de  l'importance  de  ce  but ,  fans  lequel  la  race 
humaine  périroit,  que  Dieu  a  rendu  (i  fort  le  penchant  d'un  fexe  pour 
l'autre  \  que  c'eft  pour  porter  les  humains  au  mariage ,  qu'il  les  a  rendif 
capables  de  cette  pafiton  mixte  que  nous  nommons  Pamoiir^  qu'il  en  a 
fiit  le  plus  pulflant  reflbrt  des  aâions  humaines ,  &  le  fentiment  le  pluf 
vif  &  le  plus  impérieux ,  qu'il  l'a  rendu  tel  que  nous  venons  de  le  décrire, 
afin  de  conduire  au  mariage ,  tel  que  nous  en  avons  donné  la  notion  ; 
puifque  ce  n'eft  qu'autant  qu'il  eft  tel  qu'il  afture  la  naiftance ,  la  con(er« 
vation  &  l'éducation  des  enfans.  C'eft  pour  cela  qu'il  nous  a  donné  cet 
inftinâ  fi  fort,  fi  doux  ,  l'amour  paternel,  qui  trouvant  à  s'exercer  fur  les 
enfans,  n'exifie  pas  avant  eux  y  naît  avec  eux  &  reflèrre  les  nœuds  qui 
attachent  le  père  &  la  mère  :  ainfi  ce  même  but  que  les  époux  fe  propo* 
fent  eft  la  vraie  route  ^ui  remplit  les  vues  de  Dieu  pour  la-  propagacioo» 
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Xe  moral  &  le  phyfique  de  Tamour  conduifent  à  ce  terme  d'autant  plus 
^uremenc  que  ces  deux  principes  font  réunis.  On  ne  fauroic  donc  innocem^ 
:inent  négliger  volontairement  d'atteindre^  ce  but  ;  nous  l'avons  «  prouvé  à 
l'article  CÉLIBAT  ;  on  ne  fauroit ,  fans  crime ,  y   mettre  obflacle  i   c'eft 
tromper  la  fa^e  prévoyance  de  la  nature,  c'en  le  fouftraire  aux  vues  de 
J3ieu,  s'oppofer  à  (es  defleins,  rendre  inutiles  les  merveilles  que  tout  fage 
^b(ervateuc  eft  forcé  d'admirer  dans  tout  ce  qui  a  trait  &  qui  fert  à  con- 
duire à  ce  terme  intéreflknt,   La  procréation  dts  en&ns  eft  donc  un  but 
<flentiel  du  mariage ,  un  but  que  Dieu  s'eft  propofé ,  &  auquel  il  veut  que 
nous  tendions  félon  toute  l'étendue  de  notre  pouvoir.  Quoique  ce  ne  loit 
^u'on  but  en  fécond ,   ce   rang  lui  eft  tellement  afllgné,  que  la  ftérilité 
«'une  femme,  ou  l'infécondité  involontaire  d'ui\  mariage  «  ne  font  jamais 
reprochés  comme  des  fautes,  ni  repréfentés  comme  des  raifons  qui  autori- 
sent le  Divorce  :  au  lieu  que  la  mauvaife  volonté  d'un  mari  qui  afflige 
Ja  femme  qu'il  de  voit  rendre  heureufe ,  &  la  méchanceté  d'une  remme  re- 
veche  qui  manque  de  complaifance  pour  le  mari  qu'elle  devoir  aider  & 
foulager ,  font  blâmés  comme  des  vices  que  Dieu  réprouve.  N'eft-ce  pas  le 
bonheur  des  époux  que  Dieu  avoit  premièrement  en  vue  lorfqu'il  dit  après 
avoir  formé  l'homme ,  il  n\Ji  pas  bon  que  Phommc  fou  feul,  faifons'lui 
une  aide  qui  lui  rtjjfembk.    Ce   ne  fut   qu'enfuite  que  Dieu  appelle  les 
époux  à  la  propagation ,   quand  il  leur  dit,  croijft^^  multipliei^  &  rcmplif» 
Jc\  la  terre. 

£nfin  l'exiftence  des  enfkns ,  le  befoîn  qu'ils  ont  pendant  long-temps  des 
fecours  continuels  de  leurs'  parens ,  la  tendrefle  naturelle  de  ceux-ci  pour 
les  fruits  de  leur  union,  femiment  qui  s'éveille  avec  tant  de  force  dans 
leur  ame ,  dès  qu'ils  font  devenus  père  &  mère*;  l'impoflibilité  prefque  ab« 
folue  que  le  père  feul  ou  la  mère  feule  fatisfaftent  a  tout  ce  qu'exige  la 
foiblefie  &  l'imbécillité  des  enFans ,  ou  qu'ui^e  perfonne  qui  ne  les  a  pas 
mis  au  monde,  les  foigne  avec  *le  même  zèle  que  le  père  &  la  mère  au- 
ront naturellement  \  la  confervation  du  genre-humain  qui  ne  s'entretient  que 
par  \t%  enfens  que  l'on  élevé  ;  le  bonheur  àje%  focietés  &  la  pureté  des 
sueurs  qui  dépendent  de  la  bonne  éducation  que  les  parens  donnent  à 
ieur£unille;  enfin  la  religion  qui  donne  aux  parens  l'ordre  divin  de  nour- 
rir leurs  enfens  &  de  les  élever  dans  la  fagefle  &  la  vertu  \  tout  cela  nous 
indique  un  troifieme  but  que  l'on  doit  fe  propofer  de  remplir  en  contrac« 
tant  un  mariage. 

Toute  perfonne  qui  fe  marie  doit  donc  néceflàirement  fe  propofer ,  en 
entrant  dans  cet  état ,  de  remplir ,  félon  toute  l'étendue  de  fes  forces , 
chacun  de  ces  trois  buts.  Le  mariage  eft  ainfi  une  vraie  fociété  condition- 
nelle, qui  a  pour  bafe  la  capacité  &  l'intention  de  répondre  à  chacune  de 
ces  mes.  Mais  ici  il  faut  diftmguer  entre  ces  trois  fins ,  premièrement  leur 
plus  ou  moins  de  néceflité  eflentielle  »  envifagée  en  elle-même ,  &  la 
poifibiiité  de  fuppléer  au  défeut  des  conjoints   à  l'un  ou  l'autre  égard  | 
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en  fécond  Keti ,  la  caufe  de  Incapacité  d^  tendre  ^  &  fcf  ctrcoof^ 
tances. 

Au  premier  égard  nous  avons  déjà  déterminé  le  rang  d^importance  Se 
de  néceflité  que  tiennent  entr'elles  les  fins  du  mariage.  Cène  foriété  qui 
appelle  les  époux  à  vivre  enfemble  ne  fauroit  fubfifter  en  aucune  manière  ^ 
entre  des  perfonnes  qui  font  dans  Tincapacité  &  qui  n'ont  pas  la  voTonté 
de  fe  rendre  heureux ,  en  qui  »  au  contraire ,  on  ne  trouve  que  des  four* 
ces  de  malheur  &  de  mécontentement.  Ici  il  ne  fauroit  y  avoir  de  moyea 
de  fuppléer  à  Tincapacité  ou  ï  la  mauvaife  volonté  des  conjoints  ;  le  ma- 
riage n'eft  pas  une  relation  imaginaire  qui  n'a  de  réalité  que  dans  le  nom; 
les  époux  font  fiiits  tels  pour  vivre  enfemble ,  pour  s'aider  mutuellement  ^ 
pour  n'être  qu'une  perlbnne  morale.  Vhommt  quittera  fort  peu  &  fat 
îàert  &  fe  joindra  à  fa  femme  ^  Gt  les  deux  ne  feront  çu^une  même  chair  i 
c'eft  ce  que  la  raifon  dit  tout  comme  la  révélation.  Quelle  idée  devrons- 
nous  donc  nous  faire  de  ceux  qui  croient  que  le  mariage  fiibfifte  entre 
des  perfonnes  à  qui  on  permet  ^  &  qui  font  néceflitées  par  le  défaut  de  la 
première  condition ,  à  vivre  féparées  pour  toujours.  Des  perfonnes  qui  vi- 
vent de  cette  manière  font-elles  mariées,  font-elles  mari  &  femme,  époux 
Sac  époufe  ?  elles  ne  font  ni  l'un  ni  l'autre  ;  l'homme  n'efi  point  le  protec* 
teur  de  la  femme,  celle-*ci  n'eft  point  l'aide  de  l'homme;  ils  ne  fe  ren« 
dent  pas  heureux ,  ils  ne  procréent  pas  àcs  en&ns ,  ils  ne  les  élèvent  pas. 
conjointement ,  ils  font  inutiles  à  la  confervation  de  la  race  humaine ,  con- 
damnés par  une  abfurde  légiflation  à  un  célibat  forcé ,  ils  font  environnés 
de  tentations  auxquelles  la  plupart  fuccombent ,  tandis  qu'un  Divorce  ab- 
folu  en  feroic  des  êtres  heureux ,  utiles ,  remplillant  leur  deftination ,  pui& 
qu'ils  pobrrcMent  contraâer  un  autre  mariage,  le  premier  n'exiflant  pas, 
n'étant  qu'une  chimère.  Ici  nul  moyen  de  foppléer  au  défaut  de  cette  pre* 
miere  condition ,  que  par  une  autre  fociété  mieux  affortie.. 

Il  en  eft  de  même  de  la  féconde  condition  matrimoniale ,  je  veux  dirt^ 
la  procréation  des  enfans ,  ou  au  moins  l'aâe  requis  pour  atteindre  cette 
fin.  Perfonne  n'ignore  combien  naturellemetit  &  généralement  cette  con- 
dition efl  recherchée  ;  c'eft  elle  feulé  qui  élevé  la  (impie  amitié  au  feu  de 
Tamour  qui  foupire  après  le  mariage  v  que  c'eft  là  un  des  moyens  de  bon- 
heur flc  de  contentement  pour  les  époux  ;  que  pour  plufieurs  ^  même  pour 
le  plus  grand  nombre ,  le  défeot  à  cet  égard  rend  matheureufe  la  perfonne 
qui  fouffire  de  cette  privation  ^  &  rend  haïflable  le  conjoint  défeâueux  qui 
la  prive  de  ce  que  la  nature  lui  fkifoit  défirer  &  attendre  comraie  fafaiire 
de  fon  amour ,  foutien  de  fa  tendreflê ,  appui  de  fa  vertu ,  &  fatisfeâion 
d'un  befoin  preflant ,  impétueux ,  qui  intérefle  fa  vertu ,  fa  fanté  &  fa  ^e  ,^ 
andi-bien  que  la  confervation  de  la  race  humaine.  Ici  encore  nulle  fub(^ 
titution  dans  le  mariage ,  n'eft  pofBble  pour  fuppléer  à  ce  défaut ,  puîfque 
la  fidélité  conjugale  eft  eflèntiellemeot  requife  comme  condition  néceffiiira 
4u  contrat  conjugal.  Les  loix  de  quelques  anciens  peuples  avoieni  anta« 
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nfi  de  femblabics  fubAitutions  ;  mais  les  peuples  les  plus  policés  fe  font 
rianis  à  ne  pas  les  permettre  ^  parce  qu^elles  portoient  une  atteinte  trop 
rédie  à  la  pureté  des  mœurs.  La  religion  révélée ,  fans  rien  dire  de  pré- 
c»  fur  ce  ujjet ,  condamne  tacitement  ces  fubftitutions  par  tout,  ce  qu^elle 
dit  de  la  fidélité  conjugale  :  &  parmi  les  loix  modernes  qui  les  reprou* 
vent  y  quelques-unes  permettent  le  Divorce  à  la  perfonne  pour  qui  Tinca- 
pacité  de  ion  conjoint  n'a  pas  pemiis  que  le  mariage  fut  confommé.  Et 
Ton  fent  bien ,  au  moins ,  que  fans  le  confeatement  des  deux  parties  » 
telle  fabftitution  ne  peut  être  que  criminelle.  Le  Divorce^  dans  ce  cas, 
eft  le  fèul  remède  légitime  3i  ce  défaut ,  qui  peut  feul  détruire  toute  U 
réalité  9  &  anéantir  tous  les  effets  néceflfaires  &  recherchés  du  mariage. 

Il  n^en  eft  pas  de  même  à  tous  égards  de  la  confervation  £t  de  Pédu? 
cation  des  ennuis.  Des  parens  qui  ne  voudroienc  .point  élever  ni  nounir 
les  én£ins  quMls  amènent  à  la  vie ,  qui  les  expofent  ou  les  laiflent  périr;, 
une  femme  qui  fe  fait  avorter ,  rendent  le  mariage  inutile ,  &  leur  crime 
les  rend  indignes  de  cette  union.  Mais  hors  deU ,  une  mère  peut  fe  fubÀituer 
une  nourrice  ponr  l'enfant  qu'elle  met  au  monde,  une  gouvernante  pour 
le  ibigner,  lortqu'ell&rmême  eil  hors  d'éfat  de  remplir  à  cet  égard  fes  obli« 
gâtions  naturelles.  Un  père  peut  fè  fubllituer  un  précepteur,  confier  foa 
enfant  3l  des  maîtres  qui  l'éleveront  mieux  que  lui  ;  le  gouvernemeat  mé-^ 
me  peut  fuppléer  à  cet  ég^rd  à  Tincapaçité ,  foit  phyfique  ^  foir  volontaira^ 
des  parens. 

Il  parolt  par  ce  détail,  i^.  que  le  dé&ut  de  la  première  condition,  ou 
Tincapacité  de  la  remplir ,  foit  par  manque  réel  de  capacité ,  foit  par  dé« 
faut  de  volonté ,  eft  incompatible  avec  le  mariage ,  &  rend  le  Divorce  né*^ 
ceflàire.  2^.  Que  le  défaut  de  la  féconde  condition^,  foit  phyfique,  foie 
volontaire ,  eft  incompatible  avec  le  mariage ,  &  rend  le  Divorce  nécef- 
faire ,  dés  que  la  perfonne  qui  fouf&e  de  ce  défaut  s'en  plaint.  3^.  Que  le 
refus  de  conferver  la  vie  à  fes  eMfans,  de  les  foigner  &  de  les  élever,  dé- 
truit le  but  phyfique  du  mariage  |  par  un  crime  contre  Dieu  &  contre  U 
fbcîété,  qui  defnande  que  le  mariage  foit  interdit  à  ceux  qui  s'en  ren- 
dent coupables;  mais  que  la  fimple  incapacité  de  les  nourrir  &  de  le^ 
élever  n^autorife  point  le  Divorce ,  puifqu'il  eft  des  moyens  de  fuppléer  à 
ce  défaut  des  parens,  &  eue  cette  incapacité  n'eft  pas  un  obftacle  à  ce 
que  les  époux  rempliflfent  les  autres  vues  du  mariage. 

Ces  conféquences  vraies  en  général ,  &  inconteftables ,  font  fujettes  à 
des  refbiAions  nécefTaires,  lorfqu^on  les  confidere  en  détail,  &  en  les  ap^ 
pliquant  3é  des  cas  particuliers  ;  &  pour  juger  de  ces  reflriâions  &  de  l'é^^ 
tendue  de  ces  circonftances ,  il  faut  les  envifager ,  en  fécond  lieu ,  dans  le« 
çaufes  des  défauts ,  &  dans  leurs  circonftances. 

Ici  il  eft  néceflàire  de  fè  rappeller  toujours  quelle  eft  la  nature  de  ta 
Ibciété  conjugale,. q«ai  appelle  les  époux  à  vivre  enfemble  dans  ta  liaifoi^ 
lii  plus  intime I  à  fe  fecQurir  réciproquement,  à  ne  fatie  ^u'uqç  fçulç  p^n 
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fonne ,  qui  n'a  pas  des  intérêts  fé{)arés ,  à  travailler  mutuellement  k  leur 
bonheur.  Si  nos  afFeâions  étoient  toujours  jufles ,  s'il  dépendoit  de  la  feule 
volonté  de  l'homme  d'être  parfait  &  fans  défaut ,  il  n'y  auroit  lieu  encre 
les  humains  ni  à  Tindulgence  ni  au  fupport ,  ni  à  la  patience  ;  tout  vice , 
tout  défaut  feroit  une  preuve  de  mauvaife  volonté,  puifqu'il  feroit  î'e^ 
du  deflèin  formé  de  déplaire,  &  de  Étire  le  malheur  de  ceux  avec  qui 
nous  vivons.  Mais  ce  n'eft  pas  le  cas  des  hommes,  nul  n'efi  par&it,  nul 
ne  peut  le  devenir  fur  la  terre ,  chacun  a  quelques  défauts ,  quelques  vicet 
qui  rendent  l'indulgence  &  le  fupport  néceuaires  &  de  devoir  étroit.  Nulle 
liaifotr  ne  pourroit  fubfîfter  entre  les  hommes  fi  Pon.vouloit  fe  féparer  de 
tout  ce  qui  porte  quelque  trait ,  quelque  caraâere  déplaifant.  Nous  fom« 
mes  même.fouvent  injunes  dans  les  jugemens  que  nous  portons  fur  le  ca- 
raâere  des  autres ,  blâmant  par  caprice  ce  qui  n'avoit  rien  en  foi  de  mau- 
vais ;  haïïlant ,  non  ce  qui  efl  réellement  hàïlTable ,  mais  ce  qui  heurte 
nos  fantaifies  ou  nos  pallions  déraifonnables.  Il  feroit  donc  impodible  de 
former  &  de  voir  durer  jamais  un  mariage ,  fi  l'on  n'en  vouloit  contraâer 
qu'avec  ceux  en  qui  il  n'y  a  rien  ^  reprendre ,  ou  les  rompre  dès  que  quel- 
que chofe  déplaît  dans  l'aflfocié  auquel  on  efl  uni.  Il  ne  fuffit  donc  pas 
pour  opérer  la  diffolution  d'un  mariage,  que  l'un  des  afTociés  puifTe  repro- 
cher à  fon  conjoint  de  ces  défauts  pour  lefquels  le  devoir  de  tout  mem« 
bre  de  l'humanité  elt  d'avoir  de  l'indulgence  &  du  fupport,  &  qui  font 
d'ailleurs  compatibles  avec  les  qualités  efTeiitielles  aux  gens  de   bien,   ou 
qui  ne  conftituent  pas  néceflaireitiént  un  caraâere  infociable  &  méchant. 
C'efl  pour  n'avoir  point  fait  cette  diftinâion,  que  les  doâeurs  Juifs,  mau- 
vais interprètes  de  leur  loi,  aùtoriferent  l'abus  criant  du  Divorce  que  le 
Sauveur  leur  reproche.  C'efl  pour  prévenir  les  mauvais  effets  de  cette  in« 
jufte  impatience,  que  la  religion  chrétienne  nous  recommande  avec  tant 
d'inflance  la.  patience,  la  douceur,   le  fupport,   l'indulgence,  la   charité 
pour  les  défauts  des   autres.    Une  injufte   prévention,  iin  refroidiflement 
capricieux,  une  haine  fans  motif  légitime  ne  donnent  donc  point*  le  droit, 
à  la  perfonne  en  qui  ils  fe  trouvent ,  de  demander  un  Divorce  i  on  pourra 
toujours  lui  dire,  quand  vous  ferez  parfaite  &  fans  défaut  à  tous  égards, 
on  vous  permettra  de  chercher  un  époux  qui  vous  reCemble  ;  n\ais  en  at- 
tendant, cefTez  vous-même  d'en  manifèfler  un  très-grand  &  très-effentiel , 
par  votre  impatience  &  par  votre  injufte  prévention.   Si  l'on  accordoit  ce 
Divorce,  ce  feroit  à  celui  qui  a  le  malheur  d'être  l'objet  de  votre  haine 
criminelle,  de  vos  dégoûts  condamnables;  mais  on  ne  vous  permettra  ja- 
mais dans  ce  cas  de  prendre  un  autre  époux,  puifque  par  votre  caraâere, 
vous  manquez  d'une  dîfpofition  eATentielle  pour  contraâer  un  mariage  qui 
rende  heureufe  la  perfonne  qui  s'uniroit  avec  vous. 
\    Mais  il  efl  des  défauts  eflfentiels,  deflruâifs  de  l'amour,  de  l'efltme,  de 
la  confiance  &  du  contentement,  fans  lefquels  le  mariage  efl  un  état  af- 
freux. U  eii  des  défauts  phyfiques  incompatibles  avec  les  fins  du  mariage» 
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'  IL^exlftence  de  ces  défauts  érant  un  obftacle  infurmantable  à  ce  que  l'on 
atteigne  aucune  des  fins  elTentielles  du  mariage ,  font  une  raifon  ruffifanto 
^e  Divorce,  quand  d'ailleurs  les  circonftances  ne  détruifent  pas  ces  conr 
Séquences.   Ainfi   dans  le  genre  moral,  des  vices  capitaux,  dignes  de  la 
Jiaine  &  du  mépris  de  tous  les  honnêtes  gens ,  qui  ne  peuvent  que  rendre 
xnalheureux  le  conjoint  ;  des  crimes  qui  expofent  à  l'infamie  publique  ôc  à 
la  mort  phyfique  ou  civile ,  des  mauvais  traitemens  non  mérités ,  une  )a« 
Moude  injufte  &  furieufe,  qui  expofe  aux  excès  les  plus  tragiques ,  le  man« 
^ue  de  parole  à  l'égard  des  promefles  efTentielles  faites  en  contraâiant  le 
^nariage ,  comme  l'infidélité  continuée ,  le  refus  volontaire  des  chofes  né« 
ceflàires,  la  défertion  malicieufe,  l'abandon  total,  &  le  refus  méprifant  du 
devoir  conjugal,  font  &  ieront  toujours  des  motift  fuffifans,  &des  raifons 
valables  de   Divorce,  félon  tous  les  principes  du   droit  naturel,  puifque 
:xion*feulement  ils  détruifent  les  fins  du  mariage,  mais  qu'encore  ils  ren- 
dent malheureux  en  lui-même  6c  inutile  à  la  fociété  le  conjoint  fi  mal 
affocié.  Quelle  efl  la  fociété   qui  ne  feroit  pas  diffoute  par  le  &it  même 
dans  de  telles  circonfiances ,  quoiqu'elle  n'eût  pour  but  que  quelque  gain , 
quelqu'avantage ?  Et  pourquoi  celle  du  mariage,  de  la  non*réguIarité  de 
laquelle  réfultent  tant  de  nineftes  effets,  ne  jouiroit-elle  pas  du  privilège 
d^étre  difibuce ,  iorfqu'il  eft  impofiibte  qu'elle  fubfifte  fans  faire  le  malheur 
des  époux ,  fans  mettre  en  danger  leur  vie ,  leur  falut ,  celui  de  leurs  en* 
hns ,  &  le  bonheur  de  la  fociété  publique  > 

Il  efl  des  défauts  phyfîques  dont  Texiflence,  fans  avoir  les  mêmes  (uW 
tes  odieufes ,  en  a  cependant  de  tout  auffi  ficheufes  :  tels  font  l'impuiffant 
te,  ou  des  maladies  incurables,  dangereufes  &  dégoût|intes ,  qui  ne  peu* 
vent  qu'infpirer  le  dégoût  &  l'averfion,  &  rendre  les  eff/sts  phyfiques  di| 
mariage  impoffîbles  à  atteindre,  ou  qui  ne  prodùiroieot  que  des  enfans 
pour  qui  la  vie  feroit  un  malheur,  puifqu'ils  la  perdroient  bientôt,  ou  la 
pafferoient  dans  un  état  de  maladie ,  de  folie  &  de  fouf&rance  »  pire  que  la 
mort.  A  ces  défauts  on  peut  en  joindre  un ,  qui  fans  annoncer  uYi  carac- 
tère auffi  vicieux  pour  le  moral ,  fans  avoir  pour  le  phyfique  une  influence 
auffi  direâe  contre  le  but  du  mariage ,  ne  laiffe  pas  cependant  que  d'en 
détruire  la  première  fin  en  partie»  &.de  rendre  impoffiblc  d'atteindre 
convenablement  la  troifieme;  c'efl  la  diffipation,  qui  devenue  habituelle 
&  incorrigible,  plonge  une  époufe  ou  un  époux  »  &  toute  une  famille 
dans  la  miiere ,  prive  les  en&ns  des  moyens  d'être  nourris ,  entretenus  &: 
élevés  convenablement.  Ces  diverfes  caufes  font  toutes  fuififantes  pour  an^ 
nuUer  le  mariage ,  pour  accorder  le  Divorce  abfolu ,  &  rendre  à  la  partie 
innocente  la  liberté  complette  de  fe  remarier  avec  une  autre  perfonne, 
avec  qui  elle  peut  efpérer  de  jouir  d'im  fort  pltis  heureux,  &  de  répon^ 
dre  honnêtement  à  fa  deflination  naturelle.   Ces  caufes  parokront  telles  à 

Juiconque  ne  fera  pas  prévenu ,  &  qui  oubliant  les  décifions  de  la  foule 
es  doâeurs ,  voudra  bien  ne  confulter  que  le  droit  naturel ,  la  philofophio 
motale ,  la  faine  politique ,  fie  la  religion  de  Jefus-Chri0« 
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Ici  cependant,  il  eil  encore  à  confidërer  les  circonftanees  qu!  accom^ 
pagneni  ces  caufes  fuffifantes  de  Divorce;  puifqu^  eft  à  leur  ëeard  àfi% 
circonftances  qui  en  changent  la  nature  &  en  anéantiflent  les  conféquences; 

Le  mariage  eft  un  étac  trop  important ,  pour  que  Ton  foit  exculable  de 
«ontraâer  une  telle  fociëté  étourdiment  &  fans  réflexion ,  dans  l'efpérance 
de  la  faire  diflToudre ,  fi  elle  ne  répond  pas  aux  vues  que  Ton  avoic  en  la 
formant ,  ou  lorfqu'ayant  fatbfait  par  un  contrat  aux  vues  de  l'avarice ,  de 
l'ambition  ou  de  la  volupté ,  on  voudroit  jouir  des  avantages  que  l'on  fe 
feroit  allures  •  fans  fupportér  les  peines  qui  dévoient  être  la  fuite  de  cette 
convention.  Tous  les  jours  on  verrait  des  mariages  formés  avec  l'intention 
de  les  rompre  ;  là  pour  s'alfurer  un  titre ,  ici  pour  faire  une  fortune ,  au- 
tre parc  pour  contenter  un  goût  ou  une  Éintailie  de  débauche.  Dans  tous 
les  cas  ou  les  caufes  qui  peuvent  autorifer  à  demander  un  Divorce,  au« 
ront  été  connues  de  la  perfonne  plaignante  avant  fon  mariage ,  fans  que 
cela  Tait  empêchée  de  le  contraâer,  elle  a  perdu  tout  droit  de  demander 
le  Divorce ,  elle  doit  fupporter  la  peine  due  a  fa  padion  déréglée ,  A  dont 
elle  a  bien  voulu  courir  les  rifques. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  la  fourberie  &  la  diffîi^ulation  en  ont 
impofé  à  l'ignorance ,  &  ont  féduit  une  perfonne  novice  qui  fe  trouve  tinie 
à  celle  en  qui  elle  fuppo(bit  les  qualitâ  dont  on  ne  lui  a^laiflë  voir  que 
les  apparences ,  mais  oui  dans  la  fuite  s'eft  trouvée  cruellement  trompée. 
Et  en  général ,  félon  l'équité ,  le  Divorce  ne  peut  être  refufé  à  la  peribnne 
qui  peut  prouver  que  la  fraude  a  été  employée  pour  la  déterminer ,  m6« 
me  fur  des  points  qui ,  par  eux*mémes ,  n'autonferoient  pas  à  demander 


ne  feroit  qu'autant  qu'il  ne  feroit  queftion  que  de  conditions  puériles  ^  ft 
de  nulle  conféquence ,  auxquelles  nulle  perfonne  de  bon  fens  ne  ferait  at* 
tention.  A  la  (eduâion  opérée  par  la  tromperie ,  on  doit  joindre  la  tyifan* 
nie  du  pouvoir ,  exercée  lur  la  timidité  «  U  foiblelfe  &  la  dépendance  ^  pour 
contraindre  celle-ci  à  faire  un  mariage  contre  fon  gré  avec  une  perfonne 
'  qu'elle  haie ,  à  £iire  des  promelfes  que  (bn  ciBur  défavoue  &  ne  fauroit 


puiftê 

part^  telfe  qu'elfe  pouvoit  la  faire  ^  &  qu'elle  fe  plaigne  de  la  violence  dés 
qu'eUe  en  a  la  liberté ,  ou  qu'elle  a  pu  connoltre  fon  état ,  &  prouver 
qu'on  a  abufé  de  fa  foiblefte,  jamais  au  tribunal  de  la  droite  raiion,  de 
la  juftice  équitable ,  de  l'amour  de  lliumanitë  ^  de  l'intention  de  Dieu  & 
de  la  religion  y  un  tel  mariage  ne  fera  valable,  &  n'obligera  en  confcience 
une  perfonne  à  être  volontairement ,  &  pour  fa  vie  ^  la  viâime  nuilheu- 
reufe  de  la  tromperie  &  de  l'abus  du  pouvoir  quel  qu'il  ifoit.  On  peut 

appliquer 
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ippliqner  ces  régies  ^  tous  les  autres  engagemehs  »  comme  les  ordres ,  la 
Clôture,  le  célibat 9  &c. 

Lorfoue  les  vices  &  les  défauts  de  Tun  des  conj(nnts  font  l'effet  de  la 
nauvaile  conduite^  des  confeilS|  dés  excès  &  de  la  féduâion  de  Pautre\ 
ils  oe  peuvent  jamais  être  allégués  ni  pris  comme  raifons  (uffîfantes  de 
Divorce.  Un  mari  <|ui  proftitue  fa  femme,  une  femme  qui  fournit  des 
concubines  à  (on  man»  &  qui  l'encourage  à  s'en  fervir,  un  mari  qui  vo- 
ioncairement  ne  vit  point  avec  fa  femme ,  une  femme  qui  fe  refufe  à  fon 
mari ,  celui  des  conjoints  qui ,  par  fa  vie  licencieufe  ou  inconfidérée  & 
ikns  prudence ,  donne  lieu  a  des  foupçons  bien  fondés ,  &  aux  accès  de 
la  jàlouùe ,  doivent  fouffrir  des  fuites  de  leur  imprudence ,  &  ne  peuvent 
les  alléguer  comme  raifons  de  Divorce  y  ils  ont  bien  voulu  en  courir  les 
rifques ,  leur  mauvaife  conduite  y  a  donné,  lieu ,  ils  n'ont  nul  droit  de  fe 
plaindre,  à  moins  que  ces  fuites  n'aillent  jufqu'au  crime;  alors  feulemerit 
commence  le  droit  des  plaintes ,  mais  non  celui  du  Divorce  ;  c'eft  le  cas 
d'un  pardon  réciproque,  de  la  promeffe  fincere  d'une  meilleure  vie,  &  de 
punir  par  voie  juridique  ceux  qui  contreviendront  aux  ordres  qui  leur  fe« 
ront  donnés. 

Des  défkuci  pbyfîqûes ,  furvénus  fans  aucune  &ute  de  ja  part  de  celui 
des  conjoints  à  qui  on  peut  les  reprocher,  &  cela  depuis  le  mariage  con- 
traâé,  fans  que  rien  de  femblable  eut  lieu  lors  de  la  fQrmation  de  la  fo- 
ciété  ^  mais  qui  font  les  fuites  d'accidens  non  recherchés ,  de  dérangemenk 
naturels  de  fanté ,  comme  toute  autre  maladie ,  ne  fauroient  être  des  mo« 
t&  de  Divorce,  mais  feulement  des  occafions  d'exercer  une  patience  ef- 
fentielle  aux  hommes.  Serai- je  autorifé  à  voler ,  parce  qu'une  banqueroute , 
un  incendie ,  une  grêle ,  un  procès  m'ont  ruiné  ?  Au  moins  eil-il  mcontef-« 
table  qu'un  Divorce  accordé  contre  le  gré  de  celui  qui  donne  involontai« 
remenc  lieu  aux  plaintes ,  feroit  pour  lui  une  cruelle  injuftice  qui  ajoute^ 
loic  affliâion  à  l'innocent  affligé.  Le  cas  change ,  lorfque  d'un  côté  le  mal 
t&  de  nature  à  rendre  moralement  &  phyfiquement  l'autre  conjoint  mal- 
heureux, que  le  mal  eft  reconnu  incuraole,  oc  que  le  malheureux  alfocié^ 
Tentant  l'impoflibilité  de  retenir  fon  conjoint  auprès  de  lui ,  confent  à  lui 
rendre  fa  liberté.  Mais  quel  eft  l'époux  qui  aima  (incérement  fon  époufe^ 
ou  l'époufe  qui  a  aimé  fincérement  ion  époux ,  qui  fe  refondra  à  l'aban- 
donner dans  le  malheur  de  (a  fituation  ?  Cependant  qui  fait  auffi  jufqu'ojk 
£e  porte  chez  les  uns  la  délicateffe  &  l'éloignement  irinftinâ ,  que  cerui- 
sies  perfonnes  peuvent  avoir  pour  certaines  maladies ,  telles  que  la  lèpre  ^ 
la  folie  ?  &  chez  d'autres  combien  a'eft  pas  puiflànt  &  impérieux  le  tem- 
pérament? 

Ici  le  juge  doit  pefer  les  circonftances  &  prëfôrer  le  bien  de  la  fo- 
ciété ,  la  coniervation  de  la  venu  des  particuliers ,  la  propagation  de  l'ef- 

r:e ,  aux  con/idérations  de  la  pitié ,  &  d'une  juflice  rigoureufe.  C'eft  aufli 
règle  qu'il  lui  convient  de  fuivre  à  l'égard  de  certains  coupables  qui  ont 
Tome  XVI.  Kk 
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donné  lieu  par  leur  iaute  ï  la  demaode  du  Divorce.  Szfis  douie  quTà  la  i^ 
gueur  la  peine  d'un  célibat  forcé ,  auquel  la  fentence  le  condamne  |  pareil 
quMle  Ta  jugé  violateur  des  loix  da  mariage,  feroit  une  peine  juile.  Mats. 
cette  poine  n'auroit-elle  point  encore  de  fuites  plus  fàcheufes  que  celles 
qu'on  vouloit  prévenir  en  lui  interdifant  le  mariage}  Ne  feroit-il  pas  plus 
à  propos  que  U  fentence  le  condamnât  à  quelque  peine  difiërente  dans 
Ton  corps  ce  fon  honneur ,  fi  le  crime  eft  grave ,  oc  toujours  dans  (es 
biens  en  faveur  de  la  partie  léfée ,  qu'en  même  temps  cette  (èmence  fir 
connoitre  au  public  que  fa  ^auvaife  conduite  a  rendu  jufie  le  Divorce  de* 
mandé  contre  lui ,  ann  que  l'innocent  ne  foit  pas  confondu  avec  le  cou-^ 
pable,  lorfqu'il  n'y  en  a  qu'un  ^  ou  que  tous  deux  foient  notés  &  punis 
de  même  lorfque  tous  les  deux  le  font  ) 

Nous  nous  attendons  bien  que  l'on  nous  alléguera  contre  nos  jugemiens 
fur  ce  fujet ,  les  décifions  de  rEvangile ,  qui  femble  condanmer  tout  Di- 
vorce ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  d'adultère.  A  cela  nous  répondons ,  t^.  que 
l'on  donne  dans  l'Églife  Romaine  &  chez  tes  canoniftes,  aux  paroles  de 
Jefus-Chrifty  en  S.  Matihicu,  chap.  XIX.  f.  6  &  9  ^  un  fens  qu'elles 
n'ont  en  aucune  façon  ;  on  en  conclut  à  l'indiflblubilicé  abfolue  du  ma- 
riagey  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  excepté  deuxdbnt  nous  parlerons 
bientôt.  Or  il  éft  inconteftaole ,  que  félon  l'interprétation  de  ces  roémei 
doâeurs  ,  Jefus-Chrift  permet  le  Divorce  pour  caufe  d'adultère  \  comment 
donc  ces  commentateurs  &  les  caoonifies  ont-ils  ofé  contredire  le  fils  de. 
Dieu ,  en  interdifant  le  Divorce  ^-  même  dans  le  cas  d'adultere  avéré  ?^ 
V.  Lib.  IL  Tir.  XXI.  de  Divortiis.  Si  donc  Jefus-Chrift  a  permis  le  Di*- 
vorce  expreffément  pour  ce  cas,  nul  Chrécien,  .appuyé  de  l'autorité  de 
7efus-Chrift ,  n'a  pu,  fans  témérité,  le  défendre  dans  ce  cas,  &  il  eft  à 
obferver ,  que  le  Divorce ,  dont  parle  l'Evangile ,  n'eft  point  la  féparation 
de  corps,  du  droit  canon  ,  la  permiflion  de  ne  plus  jouir  l'un  de  l'autre , 
fêparatio  tori ,  mais  un  Divorce ,  enfuite  duquel  les  parties  pouvoient  fe 
remarier  à  d'autres,  comme  cela  avoit  lieu  chez  les  Juifi^;  ce  qui  étoitU 
diifolution  complette  du  mariage.  Non-feulement  les  canoniftes ,  fe  pi^ 
quant  de  prendre  à  là  lettre  les  paroles  du  Sauveur .  retranchent  l'e^cep» 
tîon  au'il  y  met,  mais  encore  ils  pouffent  la  témérité^ jufqu'à  indiquer  deux. 
cas  ou,  félon  eux,  le  Divorce  réel  peut  avoir  lieu.  Le  premier,  c'eft  lorf* 
qu'après  le  mariage  arrêté  &  fcélé  par  les  formalités  extérieures ,  mais  noa 
encore  confommé  par  la  cohabitation ,  l'une  des  parties  entre  dans  les  or<? 


fuppotés  tous  deux  mhdeles ,  vient  à  fe  convertir  à  la  relieion  catholique, 
&  que  l'autre  refofe  opiniâtrement  de  demeurer  avec  lui  s'il  n'abjure,  fa 
foi.  Nulle  loi  n'autorife,  ni  direâement  ni  indireâement,  la  première  de 
ces  prétentions  ;  tout,  au  contraire',  la  contredit.  Voyc\  CÉLIBAT^  Le  fc^ 
^ond  eft  fondé  fur  ce  que  dit  Saint  Paul,  L  Cor.  VII.  12*  16.. Si  le  coa*- 


reconnoiflènt  done 


B    I    V    O    R    C    Ê.  à^^ 

jôtût  fidèle  éto!c  une  femme ,  M.  Rouflêau  de  Genève  lu!  ordMnerotc 
-d'écre  de  la  religion  de  fon  mari.  Si  Ton  prétendoic  que  la  diverficé  de 
croyance  autorisât  feule  le  Divorce ,  comme  on  Ta  pratiqué  quelquefcHS 
dans  l'Eglife  Romaine ,  nous  nous  contenterions  de  rapporter  la  décifion 
it  S.  Paul,  qui  ordonne,  que  le  mari  fidclt  ne  auittc  point  fa  femme  in^ 
fdeîe  ,  fi  elle  veut  bien  demeurer  avec  lui ,  ni  la  femme  fidèle  un  mari  infi^ 
dete ,  s'il  veut  bien  demeurer  avec  elle  ;  mais  fi  Vinfidele  ne  veut^pas  demeu*- 
rtr  avec  le  fidèle ,  celui-ci  efi  libre ,  iî  n'eft  plus  affujetti ,  c'e(t-à-dire ,  i! 
peut  contraâer  un  autre  mariage.  I.  Cor.  Vil.  i2-i6^  &  39. 

Ceft  dans  ce  fens  que  les  canonises  l'entendent  ^  ils  reconnoil 
un  fécond  cas  qui  donne  lieu  au  Divorce ,  &  oui  malgré  leurs  prétentions^ 
reftreint  la  loi  qu'ils  s'obftinent  à  expliquer  félon  la  rigueur  de  la  lettre^ 
^'i/  ne  faut  pas  fiparer  ce  que  Dieu  a  joint.  D'ailleurs ,  lorfque  la  plu- 
part d'entr'eux  foutiennent  qu'un  mariage  même  incefhieux  ne  peut  point 
^ar  cette  raifon  être  annuité ,  lorfqu'il  a  été  contraâé  félon  la  forme  des 
loix ,  mais  qu'il  ne  doit  comme  l'adultère ,  opérer  qu'une  féparation ,  le 
^regardant  comme  une  fociété  criminelle  ;  penfent-ils  que  ce  foit  Dieu  qui 
41  joint  les  époux  inceftueux? 

Nous  répondons  i^  que  c'eft  à  tbrt  que  Ton  prétend ,  que  la  permiffîoa 
4u  Divorce  n'eft  donnée  par  te  Sauveur  que  Dour  le  feul  cas  d'adultère. 
Il  vouloir  ramener  tes  Juus  d'un  abus  criminel,  qui  confiftoit  à  répudier 
leurs  femmes  pour  quelque  caufe  que  ce  foir ,  même  pour  les  plus  puért- 
les  ;  comme ,  par  exempte ,  parce  que  la  femme  auroit  laiflë  gâter  quel"- 
qoes  mets  fur  le  feu ,  ou  parce  qu'en  fe  4éshabiHant ,  elle  auroit  mis  fef 
fouliers  à  la  place  où  fon  mari  avoir  accoutumé  de  placer  les  fiens.  Voye^ 
Seldenus ,  Godwin ,  cités  déjà  ci-deflus ,  au  commencement  de  cet  article^ 
&  les  Comment,  de  Grotius,  fur  Matth.  V.  v.  ja. 

Or  ici  ce  n'eft  pas  tout  Divorce  que  Jefus-Chrift  condamne,  mais  tout 
Divorce  fans  raifons  légitimes  &  fuffifantes  ^  &  en  indiquant  le  Divorce , 
il  l'indiqué  comme  Tune  de  ces  raifons.  En  effet,  conçoit-ôn  que  le  Sau-* 
veur  auroit  regardé  l'adultère  comme  un  crime  plus  grand  que  ne  feroir>, 
par  exemple I  un  attentat  fur  la  vie  d'un  époux,  un  vol,  un  meurtre,  le 
maflacre  de  fes  edfkns,  ou  un  avortement  pour  n'avoir  peint  de  lignée, 
le  mépris ,  la  haine  invétérée  contre  fon  mari ,  ou  une  déiertion  malicieufe 
&  fans  caufe?  Vid.  Grotium  in  loco  fuprà  citato. 

Le  Divorce  peut  donc  être  permis,  légitime ,  &  itiéme  convenable  dans 
les  divers  cas  dont  nous  avons  parlé  plus  hatft.  Les  magiflrats  ne  fauroient 
uns  injuflice ,  le  refufer  à  ceux  qui  le  demandent  par  àt%  motifs  fembla« 
btes.  Tout  comme  c'eft  introduire  un  défordre  nuifible,  rendre  les  mariages 
méprifables  ^  fie  les  engagemens  des  époux  fans  force ,  fi  on  l'accordoit 
lans  de  bonnes  raifbns ,  fans  des  motifs  fufEfans.  Il  eft  même  à  propds 
que  dans  des  cas  urgens,  ce  Divorce  pulfte  être  obtenu  fans  trop  de  lon<- 
^eurs,  ou  au  moins  que  dans  des  circooftances  femblables,  o&  le  f  lui 
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foible  fit  ïfi.  plus  innocent  pourrott  être  la  viâîme  de  h  rage  du  plu^  mér 
chant  &  du  plus  fort,  il  foit  permis  à  celui*là  de  fe  retirer  dans  un  afylCt^^ 
pour  le  Qiettre  en  fureté  pendant  le  temps  que  Ton  emploie  à  examiner 
ft  juger  fa  caufe. 

Mais  obfervons  I^  que  quand  nulle  partie  ne  fè  plaint ,  il  ne  parolt  pat 
que  perfonne  foit  autorifée  à  rompre  un  joug  que  les  époux  confentent  ï 
porter  3  2^  que  dans,  les  cas  où  la  vie  des  conjoints  n^eft  pas  en  danger  ^ 
où  peut-être ,  il  y  a  à  efpérer  que  des  exhortations  de  Pindulgence  ^  un  gé- 
néreux pardon  de  fautes  graves ,  il  eft  vrai ,  mais  dont  le  principe  n'eft  pas 
incorrigible ,  les  bons  omces  de  quelques  perfonnes  fages ,  pourroîent  ra« 
mener 'les  époux  à  un  train  de  vie  plus  raiibnnable,  &  à  une  fincere  re« 
conciliation  ;  il  feroit  à  propos  que  le  Divorce  ne  fut  pas  accordé  fur  le. 
c^hamp  -,  mais  qu'on  donnât  aux  parties  le  temps  de  le  reconnoitre ,  de 
réfléchir ,  de  calmer  une  jufte  colère ,-  de  laifTer  agir  des  fentimens  qui 
peuvent  fe  rappeller ,  que  le  fouvenir  du  bonheur  palTé ,  &  la  vue  d'une 
Emilie  pour  qui  on  s'intéreflè,  réveillent  quelquefois.  Mais  quand  un  temps 
convenable ,  tel  que  celui  d'une  année  n'a  rien  opéré  ^  il  eft  dangereux, 
peut-être  pour  les  mœurs  de  l'un  &  de  l'autre ,  que  la  féparation  umple. 
durât  plus  long-temps,  &  que  le  renvoi  d'un  Divorce  demandé  pour  de 
bonnes  raifons,  n'entraînât  les  fuites  facfaeufes  qui  naiflent  d'un  célibat  forcé» 

Fcyr^^  SÉPARATION. 

11  efl  bien  étonnant  que  quelques  pères  de  FEglife ,  qui  pentdrent  \e< 
Divorce ,  aient  voulu  ùîre  une  loi  à  un  mari  de  répudier  fa  femme  fi  elle, 
étoit  coupable  d'adultère.  Les  conftitutions  attribuées  à  Clément  d'Alexan- 
drie :  traitent  d'imprudent  &  d'impie ,  le  mari  qui  dans  ce  cas  ne  répudie 
pas  U  femme.  Le  concile  de  Néocéfarée ,  canon  VIII ,  &  celui  d'Eliberis  » 
canon  LXV,  ordonnent  cette  répudiation  fous  peine  d'excommunication. 
D'autres  eependant  penfent  qu'un  mari  peut  pardonner  à  une  femme  fin- 
cérement  repentante ,  &  fur  la  converfîon  de  laqudle  il  a  lieti  de  comp- 
ter. Il  feroit  en  effet  bien  difficile  de  prouver ,  que  l'homme  efl  plus  obligé 
à  répudier  fa  femme  coupable  d'une  infidélité,  que  la  femme  à  répudier 
un  mari  qui  a  violé  par  le  même  crime ,  la  foi  conjugale. 

En  général  y  on  peut  dire ,  comme  nous  l'avons  déjà  exprimé^  que  le 
Divorce  efl  un  châtiment ,  qui  a  fouvent  de  fàcheufes  fuites  »  qu'il  en  ré- 
fulteroit  de  bien  olus  funefles  encore  y  s'il  n'étoît  pas  permis  comme  nous 
avons  prouvé  qim  efl ,  &  fi  on  lui  fubflituoit  ces  féparations  de  corps  & 
de  biens  >  foit  juridiques ,  comme  chez  les  peuples  qui  fuivent  le  droit 
canon  \  foit  volontaires  &  tolérées ,  comme  on  en  a  prefque  par-tout  des 
exemples.  I!  feroit  à.fouhaiter  que  les  raifons  qui  rendent  légitime  le  Di<* 
vorce,  fuflent  moins  fréquentes,  &  qu'on  pût  les  prévenir  &  les  enlever. 
JLa  pratique  mutuelle  de  la  patience,  du  fupport^  de  llndulgeâce  chrétien- 
ne  «  tant  recommandée  dans  l'Evangile ,  feroit  le  moyen  le  plus  &r  pour 
produire  cet  effet  défirable.  Vous,  maris ^  aimci^  vos  femmes^  dit  S,  Paul; 
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êëmportc:^vous  mvtrs^  eUes  avec  difcrction  comme  -envers  des  perjbnnes  plus* 
Jragiles^  plusfoibles,  plus  capables  de  faire  des  fautes  :  &  vous  femmes, 
ftye^  foumifes  à  vos  maris  ^  comme  â  voire  Seigneur.  Vàtron  àùimoit  ce 

iage  confeil  : 

Uxoris  vitium  toUas  opus  eji^  aut  feras. 
Qui  tollit  vitium  ^  uxorem  commodiufculamr^ 
Sibi  prajlat  ;  quifert^fefe  meliorem  facit.- 

K.  Geliùs  commentant  ces  parotes  y  exprime  dans  £i  penfèe,  à  pen  près  h' 
doârine  qqe  nous  venons  d'expofer  :  //  faut  fupporter  dans  les  femmes  [es  - 
vices  qt^un  homme  peut  fupporter  fans  fe- déshonorer.  Les  vices  font  moins 
paves  que  les  crimes.  Vitium  ferendum  ejl  j  quod  ferri  fcilicet  à  viro  honeflè^ 
potefi  :  vitia  enim  flagitiis  leviora  funt.^  ^^^l  MARIAGE,  CAli^AH  ,  SÉ- 
PARATION, M  ARI,  Femmb. 


Dixme  eft  une  certaine  portion  des  flruits  de  la  terre  &  autres  tfni 
s  parle  poflefTeur  de  Thericage  au  d^çimateur,  c'eft^à-dire,  à  celui' 
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La 

•ft  due 

qui  a   droit  de  Dixme. 

On  l'appelle  Dixme  du  latin  i?rc/m^,  parce  qu^elle  eft  communément^ 
de  la  dixième  partie  des  fruits  \  elle  eft  cependant  plus  forte  ou  moindre 
dans  certains  lieux,. ce  qui  dépend  des  titres  &  de  la  poflè(fîon  ou  de  Pn-^ 
iage  du  lieu. 

La  première  divifion  des  Dixmes  eft  qu^ellés  font  eccléfiaftiques  ou  tàï«- 
ques ,  qu'on  appelle  communément  inféodées. 

Quelques-uns  font  remonter  l'origine  des  Dixmes  eccléfiaftiques  jufqu'aa-^ 
temps  de  l'ancienne  loi ,  &  prétendent  en  conféquence  qu'elles  font  de  droit 
ëivin  ;  d'autres  foutiennent  ^  au  contraire ,  que  les  Dixmes  qui  fe  paient^ 
firéfentement  à  l'égUfe ,  font  feulement  de  droit  pofitif. 

Ceux  qui  prétendent  que  les  Dixmes  font  de  droit  divin,,  fe  fondent* 
â^bordfurce  que  dans  la  Genefeckap.  xivy  il  eft  dit?  qu^'Abrabam ,  après 
avoir  dé&it  plufieurs  Rois ,  donna  à  Melchifedeclr^  Roi  de  Salem  ,  &  prê- 
tre du  Très-haut^  la  Dixme  de  tout  le  butin  qu'H  avoir  remporté  fur  fès' 
ennemis,  dédit  ei  Decimam  ex  omnibus  :  mais  on  ne  voit  rien  en  cet  en^- 
érmt'  qui  dénote  que  cette  of&ande  fût  d'obligation  ^  &  cela  a  peu  de  rap- 
port avec  ;  la  Dixme  qui  fe  paie  annuellement  des  fruits,  de  la^  terre  &  au- 
tres revenu».  ^  .     r 

On  trouve  encoce  dans  la  Genefi:,  ch.  xxviij^  que  Jacob  ,  après  fe  ionge* 
qu^  eut ,  dans  leqgel  il  vit  cette  échelle  mérveilleufe  quîj  montait  a(^. 
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xiel ,  <ic  uit  vœu^  dtfaot  qw  fi  Dieu  le  cànfenroit  dans  fon  troytge»  quQ 
lui  donnât  du  pain  pour  la  nourriture ,  &  des  vétemens  pour  (è  couvrir  ^ 
'&  qu'il  revint  à  bon  port  dans  la  maifon  de  Ton  père ,  il  ofFrirotc  à  Dieu 
le  Dixième  de  tout  ce  qu'il  lui  auroit  donné  $  ce  n'étoit,  comme  l'on  voit, 
•qu'un  vœu  conditionnel ,  &  une  offrande ,  Décimas  çffèram  tibi. 

Il  efl  vrai  que  dans  VExodc  ch.  XXiL  oii  Dieu  inftruic  Moïfe  àet  loîx 

qu'il  dévoie  donner  à  Ton  peuple ,  il  eft  dit  Décimas  tuas  &  primitias  non 

^tardabis  reddere  ;  ce  qui   paroit  un  précepte  ^    mais  qui  mettant  dans  la 

même  cUflè  les  prémices  &  les  Dizmes,  femble  ne  regarder  les  unes  & 

Aei  autres  que  comme  des  affràndès  dues  à  Dieu  même ,  plutôt  qu'une  ré« 

^ribution  due  à  iès  minift^s.  .  ' 

Il  eft  encore  dit  au  ch.  xxiij.  du  Lévitique ,  que  les  Dixmes  de  tous  les 

fruits  de  la  terre  &  des  fruits  des  arbres  appartiennent  au  Seigneur,  &  lui 

faut  conlacrés  ;  que  fi  quelqu'un  veut  racheter  fes  Dixmes ,  il  en  ajoutera 

ia  cinquième  partie  ;  que  le  Dixième  qui  naîtra  de  tous  les  bœufis  «  moiH 

tons  &  chevaux^  fera  offert  au  Seigneur;  que  l'on  ne  chotfira  ni  le  bon^ 

iu  lé  mauvais ,  et  que  te  dixième  né ,  ne  fera  point  changé  contre  un  au* 

tre;  que  fi  quelqu'un  fiiit  de  ces  changemens,  il  fera  tenu  de  donner  ea 

offrande  au  seigneur ,  &  l'animal  dixième  né ,  &  celui  qu'il  a  voulu  doa«* 

ner  à  la  place,  &  qu'il  ne. pourra  le  racheter. 

'  Il  eft  aufli  éoritaux  Nombres^  ch.  xviijj  que  Dieu  avoit  donné  à  Aaron 

&  aux  lévites  les  Dixmes,  oblarions  .&  prémices  jure  perpétue  pour  leur 

iubfiftance ,  à  caufe  qu'ils  ne  dévoient  pofiëder  rien  autre  chofe  ^  Sc  que 

tribu  de  Lévi  qui  étoit  confàcrée  à  Dieu,  n'auroit  aucune  portion  dana 


dianites  par  lès  Hébreux ,  Moïfe  en  diftribuant  à  toutes  les  familles  les 
dépouilles  des  ennemis,  «n  fit  donner  une  partie  à  Eléazar,  grand- prêtre  » 
comme  d^un  fi-iiit  qu'ils  avoient  recueilli  dans  le  champ  de  bataille. 

Les  payent  même  étoient  dans  l'ufàge  de  payer  la  Dixme  à  leurs  facri* 
ficateurs.  Hérodote  rapporte  de  Crsfus  que  ce  prince  difoit  à  Cyrus  :  Ji^ 
ad  fingiilas  portas  aliquos  ex  tuis  fatellitïbus  cufiodes  qui  vêtent  exportari 
opes ,  ut  earum  Décima  Jovi  necejario  reddantur. 

Les  Juifs  paydiont  auffi  la  Dixme  à  leurs  prêtres.  Il  eft  dit  en  S.JUat* 
^jhieu^  ch.  xxiij.  n.  jtj.  &  en  S.  Luc  ^  ch.  xf.  n.  Àz.  que  les  Pharifiens 
donuoient  la  Dixme  de  la  menthe ,  de  l'aneth ,  de  la  rue ,  &  autres  her- 
bes ,  tandis  qu'ils  négligeoint  les  œuvres  de  juftice  &  de  charité;  qu'il  fàl- 
loit  fitire  l'un  fans  omettre  l'autre  :  quoique  l'Ecriture  en  parlant  de  cette 
Dixme ,  fe  ferve  de  ces  termes ,  hac  opartuit  facere ,  il  pàrolt  néanmoins 
que  c'étoit  une  œuvre  de  furérogation ,  &  que  le  fens  de  l'Écriture  eft  quo 
:ees  forcés  d'oBuvres,  quoique  bonnes  en  elles-mêmes^  ne  difpeofeot  pas 
44e$  dev(Hrs  efienciels. 
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iyiiUlêui>  rëcncure  fie  dit  pas  oportet  f^en ,  mais  oportuit  ^  ce  qui-  pa« 
roit  fe  rapporter*  à  l'ancienne  loi  ;  &  en  effet  on  ne  trouve  dans  tout  le 
Bouveau  Teftament  aucun  texte  qui  ordonne  de  payer  la  Dîxme ,  ni  qui  - 
^n  fafle  mention  autrement  qu^èn  Ta  dit. 

Saint  Paul  parlant  de  la  nourriture  due  au  miniftre  de  Ptutel ,  nV 
point  parlé  de  la  Dixme ,  &  il  n'en  eft  rien  dit  non  plus  dans  lea  aâes^^> 
des  Apôtres. 

Il  n'en  eft  pas  non  plus  fait  mention  dans  les  canons  àt^  Apôtres ,  quoi- 
que le  troifieme  &  le  quatrième  fpécifîent  ce  qui  doit  être  oftert  à  l'autel,. 
&  que  le  cinquième  parle  des  prémices. 

S.  Clément,  dans  ies  Epltres,  où  il  parle  de  bonis  &  rtdditibus  uclcfia^ 
mm  &  canim  difpenfatorihus ,  ne  dit  rien  des  Dixmes. 

Il  eft  confiant  que  les  Dixmes  n^étoient  point  connues  dans  les  premierr 
fiecles  de  l'Eglife.  Jufqu'à  U  difperfioh  des  Apôtres  &  des  Difciples ,  les 
fidèles  mettoient  tous  leurs  biens  en  commun  viorfque  cette  communauté 
de  biens  eut  ceflTé ,  les  fidèles  faiibient  des  oblations  volontaires ,  dont  le  > 
Clergé  tiroit  encore  toute  fa  fubfiflance  au  troifieme  fiecle ,  comme  on  le 
▼oit  dans  S.  Cyprien  :  la  charité  des  fidèles  s'étant  refroidie ,  les  pères  de 
PEglife  exhortèrent  les  fidèles  de  donner  la  Dixme  fuivant  ce  qui  fe  pra« 
tiquoit  dans  l'ancien  Teflament  ^  mais  cela  n'étoit  propofé  que. pour  exem- 
ple ,  &  non  comme  un  précepte ,  &  cet  exemple  tut  d'abord  fuivi  de  peu 
de  perfbnnes. 

C'èft  ce  que  dît  S.  Aùguftin  qui  fiégeoit  dans  l'églife  d'I^yppone  juf> 
qu'en  430  :  ilparle  de  la  Dixme  comme  d'une  aumône  volontaire ,  &  dit 
x}ue  le  commandement  de  les  payer  ne  regardoit  que  les  Juifê ,  parce  que 
la  tribu  de  Lévi  n'avoit  point  été  admife  au  partage  de  la  terre  de  pro« 
tniffioo  qui  fut  fait  aprés-k  mort  de  MoiTe;  que  les  eccléfîaftiques  ne  vi- 
Totent  que  des  aumônes  &  des  offrandes  des  fidèles  \  qu'elles  étoient  fi  > 
peu  abondantes  à  fon  égard ,  qu'il  n'avoit  fu  trouver  le  moyw  de  payer  ^ 
tto  maître  qui  lui  avoir  enfeigné  la  langue  hébraïque.  . 

11  eft  vrai  que  Gratien ,  canon  6€ ,  rapporte  un  texte  qu'il  fuppofe  avoir 
^é  du  fermon  219  de  (aint  Augvftin^  &  dans  \q  canon  ffS^xine  pré- 
'^odue  épitre  de  faint  Jérôme  qui  parlent  des  Dixmes,  comme  étant  déjà 
'^précepte  \  mais  les  critiques  éclairés  ont  rejette  ces  pièces  comme  fuppofées. 

Il  y  a  apparence  que  les  pafieurs  chargés  de  l'adminifiration  des  facre- 
^Ctts,  fe  troui^nt  la  plupart  peu  avantagés  des  biens  qui  avoient  été 
^^nés  à  l'églife V  demandèrent  la  Dixme  pour  leur  fubfiftance.  &  que  le 
P^ement  de  la  Dixme  étant  paflë  en  coutume,  on  en  fit  infenfiblement 
^''^  loi;  mais  il  eft  difficile  de  nurqtjer  le  temps  oii  la  Dixme  eft  deve^ 
•Ue  précepte. 

n  n'eft  noiot  fait  mention  des  Dixmes  dans  les  loix  Romaines ,  mais  ■'■ 
^ulement  d'ablations  nui  étoient  volontaires,  puifqu'il  y  étoit  défendu  à'»- 
^  de'  contrainte  ni  d  excommumcaûoa  2. '55.  cod^  de  cpifc,  &  cUr^r* 
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Les  Dixmes  ne  font  encore  qu'une  aumône  volontaire  dans  toute  figlifit 

Grecque. 

Lès  conciles  des  cinq  oremiers  fiecles  ne  font  point  mention  des  Dixmes. 

Une  lettre  circulaire  écrite  par  les  Evéques  après  le  fécond  concile  de 
Tours  en  ^67,  paroit  ordonner  le  paiement  de  la  I^ixme»  mais  comme 
d'une  aumône. 

Le  fécond  concile  de  Mâcon  tenu  en  585,  fuppofe  le  précepte  de  fe 
Dixme  plus  ancien ,  &  y  ajoute  la  peine  de  Texcômmunication. 

Charlemagne  qui  fit  pluueurs  conftitutions  en  faveur  de  l'églife ,  ordonoA 
que  chacun  payeroit  la  Dixme ,  6c  qu'elle  feroit  diftribuée  par  ordre  de 
4'Evéque. 

Les  conciles  de  Mayence,  d'Arles,  de  Châlons  &  de  Rheims,  tenus 
^n  8  f  3  9  font  les  premiers  qui  faffent  mention  des  Dixmes  eccléfiaftiques  % 
'Celui  de  Mayence  ^  au  chap.  xiij.  ne  fe  fert  que  de  ces  termes  }  admont- 
'tnhs  y  cl  prœcipimus  ^  décima  de  omnibus  dari  non  negligatur. 

Le  concile  de  Chàlons  fut  plus  rigoureux,  ayant  ordonné  que  ceux 
qui  pojl  crebras  admonitiones  &  precationes  facerdoti  dore  ne^cxerint  ^  ex* 
xommunicentur. 

Celui  de  Rheims  veut  que  Decimœ  pleniter  dentur. 

Enfin  au  concile  de  Latran,  tenu  fous  Alexandre  III  en  1179»  elles 
dont  devenues  de  précepte,  &  furent  déclarées  préférables  aux  tributs  àî^ 
par  le  peuple. 

Ce  même  concile  confirmâtes  laïques  dans  la  |>oflêffiondes  Dixmes  qui 
^eur  avoient  été  inféodées  précédemment. 

11  parelt  donc  que  les  Dixmes  eccléfiaftiques,  quoique  réputées  (jMri«- 
tuelles  &  confacrées  à  Dieu  pour  la  fubfiftance  de  fes  minières  ^  ne  font 
point  de  précepte  divin ,  mais  feulement  de  droit  pofitif  ;  quMles  ont  été 
établies  par  la  piété  des  fidèles  qui  ne  fe  font  pas  crus  moins  obligés  ^e 
pourvoir  à  la  fubfiftance  de  leurs  prêtres,  que  les  peuples  de  l'ancienne 
loi  l'étoient  envers  la  tribu  de  Lévi;  que  ces  Dixmes  n'étoient  d'aboid 
■que  des  offrandes  &  aumônes .  volontaires  ;  mais  que  le  zèle  &  le  confen* 
tement  unanime  des  fidèles,  en  ayant  rendu  cet  ufage  général,  on  en  fit 
•peu  à  peu  une  loi ,  que  l'on  obligea  tous  les  chrétiens  d'obferver  par  la 
iCrainte  de  l'excommunication. 

Ce  qui  confirme  bien  que  les  Dixmes  ne  font  pas  de  droit  divin,  c'eft  : 

i^.  Que  fi  elles  euffent  été  telles^  elles  auroient  été  payées  aux  prêtres 
chrétiens  dès  la  naiftance  de  l'églife ,  aucun  laïque  ne  s'en  feroit  pu  diipen* 
fer  fans  crimes  au  lieu  qu'il  ne  paroit  point  que  durant  les  huit  premiers 
•    fiecles  de  l'églife,  où  la  piété  des  fidèles  étoic  dans  fa  plus  grande  fier— 
f     veur,  les  prêtres  ni  les  autres  mîniftres  des  autels  les  aient  jamais  précen* 
dues  ;  ils  ne  vivoient  que  àts  offiandes  qui  fe  fidfoient  volontairement  fu 
les  autels  :  aufii  Saint  Hilaire  qui  écoit  Evêque  de  Poiti^s  en  369,  dii-ii 
que  le  joug  des  Dixmes  avoit  été  ôté  par  Jefus-Chrift. 
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que  les  prêtres  ae  legiue  vjrecque ,  oc  même  ceux  ae  toute  reglile  orteo* 
taie  y  Ibit  durant  les  huit  premiers  fiecles  de  l'églifb ,  ou  depuis ,  n^ont  ja« 
mais  prétendu  que  les  laïques  fullènt  obligés  en  conlcience  de  leur  payer 
«ucane  Dizme,  &  ont  toujours  penfê  que  les  of&andes  font  volonuires; 
fuivant  ce  que  dit  Saint  Jean  Chryfofiome  :  ibi  Décima  cji  ^  ubi  ctiant 
§Utmofina. 

3^.  Si  la  Dizme  étoit  de  droit  divin ,  elle  feroit  due  pai^tout  fur  le  pied 
de  la  dixième  partie  des  fruits  »  comme  on  la  payoit  aux  lévites  ;  au  liea 
^ue  la  quantité  n'en  eft  pas  par^tout  uniforme  »  étant  en  un  lieu  du  onzie« 
sne  I  en  d'autres  du  douzième  »  vingtième  ^  trentième  des  fruits.  S.  Th(^ 
nu$^  fccunda  fecundœ^  quœji.  Ixxxyij.  art.  t  &  z.  tient  même  que  le» 
Dtxmes  ne  font  point  dues  de  nécemté  expreflè ,  &  que  par  la  coutume 
le  droit  de  les  payer  peut  être  prefcrit  ;  mais  dans  notre  ufage  on  tient 
que  les  Dixmes  ordinaires  font  iiçprefcriptibles ,  quant  au  droit,  de  la  part 
êcs  laïques;  qu'ils  peuvent  feulement  en  prefcrire  la  quotité  èc  la  forme 
de  la  preflation,  mais  une  églife  en  peut  prefcrire  le  fends  contre  une 
autre  à;\i£è. 

4^.  Les  Papes  eux-mêmes  ont  donné  des  Dixmes  it  des  laïques.  Urbain 
donna  aux  Rois  d'Efpagne  celles  de  toutes  les  provinces  dont  ils  avoient 
chaifé  les  Maures.  Salgadode  Salmoza,  traâ.dtfupp.  ad  fum.  pontif.  U. 
pan.  cap.  xxv.  n.  jf,i. 

{^.  Le  Saint  Sieee  a  exempté  du  paiement  des  Dixmes  des  ordres  en« 
tiers ,  tels  que  l'ordre  de  Maltne ,  celui  de  Citeaux ,  les  Chartreux  &  les 
Câeftins^  du  moins  pour  les  terres  qu'ils  fiiçonnoient  &  cultivoient  par^ 
kurs  mains.  ^ 

'  6^.  Les  Papes  ont  aufC  attribué  les  inovales  eu  cont  ou  en  partie  à  certains 
ordres ,  ï  Pexclufion  des  curés. 
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DOCILITÉ. 

JLiA  Docilirë  eft  U  facilité  avec  laquelle  on  doit  fuivre  les  avis  ât  \u 
leçons   '     "  -     .  /•  .  .  •  .      »     ^_ _.!?.*  -A 

suturel 
truire  pour 

écouter  les  opinions  de  chacun  »  &  bannir  la  parnalité  des  préjugés ,  afin 
de  pouvoir  difcerner  le  bien  du  mal,  le  jufie  de  rinjufte,  &  le  vrai  da 
^aux.  La  Docilité,  me  dira*t-on,  eft  fouvent  une  difpofîtion  d'organe, 
TefFet  d'un  tempérament  doux  &  heureux  qui  dépend  de  la  nature  &;  que 
tous  les  hommes  n'ont  pas  au  même  degré;  j'en  conviens;  mais  cette 
difpofition  quelque  heureufe  ou  quelque  débile  qu'elle  foit,  eft  fujetre  à  re« 
cevoir  des  impreffions  quelconques  qui  tendent  au  raifonnement.  Or,  ceux 
chez  qui  cette  difpofition  eft  favorable,  n'auront  nulle  peine  à  regarder 
comme  un  devoir  ce  qui  eft  déjà  fi  naturel  chez  eux  ;  ot  ceux  chez  qui 
cette  difpofition  eft  plus  obtufe  &  plus  bornée,  fauroot  au  moins  qu'il 
exifte  une  obligation  naturelle  de  ne  point  s'opiniâtrer  fur  leurs  premierf 
réjueés  ;  mais  de  chercher  toutes  les  occafions  &  tous  les  moyens  poffi« 
les  de  favoir  s'ils  ont  bien  ou  mal  choifi ,  8c  s'il  n'y  a  rien  de  mieax  qvi 

EuifFe  les  fiiire  concoiAir  plus  avantageufement  au  bien  générai  Se  à  leur 
ieo  particulier.  De  cette  oUigarioiv»  découlent  naturellement  les  progrés 
des  fciencçs  &  le  triomphe  de  la  raifon.  Un  homme  qui  réfléchit  tant 
foit  peu ,  dit  en  lui-méhiè;  Voyons ,  étudions ,  comparons ,  inflruifons'nout 
par  nous^m/mc  &  ne  nous  en  rapportons  pas  éternellement  à  ce  pédagogue ,  fui 
dit  tantôt  aune  façon  ^  tantôt  éPune  autro,  &  qui  agtt  fims  ceje  contrat 
dicloircment  avec  lui-même  &  avec  fes  principes.  Ainfi  peu  à  peu  cette  mé« 
me  Docilité  qui  fervit  à  le  Êiire  tréoucher  dans  le  piège  d'une  opinioa 
erronée ,  lui  lert  à  l'en  tirer  &  enfuite  ii  l'éclairer  nettement  fur  fes  vrais 
devoirs  &  fur  la  vraie  deftination  de  fa  nature.. 
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V^  E  premier  Mygifirat  de  la  République ,  qu'on  élit  du  corps  des  Séna- 
teurs, gouverne  deux  ans,  &  ne  peut  rentrer  dans  cet  emploi  qu'après 
un  intervalle  de  douze.  11  lui  eft  défendu  de  recevoir  aucune  vifîte^  don« 
aer  aucune  audience^  ni  ouvrir  les  lettres  qui  lui  font  adreflfées,  qu'ea 
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krëfeoce  de  deiix  Sénateurs  cpxi  demeurent  avec  lui  dans  le  palais  ducal. 
L'habit  qu^l  porte  dans  les  jours  de  cérémonie,  eft  une  robe  de  velours 
>u  de  damas  rouge  à  Pantique ,  avec  jio  bonnet  pointu  de  h  même  émffs 
|ue  iâ  robe.  On  le  traite  de  Sérénité  »  &  les  Sénateurs  d'EzceHence;  c'eft 
lonrqum  quand  il  fon  de  chane,  &  qu'il  fe  rend  à  raflèmblée  des  col« 
Icges  convoqués  pour  recevoir  la  démiffion  de  (à  dignité  »  le  Secrétaire  de 
i'aflèmblée  lui  dit  :  Voftra  Serenita  ha  fomita  fuo  tempo  ;  vofira  ExctUcni^ 
(enc  vadi  à  cafa  :  votre  Sérénité  a  Eût  foh  temps  ;  votre  Excellence  peut 
Te  retirer  chez  elle.  Son  excellence  obéit  dans  le  moments  On  procède 
Quelques  jours  après  à  une  nouvelle  éleâion  »  &  le  Doyen  des  Sénateurs 
air  pendant  l'interrègne  les  fbnâions  du  Doge. 
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OE  premier  Magifirat  de  la  République i  qu'on  élit  à  vie,  eft  le  chejf 
le  tous  les  confeils.  C'eft  en  709  que  les  Vénitiens  fe  regardant  comme 
me  République ,  eurent  leur  premier  Doge  |  qui  ne  fut  qu'une  efpece  de 
:ribun  du  peuple  élu  par  àt%  boureeois.  Fluueurs  familles  qui  donnèrent 
leurs  voix  a  ce  premier  Doge  fubfifient  encore.  Elles  font  les  plus  anciens 
lobles  de  l'Europe  >  fans  en  excepter  aucune  maifon  «  &  prouvent ,  dit 
m»  de  Voltaire ,  que  la  nobléffe  peut  s'acquérir  autrement  qu'en  poffédant 
in  château  ou  en  payant  des  patentes  à  un  Souverain. 

Le  Doge  de  la  République  accrut  fa  puiflànce  avec  celle  de  l'Etat  ;  il 
prenoit  déjà  ^ftxs  le  milieu  du  X®.  (iecle  le  titre  de  Duc  de  Dalmatie  ^ 
Dux  Dalmatia  \  car  c'efl  ce  que  fignifîe  le  mot  de  Doee  :  dans^  le  même 
temps  Béranger,  reconnu  Empereur  en  Italie  ^  lui  accorda  le  privilège  de 
battre  monnoie.  Aujourd'hui  le  Doge  de  Venife  n'efl  plus  qu'un  fantôme 
de  la  majefté  du  Prince  dont  la  Republi<|ue  anflocratîque  a  retenu  toute 
Vuaonté  «  en  décorant  la  charge  d'une  vame  ombre  de  dignité  fouveraine. 

.On  traite  toujours  le  Doge,  de  Sérénité ,  &  les  Vénitiens  difent  que  c'eft 
un  titre  d'honneur  au-defliis  d'Alteffe.  Tous  les  Sénateurs  fe  lèvent  &  fa« 
loent  le  Doge  quand  il  entre  dans  les  confens,  &  le  Doge  ne  fe  levé 
Poor  perfonne,  que  pour  les  Ambaflàdeurs  étrangers*  La  République^  lui 
looae  quatorze  mille  ducats  d'appointemens  pour  rentreden  de  fà  maifon 

is  qu'il  fait  à  traiter  quatre  fois  l'année  les  Ambaifadeurs» 


ft  pour  les  frais  qu'il  fait  i  traiter  quatre 

U  Seigneurie,  &  les  Sénateurs  qui  afEflent 

S9Q  tndn  ordinaire  coniifte  en  deux  videts«de-chambre 


A  quelques  ferviteurs ,  la  République  paie  tous  les  autres  ôfikiers  qui  ne 
le  fervent  que  dans  les  cérémonies  publiques.  Il  efl  vêtu  de  pourpre  com« 
lue  les  antres  Sénateurs;  mais  il  porte  un  boimet  de  Général  à  lantique« 
de  même  coulcsur  que  la  veftet 

Lia 


a£S  D  O  G  E    D  S    V  E  N  I  S  & 

n  eft  proteâeur  della  Virginia  ,  colltteur  de  tous*  les  béné/Scet  de 
S.  Marc ,  oc  nomme  à  quelques  autres  petites  charges  d'Huiflîers  de  la  mai- 
foD  I  qu'on  appelle  Commandeurs  du  Palais.  Sa  fsmiiUe  n'eft  point  foumifê 
aux  Magiftrats  des  pompes  ^  &  Tes  enfims  peuvent  avoir  des  eftafiers  &  des 
gondoliers  vêtus  de  livrée.  Voilà  les  apanages  du  premier  Magiflrat  de 
Vènife ,  dont  la  dignité  eft  d'ailleurs  tellement  tempérée ,  qu'il  aVft  pas 
difficile  de  conclure  que  le  Doge  eft  à  la  République ,  &  non  pas  la  Ré- 
publique au  Doge. 

Premièrement  on  ne  prend  point  le  deuil  pour  la  mort  du  Doge  ^  pour 
lui  prouver  qu'il  n'eft  pas  le  Souverain  ;  mais  nous  allons  fitire  voir  par 
pluueurs  autres  détails  qu'il  eft  bien  éloigné  de  pouvoir  s'arroger  ce 
litre. 

H  eft  aflujetti  aux  loix  comme  les  autres  citoyens  (ans  aucune  réfervtf; 
quoique  les  lettres  de  créance  que  la  République  envoie  à  fes  Miniftres 
OUÏS  les  cours  étrangères,  foient  écrites  au  nom  du  Doge»  cependant c'eft 
un  Secrétaire  du  Sénat  qui  eft  chargé  de  les  figner ,  &  d'y  appofer  le  feaii 
des  armes  de  la  République.  Quoique  les  AmbaiTadeurs  adreflent  leors  dé- 
pêches au  Doge ,  il  ne  peut  les  ouvrir  qu'en  préfence  des  Confèillers ,  & 
même  on  peut  les  ouvrir  &  y  répondre  Xans  lui. 

Il  donne  audience  aux  AmoaRadeurs ,  mais  il  ne  leur  donne  point  de 
réponfe  de  Ton  chef  fur  les  afiaires  importantes  ;  il  a  feulement  la  liberté 
de  répondre  comme  il  le  juge  à  propos  aux  complimens  qu'ils  font  \  fa 
Seigneurie ,  parce  que  de  telles  réponies  font  toujoivs  fans  aucune  confé- 
quence. 

Four  le  &ire  rellbuvenir  qu'il  ne  JEiit  que  prêter  fon  nom  au  Sénat  ^  on 
ne  délibère  &  on  ne  prend  aucune  réfolution  fur  les  propofitions  des  Am<* 
bafladeurs  &  des  autres  Miniftres  ^  qu'il  ne  fe  foit  retiré  avec  fes  Coofeil- 
lers  :  on  examine  alors  la  chofe  i  on  prend  les  avis  des  fages ,  &  l'on  drefle 
la  délibération  par  écrit ,  pour  être  portée  ï  la  première  aflemblée  du  ^ 
Sénat/ où  le  Doge  fe  trouvant  avec  les  Confeillers  n'a  comme  les  autres 2 
Sénateurs  que  fa  voix ,  pour  approuver  ou  défapprouver  les  réfolutions  qu' 
n  prifes  en  fon  abfence. 

Il  ne  peut  faire  des  vifites  particulières  ^  ni  rendre  celles  ^ue  les  Am 
baflàdeurs  lui  font  quelquefois  dans  des  occafions  extraordinaires,  qu'ave 
la  permiftion  du  Sénat,  qui  ne  l'accorde  guère,  que  lotfqu'il  manque  d< 
prétextes  honnêtes  pour  la  refofer.  De  cette  façon  le  Doge  vit  chez  lu- 
d'une  manière  fi  retirée ,  qu'on  peut  dire  que  la  folitude  &  la  dépendanci 
font  les  qualités  les  plus  eftèntielles  de  fa  ^condition. 

La  monnoie  de  Venife  qu'on-  appelle  ducat ,  fe  bat  au  nom  du  Doge  # 
mab  non  pas  à  fon  coin  ou  à  fes  armes,  comme  c'étoit  l'ufage  loifqu'if 
avoit  un  pouvoir  abfolu  dans  le  gouvernement. 

n  eft  vrai  qu'il  préfide  à  tous  les  confeils,  mais  il  n'eft  reconnu  Prince 
de  la  République  qu^  la  tête  du  Sénat,  dans  les  vibuaaux  où  il  alBflei 


l^o  D    O    L. 

Il  monte  enfuîte  dans  une  machine  qu'ôfi  appelle  le  puits,  &  qnl  eft 
confervée  dans  Tarfenal  pour  cette  cérémonie  :  effèâivement  elle  a  la 
figure  extérieure  d'un  puits ,  foutena  fiir  un  brancard,  qui  eft  d'une  lon- 
gueur extraordinaire,  &  dont  les  deux  bras  fe  joignent  enfèmble.  Enviroa 
cent  hommes ,  &  plus ,  foutiennent  cette  machine  fur  leurs  épaules. 

Le  Doge  s'affîed  dans  cette  efpece  de  litière ,  ayant  un  de  Tes  en&ns 
ou  de  fes  plus  proches  parens  qui  fe  tient  debout  derrière  lui.  Il  a  deux 
faalfîns  remplis  oe  monooie  d'or  &  d'argent  battue  tout  exprès  pour  cette 
cérémonie  avec  telle  figure  ou  telle  infcriptioa  qu'il  lui  plait,  &  il  la 
jette  au  peuple,  pendant  qu'on  le  porte  tout  autour  de  la  place  de  S. 
Marc.  Ainfi  finition  inftallation. 

Il  réfulte  de  ce  deuil,  que  quelle  que  ibit  la  décoration  apparente  du 
Doge,  fon  pouvoir  a  été  à  peu  près  limité  à  ce  qu'il  étoit  dans  fa  pre« 
miere  origine;  mais  la  puiiiance  eft  toujours  une  dans  la  main  des  no« 
bles  ;  &  quoiqu'il  n'y  ait  plus  8e  pompe  extérieure  qui  découvre  un  prince 
defpotique ,  les  citoyens,  le  fentent  à  chaque  inftant  dans  l'autorité  du  fénat. 
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N  entend  par  ce  mot  toute  forte  de  furprife,  de  firaude,  de  finefle, 
ou  de  diflîmulation ;  toute  mauvaife  voie,  direâe  ou  indireâe,  pofitive 
ou  négative,  par  laquelle  on  trompe  quelqu'un  malicieufement. 
.  DOL  BON,  (  bonus  dobis  )  eft  celui  qui  eft  permis,  comme  de  trom* 
per  les  ennemis  de  Tfitat.  On  dit  auffî  qu^en  mariage  trompe  qui  peut^ 
Far  exemple ,  fi  un  homme  a  fait  entendre  que  fes  biens  étdent  de  plus 
grande  valeur  qu'ils  ne  font  en  ef&t,il  n'y  a  pas  lieu  pour  cela  à  annuller 
le  contrat  de  mariage  ;  parce  que  c'eft  à  ceux  qui  contraâent  mariage  à 
s'informer  des  facultés  de  celui  avec  qui  ils  contraâent. 

Le  mot  Doly  chez  les  Jurifconfultes,  préfente  un  fens  plus  étendu  que 
celui  de  firaude  ;  il  marque  en  général  tout  dé&ut  dans  l'intention.  Dans 
Tufage  ordinaire ,  les  mots  de  maliec  &  de  négligence  répondent  aflez  exac* 
tement  à  ceux  de  dal  &  de  faute ,  &  on  les  emploie  fouvent  indiâËrem* 
snent^  lorique  la  précifion  n^en  fouftre  pas. 

On  nomme  encore  Dol  tout  défaut,  qui  empêche  la  volonté  d'être  droire^ 
&  noufr  allons  voir  que  cette  définition  répond  dans  le  fonds  aux  idées, 


donne  pour  une  définition ,  n'en  eft  pas  une  ;  &  que  ce  Jurifconfiilte  ex« 
prime  amplement  dans  cet  endroit  quelques  caraâeres  du  Dcd ,  qui  conf« 
fitnient  proprement  une  tromperie  :  îl  nomme  le  Dot  i  omnem  ^alhdûatta^ 
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Jkitaeiâm  ^  mvchmgtionem   ad  cirçumvenicndum  »  fiUkndum  ^  decipiendum 

alufum  adhîbitam.  Labeo  défigne  par  ces  mots  un  défaut  dans  la  volonté , 

mais  d'une  volonté  particulière ,  qui   tendoic   uniquement  à  tromper ,  & 

qui  donnpit  au  léfé  l'aâion  de  Dol  ;  il  n^  exprime  pas  cène  forte  de  Dol  ^ 

dont  là  coercition  étoit  laifTée  à  la  partie  p\ibiique.  Cependant  les  Jurifcon- 

iiiltes  Romains ,  &  Labeo  lui-même ,  n'ont  pas  toujours  limité  le  Dol  à 

ce  fens  particulier  :  ils  l'ont  étendu  à  tout  vice  on  défaut  dans  la  volonté» 

comprenant  fous  le  mot  de  Dol^  noo^feulement  la  volonté  de  tromper  « 

^nais  en  générai  celle  de  nuire. 


DOMAINE,    f.    m, 

JLiES  Romains  doimerent  le  nom  de  Domaine  aux  terres  de  fa  rëpublî^ 
^ne  romaine  prifes  fur  fes  ennemis ,  &  dont  le  produit  fi>rmoit  un  fonds 
pour  les  befoins  de  l'Etat.  Il  en  eft  trop  parlé  dsLûsVHiftoire  Romaine^ 
jK>ur  n'en  pas  faire  ici  l'anicle. 

Tous  ceux  qui  connoiflçnt  cçtte  hiftoire  i  favent  que  les  Romains ,  quand 

ils  avoient  vaincu  leurs  enhemis  ,^  avaient  coutume  de  leur  6ter  une  partie 

de  leur  territoire  ;  qu'on  afièrmpit  quelquefois  ces  terres  au  profit  de  l'Etat  y 

&  que  fbuvent  auffî  on  les  partageoit  entre  tes  '  pauvres  citoyens ,  qui  n'en 

payoient  à  la  république  qu'un  léger  tribut,    de  Domaine  public  s'accrut 

avec  la  fortune  de  la  république,  des  dépouilles  de  tant  d'Etats  que  les 

Romains  conquirent  dans  les  trois  parties  du  monde.   Rome  poiTéfloit  dea 

terres  dans  les  dîffêrens  cantorls  de  l'Italie  «  en  Sicile ,  &  dans  les  ifles  voi* 

fines,  en  Efpagne,  eb  Afrique»  dans  la  Grèce»  la   Macédoine , '2e  dani 

toute  l'Afie.  En  un  mot,  on  incorpora  dans  le  Domaine  public  le  Domaine 

particulier  de  tant  de  villes  libri^s  êl  des  Royaumes  dont  les  Romains 

àvoient  fait  lenr^  conquêtes.   Oh  en  pprtoit  le  produit  &  le  revenu  dans 

IVpargne.  C'étoit-là  le  fonds  dont  on  tiroit  la  folde  des  troupes,  &  avec 

lequel  on  fubvenoit  à  toutes  Jes  dépenfea  &  i  toutes  les  néceffité;i  pu"^ 

bliques. 

défar  fot  lé  (premier  qbi  bfa  ^'ên  emparer  pendant  la  guerre  civile  cbtin 
tre  Footipée  :  il  en  tira  pour  fbh  ufage  quatre  ttiille  cent  trente  livrés  d'or; 
4Îr  quatre-vingt  mille  livres  d'krgent.  Dans  la  fuite ,  les  Empereurs  imite*' 
Y^ent  fon  exemple  |  8c  be  regardèrent  plus  le  t>QiQaine  public  que  çomn^jE^ 
le  leur. 
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DOMAINB    ÉMINENT/ 

V^^EST  le  droit  qu'a  le  Souverain  de  fe  fervir  pour  le  biea  public ,  dus 
un  befoin  preflànt ,  des  fonds  6(  des  biens  que  pofledent  les  fujets. 

Ainfi,  par  exemple,  quand  la  néceffîcé  du  bien  public  requiert  de  fbr« 
tifier  uqe  ville^,  le  Souverain  efl  autorité  à  prendre  les  jardins,  les  terres, 
&  les  maifons  des  particuliers,  qui  fe  trouvent  fitués  dans  Tendroit  où  il 
faut  faire  les  remparts,  les  fbflës,  &  autres  ouvrages  de  fbnification  que 
demande  Pintërét  de  l'Etat;  c'eft  pourquoi,  dans  un  fiege,  le  Souverain 
abat  &  ruine  fouvent  des  édifices  oc  des  campagnes  de  fes  propres  fujets, 
dont  Tennemi  pourroit  fans  cela  retirer  quelque  grand  avantage. 

Il  eft  inconteftable  que  la  nature  même  de  la  fouverainete  aotorife  le 
Prince  à  fe  fervir ,  dans  les  cas  urgens  de  néceffité ,  des  biens  <j[ue  pofledent 
les  fujets  ;  puifqu'en  lui  conférant  l'autorité  fouveraine ,  on  lui  a  donné  en 
même- temps  le  pouvoir  de  fkire  &  d'exiger  tout  ce  qui  efl  néceflaire  pour 
la  confervation  &  l'avantage  de  l'Etat. 

Il  idM  encore  repiarquer,  que  c'eft  une  maxime  de  l'équité  naturelle; 
<iue  quand  il  s'agit  de  fournir  ce  qui  efl  nécefTaire  à  l'Etat ,  &  à  l'entre- 
tien d'une  chofe  commune  à  plufieurs ,  c&açun  doit  y  contribuer  à  propor- 
tion de  l'intérêt  qu'il  y  a  :  mais  comme  il  arrive  quelquefois  que  les  be- 


^u'U  loit  en  ûroit  de  priver 
les  qu'ils  pofTedent ,  mais  dont  l'Etat  ne  faurpit  fe  palier  dans  les.  conjonc* 
tures  prenantes  où  il  fe  trouve  :  ainfi  le  droit  dont  il  s'agit ,  n'a  lieu  que 
dans  de  telles  conjonâures. 

Fofons  donc«  pjour  maxime  ^  avec  M.  de  Montefquieu ,  que  quand  le  pu- 
pKc  a  befoin  du  fonds  d'un  particulier ,  il  ne  faut  jamais  agir  par  la  ri- 
gueur de  la  Ici  politique  :  mais  c'efl-là  que  doit  triompher  la  loi  civile  i 
qui,  avec  des  yeux  de  merCi  regarde  chaque  particulier  comme  toute  la 
cité  même. 

,  »  Si  le  raagiftrat  politique  veut  faire  quelque  édifice  public^  Quelque 
»  nouveau  chemin  s  tt  £iut  qu'il  indemnife  noblement:  le  public  eft  à  cet 
a»  égard  comme  un  particulier  qui  traite  avec  un  particidier.  C'efl  bien 
»  afrez,ou?il  ptOfiè  contraindre  un  citoyen  de  lui  vendre  ion  hériuge»  & 
»  qu'il  lui  ôte  le  grand  privilège  qu'il  tient  de  la  loi  civile ,  de  ne  pou-^^ 
i>  voir  être  forcé  d'aliéner  fon  biea 

»  Beaumanoir,  qui  écrivoit  dans  le  douzième  fiecle,  dit  que  de  fons 
9  temps  qiund  un  grand  chemin  ne  pouvoit  être  rétabli ,  on  en  fidfoit  uib. 
»  autre,  le  plus  près  de  l'ancien  qu'il  étoit  poffible;  mais  qu'on  dédom-- 
9  mageoit  ks  propriétaires  aux  frais  de  ceux  qui  tiroient  quelque  avantage 
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^  4a  chemin  :  on  fe  déterminoit  pour  lors  par  la  loi  ciWle  ;  on  t^eft  dér 
»  terminé  de  nos  jours  par  la  loi  poUrique,  a 

Il  eft  donc  jufte  que  dans  les  rares  conjonâores  où  TEtat  a  befoin  da 
priver  les  pardodiers  de  leurs  biens,  alors  i^.  les  propriétaires  foienc  dé- 
dommagés par  leurs  concitoyens ,  ou  par  le  tréfer  public ,  de  ce  qui  excède 
leur  condngent,  autant  du  moins  que  la  chofe  eft  poiCble;  que  fi  les  ci- 
toyens eux*-mémes  fe  (ont  expofés  à  foufErir  cette  perte ,  comme  en  bâ« 
tiflant  des  mûfons  dans  un  lieu  où  elles  ne  fauroient  fubfifter  en  temps 
de  guerre ,  alors  TEut  n'eft  pas  tenu  à  la  rigueur  de  les  indemnifer  »  oc 
ils  peuvoit  ndfonnàblement  être  cenfés  avoir  confenti  eux-mêmes  aux  rif« 
fves  qti^s  couroient. 

a^.  Le  droit  éminent  n^ayant  lieu  que  dans  une  néceflité  d'Etat  »  il  fe* 

roic  injufte  de  s'en  fervir  en  tout  autre  cas;  ainfi  le  monarque  ne  doit 

ufer  de  ce  privilège  fupérieur ,  qu'autant  que  le  bien  public  l'y  force  »  & 

qu'aotant  que  le  particulier  qui  a  perdu  ce  qui  lui  appartenoit,  en  efi  dé* 

dommage ,  s'il  fe  peut ,  du  fonds  public ,  ou  autrement  :  car  d^un  côté  la 

loi  civile ,  oui  eft  le  palladium  de  la  propriété ,  &  de  l'autre  la  loi  de  la 

nature ,  veulent  qu'on  ne  dépouille  perfonne  de  la  propriété  de  fes  biens^ 

ou  de  tout  autre  droit  légitimement  acquis ,  fans  y  être  autorifé  par  des 

vaifbns  grandes  &  importantes.  Si  un  Prince  en  ufe  autrement  à  l'égard 

de  quelqt^un  de  fes  uijets,  il  eft  tenu  fans  contredit  de  réparer  le  dom«^ 

toiage  qu'il  lui  a  caufé  par-là ,  puiiqu^il  a  donné  atteinte  à  un  droit  d'autrui 

certain  &  inconteftable ;  il  le  doit  même  dans  un  gouvernement  civil,  qui, 

quoique  monarchique  &:  abfolu ,  n'eft  point  defpotique ,  de  ne  donne  pas 

conféquemment  au  Souverain  fur  fes  (ujets  le  même  pouvoir  qu'un  nul* 

tre  s'arroge  fur  (es  efclaves. 

j^.  n  s'enfuit  de-là  encore ,  qu^un  Prince  ne  peut  jamais  difpenfer  va* 
lablement  aucun  de  fes  (ujets  des  charges  auxquelles  ils  font  tous  aftreints 
en  verni  du  Domaine  énunent;  car  tout  privilège  renferme  une  exception 
«aciie  des.  cas  de  néceffîté:  &  il  parolt  de  la  contradi£tton  à  vouloir  être 
citizen  d^m  Etat»  &  prétendre  néanmmns  avoir  quelque  droit  dont  on 
puifle  fiure  ufage  au  préjudice  du  bien  public. 

4^.  Enfin ,  puifque  le  droit  dont  il  s'agit  ici  eft  un  droit  malheureux  & 
onéreux  aux  citoyens ,  on  doit  bien  fe  garder  de  lui  donner  trop  d'éten- 
due ;  mais  il  &ut  au  contraire  tempérer  toujours  les  privilèges  de  ce  droit 
fîipérieur ,  par  les  règles  de  l'équité^  &  c'eft  d'après  ces  règles  qu'on  peut 
décider  la  plus  grande  parrie  des  queftions  qui  fe  font  élevées  entre  les 
politiques ,  au  fujet  du  Donuine  éminent.  Mais  comme  ces  queftions  noOs 
aneneroient  trop  loin  ^  &  qu'elles  font  d'une  difcuflion  trop  délicate  pour 
cet  ouvrage,  je  renvoie  le  leâeur  aux  (âvans  Jurifconfultes  qui  les  ont 
traitées  ;  par  exemple,  à  M.  Buddœus  dans  fon  Hiftoire  du  droit  naturel  ; 
ii  M.  Boehmer ,  dans  (on  droit  public  univerfil;  à  Grodus  &  à  PufSmdoif^ 
Hic  jura  repim  extremis  digitis  étttigijfcfat  ejl. 
Tùffu  XVI.  Mm 
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PROPRiiTlé     D^UKB     CHOSE. 

X^E  Domaine ,  pris  pour  ta  propriété  d^une  chofe ,  eft  un  droit  qui  dé- 
rive en  parrie  du  droit  naturel,  en  partie  du  droit  des  gens,  &  en  panie 
du  droit  civil ,  ces  trois  fortes  de  loix  ayant  établi  chacune  diverfes  ma* 
gleres  d'acc^uérir  le  Domaine  ou  propriété  d'une  chofe. 

Ainfi ,  fuivant  le  droit  naturel ,  il  y  à  certaines  chofes  dont  le  Domaine 
efi  commun  à  tous  les  hommes,  comme  Pair,  Peau  de  la  mer,  &  fet 
rivages  ;  d'autres ,  qui  font  feulement  communes  à  une  fociécé  particulière  % 
d'autres ,  qui  font  au  premier  occupant. 

Les  conquêtes  &  le  butin  que  l'on  fiiit  fur  les  eimemis,  les  prîfonniers 
de  guerre,  &  la  plupart  de  nos  contrats,  tels  que  l'échange»  la  vente ^ 
le  louage ,  font  des  manières  d'acquérir  le  Domatne  d'une  chofe ,  fuivant 
le  droit  des  gens. 

Enfin  il  y  a  d'autres  manières  d'acquérir  introduites  par  le  droit  civil  ^ 
telles  que  les  baux  à  rente  &  emphitéotiques,  la  prefcription ,  la  commife» 
&  la  confifcation ,  &c. 

On  diftingue .  deux  fortes  de  Dcmiaine  ou  propriété ,  favoir  le  Domaine 
direjl  &  le  Domaine  utile. 

Le  Domaine  direâ  eft  de  deux  fortes  ;  l'une  qui  ne  confîfte  qu'en  une 
efpece  de  propriété  honorifique ,  telle  que  celle  du  Seigneur  haut- jufUcier  ^ 
ou  du  Seigneur  fêoda!  &  direâ ,  fur  les  fonds  dépendans  de  leur  jufticé 
ou  de  leur  feigneurie  :  l'autre  efpece  de  Domaine  direâ  eft  celle  qui  con- 
fiée en  une  fimple  propriété  féparée  de  la  jouiflance  du  fond ,  &  celle-ci 
eft  encore  de  deux  fortes,  favoir  celle  du  bailleur  à  rente  ou  emphytéofe, 
&  celle  du  propriétaire  qui  n'a  que  la  nue  propriété  d'un  bien ,  tandis  qu'un 
autre  en  a  l'uiufiruit. 

Lé  Domaine  utile  eft  celui  qui  confifte  principalement  dans  la  jouiflance 
du  fonds ,  plutôt  que  dans  une  certaine  fupérioiité  fur  le  fonds ,  &  ce 
Domaine  utile  eft  aufii  de  deux  fortes,  favoir  celui  de  Temphytéore  ou 
preneur  à  rente ,  &  celui  de  l'ufufiiiitier.  (a) 


(tf)  Voyii  PaopRiiTi» 
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Domains    db    l^État. 

I  ^B  Domaine  de  la  nation  s'étend  à  tout  ce  qu'eUe  poflëde  à  jufie  titre  t 
il  comprend  fes  polTeffions  anciennes  &  originaires ,  oc  touteis  tes  acqidii^ 
nons  ^  £dtes  par  des  moyens  juftes  en  eux-mêmes ,  ou  reçus  conune  tels» 
entre  les  nations;  concédions,  achats,  conquêtes  dans  une  guerre  en  for« 
nie,  &c.  Et  par  fes  polTeffions,  il  ne  faut  pat  feulement  entendre  fos  tei> 
tes ,  mais  tous  les  droits  dont  elle  jouit. 

Les  biens  mêmes  des  particuliers,  dans  leur  totalité,  doivent  êtreregar-^ 
dés  comme  les  biens  de  la  nation ,  à  Pëgard  des  autres  Etats.  Ils  lui  appar«- 
liennent  réellement  en  quelque  forte,  par  les  droits  qu'elle  a  fur  les  biens 
de  fes  citoyens ,  parce  qu'ils  font  partie  de  fes  richeuès  totales  &  augmen- 
tent ÙL  puiiiance.  Ils  l'intéreflent  par  la  proteâion  qu'elle  doit  à  fes  mem« 
bres.  Enfin  la  chofe  ne  peut  pas  être  autrement ,  puifque  les  nations  agi& 
fênt  &  traitent  enfemble  en  corps,  dans  leur  qualité  de  fociétés  politiques^ 
&  font  regardées  comme  autant  de  perfonnes  morales.  Tous  ceux  qui  fbr- 
rnent  une  fociété,  une  nation,  étant  confidérés  par  les  nations  étrangères 
Comme  ne  fàifànt  qu'un  tout,  comme  une  feule  perfonne;  tous  leursoiens 
^nièmble  ne  peuvent  être  envifagés  que  comme  les  biens  de  cette  même' 
P^rfonne.  Et  cela  eft  fi  vrai ,  qu'il  dépend  de  chaque  fociété  politique  d'é» 
^blir  chez  elle  la  communauté  des  biens ,  ainfi  que  l'a  &it  Campanella 
dans  fa  République  du  foUil.  Les  autres  ne  s'enquierent  point  de  ce  qu'elle 
&it  à  cet  égard  ;  fes  réglemens  domefBques  ne  changent  rien  au  droit  en- 
vers les  étrangers  ^  ni  à  la  manière  dont  ils  doivent  envifager  la  totalité  de 
^s  biens ,  de  quelque  façon  qu^ils  foient  poflëdés. 

Par  une  conféquence  immédiate  de  ce  principe ,  fi  une  nation  a  droit  à 
^[Uelque  partie  des  biens  d'une  autre ,  elle  a  droit  indiffôrenunent  aux  biens 
^^  citoyens  de  celle-ci ,  jufqu'à  concurrence  de  la  dette»  Cette  maxime  efl 
d\m  grand  ufage ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite. 

Le  Domaine  général  de  la  nation  fur  les  terres  qu'elle  habite,  efl  na*- 

turellement  lié  avec  l'empire  ;  car  en  s'établilfant  dans  un  pays  vacant ,  I^ 

t^tion  ne  prétend  pas  fans  doute  y  dépendre  d'aucune  autre  puiflànce  ;  & 

tomment  une  nation  indépendante  ne  commanderoit-elle  pas  chez  elle  t 

Nous  allous  plus  loin  ici ,  &  nous  failbns  voir  la  connexion  naturelle  de 

ces  deux  droits ,  pour  une  nation  indépendante.  Comment  fe  gouvemerolt- 

elle  à  fbn  gré  ,  dans  le  pays  qu'elle  habite  »  fi  elle  ne  pouvoit  en  difpofêr 

pleinement  &  abfolument }  Et  comment  auroit-elle  le  Domaine  plein  8c 

abfblu  d'un  lieu ,  dans  lequel  elle  ne  commanderoit  pas  ?  L'empire  d'autrui' 

&  les,  droits  qu'il  comprend ,  lui  en  ô^oient  la  libre  difpolition.  Joignes' 

Mm  a 
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^  cela  le  Domaine  émioent^  qui  fait  partie  de  la  fouveraineté ,  .&  tocs 
fentirez  d'autaac  mieux  l'intime  liaifon  du  Domaine  de  la  nation  avec 
Tempire.  Aufli  ce^  qu'on  appelle  U  haut  Domaine ,  qui  n'efi  autre  chofe 
que  le  Domaine  du  corps  de  la  nation ,  ou  du  Souverain  qui  la  repréfente, 
eft-ii  confidéré  par^touc  comme  inféparable  de  la  fouveraineté.  Le  Do^ 
maine  utile  ^  ou  le  Domaine  réduit  aux  droits  qui  peuvent  appartenir  à  us 
particulier  dans  TEtat ,  peut  être  féparé  de  l'empire  ;  &  rien  n'empêche 
qu'il  n'appartienne  à  une  nation  ,'dans  des  lieux  qui  ne  font  pas  de  (on 
obéilTance.  Ainfi  plufieurs  Souverains  ont  des  fiefs  &.  d'autres  mens,  dans 
les  terres  d^un  autre  Prince  :  ils  les  pofledent  alors  à  la  manière  des  par« 
ttculiers. 

L'empire  uni  au  Domaine  établit  la  jurifdtâton  de  la  nation  dans  te 
pays  qui  lui  appanient ,  dans  fon  territoire.  C'eft  à  elle ,  ou  à  fon  Sotrve- 
rain\  de  rendre  la  jufticedans  tous  les  lieux  de  fon  obéiflànce,  de  pren*- 
dre  connoiflânce  des  crimes  qui  fe  commenent  &  des  diffîrens  qui  s'éls« 
▼ent  dans  le  pays. 

Les  autres  nations  dcnvent  refpeâer  ce  droit.  Et  comme  t'adminiftratio» 
de  la  juftice  exige  néceflairement  aue  toute  fentence  définitive ,  prononcée 
i;éguliérement ,  foit  tenue  pour  june  &  exécutée  comme  telle  ;  dès  qu'une 
caufe  dans  laquelle  des  étrangers  fe  trouvent  intérefiës ,  a  été  jugée  dans. 
les  fermes ,  le  Souverain  de  ces  {Raideurs  ne  peur  écouter  leurs  plaintes. 
Entreprendre  d'examiner  la  jufiice  d'une  fentence  définidve  ^  c^eft  attaquer 
b  jurtfdiâion  de  celui  qui  l'a  rendue.  Le  Prince  ne  doit  donc  intervenir 
4an$  les  caufes  de  fes  fujets  en  pays  étranger^  &  leur  accorder  fa  pro« 

li  de  Jufiice^  ou  d^une  in  jufiice  évidente 


teâion,  que  dans  îe  cas  d'un  déni 

&  palpable  ^  où  d'une  violation  manifefie  des  règles  &  des  formes  i  ou 
enfin  d'une  diftinâion  odieufe,  faite  au  préjudice  de  fes  fujets,-  ou  des 
étrangers  en  général.  La  cour  d'Angleterre  a  établi  cette  maxime  avec 
beaucoup  d'évidence ,  à  l'occafion  des  vaifTeaux  Prufiîens ,  faifis  &  déclarés 
de  bonne  prife ,  pendant  la  dernière  guerre.  Ce  qui  foit  dit  fans  toucher 
au  mérite  de  la  caufe  particulière  p  en  tant  qu'il  dépend  des  faits. 

En  confëquence  de  ces  droits  de  la  juriidiâion ,  les  difpofitions  faites 
par  le  juge  du  domicile ^  dans  l'étendue  de  fon  pouvoir^  doivent  être  ref^ 
|ieâées  &  obtenir  leur  effet  même  chez  l'éoranger.  C'efl ,  par  exemple  ^  au 
|uge  du  domicile  de  nommer  les  tuteurs  Se  les  curateurs  des  mineurs  dt 
des  imbécilles.  Le  droit  des  gens,  qui  veille  au  commun  avantage  &  i  la 
bonne  harmonie  des  nations ,  veut  donc  que  cette  nomination  d'un  m^ 
leur  9  ou  d'un  curateur ,  foit  valable  &  reconnue  dans  tous  les  pays^  oit 
le  pupille  peut  avoir  des  affaires.  On  fit  ufage  de  cette  maxime  ^  en  Tan* 
née  1^72»  même  à  l'égard  d*un  fouverain.  L'Abbé  d'Orléans,  prince  foa« 
verain  de  Neufchâtel  en  Suiflè ,  ^tant  incapable  de  gérer  fes  propres  aflai* 
tes  9  le  Roi  lui  donna  pour  curatrice  la  Ducheffe  douairière  de  Longue-» 

yiUei  la  mère,  La  Duçbeffis  de  Nemourti  fœur  de  Ce  prince ,  prétendit  à 
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la  eoratelle  pour  la  principauté  de  Neufchâtel  ;  mais  la  qualité  de  la  Dii- 
cbefle  de  Lonmeville  fut  reconnue  par  les  trois  Etats  du  pays.  Son  zvo^ 
cat  fe  fbndoît  lur  ce  aue  la  Princefle  écoit  établie  curatrice  par  le  juge  da 
domicile.  Cétoit  appliquer  fort  mal  un  principe  très-folide  ;  le  domicile 
du  prince  ne  pouvant  être  que  dans  fon  Eut.  Uautorité  de  la  DucheiTe 
de  Longueville  ne  dennt  légitime  &  ferme  à  Neufchâtel ,  que  par  Parrét  des 
trois  Euts,  it  qui  feuls  il  appartenoit  de  donner  un  curateur  à  leur  fouverain« 
De  même,  la  validité  d'un  teftamenti  quant  à  la  forme /ne  peut  être 
pigée  que  par  le  juge  du  domicile,  dont  la  fentence,  rendue  dans  les 
fermes ,  doit  être  reconnue  par-tour.  Mais  (ans  toucher  à  la  validité  du 
reftament  en  lui-même ,  les  difpofirions  qu'il  renferme  peuvent  être  con* 


prince  de  Conti  pour  fon  légataire  univerfel ,  les  trois  Etats  de  Neufchâtel 
donnèrent  Tinveititure  de  la  principauté  à  la  Duchefle  de  Nemours,  fans 
attendre  que  le  pariement  de  Paris  eût  prononcé  fur  la  queftion  des  deux 
tefbmens  oppofés  de  l'Abbé  d'Orléans;  déclarant  que  la  fouveraineté  étoic 
inaliénable.  D'ailleurs  on  pouvoir  dire  encore  en  cette  occafioa ,  que  le  do- 
micile du  prince  ne  peut  être  ailleurs  que  dans  l'Etat. 

Tout  ce  que  le  pays  renferme  appartenant  à  la  nation ,  &  perfonne  au- 
tre qu'elle-même ,  ou^  celui  à  qui  elle  a  remis  fon  droit,  ne  pouvant  en 

ëiijpoferifi  elle  a  ^ 

ce  foit  n'eft  en  c 

£i(&  pas  aâaellement       «  r  ..  

les  conferver ,  pour  des  ulages  à  venir  ;  &  eue  ne  doit  compte  à  perfonne 
de  la  manière  dont  elle  ufe  de  fon  bien.  Toutefois  aucune  nation  ne  peut 
légitimement  s'approprier  une  étendue  de  pays  trop  difproportionnée  » 
ëi  réduire  ainfi  les  autres  peuples  à  manquer  de  demeure  &  de  fubfiHance, 
Un  chef  Germain ,  du  temps  de  Néron ,  difoit  aux  Romains  :  »  Comme 
»  le  ciel  appartient  aux  Dieux ,  ainfi  la  terre  eft  donnée  au  genre-humain  ; 
9  les  pays  déferts  font  communs  à  tous  a  ;  voulant  donner  à  entendre  à 
ces  fiers  conquérans,  qu'ils  n'avoient  aucun  droit  de  retenir  &  de  s^ippro* 

Îrier  un  pay^  qu'ils  laiffoienr  défert.  Les  Romains  avoient  dévafté  une  li- 
ère  le  long  du  Rhin ,  pour  couvrir  leurs  provinces  contre  les  incuriîons 
des  barbares.  La  remontrance  du  Germain  eût  été  fondée ,  fi  les  .Romains 
avoient  prétendu  retenir  fans  raifon  un  vafle  pays ,  inutile  pour  eux.  Mata 
tes  terres  qu'ils  ne  vouloient  pas  laifTer  habiter,  fervant  de  rempart  contre 
des  peuples  féroces,  étoient  très-utiles  à  l'Empire. 

Hors  cette  circodlance  finguliere ,  il  convient  également  aux  devoirs  de 
l'humanisé  &  à  l'avantage  particulier  de  l'Etat ,  de  'donner  ces  lieux  dé- 
lêrts  à  des  étrangers,  qui  veulent  les  défricher  &  les  mettre  en  valeur. 
La  bénéficencc  de  l'Etat  tourne  ainfi  à  fon  profit}  il  acquiert  de  nouveaux 
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fujets ,  il  augmente  Tes  rîchefTes  &  fa  puifTance.  Ceft  ainfi  qoe  Von  en 
ufa  en  Amérique  :  par  une  méthode  fi  fage,  les  Anglois  ont  porté  leun 
ëtabliflemens  dans  le  nouveau  monde  à  un  degré  de  puiffimce ,  qui 
augmente  confidérablement  celle  de  la  nation.  Ainfi  encore  le  Roi  de 
FrufTe  travaille  à  repeupler  fes  Euts,  dévaftés  par  les  calamités  des  ztt^ 
tiennes  guerres. 

Il  eft  libre  à  la  nation  qui  poflede  un  pays ,  d'y  laîfler  dans  la  commu* 
nion  primitive ,  certaines  chofes  ^  qui  n'ont  point  encore  de  maître ,  ou  de 
s'approprier  le  droit  de  s'emnarer  de  ces  chofes*là|  aufii-bien  ^ue  tout  au- 
tre uTage,  auquel  ce  pays  eft  propre.  Et  comme  un  pareil  droit  eft  utile  »: 
on  préfume,  dans  le  doute ^  que  la  nation  fe  l'eft  réfervé.  Il  lui  appartient 
donc  à  l'exclufion  des  étrangers  »  à  moins  que  Tes  loix  n'y  dérogent  ezprtf** 
fément,  comme  celles  des  Romains,  qui  laiflbient  dans  la  communion* 
primitive  les  bêtes  fauvages  p  les  poifTons ,  &c.  Nul  étranger  n'a  donc  na- 
turellement le  droit  de  chafter/  ou  de  pécher  dans  le  territoire  d'un  Eut^ 
de  s'approprier  un  tréfor  qu'il  y  trouve  ^  &c. 

Rien  n'empêche  que  la  nation ,  ou  le  fouverain  ^  fi  les  loix  le  lui  per- 
mettent I  ne  puifte  accorder  divers  droits  dans  fon  territoire  à  uce  autre  na- 
tion ,  ou  en  général  à  des  étrangers  ;  chacun  pouvant  difpofer  de  fon  bien, 
comme  il  le  juge  à  propos.  C'eft  ainfi  que  divers^  fouverains  des  Indes  ont 
accordé  aux  nations  commerçantes  de  l'Europe  ^  le  droit  d'avoir  des  comp« 
toirs»  des  ports,  des  forterefles  même,  &  des  gamifons,  dans  certains 
lieux  de  leurs  Etats.  On  peut  donner  de  même  le  droit  de  pêche  dans  une 
rivière,  ou  fur  les  côtes,  celui  de  chafle.dans  les  forêts,  &c.  Et  quand 
une  fois  ces  droits  ont  été  validement  cédés ,  ils  font  partie  des  biens 
de  l'acquéreur ,  &  doivent  être  refpeâés ,  de  même  que  fes  ancienne» 
pofreflions. 

A  quiconque  conviendra  que  le  vol  eft  un  crime,  qu'il  n'eft  pas  per*' 

lis  de  ravir  le  bien  d'autrui,  nous  dirons  fans  autre  preuve,  qu'aucune 
nation  n'eft  en  droit  d'en  chaftèr  une  autre  du  pays  qu'elle  habite  «  pour- 
s'y  établir  elle-même.  Malgré  l'extrême  inégalité  du  climat  &  du  terroir, 
«  chacun  doit  fe  contenter  de  ce  qui  lui  eft  échu  en  partage.  Les  conduc- 
ceurs  des  nations  mépriferoieuMls  une  règle  qui  fait  toute  leur  fureté  dans^ 
la  fociété  civile?  Faites-la  tomber  dans  l'oubli  cette  règle  facrée;  le  payfair 
quittera  fa  chaumière,  pour  envahir  le  palais  du  grand,  ou  les  poltelfions^ 
délicieufes  du  riche.  Les  anciens  Helvétiens,  mécontens  de  leur  fol  na-» 
talf  brûlèrent  toutes  leurs  habitations,  &  fe  mirent  en  marche  pour  aller 
s'établir ,  l'épée  à  la  main ,  dans  les  fertiles  contrées  de  la  Gaule  Méridio^ 
nale.  Mais  ils  reçurent  une  terrible  leçon,  d'un  conquérant  plus  habile 
qu'eux,  &  moins  jufte  encore;  Céfar  les  battit,  &  les  renvoya  dans  leur 
pays.  Leur  poftérité,  plus  fage,  fe  borne  à  conferver  les  terres  &  Tindé- 

Eendance,  qu'elle  tient  de  la  nature,  &  vit  contente i  le  travail  des  mains 
bres  fupplee  à  l'ingratitude  du  terroir» 


suis 
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II  eft  des  conquérans ,  qui  n'afpirant  qu'à  reculer  les  bornes  de  leur  em- 
pire; fans  chafler  les  habitans  d'un  pays,  fe  contentent  de  les  foumettre. 
Violence  moins  barbare ,  mais  non  plus  jufie  !  en  épargnant  les  biens  des 
particuliers,  elle  ravit  cous  les  droits  de  la  nation  &  du  Souverain. 
.  Puifque  la  moindre  ufurpation  fur  le  territoire  d'autrui  eft  une  injuftice  ;^ 
])our  éviter  d'y  tomber,  &  pour  éloigner  tout  fujet  de  difcorde,  toute  oc- 
cafion  de  querelle ,  on  doit  marquer  avec  clarté  &  précifion  les  limites  des 
territoires.  Si  ceux  qui  dreflerent  le  traité  d'Utrecht ,  avoient  donné  à  une 
snatiere  fi  importante  toute  l'attention  qu'elle  mérite ,  nous  n'aurions  pas 
vu  la  France  &  l'Angleterre  en  armes  pour  décider  par  une  guerre  fanr 
lante  quelles  feroient  les  bornes  de  leurs  pofleffîons  en  Amérique.  Mais 
buvent  on  lailTe  à  deflein  quelqu'obfcurité ,  quelqu'incertitude  dans  les 
conventions,  pour  fe  ménager  un  fujet  de  rupture.  Indigne  artifice,  dans 
une  opération  où  la  bonne  foi  doit  régner  !  On  a  vu  au(fî  des  commilTai- 
res  travailler  à  furprendre,  ou  à  corrompre  ceux  d'un  Etat  voifin,  pour 
fiire  injuftement  gagner  à  leur  maître  quelques  lieues  de  terrein.  Corn- 
xnent  des  princes  ou  leurs  miniftres,  fe  permettent*  il  s  des  manœuvres,  qui 
déshonorent  un  paniculier? 

Non-feulement  on  ne  doit  point  ufurper  le  territoire  d'autrui,  il  Biut 
encore  le  refpeâer  &  s'abftenir  de  tout  aâe  contraire  aux  droits  du  Sou^ 
xreraio;  car  une  nation  étrangère  ne  peut  s'y  attribuer  aucun  droit.  On  it& 
peut  donc,  (ans  faire  injure  è  l'Etat,  entrer  à  main  armée  dans  fon  ter- 
ritoire ,  pour  y  pourfuivre  un  coupable  &  l'enlever.  C'efl:  en  même  temps, 
donner  atteinte  à  la  fureté  de  l'Etat ,  &  blefler  le  droit  de  l'empire ,  ou  le 
commandement  fuprême,  qui  appartient  au  Souverain.  C'efl  ce  qu'on  ap- 
pelle violer  U  territoire;  &  rien  n'eft  plus  généralement  reconnu  entre  les. 
nations  pour  une  injure,  qui  doit  être  repouffée  avec  vigueur,  par  tout 
Seat  qui  ne  voudra  pas  fe  laiffer  opprimer.  Nous  ferons  uiage  de  ce  prin-. 
cipc  en  parlant  de  la  guerre ,  qui  donne  lieu  à  plufieurs  queftions  fur  les 
droits  du  territoire^ 

Le  Souverain  peut  défendre  l'entrée  de  fon  territoire,  (bit  en  général  à 
tout   étranger  ,  (bit  en  certains  cas ,  on  à  certaines  perfonnes  ,  ou  pour 
quelques  affaires  en  particulier ,  félon  qu'il  le  trouve  convenable  au  biea 
de  l'Etat.  Il  n'y  a  rien  lit  qui  ne  découle  des  droits  de  Domaine  &  d'em-- 
pire;  tout  le  monde  eft  obligé  de  refpeâer  la  défënfè,  &  celui  qui  ofe 
la  violer,  encourt  la  peine  décernée  pour  la  rendre  efHcace.  Mais  la  dé- 
fenfe  doit  être  connue,  de  même  que  la  peine  attachée  ^  la  défobéilTance;. 
ceux  qui  t'ignorent  doivent  erre  avenis ,  lorfqu'ils  fe  préfentent  pour  en- 
trer dans  le  pays.  Autrefois  les  Chinois,  craignant  que  le  commerce  des 
étrangers  ne  corrompît  les  mœurs  de  la  nation   &  n'altérât  les  maximes 
d\m  gouvernement  fage,  mais  fingulier,  interdifoient  à  tous  les  peuples 
l'entrée  de  l'Empire.  Et  cette  défenfe  n'avoit  rien  que  de  jufte ,  pourvu 
^ue  l'on  ne  refusât  point  les  fecours  de  l'humanité  à  ceux  que  la  tçmpêce  ^ 
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oa  quelque  oéceffité  contraignoit  de  fe  préfenter  k  la  frontfere.  Elle  ëtoit 
falucaire  à  la  narioo ,  fans  bleflèr  les  droits  de  perfonne ,  ni  même  les  de^ 
voirs  de  rhumanicé,  qui  permettent  |  en  cas  de  collifion  ,  de  fe  préférer 
foi-méme  aux  autres. 

Si  deux  ou  plufteurs  nations  découvrent  êc  occupent  en  même  temps 
une  ifle  ou  toute  autre  terre  déferte  &  fans  maître^  elles  doivent  convenir 
entr^elles  &  faire  un  partage  équitable.  Mais  fi  elles  ne  peuvent  convenir , 
chacun  aura  de  droit ,  Tempire  &  le  Domaine  des  pomons,  dans  lefquel-* 
les  elle  fe  fera  établie  la  première. 

Un  particulier  indépendant  »  foit  qu^il  ait  été  chaffî  de  fa  patrie  |  foit 
qu^il  l'ait  quittée  de  lui-même  légitimement,  peut  s'établir  dans  un  pays 
qu'il  trouve  fans  maître ,  &  y  occuper  un  Domaine  indépendant.  Quicon* 
que  voudra  enfuite  s'emparer  de  ce  pays  entier,  ne  pourra  le  (aire  avec 
juftice,  fans  refpeâer  les  droits  &  rindépendance  de  ce  particulier.  Que 
fi  lui-même  irouve' un  nombre  d'hommes  fuffifant,  qui  veuillent  vivre  k>us 
fes  loix,  il  pourra  fonder  un  nouvel  Etat  dans  fa  découverte,  y  occuper 
le  Domaine  &  l'empire.  Mais  fi  ce  particulier  prétendoit  feul  s'arroger  un 
droit  exclufif  fur  un  pays,  pour  y  être  monarque  fans  fujets ,  on  fe  mo« 
queroit  avec  juftice  de  fes  vaines  prétentions  :  une  occupation  téméraire 
&  ridicule  ne  produit  aucun  effet  en  droit. 

Il  efl  encore  d'autres  moyens,  par  lefquels  un  particulier  peut  fonder 
lin  nouvel  Etat.  Ainfi ,  dans  le  XI^  fiecle ,  des  gentilshommes  Normands 
foaderent  un  nouvel  Empire  dans  la  Sicile,  après  en  avoir  Biit  la  conquête 
fur  les  ennemis  communs  des  Chrétiens.  L'ufage  de  la  nation  permettoit 
aux  citoyens  de  quitter  la  patrie ,  pour  chercher  fortune  ailleurs. 

Lôrfque  plufieurs  familles  indépendantes  font  établies  dans  une  contrée, 

elles  en  occupent  le  Domaine  libre ,  mais   fans   empire  ,   puilqu'elles 

^  ne  forment  point  une   (bciété   politique.  Perfonne  ne  peut  s'emparer  de 

'  l'empire  dans  ce  pays-là  ;  ce  feroit  aiiujettir  ces  familles  malgré  elles ,  & 

nul  homme  n'eft  en  droit  de  commander  à  des  gens  nés  libres ,  s'ils  ne  fe 

foumettent  volontairement  à  lui. 

Si  ces  familles  ont  des  établilTemens  fixes ,  le  lieu  que  chacune  occupe 
lui  appartient  en  propre;  le  refle  du  pays,  dont  elles  ne  font  point  u(âge, 
laifTé  dans  la  communion  primitive ,  eft  au  premier  occupant.  Quiconque 
voudra  s'y  établir ,  peut  s'en  emparer  légitimement. 

Des  familles  errantes  dans  un  pays,  comme  les  peuples  pafleurs,  &qui 
le  parcourent  fuivant  leurs  befoins ,  le  pofTedent  en  commun^  Il  leur  ap« 
partient  exclufivément  aux  autres  peuples  ;  &  on  ne  peut  fans  injuftice  les 
priver  des  contrées  qui  font  à  leur  uiage.  Les  fauvages  de  l'Amérique  fep« 
tentrionale  n'avoient  point  de  droit  de  s'approprier  tout  ce  vafle  continent, 
&  pourvu  qu'on  ne  les  réduisit  pas  it  manquer  de  terres,  on  pouvoir  faos 
injuftice ,  s'établir  dans  quelques  parties  d'une  région  ,  qulls  n'étoient  pat 
en  état  d'habiter  toute  entière.  Si  les  Arabes  pafteurs  vouloient  cultiver 

foigneufemeac 
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fingoeafement  la  terre ,  un  moindre  efpace  pourroit  leur  fuffire.  Cependant 
aucune  autre  nation  n'eft  en  droit  de  les.  reflTerrer ,  à  moins  qu'elle  ne  man- 
quât abfblument  de  terres.  Car  enfin ,  ils  pofledent  leur  pays ,  ils  s'en  fer« 
vent  à  leur  manière,  ils  en  tirent  un  ufage  convenable  à  leur  genre  de 
▼ie,  fur  lequel  ils  ne  reçoivent  la  loi  de  perfonne.  Dans  un  cas  de  né- 
ceflîté  preflante ,  je  pente  que  Ton  pourroit  fans  injuftice  ,  s'établir  dans 
une  partie  de  ce  pays ,  en  enfeig^ant  aux  Arabes  les  moyens  de  le  rendre^ 
par  la  culture  dès  terres ,  fuffifant  à  leurs  befoins  &  à  ceux  des  nouveaux 
venus. 

11  peut  arriver  qu'une  nation  fe  contente  d^occuper  feulement  certains 
lieux,  ou  de  s'approprier  certains  droits  dans  un  pays  qui  n'a  point  de 
maître,  peu  curieufe  de  s'emparer  du  pays  tout  entier.  Une  autre  pourra 
fe  faifir  de  ce  qu'elle  a  négligé  :  mais  elle  ne  pourra  le  Ëiire ,  qu'en  laif- 
iant  fubfifler  dans  leur  entier  &  dans  leur  abfolue  indépendance  ,  tous  les 
droits  qui  font  déjà  acquis  à  la  première.  Dans  ce  cas-là ,  il  cpnvient  de 
fe  mettre  en  règle  par  une  convention  :  &  on  n'y  manque  guère  entte 
nations  policées.  ^ 
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E  font  les  biens  deftinés  à  Tentretien  du  Souverain  &  de  fa  famille. 
Le  Souverain  en  a  l'ufufruit  plein  &  entier  ;  enforte  qu'il  peut  difpofer 
abfolument  &  même  à  fa  fantaifie  ^  des  revenus  qu'il  en  tire ,  &  que  les 
épargnes  qu'il  en  peut  &ire,  entrent  dans  fon  patrimoine  particulier  ,  à 
moins  que  les  loix  du  pays  ne  l'euflent  réjglé  autrement.  Car  pour  les  au- 
tres biens  publics ,  il  n'en  a  que  la  fimple  adminiftration ,  dans  laquelle  il 
doit  fe  propofer  uniquement  le  bien  commun  &  y  apporter  autant  de  foiti 
&  de  fidélité,  qu^un  tuteur  à  l'égard  des  biens  de  fon  pupille.  Voyez  l'arr 
tide  précédent. 

L'on  voit  aifément  par  ce  que  nous  venons  de  dire ,  à  qui  doivent  ap« 
partenir  les  acouifitions  que  fiiit  un  Souverain  pendant  fon  adminiftration; 
car  fi  ces  acquiutions  proviennent  des  biens  deftinés  aux  befoins  de  l'Etat  ^ 
des  biens  de  la  nation ,  elles  doivent  appartenir ,  fans  doute ,  au  Domaine 
de  l'Etat ,  &  non  pas  au  patrimoine  particulier  du  Souverain.  Mais  fi  le 
Souverain  a  entrepris  &  foutenu  une  guerre  à  fes  propres  dépens  &  fans 
expofer ,  ni  charger  l'Etat  d'aucune  manière ,  il  peut  légitimement  s'appro? 
prier  les  acquifitions  qu'il  a  faites  dans  une  telle  expédition. 


Tême  Xri  Nn 
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i.  B    D  o  M  A  I  K  B    nu    Roi    ixb    Franc  b. 

\^  Uqique  le  mot  Domaine  fignifîe ,  en  générât ,  toute  poflTeffioo  dont 
jouit  un  particulier  quelconque,  l'ufage  en  reftreignant  la  fignification ^ 
lui  fait  défigner  particulièrement  le  patrimoine  des  Rois ,  les  pofleffioo» 
attachées  à  la  Couronne. 

L'Empire  Romain  avoit  deux  fortes  de  Domaines ,.  l\in  privé  qui  ap» 
partenoit  à  l'Empereur  par  droit  de  fucceflion  y  l'autre  public  ou  filcal  déc- 
liné aux  befoins  de  PEtat. 

Les  anciens  François  avoient  adopté  cette  diftin£Boo  »  Qu'ils  conferverent 
fous  les  deux  premières  races  de  leurs  Rois.  Ils  avoient  des  oofleifions  qui 
leur  appartenoient  en  propre,  &  le  Domaine  public  confiUcHt  en  terres^ 
&  feigneuries  attachées  à  la  Couronne ,  en  péages  fiir  les  deiurées  &  fur 
les  marchandifes ^  en  amendes  qui,  dans  ces  temps-là  ,  fe  nommoienr 
bonum  rigidum ,  parce  qu'elles  écoient  fort  onéreulès  à  ceux  qui  y  étoient 
condamnés ,  en  compofition  des  af&ires  criminelles  ^  car  alors  les  délits  k 
rachetoient  à  prix  d'argent ,  dont  le  tiers  revenoit  au  fifc ,  &  en  compen<^ 
fations  pécuniaires  que  dévoient  fiûre  ceux  qui  refufoient  d'aller  à  la  guerre.. 

Lorfque  les  deniers ,  provenant  de  ces  diflHr entes  branches  du  Domaine 
public  9  ne  ibfiifoient  pas  pour  fournir  aux  befoins  de  l'Etat ,  albr»  &  feu*-^ 
lement  alors ,  on  impofoit  des  taxes  plus  ou  moins  fortes ,  felon  ce  quer 
pouvoit  exiger  la  néceffîté  des  affaires  publiques ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  les  pro^ 
portionnoit  à  Tétat  de  puiflance  ou  de  foiblelTe  dans  lequel  fe  trouvoienr 
le»  Roi^. 


o 


En  quoi  conjîjft   le   Domaine  adud  des   Rais    de   France. 


N  ne  connoit  maintenant  en  France  qu'une  feule  efpece  de  Domaine^ 

3ui  confifle  dians  les  fonds  de  terres  qui  appartiennent  â  la  Couronne ,  & 
ans  les  droits  dont  te  Roi  jouit  à  caufe  de  fa  fpuveraineté ,  ou  qu'il  per« 
foit  à  caufe  des  feigneuries  qui  font  partie  de  fon  Domaine. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  comprendre  fous  le  nom  de  Domaines, 
toutes  les  impofitions  &  tous  les  droits  qui  fe  lèvent  fur  le  peuple ,  comme 
la  taille ,  la  capitation ,  les  aidés ,  la  gabelle ,  &c.  mais  pour  mot ,  je  me 
borne  à  confidérer  ici  les  feules  parties  que  chacun  regarde  comme  le  Do- 
maine proprement  &  véritablement  dit.  Tels  font  les  droits  d'aubaine,  de 
bàtardiie,  de  déshérence^  dç  confifcation  &  d'épaves ^  qui  font  certaine-» 
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tuéfit  corps  avec  Pancien  Domaine.  Tels  font  au(fi  ceux  de  péages ,  de 
-greffes  &  tabellionages ,  de  firancs-fiefs  ,  &  nouveaux  acquêts ,  de  petits*- 
fcels  y  d'amortifTement ,  de  centieme-denier  &  infinuations  laïques ,  du  con- 
trôle d^s  aâes ,  de  celui  des  exploits ,  de  la  marque  de  Por  &  de  Pargent, 
des  papiers  &  parchemins  timbrés  ^  qui  font  regardés  comme  domaniaux  ^ 
quoique  leur  origine  foit  bien  plus  moderne  que  celle  des  droits  qui  font 
partie  de  l'ancien  Domaine. 

Ces   derniers  s'étant  trouvés  prefque  anéantis  par  des  tifumAt>t/^n< 
<once(fions  ou  des  aliénations  ^  on  y  a  fubftitué  fucceflîvern^^ 
que  l'on  a  qualifié  de  domaniaux.   Il  eft  probable  que , 
temps,  l'on  confondra  fous  ce  nom  générique  toutes  le 
tous  les  droits  fixes  &  permanens ,  &  avec  d'autant  pl< 
devenant  portion  des  revenus  du  Souverain ,  ce  doit  é 
tHi  du  moins  c'eil  en  réalité  l'équivalent  de   fon  domaii 
^tt  puifle  arriver ,  je  croirois  peu  convenable  d'anticipé 
^  politique  confirmera  cette  dénomination. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  les  diverfes  ordonnances,  f-      oir 
I^oulr  la  cbnfervation  ou   la  réunion  du  Domaine.    Il  y         a       ^  n 
^v^de ,  mais  les  principales  font  celles  de  Charles  V  &  VI ,  <  \ 

^c  François  I ,  en   1539,    &  de  Charles  IX,  en  1556.   «^^^uc  (    n 
^^é  publiée  à  Moulins ,  &  eft  ordinairement  appellée  l'ordn    \\r^^  de 
^i^ns  pour  la  réunion  du  Domaine,  afin  de   la  diftinguer        <  x 

^ite  dans  la  même  ville  &  en  la  même  année ,  mais  qui        1 
u'au  règlement  de  la  juftice. 


«AW 


Divifion  du  Domaine. 

"^^^ UoiQÛ^Il.  n'y  ait  qu'une  forte  de  Domaine,  comme  je  viens 
ire;  on  peut  cependant  le  divifer  en  grand  &  petit  Domaine,  en  Doma 

xc  &  cafuel. 

Sous  le  nom  de  grand  Domaine ,  fe  comprendrai  les  feigneuries ,  ] 
illes ,  châteaux ,  terres ,  forêts ,  &c.  &  le  petit  Domaine ,  en  conformi 
.e  plufîeurs  édlts  &  déclarations  ,    notamment  fuivant  la   déclaration 
'^J  Avril  1 772 ,  &  i'édit  du  mois  d'Avril  1702,  confiftera  dans 
"ventes ,  moulins  ,  fours ,  preflbirs ,  halles ,  maifons ,  boutiques ,  « 
terres  vaines  &  vagues ,  landes  ,  bruyères ,  palus ,  marais ,  bacs ,  pw 
pallages ,  chafTes ,  pêches ,  &  autres  chofes  iemblables  fujettes  à  payer  t 
*    '    *  '&  Couronne. 

naine  fixe  eft  celui  qui  eft  expreflëment  uni ,  confolidé  &  inco 
Couronne,   lequel  eft  compofé   de  feigneuries,  terres,  & 
y  appartiennent  ;  &  de  ceux  acquis  au  Roi  à  titre  de  fa  fou 
>  quoi  on  peut  ajouter  les  pierreries  &  les  meubles  précieux 

le  I  parce  qu'ils  font  réputés  immeubles. 

Nn  % 
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Le  Domaine  cafuel  comprend  ce  aui  appartient  au  Roi  par  cooqufte, 
acquiHtion,  donation,  fucceffîon ,  ainu  que  ce  qui  lui  eft  échu  par  droit 
d'aubaine ,  de  bâtardife ,  de  déshérence ,  de  confifcacion ,  &c.  Il  eft  bos 
de  remarquer  que  ce  Domaine,  cafuel  de  fa  nature,  devient  fixe,  quand 
les  officiers  du  Roi  en  ont  joui  paifiblement  pendant  Pefpace  d'une  année, 
nu  lorfqu'il  a  été  um  au  Domaine  fixe  par  une  déclaration  ou  par  un  édic 
à  cet  enbr.  Mais  avant  qu'il  ait  été  déclaré  tel ,  ou  qu'il  le  foit  devenu  par 
le  laps  de  temps  prefcrit  par  les  ordonnances,  les  Rois  en  peuvent  dif* 
pôfer  par  donation ,  par  vente ,  ou  autrement.  Oa  vent  en  eâét  fouvent  le$ 
Monarques  François ,  faire  des  dons  de  ce  qui  leur  échet  pat  donation , 
par  bâtardife,  &c.  Car  quoiqu'ils  ne  pinflent  céder  le  fond  de  ces  droits, 
cependant  ils  ont  la  liberté  de  difpofer  des  terres,  des  pofleflîons  &  de 
tout  ce  qui  leur  eft  dévolu  en  vertu  de  ces  droits. 

Il  en  eft  de  même  des  biens  que  polTede  un  prince ,.  forfqu'il  devient 
Roi;  car  ce  Domaine  n'étant  pas  Royal,  il  peut  l'aliéner  irrévocablement 
après  fon  avènement  à  la  Couronne,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point*  été  uni  par 
aucun  des  moyens  que  ^'ai  indiqués  ci-devant. 

Henri  IV,  rendit  une  déclaration  au  camp  de  Nangis  le  13  Avril  t^ço 
portant  ^  que  le  Domaine  qu'il  polTédoit  avant  fon  avènement  à  la  Cou- 
ronne, feroit  défuni  &  féparé  du  Domaine  qu'il  avoit  comme  Roi  de 
France  :  mais  il  révoqua  cette  déclaration ,  par  édit  donné  devant  Paris 
au  mois  de  Juillet  1607,  qui  fat  enfuite  confirmé  par  d'autres  édits  i^ 
Louis  XllI,^  l'un  donné  à  Pau  au  mots  d'Oâobre  1620 ,  &  l'autre  daté  d» 
Compiegne  &  du  mois  de  Juin  1624. 

François  I ,  publia  à  Pau  une  déclaration  le  30  Juin  1 Ç39 ,  portant  qus- 
le  Domaine  de  la  Couronne  eft  inaliénable  &  imprefcriptible  ;  &  dans  la— ^ 
quelle  il  ordonne  en  confôqùence,  que  toutes  aliénations  ou  ufurpation9 
qu'on  en  auroic  pu  faire,  quelque  anciennes  qu'elles  fuifent,  mone  de 
cent  ans  &  plus ,  ne  pourroient  empêcher  la  réunion  ;  &  il  enjoint  ^  tour 
les  juges  de  décider  fur  ces  maximes  tous  procès  mus  ou  à  mouvoir  à  ce 
fujet  :  &  pour  faire  mieux  exécuter  les  difpofition»  de  cette  ordonnance^ 
et  prince  établit  à  Paris  la  chambre  du  Domaine  ^  par  édit  du  mois  de 
Mai  i$43. 

Le  Domaine  étant  snnfi  dédard  inaliénable  &  imprefcriptible,  il  doit 
être  confidéré  comme  un  dépôt  facré ,  que  les  Rois  fe  tranfmettent  fuc* 
ceffivement ,  fans  pouvoir  aucunement  en  difpofer.  Il  y  a  cependant  àeui 
exceptions  à  faire; 

La  première  que  ce  Domaine  peut  être  vendu  &  aliéné  dans  le  cas  d'une 
néceffité  preffante ,  &  fur-tout  ta  les  befoins  dt  la  guerre  Pexigent  :  mais 
cette  vente  doit  toujours  être  fkite ,  en  réfêrvant  à  la  Couronne  la  facuUé 
perpémelle  du  rachat,  toutes  les  fois  qu'elle  voudra  retnbourfer  aux  acquêt 
reurs  le  prix  qu^ils  en  ont  réellement  donné.  Cette  faculté  eft  imprefcripti- 
ble à  regard  du  Roi ,  mais  ne  le  feroit  pas  à  l'égard  d'un  particulier  qui, 
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«lyant  prîmordialemenc  acquis  ce  Domaine ,  le  vendroic  fous  la  ftipulation 
du  rachat  perpétuel ,  car  il  ne  feroit  pas  reçu  à  la  faire  valoir  après  30  ans 
d'abandon. 

Outre  la  faculté  perpétuelle  du  rachat ,  on  réferve  encore ,  dans  les  alié- 
nations des  parties  du  Domaine ,  la  foi  &  hommage  des  Evêques  &  au- 
tres prélats,  des  comtes,  vicomtes  &  barons,  qui  tiennent  des  fiefs  du 
Roi,  la  garde  des  églifes,  les  bois  de  haute-futaie,  les  gardes-nobles ,  les 
patronages  &c  collations  de  bénéfices,  les  droits  d'aubaine,  de  légitimation, 
de  déshérence  &  autres  femblables. 

La  féconde  exception  eft  pour  les  apanages  qui  font  donnés  aux  en* 
fans  de  France ,  maies  feulement  ;  car  aux  termes  des  anciennes  ordonnan- 
ces, les  filles  doivent  être  dotées  en  argent. 

Les  terres  &  droits  ainfi  donnés ,  palTent  aux  enfans  mâles  des  apanagif* 
tes ,  &  aux  enfàns  mâles  de  leurs  en&ns  mâles  graduellement  en  ligne  direae. 
Si  les  en&ns  mâles  viennent  à  nunquer,  Tapanage  retourne  de  plein 
droit  à  la  Couronne ,  fans  que  les  parens  collatéraux ,  même  mâles ,  puif- 
fent  en  hériter,  à  moins  cependant  que  celui  qui  fe  diroit  habile  à  fuccé- 
der,  ne  fût  defcendu  du  plus  ancien  &  premier  apanage;  car  pour  lors 
on  fait  paflèr,  en  fa  perfonne  le  droit  de  premier  donataire,  &  non  celui 
du  dernier  décédé. 

Si  les  apanages  font  des  acquittions  au-dedans  de  leurs  apanages, 
elles  demeurent  à  leurs  héritiers ,  après  Textinâion  de  l'apanage,  quoiqu'il 
en  ait  été  compté  à  la  chambre  du  vivant  des  apanages,  parce  que  ces 
comptes  ne  changent  point  la  nature  de  la  chofe. 

L^ordonnance  de  François  I,  du  30  Juin  1539,  ci-devant  citée,  &  es 
couféquence  de  laquelle  le  Domaine  eft  cenfé  inaliénable  &  imprefcripti- 
ble,  eft  le  premier  titre  autentique  de  cette  efpece  qui  foit  émané  de  l'au- 
torité fbuveraine. 

Quelques  auteurs  foutiennent  cependant  encore  l'opinion  contraire  & 
cette  imprefcriptibilité.  Ils  difent  quer,  l'ordonnance  étant  fondée  fur  des  prin- 
cipes faux ,  les  conféquençes  qui  en  réfultent  ne  peuvent  jamais  avoir  ni 
la  force  ni  le  caraâere  de  loi }  parce  que  nulle  loi  ne  peut  être  établie 
fur  le  £iux. 

.  Le  préambule  de  cette  ordonnance  établit  l'imprefcriptibilité  du  Domaine 
fur  le  droit  civil  &  canonique  :  or  il  eft  certain,  difent  ces  auteurs,  que, 
par  le  droit  civil ,  le  Domaine  fe  prefcrit  par  40  ans  ;  &  que  par  le  droit 
canon ,  la  prefcription  de  40  ans  court  contre  les  églifes  particulières ,  Se 
que  celle  de  cent  ans  a  même  lieu  contre  l'égUfe  de  Rome  fuivant  le 
€hap.  z.  des  prefiriptions. 

C'eft  en  effet  l'opinion  de  Chopin,  liv.  5.  tit.  g.  de  fon  traité  du  Do- 
maine, oii  il  affure  que  l'ordonnance  de  15^9,  n'a  jamais  eu  d'autorité  à 
cet  égard,  ni  aux  yeux  des  juges,  ni  parmi  les  avocats^  ne^ue  in  judican^ 
do ,  ne^ue  in  çonfuhndo. 
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Baequet  eft  de  même  fentimenr,  en  fon  traité  du  Droit  de  déshérenee^ 
ehap.  7.  Cependant  le  Domaine  fixe  eft  reconnu  pouf  être  imprefcriptible 
Auffi-bien  qu'inaliénable  ;  jjiais  pour  le  Domafne  cafuel ,  on  ne  peut  dou* 
ter  qu'il  ne  foit  prefcriptible  &  aliénable.  Cette  queftion  fut  jugée ,  en  pré« 
fence  du  Roi  Louis  XIII,  au  fujet  de  quelque^  terres  fituées  en  Langue* 
doc ,  &  qui  provenoient  des  conquêtes  ancienhement  faites  fur  Raimood , 
Comte  de  Carcalfonne ,  dont  la  propriété  fut  déclarée  prefcrite  contre  la 
Couronne. 

Voye^i  les  articles  ÂLiÉNABlLiTi ,  aligner. 

Domaine    d'Oc  c  i  d  b  n  t. 

JLj  E  Domûne  d'Occident  n'a  plus  la  même  étendue  qu'il  aroit  avant  le 
traité  de  1763,  qui  en  a  cédé  la  plus  grande  partie  à  la  Grande-Bretagne, 
pour  en  jouir  eh  toute  propriété  :  mais  il  ne  me  parolt  pas  ihoins  inté- 
reflant  de  faire  autant  connoitre  ce  qu'il  étoit  avant  cette  époque ,  que  ce 
qu'il  ell  maintenant.  En  lifant  d'ailleurs  ce  mémoire,  on  le  trouvera  en 
état  de  prononcer  fur  la  grande  queftion  qui,  depuis  la  dernière  paix,  par- 
tagé les  politiques;  lej  uns  prétendant  que  les  ceflions  qu'y  %  fait  la  France 
l'ont  dépouillée  de  revenus  immenfes,  &  les  autres  s'imaginant,  que  cet 
facrifices  fi  amples  en  apparence ,  n'ont  fait  que  la  fouftraire  à  une  multi- 
tude de  dépenfes,  dont  le  poids  lui  devenoit  chaque  jour  plus  onéreux: 
il  n'eft  que  la  voie  de  comparaifon  entre  les  produits  &  les  frais  pour 
porter  un  jugement  droit  &  folide  fur  cette  matière. 

Louis  XIV,  par  un  édit  du  mois  de  Mai  1664,  créa  une  compagnie  det 
Indes-Occidentales,  à  laquelle  il  accorda,  en  toute  propriété  »  feigneurle 
&  juftice»  les  ifles  &  terres  fermes  de  l'Amérique,  tant  celles  où  let 
François  pouvoient  avoir  j&it  des  établiffemens ,  que  celles  que  la  com- 
pagnie pourroit  conquérir,  avec  la  faculté  d'y  faire  le  commerce  à  fex* 
clufion  de  toute  autre  perfonne  ou  (bciété,  pendant  l'efpace  de  quarante 
années. 

Pendant  tes  dix  premières,  la  compagnie  s^étoît  mife  en  pofTeflîon  de 
toutes  les  terres  qui  lui  avoient  été  cédées  par  l'édit ,  elle  ^voit  formé  der 
colonies  confidérables ,  dans  lefquelles  elle  avoir  nommé  des  officiers  de 
guerre  &  de  juftice ,  &  établi  plufieurs  droits  feigneuriaux  &  domaniaux  ; 
en  un  mot,  on  ne  fe  laffoit  de  vanter  fes  progrès  &  d'admirer  fa  fageffe,  loril 
qu'elle  s'apperçut  par  elle-même  que  les  dépenfes  immenfes,  que  lui  avoienc 
occafîonnéés  &  l'étendue  de  fes  étâbliflemens ,  &  les  guerres  qu'elle  avoit 
eu  à  foutenir  pour  défendre  fes  acquifitions  &  protéger  fon  commerce ,  la 
raettoient  dans  l'impoflibilité  de  fupporter  pUis  long-temps  le  fardeau  qu'elle 
s'étoit  impofé.  Elle  eut  recours  au  prince  qui,  ihftruît  de  la  fituation  de 
fes  affaires,  lui  fit  rembourfer  les  avances  qu'elle  avoît  faites,  &  réunit  à 
fon  Domaine  toutes  les  terres  &  ifles  qu'elle  polfédoît,  ainfi  que  le  pro» 
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iuit  des  droits  qu'elle  y  avoit  établis  »  en  fe  chargeant  de  continuer  &  àt 
foutenir  les  diverfes  colonies  qu'elle  y  avoit  formées.    ^ 

Ce  fat  en  conféquence  que  l'édit  du  mois  de  Décembre  1^74,  fupprima 
b  compagnie  des  Indes-Occidentales ,  &  permit  à  tout  négociant  François 
d'y  aller  trafiquer ,  en  déclarant  réunis  &  incorporés  au  Domaine  du  Roi  ^ 
ibus  le  nom  de  Domaine  d'Occident ,  toutes  les  terres ,  &  tous  les  pays  & 
droits  qui  fe  trouvoient  dans  l'Amérique  appartenir  à  la  compagnie ,  pour 
commencer  ^  en  jouir  par  la  Couronne  en  date  du  premier  Janvier  i68r. 

Il  a  été  &it  dans  tous  les  temps ^  foit  avant,  foit  depuis  la  ruppreffioa 
de  la  compagnie  divers,  réglemens  pour  la  bonne  adminiftration  de  ces 
écabliflemens.  Les  gouverneurs,  Ueutenans-généraux  &  intendans  qui  y  ont 
été  envoyés  par  le  Roi ,  y  ont  ajouté  des  ordonnances  :  &  cette  union  eft 
proprement  le  code  qui  ayant  été  autrefois  conftamment  fuivi  dans  ces 
vaftes  pays,  eft  encore  ponâuellement  exécutée  dans  les  parties  impor- 
tantes que  la  France  y  a  cbnfervées.  Ils  fixent  la  namre  &  la  levée  des 
droits  qui  V  font  établis. 

Ils  conuftent  en  ceux  de  capitation,  de  poids,  d'ancrage,  greflè,  amen- 
des, confifcations^  droits  feigoeuriaux  &  domaniaux,  aubaine,  bâtardife, 
déshérence,  épaves,  cinquante  pas  de  Roi,  biens  vaquans^  naufrage,  fau« 
Temenc,  échoûment,  &  autres  expreiTément  fiipules  dans  les  édits  de 
création  &  de  fuppreifîon  des  mois  de  Mai  1664,  &  Décembre  1674. 

Comme  la  plupart  de  ces  droits  font  allez  connus ,  je  n'établirai  ici  que 
ce  qui  eft  propre  au  Domaine  d'Occident.  Depuis  leur  union  à  la  Co»- 
fQnoe,  ces  droits  ont  toujours  été  affermés  à  différentes  compagnies,  fous 
la  condition  d'en  jouir  conformément  aux  réglemans  Êits  par  la  compa* 
nie ,  aux  ordonnances  ii  arrêts  du  confeil  qui  ont  été  rendus  depuis  à  ce 
bijer. 

ljt$  droits  qui  compofent  cette  ferme  font  de  deux  efpeces,  favoir,  ceux 
qui  fe  lèvent  dans  les  établiifemens  mêmes  d'Amérique  &  ceux  qui  fe  per« 
f oîvent  en  France. 

Dans  le  temps  que  le  Canada  étoit  foumis  à  la  domination  Françoife,  il 
y  avoir  des  dr^ts  qui  lui  étotent  propres  ^  comme  relatifs  feulement  ao 
commerce  de  ce  pays;  fa  voir, 

i^.  Le  droit  exclufif  que  le  fermier  avcHt  de  recevoir  feul  des  habitant 
toutes  les  peaux  de  caftor ,  qui  provenoient  de  la  traite  avec  les  Sauva-* 
ges,  de  les  leur  payer  à  un  prix  fixé,  &  de  pouvoir  feul  les  tranfporter; 
vendre,  débiter,  foit  en  France,  foit  dans  tes  pays  étrangers.. 

Il  eft  vrai  que  ce  privilège  fi  gênant  pour  le  commerce  de  ce  pays  avoir 
été  révoqué  par  arrêt  du  19  Février  1700^  &  que  depuis  cette  époque  juf^ 
qu'à  la  ceffîon  du  Canada  aux  Anglois ,  la  liberté  de  ce  commerce  étoit 
demeurée  aux  habitans. 

a^.  Le  droit  de  quart  je»  efpeces  fur  ces  mêmes  peaux  de  caftor  qur^ 
établi  dès  roriinoe «  £]t Tufpendu  te  10  Mai  1706.  pour  l'efpace  d'onze  ans.. 
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&  ladite  furpenfion  fut   après  lear  expiration  prorogée  pour  2^  ans  fani 
avoir  jamais  depuis  été  révoquée. 

3*.  Le  dixième  des  vins ,  eaux-de^^vie  &  tabac  qui  fe  tranfportoient  de 
Finance  en  Canada  ^  donc  Ton  n'exceptoic  que  ce  qui  devoir  fervir  à  Tavi^ 
taillemenc  des  vailTeaux  de  roi.  Ce  dixième  confiftoic  en  9  Uv.  par  bariqutf 
de  vin  contenant  220  pintes;  en  22  1.  10  pour  chaque  barique  d^eau-de- 
vie ,  de  27  veltes  de  S  pintes  chacune  :  &  en  5  fols  par  livre  de  tabac  : 
mais  ce  dernier  n'a  preique  jamais  été  d'aucune  valeur,  parce  que  lei 
habitans  du  Canada  s^étant  habitués  à  fe  fervir  du  tabac  qu'ils  cultivoiem^ 
n'en  tiroient  que  très- peu  du  dehors.  , 

4<'.  Le  dixième  des  peaux  d'Orignaux  qui  venoient  des  traites  avec  les 
Sauvages ,  qui  fe  rècevoit  en  nature ,  parce  que  le  fermier  avoir  le  privi- 
lège exclufif  de  les  vendre  dans  le  pays  à  la  traite  de  Tadouffac ,  ce  qui 
lui  donnoit  tout  le  commerce  depuis  l'ifle  aux  coudres,  qui  eft  à  douze 
lieues  au-deflfous  de  Québec  jufqu'à  deux  lieues  au-deffous  des  fepc   ifles. 

50.  Les  droits  de  lods  &  ventes,  quint  &  requint,  cens  &  rentes,  au- 
baine &  tous  autres  droits  domaniaux  &  feigneuriaux  qui ,  dans  l'origine, 
avoient  été  établis  par  la  compagnie  des  Indes-Occidentales,  ont  fobfifté 
au  Canada,  tant  que  la  France  en  efi  demeurée  en  pofleflion. 

Les  droits  que  cette  couronne  tiroit  avant  1763  d^a  toutes  les  ifles  Âmé^ 
riquaines  qu'elle  poffédoit,  &  qu'elle  continue  de  tirer  fur  celles  qui  lui 
ont  été  rendues,  ou  qui  font  demeurées  parties  du  Domaine  d'Occident  » 
confinent  dans  les  fuivans. 

i^  La  capitation  fixée  conftamment  à  cent  livres  pefant  de  fuérCi  par 
tête  de  nègre,  négreffe,  mulâtre  &  autres  perfonnes,  à  l'exception  des 
privilégiés ,  conformément  à  l'ordonnance  du  fieur  de  Baas  du  12  Février 
1(571.  Ce  droit  fe  paie  de  deux  manières,  favoir,  en  nature  par  les  habi- 
tans fucriers,  &  en  argent  par  le  refte  des  Colons,  mais  fur  le  pied  des 
abènnemens,  fixés  depuis  long-temps  à.tf  1.  pour  le  quintal  de  fucre  qui 
revient  à  la  taxe. 

20.  Le  droit  de  poids ,  qui  s'évalue  à  raifon  d'un  pour  cent  en  eilènci^ 
de  toutes  les  marchandifes  fujettes  au  poids ,  tant  à  l'entrée  des  ifles  fur 
les  effets  qui  s'y  importent  de  France,  qu'à  la  fortie  fur  ceux  du  cru  dis 
pays  qui  eii  partent  pour  la  France ,  ainh  qu'il  a  éré  réglé  par  Tordon- 
nance  du  Sr.  de  Baas  13  Février  1671  &  par  celle  du  S.  Begon  en  date 
du  If  Juillet  1684.  Comme  la  régie  de  ce  droit  feroit  auflî  difficile  pour 
le  fermier  que  gênante  pour  les  habitans ,  fi  on  établiflbit  des  poids  dans 
chaque  quartier  des  ifles  &  dans  tous  les  ports  d'embarquement,  il  a  été 
fait  une  convention  entre  les  Colons  &  le  fermier ,  par  laquelle  cedic  droit 
efl  payable  par  abonnement ,  favoir  par  les  habitans  fur  les  marchandifes 
du  cru  des  ifles  qu'ils  en  font  fortir,  &  par  les  capitaines  de  navire  fur 
celles  qu'ils  font  dans  le  cas  d'y  a])porter  de  France. 

3^  Le  droit  d'ancrage ,  qui  (e  paie  en  efpeces ,'  à  raifott  de  cinquante 

livres 
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Uvres  de  poudre  à  canon ,  pour  chaque  navire  ou  bâtimeiit  »  qui  mouille 
à  la  rade  des  ifles;  à  l'exception  cependant  des  vaillèaux  de  Roi,  &  cela 
€a  conformité  de  la  même  ordonnance  du  Su  de  Baas ,  qui  règle  auffi  la 
convention  »  en  vertu  de  laquelle  ce  droit  s'acquitte  entre  les  mains  du 
du  fermier  par  les  capiuines  de  navire$. 

4<>.  Le  droit  nomme  Pefpace  de  cinquante  pas ,  par  lequel  on  entend  ^ 
que,  fi  les  habitans  vouloient  confiruire  une  habitation,  ou  mettre  en  va- 
leur on  terrein ,  qui  fe  trouveroit  renfermé  dans  l'efpace  de  cinquante  pas 
depuis  les  bords  de  la  '  mer ,  ils  devroient  en  acheter  l'emplacement  au 
profit  du  fermier,  qui  repréfente  le  Roi ,  propriétaire  réel  :  mais  il  n'eft 
point  d'exemple  que  ce  droit  ait  jamais  eu  lieu. 

f^.  Les  droits  de  nomination ,  de  profit  &  émolumens  des*  offices  de  gre& 

rs,  ainfi  que  les  droits  feigneuriaux  &  domaniaux  que  la  compagnie  des 
Indes  Occidentales  y  avoit  établis. 

Ces  droits  fe  prélèvent  dans  toutes  les  ifles  que  les  François  occupent  à 
PAraérique,  fi  l'on  excepte  les  quartiers  de  celle  de  S.  Domingue  qui  re- 
lèvent de  leur  couronne.  Les  fermiers  ont  en  vain  fkit  les  plus  grands  ef^ 
forts  pour  tes  y  introduire  :  les  gouverneurs  &  intendans  s'y  font  conftam*- 
ment  oppofôs,  fous  le  prétexte  fpécieux  que  les  habitans  étant  pour  la 
plupart  flibuftiers  &  aventuriers  dévoient  être  ménagés.  Four  connolcre  ta 
iblfdité  de  cette  excufe,  il  fuffit  de  favoir  que  ces  mêmes  gouverneurs  & 
intendans ,  fi  zélés  en  apparence  pour  les  intérêts  des  Colons  François  dé 
S.  Domingue,  fiins  crainte  de  les  irriter,  les  ont  chargés  eux-mêmes  d'au- 
tres impôts,  dont  ils  prétendent  que  le  produit  eft  employé  au  profit  du 
Roi  9  mais  dont  d'une  part  on  connoit  peu  l'ufage ,  &  qui  de  l'autre  font 
plus  onéreux  aux  habitans  de  ces  quartiers ,  que  ne  le  feroient  ceux  ifor 
pofiis  indiftinâement  fiir  toutes  les  ifles  de  l'Amérique  Fran^oife. 

Outre  les  droits  ci-deffiis  détaillés  qui  fe  lèvent  dans  les  ifles ,  il  en  eft 
d'autres  qui ,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut ,  ne  fe  payent  qu'en  France  :  favoir , 

xo.  Le  droit  originaire  de  quarante  fous  pour  cent  pefant  de  fiicre  brut^ 
terré ,  rafiné  &  mofcovate ,  (ans  diftinâion ,  qui  venant  des  ifles  de  l'A- 
mérique y  entre  dans  le  Royaume ,  à  l'exception  cependant  des  fiicres  qu'on 
débarque  dans  les  provinces  de  Bretagne  ou  dans  la  ville  de  MarfeiUe. 

Ces  quarante  fous  furent  établis  par  les  arrêts  des  24  &  31  Mai  167c, 
pour  être  payés  outre  &  par-deflus  les  droits  des  cinq  grofles  fermes }  & 
ont  toujours  été  affermés ,  fous  ta  condition  de  reftittier  fur  ce  produit  la 
fomme  de  4  1.  10  C  par  quintal  de  fucres  rafinés ,  qui  fortent  du  Royau« 
me  pour  pafler  à  l'étranger. 

Les  lettres^patentes  du  mois  d'Avril  17 171  portant  règlement  pour  le 
commerce  des  colonies  Françoifes ,  ont  réduit  ce  droit ,  Tans  en  changer 
le  nom,  (avoir,  fur  les  fucres  bmts  à  3;  f.  6  d.  &  la  reftitution  fur  les 
rafinés  à  3  1.  15,  mais  elles  le  laiiTent  au  même  taux  de  40  f.  fur  les  fu« 
cres  terrés  &  rafinés. 
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Je  ne  puis  m'empècher  de  remarquer  qae  la  reflicudon,  dont  je  vient 
de  parler,  donne  lieu  à  beaucoup  d'abus  »  dont  le  principal  eft  que  le  fer- 
mier ne  peut  rien  avoir  de  fixe  Ôc  de  certain.  Il  conviendroit ,  je  crois , 
{>our  y  remédier,  de  diminuer  le  droit  &  de  fupprimer  la  reftiturion  aui 
es  occafionne,  en  rendant  ce  changement  commua  à  la  ferme  générale^ 
parce  qu^elle  efl  expofée  aux  mêmes  inconvéniens ,  en  levant  1 6  f«  8  d. 
fur  les  fucres  bruts,  &  devant  reflimer  il.  17  f.  6  d.  fur  les  fucres  rafi- 
nés  qui  vont  à  l'étranger. 

2^  Le  droit  de  trois  pour  cent  en  efpeces  des  fucres  &  autres  marchan- 
difes  du  crû  des  ifles  qui  s'envoient  en  France ,  &  qui  étoit  de  cinq  pour 
•cent  lorfqu'il  fut  premièrement  établi  par  la  compagnie  des  Indes  Occideo- 
taies.  Ce  droit  efl  naturellement  dû  aux  ifles ,  lorfque  les  marchandifes  en 
foitent  :  mais  depuis  long-temps  on  ne  le  levé  qu'à  leur  entrée  en  France, 
fans  que  cependant  cela  en  change  en  rien  la  nature.  Il  fe  paie  fur  le 
pied  de  l'eflimation  des  denrées ,  qui  chaque  année  fe  fiût  dans  le  Royau« 
ine  d'un  commun  accord  entre  le  fermier  &  les  négocians  de  chaque  port. 
3^  Le  droit  de  18  1.  pour  cent  pefant  du  fucre  royal  &  candi ,  qui  en* 
tre  par  le  bureau  dingrandes  ^  &  qui  provient  des  fucres  bruts  des  iiles  qui 
ont  été  apportés  à  Nantes. 

4^  Le  droit  de  12  K  pour  cent  pefant  des  fucres  rafînés  à  Nantes , 
établi  par  arrêt  du  confeil  du  20  Mai  1^75 ,  &  par  autre  arrêt  du  2  Mars 
2700,  diminué  de  i  1.  5  f.  ce  qui  Ta  réduit  à  10  t.    15  f. 

50.  Le  droit  local  de  ^o  f.  pour  cent  pefant  des  cires  &  fucres  venant 
des  ifles  &  entrant  dans  ta  ville  &  banlieue  de  Rouen,  (àns^quHl  en  ré* 
fuite,  en  &veur  de  cette  ville,  aucune  diminution  du  droit  de  40  f  men- 
tionné ci-delTus. 

6^  Le  droit  de  4  I.  par  cent  pefant  des  fucres  rafînés  à  Marfeille  qui 
entrent  dans  l'intérieur  du  Royaume ,  &  qui  proviennent  des  fucres  bruts 
apportés  des  ifles  à  Marfeille.  Ce  droit  a  été  premièrement  établi  par  arrêt 
du  confeil  du  16  Mai  167^. 

Après  la  réunion  des  droits  de  la  compagnie  des  Indes-Occidentales  au 
Domaine  du  Roi,  &  l'établiflêment  dés  différens  droits  ci-deflus  fpécifiés, 
on  en  fît  une  ferme  fous  le  titre  de  Domaine  d'Occident,  dont  le  pre- 
mier bail  fut  paffé  pour  fept  ans  en  date  du  24  Mai  1675.  Lorfqu'il  fut 
expiré,  on  jugea  à  propos  d'en  unir  la  recette  aux  fermes  générales,  dont 
elle  fut  de  nouveau  féparée  par  arrêt  du  confeil  du  premier  Oâobre  1697* 
^Suivant  les  baux  qui  ont  été  pafTés ,  les  ordonnances ,  arrêts  &  régie- 
mens  faits  depuis  récabliffement  de  ce  Domaine,  tant  pour  la  régie  de 
la  ferme  que  pour  celle  du  commerce  des  ifles  Françoifes  de  l'Amérique, 
aucuns  marchands  ou  négocians  ne   pouvoient  y  envoyer  leurs  navires  ^ 

3u'autaQt  qu'ils  étoient  munis  des  pafTeports  du  Roi  ;  mais  Tédit  du  mois 
e  Février  171^,  les  affranchit  de  cette  contrainte^  en  les  aflujettiflant 
feulement  à  en  prendre  du  grand  Amirah 
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Ceux  <fai  en  obtiennent  ne  peuvent  porter  aux  Colonies  Amëricainet , 
ue  les  marchandifes  du  Royaume  qui  n'y  paient  aucun  droit  de  fortie; 
tout  ce  qu'ils  en  rapportent ,  doit  être  conduit  en  France ,  fous  peine 
de  confifcadon  des  navires  &  de  leurs  cargaifons,  outre  une  amende  de 
X(oo  1.  pour  la  première  faute;  &  en  cas  de  récidive  le  coupable  doit 
être  fournis  à  une  punition  exemplaire. 

Ces  mêmes  réglemens  interdirent  aux  habitans  des  ifles  Françoifes  de 
l'Amérique  tout  commerce  avec  les  étrangers ,  &  même  avec  les  Colons 
des  ides  qui  (ont  fous  la  domination  d'une  autre  puiflTance.  Il  eft  même 
fiipulé  qu'on  ne  pourra  accorder  aucuns  pafleports  donnant  liberté  de  por- 
ter des  lucres  ou  autres  marchandifes  des  ifles  à  l'étranger ,  parcfe  qu'elles 
doivent  toutes  entrer  dans  le  Royaume ,  &  fi  l'on  en  accordoit  au  préju* 
dice  de  cette  loi,  il  faudroit  en  tenir  compte  au  fermier. 

Les  marchandifes ,  chevaux ,  munirions ,  vivres  ,  meubles  &  hardes ,  en 
un  mot  tout  ce  qui  eft  deftiné  pour  le  féroce  du  Roi,  eft  fujet  aux  droits 
de  la  ferme ,  à  moins  que  les  pafleports  émanés  direâement  du  Monar- 
oue  n'en  ftipulent  expreuément  l'exemption  :  &  dans  ce  Cas  le  Prince  en 
dédonmiage  le  fermier. 

S^l  arrive  quelque  diminution  dans  les  monnoies ,  la  cour  fiiit  bon  à  la 
ferme  de  la  perte  que  peut  lui  avoir  caufé  l'altération. 

En  cas  que  la  guerre  oblige  le  Souverain  d'interdire  le  commerce  de 
quelques  marchandifes  ou  d'en  diminuer  le  débit ,  enfin  de  gêner  le  com- 
merce par  des  défenfes  générales  ou  particulières ,  de  façon  à  priver  le 
fermier  de  la  totalité  ou  de  partie  des  droits  compris  dans  fbn  bail ,  il  en 
doit  être  dédommagé  foit  par  une  indemnifation  réelle ,  foit  par  furféance 
des  paiemens  du  prix  de  fa  ferme. 

Les  lettres  patentes  du  mois  d'Avril  171^ ,  appellent  les  négocians  du 
Royaume,  qui  font  le  commerce  de  la  côte  de  Guinée,  en  participation 
du  privilège  qui  étoit  originairement  exclufif  pour  les  feules  compa- 
gnies d'Afrique  &  de  Guinée;  &  qui  confifle  à  ne  payer  en  France  que 
la  moitié  des  droits  impofés  fur  les  marchandifes  des  ifles  ,  provenant 
de  la  vente  des  nègres  qu'elles  y  portoient  &  dei  retours  qu'elles  en  re- 
cevoient. 

Cette  extenflon  de  privilège  n'a  fait  que  multiplier  les  abus  qu'a  tou- 
jours caufé  fa  première  conceflion ,  &  auxquels  il  me  parolt  impoflibie  de 
mettre  un  terme,  tant  que  la  grâce  fubfifteia.  En  effet,  fous  prétexte  que 
les  produdions  des  ifles  qui  entrent  dans  le  Royaume,  proviennent  de  la 
vente  des  nègres ,  il  n'eft  prefque  plus  aucune  denrée  des  colonies  qui  paie 
plus  que  la  moitié  des  droits  de  la  ferme  :  ce  oui  donne  lieu  d'ailleurs  à 
vne  infinité  de  conteftations  entre  les  fermiers  et  les  négocians ,  les  pre- 
luiers  voulant,  aux  termes  des  ordonnances,  reftreindre  cette  grâce  aux 
droits  établis  pour  être  levés  en  France  ^  &  les  autres  prétendant  l'étendre 
à  ceux  qui ,  de  leur  nature ,  devroient  être  perçus  aux  ifles ,  mais  dont  le 
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paiemeot  fe  fait  dans  le  Royaume ,  par  un  efprit  de  tolérance  qui  tend  k 
foulager  le  planteur. 

Le  prix  du  bail  de  cette  ferme  fe  paie  fuivant  les  états  de  diftributioa 
arrêtés  au  confeil  pour  chaque  année ,  dans  lefquels  font  aflignées  les  char- 
ges réelles  des  colonies ,  ainfi  que  les  épices  &  les  frais  qu^exigent  les 
redditions  de  compte,  &  le  réfîdu  fe  porte  au  tréibr  royal. 

Les  charges  de  la  Martinique ,  la  Guadeloupe ,  Màrie-Galande ,  S.  Martin 
&  S.  Barthelemi  fe  paient  aux  ides ,  ainfi  que  fe  faifoient  celles  de  S.  Chrif^ 
tophe  &  de  la  Grenade  avant  leur  ceflion  :  mais  celles  de  S.  Domingue 
s'acquittent  en  France. 

Outre  les  états  de  diilribution  de  charges  arrêtésf  au  confeil  de  Marine , 
il  en  eft  encore  d'autres  qui ,  de  même ,  font  arrêtés  chaque  année  par  les 
intendans- des  ifles,  qui  mettent  au  bas  leurs  ordonnances,  favoir,  un  pour 
les  charges  principales,  un  pour  les  nouvelles  cures  &  un  autre  pour  les 
profits  qtd  peuvent  fe  faire  fur  lefdites  charges  par  la  mort  des  officiers  ou 
par  le  défaut  de  fèrvice  de  quelques-^uns  d'entre  eux  pendant  le  cours  de 
l'année  :  mais  il  efl  bon  de  remarquer  que  le  total  de  ces  trois  états  ne 
peut  excéder  celui  de  diflribution  qui  a  été  premièrement  arrêté  au  confeil 
de  la  marine. 

Quand  il  arrive  que  le  produit  annuel  des  colonies  n'eft  pas  fuffifant^ 
pour  acquitter  les  charges  qui  doivent  fe  payer  aux  ifles,  les  commis  du 
fermier  tirent  des  lettres  de  change  pour  le  furplus  fur  la  caiife  générale 
de  Paris  ;  &  cela  arrive  quand  les  fucres  font  à  bas  prix ,  qu'ilr  ne  fe 
vendent  pas  fur  les  lieux,  ou  que  le  fermier  fe  trouve  dans  l'obligation 
de  les  faire  venir  en  France  pour  les  y  vendre. 

Quand  le  Canada  appartenoit  à  la  France ,  les  charges  qu'impofoît  fbn 
adminiflration  dévoient  être  payées  dans  la  colonie  fur  le  produit  des  droits 
de  la  ferme  ;  mais  comme  depuis  que  le  droit  de  quart  des  caflors  avoir 
été  6té  au  fermier ,  fa  recette  ne  pouvoit  plus  produire  les  96,000  liv.  qu'il 
falloit  pour  les  acquitter,  les  commis  étoient  chaque  année  dans  Poblîga- 
tion  de  tirer  pour  environ  50^000  liv.  fur  la  caifie  générale  à  Paris,  afin 
de  remplir  les  vuides  que  laiffoit  l'infuffifance  de  la  recette. 

Les  intendans  du  Canada  feifoient  chaque  année  divers  états  pour  la 
.province,  outre  ceux  de  diftribution  qui  émauoient  du  confeil  de  la  ma«* 
rine.  On  les  divifoit  de  la  manière  fuivante. 

i^  Etat  pour  les  charges  principales  de  la  colonie. 

^^  Eut  pour  la  fubfiftance  des  prêtres  du  fémihaire  de  Québec. 

3^  Etat  pour  l'entretien  de  l'évêque ,  dignitaires ,  chanoines  &  autres 
eccléfiafliques  du  chapitre  de  Québec. 

4^  Etat  pour  l'entretien  des  prêtres  qui  ne  font  plus  *en  poffibilité  de  fervir. 

f  <'•  Etat  pour  l'entretien  des  curés  répandus  dans  la  colonie. 

6^  Etat  pour  la  diflribution  des  3000  liv.  defiinées  à  marier '60  filles  i 
à  chacune  defquelles  on  donooit  50  liv.  de  dot. 
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1^.  Eiat  pour  le  fond  de  kooo  liy«  approprié  à  payer  le$  menus  frais  do 
la  jufUce. 

8^.  Eut  des  revenant-bons  fur  les  charges  du  pays. 

9^  Etat  tendant  à  pourvoir  aux  frais  de  voyages  &  de  courfes  à  faire 
par  les  archers. 

lo^'.  Eut  pour  les  frais  de  juftice  qui  excédent  le   fond  de  xooo  lîv. 
dont  j'ai  &it  mention  article  7. 

On  remarquera  en  général  que  s'il  furvient,  dans  les  colonies  Fran« 
çolfes ,  quelques  dépenles  extraordinaires  &  imprévues  qui  ne  foient  point 
comprifes  dans  les  états  ci-delTus^  le  fermier  eft  oblige  d'y  pourvoir  fur 
les  ordonnances  des  intendans ,  m^is  il  en  eft  dédonuuagé  fur  le  prix  de 
fon  bail. 

Lorfque  toutes  les  parties  employées  dans  ces  états  divers  ont  été  ac- 
quittées ,  toutes  les  quittances  et  autres  pièces  des  parties  prenantes  font 
envoyées  des  ifles  en  France ,  oii  le  fermier  délivre  d'abord  au  confeil  un 
eut  au  vrai  des  recettes  &  dépenfes ,  &  rend  enfuite  à  la  chambre  des 
comptes  le  compte  du  prix  de  fbn  bail. 

11  lui  refte  à  payeif  les  frais  de  ceux  ou'il  efl  obligé  d'employer  pour  la 
régie  de  fa  ferme.  Ceux  qui  y  font  prepofés  dans  les  ifles  Américaines 
ont  de  forts   appointemens ,  tant  à  caufe  d&la  cherté  exceflive  des  vivres 
<{ue  parce  que  les  habillemens  &  autres  chofes  nécefiàires  y  coûtent  beau* 
coup  plus  qu'en  France ,  d^où  elles  doivent  y  être  apportées. 

On  y  a  toujours  confervé  l'ufage  de  laiffer  aux  direâeurs  &  aux  con« 
trôleurs  généraux  le  foin  de  nommer  aux  emplois  fubalteroes  les  bons  (u« 
îets  qu'ils  trouvent  fur  les  lieux ,  parce  que  ceux  que  dans  l'origine  le  fer- 
mier y  envoyoit  de  -France  ^  mouroient  prefque  tous  peu  de  temps  après 
leur  arrivée. 

Four  mettre  le  leâeur  en  état  de  connoltre  les  frais  que  les  employés 
#oûtent  dans  les  ifles ,  je  crois  devoir  en  donner  ici  l'état. 

1^.  Lorfque  le  Canada  appartenoit  à  la  France ,  la  régie  des  droits  y 
entretenoit 

Un  diredeur  qui  étoit  chargé  de  la  recette  8t  de  la  dépenfe  de  la  ferme  » 
avec  obligation  d'en  rendre  compte  chaque  année ,  &  avoit  d'appointer 
xnens .        •        •        •       2000  £. 

Un  commis  aux  écritures  &  expéditions  de  la  direâion  par  an.  6oq 

Un  autre  commis  fervant  aux  écritures  &  à  la  décharge 
des  navires  à  leur  arrivée ,  pour  appointemens  depuis  le  pre- 
mier Oâobr&  jufqu  au  dernier  Décembre  de  chaque  année,     i  ^o 

Un  capitaine  commandant  les  gardes ,  &  chargé  du  foin  de 
la  recette  du  dixième  des  peaux  d'orignaux  pour  toute 
l'année»         •         •        »         »         •  •>       »       •  ^oa 
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Ci-contrCn  \         •         •         •         '.        .        ;        .  3,3  p  T. 

Un  brigadier  qui  avoit  fix  mois  &  demi  d'appointemens  à 
40  liv.  par  mois  depuis  le  i  Mai  jufqu'au  15  de  Novembre.     z6o 

Ua  garde  pour  le  même  temps  à  37  liv.  10  f.  par  mois.     24^  L.  i^S. 

Cinq  gardes  pour  le  même  temps  à  37  liv.  10  f.  1^218  -  if 

Quatre  autres  gardes  qui  écoient  appointés  pendant  cinq 
mois,  du   i^  Juin  au  i{  Novembre  à  37  liv.  10  par  mois.     750 

Deux  autres  gardes  aux  mêmes  appointemens  pour  deux 
mois,  du  15  Septembre  au  15  Novembre.     •        •        .  150 

Un  portier  du  bureau  pour  l'année.    •        •        .        .  i  ^o 

Loyer  du  bureau - .        .  300 

■   ■       >■  ' 

Toul  des   frais   néceflaires.        .        •      '  •        «        «       ^t^^x  ^«  10  S. 
On  allouoit  de  plus  chaque  année  au  direâeur,  outre  la 

liberté  d^augmenter ,  à  (à  volonté  »  le  nombre  des  commis  & 

des  gardfes  les  articles  qui  fuivent. 

Pour  achat  &  entretien  des  canots  qui  étoient  à^^ulage 

des  gardes 90  £. 

Four  bois,  chandelles ,  papiers,  plumes,  encre  &  autres 

dépenfes  du  bureau 100 

Pour  viHtes  &  menues  réparations  de  bureau.     .        •  30 

Etrennes  au  fecrétaire  du  gouverneur  général.     .         •  y^ 

Etrennes  au  fecrétaire   de    Tincendant.        .        .        «  i^^ 

Pain  béni  qu'on  rendoit  au  nom  de  la  fèripe  dans  le  jour 

de  la  Conception  de  la  Vierge.      .        .        .        .        .  60 

Il  avoit  de  plus  été  accordé  au  gouverneur  général  pour 

le  dédommager  des  droits  qu'il  payoit  fur  l'entrée  des  vins 

qu'il  faifoit  venir  de  France  pour  la  maifon.        .        ,  ^00 

Pour. une  femblable  indemnifation  à  l'intendant.        .  450 

Les  frais  de  voyage  &  les  autres  dépenfes  cafuelles  étoieot 

évaluées  par  année  a  la  fomme  de        .        .        .        .  127-10 


Total  des  Êais  que  la  ferme  dépenfoit  en  Canada.     «        8,100 

Quant  aux  dépenfes  aduelles  que  la  ferme  eft  obligée  de  faire ,  je  \€S 
difiinguerai  en  celles  qui  fe  font  aux  ifies ,  dont  la  Martinique  me  fer* 
vira  d'exemple,  &  en  celles  qu'elle  fait  dans  les  différons  ports  de  France. 

Etat  des  (rais  qu'occafionnent  les  Officiers  de  la  Martinique. 

Au  diredeur  général %        .  4000  L. 

Au  contrôleur  &  receveur  général.     .        ,        •        •  3000 

Au  receveur  particulier  de  la  Martinique,        •        •  1200 

8|2oo  £. 
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'COÎltTCm  •  m  m  •  •  ••  •  8|200     X» 

Au  teneur  de  livres x  {oo 

A  trois  commis  pour  les  déclarations ^  les  écritures,  &  les 

dénombremens  à  800  liv.  chacun 2400 

A  deux  commis  ambul^ns  pour  aller  continuellement  en 
campagne ,  par  les  ordres  des  direâeurs  &  contrôleurs  géné- 
raux ,  afin  de  vérifier  les  dénombremens  de  la  capication  & 
preflèr  les  recouvremens,  à  1100  iiv.  chacun.      •        .  £400 

Loyers  de  bureau  &  de  magafins 1200 

Regiilres,  papiers,  plumes,  encre  &  autres  frais  de  bureau,  xooo 
Frais  de  quittances  des  parties  prenantes  &  des  états  de 
charges,  qui   fe  dépofent    ordinairement  chez    un    notaire^ 
pour  en  être  £iir  par  les  commis  aux  ifles ,  des  expéditions 

Îu'ils  lignent ,  &  qui  font  envoyées  en  France  par  duplicata 
i  triplicata.  • •         •  200 

Frais  d'huifliers  pour  les  recouvremens  &  autres  frais  gé* 
néraux  v  le  tout  évalué  par  an..    •        ..        •        »        •  1000 


^n 


17900  i. 


^    • 


rai  pris  fa  Martinique  comme  l^ifle  qui  paroir  Tèntrepôt  de  toutes  let 
Antilles  Françoifes ,  puifque  c'e(l-là  où  fe  portent  prefque  toutes  les  pro« 
^uâions  des  autres,  ainfi  que  je  vais  Texpoler  en  peu  de  mots. 

it  ^.  La  Guadeloupe  eft  une  des  plu^  confidérables ,  étant   plus  étendue 
^ue  la  Maninique  même.  C'efI  le  meilleur  climat  de  toutes  les  ifles  duh 
^cnt,  &  elle  eft  arrofée  par  plufieurs  petites  rivières  dont  les  eaux  font 
excellentes.  Il  n^y  a  que  la  partie  de  Teft,  connue  fous  fe  nom  deGrand* 
^^rre,  où  il  n^y  a  point  de   rivière,  mais  Teau  de  puits  &  de  citerne  y 
^  très'bonne.  Cette  ifle  a  un  bon  port,  qu'on  appelle  le  cul-de-fac  de 
'^  pointe  à  pitre,  dans  lequel  les  navires  fe  mettent  en  fureté  dans  la  fai^ 
^OQ  des  ouragans.  Lorfque  les  Anglois  Tont  prife  dans  la  dernière  guerre  » 
^Is  ont  trouvé  le  fecret  de  faire  entrer  dans  ce  port  leurs  plus  gros  vaif*-^ 
^eaux  de  guerre ,  chofe  qu'on  n'avoit  pas  cru  praticable  juiqu'àlors. 
*  Cette  ifle  a  plufieurs  rades  dans  la  partie  de  Poueft,  dont  la  prineipafr 
^(1  celle  de  la  BafTe-terre ,  qui  donne  km  nom  î  la  capitale  où  eft  le  gou* 
Yernement.  On  compte  communément  qu'elle  contient  cinq  à  fix  mille  ha-^ 
bitans  blancs ,  &  trente  mille  nègres  libres  ou  efclaves.  Prefque  toutes  les^ 
terres  propres  à  être  cultivées  y  ont  été  défrichées,  mais  en  général  les 
neeres  y  manquent  pour  les  mettre  en  valeur;  fans  quoi  le  produit  de 
Tine  qu^oo  évalue  au  moins  à  douze  millions,  aîrgent  de  France,  fèroic 
facilement  porté  à    feize  &   peut-être  à  vingt  mUtions  année  commune.. 
Les  habitans  de  cette  ifle ,  dont  le  terrein  produit  du  fucre ,  du  café  y 
du  coton  y  du  gingembre^  du  cacao  ^  &  des  vivres  en  abondance  ^  ont  de 
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tout  temps  (ait  un  commerce  clandeftîn  très-confidérable  a^ec  les  HoKaiH 
dois  de  Saint  Eiiftache  &  les  Anglois  d'Antigoa  &  des  autres  ifles  voifines.' 
Celui  que  la  France  fait  direâement  avec  eux  ne  va  pas  au-delà  de  lo 
à  12  navires  :  parce  que  la  Martinique  en  abforde  la  plus  grande  partie. 
On  compte  en  efFet,  &  avec  raifon ,  que  plus  de  la  moitié  des  marchan- 
difes  y  qui  pafTent  de  la  Martinique  en  France ,  provient  du  commerce  de 
cette  iue  avec  celle  de  la  Guadeloupe  &  fes  dépendances. 

2^.  La  Défirade  eft  une  très-petite  ifle  fituée  à  trois  ou  quatre  lieues  de 
la  Guadeloupe  dont  elle  eft  une  dépendance ,  &  dont  elle  fuivra  toujoun 
le  fort.  Les  Efpagnols  ne  l'ont  pas  crue  digne  d'un  établiflement  quoique 
fon  terrein  foit  aflez  bon,  &  fi  elle  eft  de  quelque  avantage  à  la  France, 
c'eft  qu'elle  eft  l'attérage  ordinaire  des  vaiflèauz  qui  vont  direâement  de 
France  à  la  Guadeloupe. 

3^.  Les  trois  ifles  appellées  faintes,  fituées  au  fud-fud-eft  de  la  Guade- 
loupe, font  une  dépendance  naturelle  de  cette  dernière,  &  portent  de 
même  à  la  Martinique  la  plus  grande  partie  des  produâions  qu'elles  pro« 
duifent ,  &  elles  en  tirent  celles  qui  leur  font  néceffaires. 

4.0.  Marie-Galante  it  fix  lieues  de  la,  Guadeloupe,  verfe  aufti  fes  prodac* 
tions  à  la  Martinique.  Le  terrein  en  eft  fertile  &  l'air  fort  fain  ^  oc  cette 
ifle  eft  arrofée  par  deux  rivières  dont  l'eau  eft  très-bonne. 

fo.  S.  Martin  qui  a  quinze  ou  feize  lieues  de  tour  n'a  ni  ports  ni  riviè- 
re ,  ni  d'autre  eau  fraîche  que  celle  qui  vient  de  la  pluie  qu'on  confèrve 
dans  des  citernes.  Les  Efpagnols ,  qui  ont  été  les  premiers  habitans  de  cette 
ifle.  l'abandonnèrent  en  1 648 ,  après  avoir  détruit  tout  9P  qui  auroit  pu  fisrvir 
ï  de  nouveaux  habiuns.  Ils  tranfporterent  les  anciens  à  Porto  Ricco  :  ce  qui 
n'empêcha  pas  quelques  François  &  Hollandois  de  s'y  établir  &  de  figner 
un  traité,  par  lequel  ils  partagèrent  l'ifle  entre  les  deux  nations ,  &  fe 
promirent  de  s'amfter  &  de  fe  fecourir  mutuellement  en  toute  occafion. 
Ils  vécurent  dans  cette  intelligence  jufqu'en  i566,  que  les  François,  après 
avoir  chafle  les  Anglois  de  l'ifle  de  S.  Chriftophe ,  y  appellerent  leurs  com- 
patriotes qui  étoient  à  S.  Martin ,  pour  accroître  leur  nouvelle  colonie 
comme  meilleure  &  plus  confidérable  :  mais  les  Anglois  y  ayant  repris  le 
deffus,  détruifirent  prelque  tous  ces  nouveaux  habitans,  a  la  réferve  d'un 
petit  nombre  qui  fe  retira  à  S.  Martin  en  1698.  Envain  le  gouvernement 
a  i'occafion  de  la  guerre  crut  devoir  ordonner  aux  François  qui  étoient  ha« 
bitués  à  S.  Martin ,  de  quitter  cette  ifle  &  de  pafler  dans  les  autres  colo- 
nies Américaines  de  leur  nation,  ils  refuferent  d'obéir,  &  renouvellerenc 
leur  traité  avec  les  Hollandois  p  en  s'obligeant  par  ferment  à  forcer  les  cor« 
faires  des  deux  nations  qui  prendraient  rade  ou  terre,  d'obferver  la  plus 
exaâe  neutralité.  On  ne  voit  pas  que  cette  ifle  fkfle  avec  la  France  aucun 
commerce  direâ ,  elle  paroit  fe  borner  à  celui  des  ifles  voifines  ^  aoffi  le 
gouvernement* n'y  a-t-il  jamais  envoyé  commandant  ni  gamifon. 

6\  A  quatre  lieues  de  S.  Martin  eft  la  petite  ifle  de  S.  Barthdemi  »  qui 

n'a 
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t'a  que  fept  à  huit  lieues  de  tour }  &  dont  le  terrein  montagneux  efi  peu 
fertile ,  fi  l'on  en  excepte  les  parties  qui  font  fur  le  bord  de  la  mer.  Oa 
y  cultive  le  ubac  &  quelque  indigo,  l'air  y  eft  aflez  bon  quoique  fort 
chaud  y  &  i)  y  a  un  très*  beau  port ,  où  les  plus  gros  vaifTeaux  trouvent  ua 
excellent  mouillage  à  l'abri  de  tous  vents. 

\j&&  Efpagnols  en  furent  les  premiers  habitans  &  l'abandonnèrent  en  1^48; 
ce  qui  mit  M.  de  Poinci  dans  le  cas  de  s'en  emparer  pour  la  France.  Les 
Ânglois  s'en  rendirent  maîtres  en  1689,  &  la  reftituerent  par  la  paix  de 
Riswick  en  i6p8.  Cette  ifle  a  un  très- bon .  port ,  &  elle  ce  S.  Martin  fe 
trouvent  au  centre  des  poflfeffîons  Angloifes  depuis  Antigoa  au  fud-eft ,  ju(« 
qu'aux  Vierges  dans  l'ouefl. 

f^.  S.  Lucie,  ifle  confidérable  reflituée  à  la  France  par  la  dernière  paix;^ 
a  trente  lieues  de  tour,  dont  le  terrein  fertile  produit  du  cafë,  du  coton 
&-  du  bois  de  charpente  que  les  habitans  font  pafler  à  la  Martinique, 
quoique  les  étrangers  puilfent  y  trafiquer  librement  comme  dans  une 
ifle  neutre. 

Elle  eft  arrofëe  par  pludeurs  belles  rivières  dont  Teau  eft  excellente^ 
elle  a  deux  ports  &  trois  belles  rades.  Le  principal  de  ces  ports  eft  celui 
qu'on  appelle  le  petit  carénage ,  où  eft  le  plus  beau  baftîn  qu'il  y  ait  dans 
toutes  les  ifles  du  vent.  Il  contiendroit  à  l'aire  3  ^  à  40  vaifleaux  de  ligne , 
&  I  {o  navires  marchands  à  Tabri  des  ouragans,  les  plus  furieux.  L'entrée 
de  ce  port  eft  fort  étroite  &  d'autant  plus  avantageufe  que  la  brife  du  nord-  ' 
eft  qui  eft  continuelle,  veiunt  du  dedans  du  port,  fait  qu'un  vaifteau  ne 
peut  y  entrer  qu'en  fe  touant.  La  rade  cependant  la  plus  fréquentée  eft  celle 
du  Gros-Iflet,  qui  eft  grande^  fpacieufe,  dont  le  mouillage  eft  bon,  &  où 
fe  trouve  le  principal  bourg  du  lieu. 

La  reftitution  qu'en  ont  fait  les  Anglois  lors  de  la  dernière  paix  doit 
étonner  lorfqu'on  confîdere  que,  non-feulement  ils  pouvoient  y  faire  un 
arfènal  imprenable  &  tel  qu'ils  n'en  ont  aucun  daâs  toutes  les  ifles  du  vent 
de  leur  dépendance,  mais  qu'encore  ils  auroient  confîdérablement  gêné  en 
toute  occafionie  commerce  de  la  Martinique  &  de  toutes  les  ifles  Françoifes. 

On  voit  par  ce  détail  abrégé  que  le  plus  grand  produit  du  Domaine 
d'Occident  provient  de  la  Martinique,  ou  fe  verfent  prefque  toutes  les 
marchandifes  des  ifles  qui  en  font  partie ,  aufli  eft-ce  dans  cette  ifle  que 
le  fermier  a  la  plus  grande  régie  pour  la  perception  des  droits  qui  fe  paient 
en  Amérique.  Comme  il  a  d'autres  droits  qui  fe  paient  en  France ,  il  eft 
fujet  à  d'autres  frais  pour  l'entretien  4es  bureaux  qu'il  a  dans  les  diftërens 
ports  du  Royaume  ^  fa  voir  : 

Bordeaux. 

Au  direâeur  des  fermes  générales ,  chargé  de  celle  du  Do- 
maine d'Occident. •        .       .  $00  fiv. 

T#iwe  XVL  Pp 
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De  Vautre  part.  Frais  de  régie  en  France.    ;        ;  .      : 

Au  receveur  particulier. 300 

Au  même  pour  ports  de  lettics 100 

Au  contrôleur. 200 

Evaluation  des  ports  de  lettres  &  paquets  pour  les  ides 

de  PAmérique.         •          .          .           •          •  i  $0 

Regifires  &  frais  de  bureau.                       .          .  7^ 

La  remife  dés  deniers  à  la  caifTe  générale  de  Paris  fe 

fiiit  à  raifon  de  }o  f.  par  fac  de  9  Gv. 


La    Rochbllb. 


Au  direâeur.         ;  .         ;         ; 

Au  receveur.      ^    • 

Au  contrôleur.        •  •  .  • 

Au  vifîteur.  •  •  •  . 

Au  contrôleur  du  vifîteur. 

Au  commis  aux  déclarations. 

Au  commis  du  receveur. 

Au  commis  à  la  direâion. 

Ports  de  lettres  des  receveur  &  contrôleur. 

Ports  de  lettres  &  paquets  pour  les  ides. 

Les  remifes  comme  à  Bordeaux. 


çoo 
çbo 

400 
200 
200 

lÛO 

200 

zoo 

225 


Nantes. 

Au  direâeur  général  chargé  (ant  pour  le  bureau  de  Nantes 
que  pour  celui  d'Ingrandes ,  appointemens  &  ports  de  let*  ** 
très.       .      .  •  .  .  .  .        6%o 

Au  receveur  ^  appointemens  &  lettres.  .  .        ^  ,0 

Au  Contrôleur.  .  •  .  .  .        200 

Trois  commis  ou  gardes  qui  fervent  de  contrôleurs  aux 
gardes  de  la  prévôté  de  Nantes  &  aux  clercs  qui  n'ont 
aucun  appointement  pour  le  Domaine  d'Occident  à 
raifon  de  400  livres  chacun.        .  .  •        1,200 

Au  premier  contrôleur  des  clercs.  •  .  100 

Au  fécond.  .  .  :  .  ..  60 

Hegiftres  &  papiers  timbrés.  •  •  .  70 

Au  receveur  pour  les  paquets  qu'on  envoie  aux  ifles.     100 
Les  frais  de  remife  font  les  mêmes  qu'aux  autres  bureaux.  J 


50c  liv. 


^    1,310  Uv. 


>    2,t7S  liv; 


^    2,93c  liv. 


6fii%  liv. 
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Vt  rautre  part ,  frais  de  régie  en  France.         ;       ;       ; 

P  A  X  M  B  Cl  u  r/ 

le  receveur  des  cinq  grofles  fermes  a  pour  appointemens  deux 
pour  cent  de  fa  recette  &  le  contrôleur  a  la  moitié. 


Ingrakde^. 


Au  receveur  avec  les  lettres. 
Au  contrôleur. 


410 


] 
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Au  diredeur  ayant  infpeâion  fur  les  bureaux  de  Rouen ,  du 

Havre  &  de  Dieppe.          •        .        .        •        •  f  00 

Au  receveur.          .        •     v  «        .        •        •        .  400 

Au  contrôleur. •  400 

Au  vifiteur. i^o 

A  un  autre  vifiteur.       .        •        .        •        .        •  ijo 

Au  pefeur  du  principal  poids.        •        •        •        •  209 


Au  contrôleur  audit  poids, 

Au  premier  comi/iis  aux  expéditions* 

Au  fécond. 

Au  pefeur  au  poîJs  de  la  chèvre. 

Au  contrôleur  audit  poids. 

A  Thuiflier  de  bureau. 

Au  marqueur.  .         ... 

An  capitaine  de  la  brigade. 

Regiftres  &  papiers  timbrés. 

Au  direâeur  pour  .ports  de  lettres. 

Au  receveur  pour  ports  de  lettres. 

La  remife  de  méipe  qu'aux  autres. 


' 


Havre. 


^ti  receveur  Se  ports  de  lettres. 
^O  contrôleur.        .  . 


4x0 
200 


3 


Dieppe. 


^t)  receveur  &  ports  de  lettres, 

^U  contrôleur. 

^u  vifiteur.       .        , 


3x0-] 
200  y 
100  J 


%9f 

6Jiii  liv. 


6ïo  Uti 


2,415  lîr; 


610  liv; 


Fp  2 


610  fiv; 


1X9070  liv» 


jôo  D    O    M    A    T.    (  Jean  > 

Vc  Vautre  paft^  frais  de  régie  en  France.       •       ;      :      :      iiiO^e  lîr. 

Hokvleur/ 

Au  receveur  arec  ports  de  lettres»        .       .         ;        3^^  ^        <,fo  I> 
Au  contrôleur.        .  .  .         .        .         .        200  j        5  ^    ^  • 

DUNCKS&QUE. 

Au  receveur  pour  appointemens  &  frais  6  d.  par  livre  de  fa 
recette. 

Sâiht-Malo. 

Au  receveur.     ;     :      .        ;       .     ;       •      ;         300 

Au  contrôleur.  .      .         .        .       .        .*     .  aoo   1  .. 

Frais  de  bureau.       .      .         .        .       .        .       .  30  T       ^* 

Regiflrcs  &  papier  timbré ;  10  J 

Total  des  frais  de  la  régie  en  France.         l        .        12,120  liv. 
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JL/OMAT  naquit  en  i^i^  à  Clermont  en  Auvergne,  où  il  fut  Avo- 
cat ' 

une  penfion  de  deux  mille  livres  que  la  Cour  lui  donnoit  pour  l'encourager 
à  l'achever.  II  en  publia  une  première  partie  en  16S9,  &  mit  à  la  tête 
un  Traité  des  loix.  Il  en  donna  une  féconde  quelque  temps  après,  &  le 
refte^  quoique  fini  du  vivant  de  l'Auteur,  ne  parut  qu'après  fa  mort.  Tout 
cela  a  été  augmenté  depuis,  &  publié  fous  ce  titre  :  »  Les  loix  civiles 
9  dans  leur  ordre  naturel ,  le  droit  public ,  &  tegiim  dcUSus.  Par  Domar , 
a  Avocat  du  Roi  au  fiege  préfidial  de  Clermont  en  Auvergne;  nouvelle 
9  édition ,  revue ,  corrigée ,  augmentée  des  troifieme  &  quatrième  livres  du 
s»  droit  public,  par  M.  de  Hericourt,  Avocat  au  Parlement,  &  des  notes 
»  de  feu  M.  de  Bouchevret,  ancien  Avocat  au  Parlement  fur  le  Ugum  de- 
»  le3us ,  qui  ne  fe  trouvent  point  dans  les  éditions  précédentes,  a  Paris 
chez  la  veuve  Delaulne  173;,  i  vol.  in-fblio. 

Quoique  le  livre  de  Domàt  ne  puifle  pas  être  plate  au  nombre  des 
traités  fyflématiques  fur  le  droit  purement  namrel ,.  aucun  des  livres  qui 
ont  traité  de  ce  droit ,  Si  aucun  de  ceux  qui  ont  embraflé  l'univerfalité  de 
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la  junfprudenceV  n^a  traité  ce  fujet  plus  heureufement,  tant  pour  le  choix 
des  principes  &  des  loix ,  que  pour  leur  expreflion ,  leur  difpomion ,  &  pour 
Perdre  des  matières  entr^elies.  L'obligation  d'aimer  Dieu  oc  Ton  prochain  ^ 
que  Domat  prouve  dans  fon  traité  des  loix ,  être  fondé  fur  la  nature  mê- 
me de  rhomme  ^  &  former  fes  deux  premières  loix ,  d'où  il  déduit  toutes 
les  autres  y  eft  fans  doute  le  principe  le  plus  lumineux  &  le  plus  folide  de 
toutes  les  loix  divines  &  humaines,  naturelles  &  arbitraires.  La  manière 
dont  TAuteur  caraâérife  enfuite  chacune  de  ces  loix ,  ce  qu'il  dit  fur  leur 
jufte  interprétation  ;  enfin  le  détail  où  il  entre  tant  fur  celles  du  droit  ci- 
▼il,  que  fur  une  partie  de  celles  du  droit  public  :  tout  cela  rend  fon  livre 
excellent. 

Le  premier  volume  eft  très-bon  &  d'un  grand  ufage  pour  tout  le  mon- 
de, &  fur-tout  pour  les  gens  de  robe.    Quelle   obligation  n'a-t-on  pas  à 
Domat,  d'avoir  réduit  dans  un  ordre  naturel  &  félon  le  rang  des  matie-> 
es,  le  corps  immenfe  des  loix  civiles!  Le  favant  &  judioîeux  Auteur  a 
xpliqué  en  ces  termes  les  raifons  qu'il  a  eues  d'y   comprendre  certaines 
matières  &  d'en  exclure  d'autres.   »  Parmi  les  matières  qui  font  réglées 
par  ces  quatre  fortes  de  loix  que  nous  avons  en  France,  ordonnances  , 
coutumes  f  droit  canonique  &  droit  romain ,  il  y  en  a  un  très-grand  nom- 
bre qui  font  diftinguées  de  toutes  les  autres ,  d'une  manière  qui  a  été  la 
raifbn  du  choix  qu'on  en  a  fait . . .  Ces  matières  ainfi  diftinguées  les  unes 
des  autres  font  celles  des  contrats ,  ventes ,  échanges ,  louages ,  prêts , 
fociétés,  dépôts,  &  toutes  autres  conventions ,  des  tutelles ,  prefcriptions , 
hypothèques  :  des  fuccefïïons,  teftamens,  legs,  fubftitutions  :  des  preu- 
ves &  préfomptions  :  de  l'état  des  perfonnes  :  des  diftinâions  des  cho- 
Ces  :  des  manières  d'interpréter  les  loix ,  &,  plufieurs  autres  qui  ont  cela 
de  commun»  que  l'ufage  en  eft  plus  fréquent  &  plus  néceffaire  que  ce- 
lui (des  autres  matières.  On  a  cônfidéré  que  ces  matières  font  diftinguées 
de  toutes  les  autres,  non-feulement  en  ce  que  l'ufage  en  eft  plus  fré- 
quent, mais  particulièrement  en  ce  que  leurs  principes  &  leurs  règles 
font  prefque  toutes  des  règles  naturelles  de  l'équité ,  qui  font  les  fonde- 
mens  des  règles  des  matières,  des  ordonnances  &  des  coutumes.  Si  de 
celles  qui  font  inconnues  dans  le  droit  Romain  ;  car  toutes  les  matières 
des  ordonnances  &  des  coutumes  n'y  ont  pas  d'autres  loix  que  quelques 
règles  arbitraires,  &  c'eft  de  ces  règles  naturelles  de  l'équité  que  dé- 
pend la  principale  jurifprudence  de  ces  matières.  Ainft,  par   exemple , 
dans  les  matières  des  fiefs,  les  coutumes  en  règlent  feulement  les  con- 
ditions différentes  en  divers  lieux  ;  mais  c'eft  par  les  règles  naturelles  des 
conventions  &  par  d'autres  règles  de  l'équité  que  fe  décident  les  ques- 
tions de  ces  matières;  .les  coutumes  en  règlent  les  formalités  &  les  di(- 
pofitions  que  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  raire  les  teftateurs  ;  mais  c'eft 
par  les  règles  de  l'équité  que  fc  décident  les  queftîons  qui  regardent  les 
engagement  des  héritiers,  l'interprétation  des  volontés  des  teftateurs,  Si 
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»  toutes  les  autres  ou  il  fe  peut  trouver  des  difficultés  ;  car  comme  il  t 
D  été  remarqué  en  un  autre  lieu,  c'eft  toujours  par  ces  règles  qu'on  difcute 

»  &  qu'on  juge  les  queftions  de  toute  nature Comme  c'eft  donc  dans 

ji  le  droit  Romain  que  ces  règles  naturelles  de  l'équité  ont  été  recueillies, 
»  &  qu'elles  y  font  de  la  manière  qu'on  a  remarquée  dans  la  préface, 
>i  &  qui  en  rend  l'étude  fi  difficile  :  c'efl  ce  qui  a  engagé  au  defTein  de  ce 
a  livre  &  au  choix  de  ces  matières  dont  on  verra  le  plan  dans  le  chapi- 
».  tre  qui  fuit  {a).  Selon  cet  ordre,  on  divifera  toutes  les  matières  de  ce 
»  livre  en  deux  parties.  La  première  fera  des  engagemens  »  &  la  féconde 
»  des  fucceffions.  Et  l'une  &  l'autre  feront  précédées  d'un  livre  prélimi- 
»  naire  dont  le  premier  titre  contiendra  ces  règles  générales  de  la  nature 
»  &  de  l'interprétation  des  loîx.  Le  fécond  fera  des  perfonnes,  &  le  itot* 
9  (ieme  des  chofes.  {b).^ 

Le  fécond  volume  efl  bon  auffi;  mais  il  efl  plus  accommodé  à  l'ufkge 
de  ceux  qui, «dans  les  tribunaux  de  judicature^  font  chargés  du  foin  des 
procédures  ,  qu'il  o'efl  nécefTaire  aux  perfonnes  qui  veulent  fimple* 
ment  acquérir  les  connoiffances  des  principes  du  droit  public.  Le  peu  qui 
s'y  trouve  à  l'ufage  des  politiques  n'eft  pas  même  exaâ  ;  «ce  n'en  qu'un 
léger  effai  que  la  mort  trop  prompte  de  l'Auteur  l'empêcha  de  conduire  plus 
loin.  Je  me  borne  à  faire  pour  ce  volume  ce  que  j'ai  fait  pour  le  premier , 
c'efl  de  laiffer  expliquer  à  l'Auteur  lui-même  le  plan  qu'il  a  fuivi.  «  Le 
»  traité  du  droit  public  efl  divifé  en  quatre  parties  qui  font  autant  de  li- 
»  vres.  Le  premier  comprendra  les  matières  qui  regardent  le  gouvernement 
j>  &  la  police  générale  d'un  Etat ,  &  ce  qui  en  compofe  l'ordre  •  •  •  •  Le 
»  fécond  fera  des  fondions  des  perfonnes  prépofées  à  maintenir  cet  ordre, 
»  oâiciers  de  juflice  &  autres  qui  participent  aux  fondions  publiques.... 
»  Le  troifîeme  contiendra  les  maxiHies  de  réprimer  &  punir  ceux  qui  trou- 
s>  blent  cet  ordre^  par  des  attentats  contre  le  Prince ,  contre  l'Etat ,  ou  qui 
a»  blelTent  autrement  la  tranquillité  publique  &  le  repos  des  familles  par  les 
i>  diverfes  fortes  de  crimes  &  de  délits.  Le  quatrième  qui  fera  une  fuite 


»  du  fécond  &  du  troifieme  ^  comprendra  les  règles  de  l'admîniflration  de 
»  la  juftice  qui  compofent  l'ordre  judiciaire  ;  ce  oui  renferme  deux  parties 
»  de  cet  ordre  ;  l'une ,  qui  regarde  l'inflruâion  oc  le  jugement  dçs  affaires 
i>  civiles»  &  l'autre  qui  fe  rapporte  à  l'inflruâion  &  jugement  des  matie- 
»  res  des  crimes.  Dans  le  premier  livre,  on  expliquera  la  néceflîté  &  l'ii- 
»  fage  du  gouvernement  temporel ,  &  l'obéiflfance  qui  efl  due  aux  puiflàn- 
9  ces  qui  exei:pent  ce  gouvernement  :  &  fur  ce  même  fujet,  on  traitera 
»  la  quedion  de  fa  voir  laquelle  des  deux  fortes  de  gouvernement  efl  la 
)»  plus  naturelle  &  la  plus  utile ,  la  Monarchie  ou  la  République.  On  trai« 
3»  tera  enfuite  de  la  puiffance ,  des  droits  %(,  des  devoirs  de  ceux  qui  ont 


(tf)  Dans  le  Traité  des  Loîx ,  ch.  13. 
ib)  Dans  l€  Traité  des  Loix ,  ch.  J4« 
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pour  en  maintenir  rordre  au  dedans  oc  le  défendre  au  dehors 

»  contre  les  ennemis  ;  &  de  la  police  militaire ,  des  finances  néceflaires 

9  pour  faire  fubfifter  l'Etat  en  bon  ordre,  &  des  fondions  &  devoirs  de 

p  ceux  qui  en  exercent  les  importions ,  les  recouvremens  &  autres  minif* 

»  teres;  du  domaine  du  prince  :  des  moyens  de  faire  abonder  toutes  chofes 

»  dans  un  Etat,  &  de  prévenir  la  cherté  des  chofes  néceflaires ;  des  foires 

»  &  marchés  ;  de  la  police  pour  l'ufage  des  mers ,  des  fleuves ,  des  rivie- 

»  res  y  des  ponts ,  des  rues ,  des  places  publiques ,  des  grands  chemins ,  & 

»  autres  lieux  publics;  des  navigations,  des  eaux  &  forêts;  de  la  chalTe  & 

»  de  la  pêche;  des  divers  ordres  de  perfonnes  oui  composent  un  Etat;de^ 

»  communautés  en  général ,  de  celle  des  villes  oc  autres  lieux  ;  des  univer- 

3»  (ités,   collèges  &  académies  pour  l'inftruâion  de  la  jeuneflfe,  &  pour 

»  (aire  fleurir  les  fciences  &  les  arts  libéraux  &  méchanlques  ;  des  hôpi-* 

^  taux;  &  à  la  fin  de  ce  premier  livre,  on  expliquera  dans  un  dernier  titre 

*  ce  qui  regarde  l'ufage  de  la  puiflance  temporelle  à  l'égard  de  Téglife. 

*  Dans  le  fécond  livre,  on  traitera  des  officiers  en  général,  &  autres  per- 
»  fonnes  qui  participent  aux  fbnâions  publiques;  des  diverfes  fortes  de 
^    charges  :  de  la  dignité ,  de  l'autorité ,  des  droits ,  des  privilèges  &  des 

*  rangs ,  des  officiers  aufli  en  général  :  des  fbnâions  &  des  devoirs  des 
^   officiers  de  juftice ,  des  avocats  &  autres  qui  participent  au  miniflere  de 

*  Fadminiftration  de  la  juftice ....  Dans  le  troifieme ,  on  expliquera  les 
^  différentes  efpeces  de  crimes  Si  de  délits,  leur  nature,  leurs  caraâeres, 
^    leurs  diflinâions,  félon   qu'ils   violent  différemment  les   devoirs  envers 

*  Dieu ,  envers  le  prince ,  envers  le  public ,  envers  les  particuliers ,  &  les 
>    différentes  efpeces  de  peines  que  les  criminels  &  leurs  complices  peuvent 

*  mériter.  Dans  le  quatrième  livre ,  la  première  partie  de  l'ordre  judiciaire 

*  comprendra  les  règles  de  cet  ordre  pour  l'înftruftion  des  matières  civi- 

*  les;  ccimme  .font  les  demandes  en  juftice,  les  interventions,  les  diftinc* 

*  tions  de  diverfes  fortes  de  fentences,  les  produéHons  des  titres,  les  preu- 

*  ves  des  faits  conteftés  ;  les  écritures  des  parties ,  les  voies  pour  fe  pour* 

*  ^oir  contre  les  fentences ,  les  appellations ,  les  arrêts ,  &  les  voies  pour 

^    les  faire  révoquer  ou  annuller La  féconde  partie  de  cet  ordre  judi* 

^  ciaire^  contiendra  les  règles  des  procédures  pour  les  procès  criminels,  des 
^  plaintes ,  accusations  &  dénonciations  ,  des  informations  &  décrets  ,  des 
^  contumaces,  de  la  capture  &  emprifonnement  des  accufés ,  des  recolle- 
^  mens  &  confrontations  des  témoins,  des  queftions  &  des  tortures,  des 
^  iugemens  de  condamnation  ou  abfolution ,  des  élargîflemens ,  des  appel- 
^     Tarions,  des  grâces,  rémiffions,  abolitions,  &  prefcriptions  de  crimes.  < 

Un  Auteur  récent ,  très  en  état  par  fon  favoir  &  par  le  genre  de  fes 
^cupations  d'apprécier  l'ouvrage  de  Domat,  en  parle  ainfi  :  „  L'ouvrage 
^  des  Loix  Civiles  dans  leur  ordre  naturel  9  a  éprouvé  dans  le  public  des 
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»  jugemens  bien  oppofés.  Un  certain  genre  de  perfonoes ,  ne  connoiflkm 

»  pas  aflez  le  droit  romain  pour  featir  toute  la  difficulté  de  Tentreprife  de 

»  Domat ,  n'ont  regardé  le  fruit  de  Ton  travail  que  comme  un  de  ces  re- 

»  pertoires  ordinaires  qui  fervent  de   fecours    à  l'ignorance.  D'autres  s'en 

»  formant  une  idée  plus  étendue  que  l'objet  de  fon  Auteur,  le  confiderent 

7i  comme  un  ouvrage  fini,  parfait ,  &  qui  contient  toute   la  fcience  des 

»  loix  p    fans   qu'il  foit  néceflfaire  de  recourir  aux  fources.  Pour  moi ,  je 

»  trouve  ces  deux  jugemens  également  faux.  L'ouvrage  de  Domat  n'eft 

»  point  un  de  ces  recueils  communs  qui  foient  aifés  à  faire.  L'Auteur  y 

»  a  montré  le .  fyftême  &  la  liaifon   des  loix  entr'elles  ;  &  en  les  préfen* 

»  tant  félon  cette  idée ,  il  entre  plutôt  dans  leur  efprit ,  qu'il  ne  s'attache 

»  à  les  traduire  fervilement  ;  mais  fon  intention  n'eft  pas  qu'on  (e  difpenfe 

3»  de  recourir  au  texte.  Il  veut  faciliter  l'étude  fans  l'abréger  ;  il  veut  met- 

»  tre  à  portée  d'étudier,  &  non  pas  en  difpenfer.  Au  refte,  l'eftime  que 

»  le  public  a  paru  faire  jufqu'à  préfent  des  Xtoix  Civiles  dans  leur  ordrt 

»  naturel  j  fe  manifefte  de  jour  en  [our  par  le  défîr  que  quelque  main  ha« 

»  bile ,  achevé  de  mettre  cet  ouvrage    dans  le  degré  de  perfeâion ,  où 

D  fon  Auteur  étoit  peut-être  lui-même  feul  capable  de  le  conduire.  « 

Nous  donnerons  une  analyfe  raifonnée  de  l'ouvrage  de  Domat  Sk  l'arti- 
cle Loix  Civiles. 


c 


D  o  M  B  E  s  ^    Contrée  de  France ,  avec  titre  de  Principauté. 

E  Pays,  qu'on  nomme  en  latin  Pagus  Dubenfis^  eft  borné  au  nord^' 
au  fud  &  à  l'eft  par  la  Brefle;  au  fud  &  fud-oueft  par  le  Franc-Lyonnois» 
^  à  l'oueft  par  la  Saône  qui  le  fépare  du  Beaujolois  &  du  Mâconnois.  Il 
a  7  lieues  de  longueur  &  environ  autant  de  largeur ,  ce  qui  peut  être 
évalué  à  7,6  lieues  quarrées.  La  Saône ,  le  Fontblin ,  le  Forment ,  la  Cha- 
laronne ,  la  Velle  &  le  Moignant  font  les  rivières  dont  il  eft  arrofé.  Le 
climat  y  eft  fain  &  tempéré,  &  le  fol  fertile  en  bleds,  en  vins,  en  fruits, 
en  pâturages ,  Se  en  étangs  qui  abondent  en  poiflbns ,  en  bois  &  forêts  où 
le  gibier  eft  très-commun;  de  forte  que  la  Dombes  eft  un  des  plus  beaux 
&  des  meilleurs  pays  du  Royaume.  Le  principal  commerce  des  habitans 
con(ifte  en  bled  âc  en  bediaux;  &  ils  engraiffcnt  quantité  de  volaille  qu'ils 
envoient  enfuite  dans  les  provinces  voifines  &  même  jufqu'à  Paris. 

Ce  pays  faifoit  autrefois  partie  du  Royaume  de  Bourgogne;  mais  îl  en  fut 
démembré  fur  la  fin  du  dixième  ou  au  commencement  du  onzième  fiecle^ 
&  devint  une  fouveraineté  libre ,  poifédée  fucceflivement  par  les  maifons 
de  Bougé ,  Beaujea ,  Thoire  &  Villars ,  d'où  elle  pafla  tant  par  donation 
que  par  acquêt  au  Duc  Louis  II  de  Bourbon ,  Comte  de  Foreft  &  de 
Clermont,  dont  la  poftérité  en  jouit  jufqu'en  1522 ,  que  Louife  de  Savoye 

fe 
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fe  la  fit  adjuger  for  le  Connétable  Charles  III ,  Duc  de  Bourbon  ',  comme 
ayant  fuccédé  aux  droits  de  Marguerite  de  Bourbon  fa  mère ,  époufe  de 
Riilippe,  Duc  de  Savoye.  En  1547^  après  la  mort  du  Connétable,  Fran- 
çois I  confifqua  réellement  la  Principauté  de  Dombes  &  la  réunit  à  la 
Couronne}  mais  en  1560  ou  1561 ,  le  Roi  la  remit  à  Louis  de  Bourbon, 
Duc  de  Montpenfier,  &  à  fa  mère  Louife  de  Bourbon,  fœur  du  Connér 
table,  d^où  elle  palTa  à  Henri  de  Montpenfier,  puis  à  Marie  fa  fille  unique , 
mariée  à  Gallon ,  Jean-Baptifie,  Duc  d'Orléans,  frère  du  Roi  Louis  XIII. 
Anne-Marie-Louife  d'Orléans  leur  fille ,  dite  Mademoifelle  de  Montpen- 
fier,  à  qui  cette  Principauté  échut,  la  légua,  par  aâe  du  2  Février  i68x 
à  Louis- Augufte ,  légitimé  de  France,  Duc  du  Maine,  mon  en  1736,  donc 
le  fils  aîné  Louis-Âugufte  de  Bourbon ,  Prince  de  Dombes,  décéda  en  17 ff^ 
fans  avoir  été  marié.  Louis-Charles  de  Bourbon ,  Comte  d'Eu ,  fon  cadet , 
en  ayant  hérité,  l'échangea  te  28  Mars  1762  contre  le  Duché  de  Gifors 
en  Normandie  &  contre  d'autres  terres ,  &  dès-lors  le  Roi  l'a  réunie  à  la 
Couronne. 

Louis  XIV  avoir  déclaré  &  reconnu  la  Dombes  Principauté  tout-à-^ît 
fouveraine ,  &  le  Prince  fe  qualifioit  :  Par  la  grâce  de  Dieu  Prince  Sou-* 
perain  de  Dombes.  Il  avoit  le  droit  de  battre  monnoie ,  &  celui  de  vie  & 
de  mort  fur  fes  fujets  \  comme  aufli  de  leur  impofer  tout  ce  qu'il  vouloit^ 
&de  les  ennoblir.  Ses  revenus  fixes  montoient  au  moins  à  150,000  livres; 
&  indépendamment  du  Parlement  féant  à  Trévoux ,  &  du  Gouverneur-gé« 
néral  commandant  pour  le  Prince ,  il  avoit  un  Confeil  Souverain  établi 
près  de  lui  à  Paris. 

Aujourd'hui  cette  Principauté  eft  gouvernée  au  nom  du  Roi  par  un  Gou« 
vemeur- général ,  &  il  y  a  un  Parlement  établi  par  édit  de  S.  M.  de  I762. 
On  peut  la  divifer  en  haute  &  baffe  Dombes ,  &  elle  renferme  22  5  Pa« 
roilles  ou  Communautés  fubdivifées  en  12  Chàtellenies.  % 

Trévoux  eft  la  ville  capitale  de  tout  le  pays ,  ainfi  nommée ,  pour  avoit 
été  bâtie  dans  l'endroit  où  l'un  des  grands  chemins  qu'Agrippa  avoit  fait 
£dre  dans  les  Gaules  fe  partageoit  en  trois ,  &  qu'on  appelloic  pour  cette 
raifon  Trevia  ou  Trivium  (  c'eft  l'opinion  du  P.  Meneftrier  ).  Elle  eft  fituée 
fur  une  colline  qui  s'abaiffe  jufqu'au  bord  de  la  Saône  ;  &  l'on  y  compte 
une  *  EgUfe  collégiale  &  paroifHale }  *3  Cou vens  ,  un  Collège ,  un  Hôpital  ^ 
une  Imprimerie ,  ùc.  C'eft  le  fiege  du  Gouverneur-général ,  du  Parlement, 
Bailliage ,  Châcellenie ,  &c.  Les  principaux  édifices  qu'on  y  remarque ,  font 
le  palais  du  Gouverneur,  la  chambre  du  tréfor,  l'hôtel  de  là  monnoie,  &c. 
Cette  ville  étoic  beaucoup  plus  confidérable  autrefois  qu'elle  ne  l'eft  au- 
jourd'hui \  mais  elle  foufitit  beaucoup  dans  les  guerres  que  les  Ducs  de 
Bourbon  firent  aux  Ducs  de  Savoye ,  fur-tout  en  1431, 
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DOMESTIQUE,    f.    m. 

JL/  OMESTIQUE  &  ferviteur  ne  font  pas  touc-à-faic  fynonymcy.  Le  pre- 
mier terme  a  un  peu  plus  d'étendue  que  celui  de  ferviteur.  Ce  dernier 
iignifie  feulement  ceux  qui  fervent  pour  gages  ,  comme  valets  de  pied , 
laquais,  porteurs,  €fc.  au-lieu  que  le  mot  Domeftique  comprend  toutes 
les  perfonnes  qui  font  fubordonnées  à  quelqu'un,  qui  compofent  fa  mai* 
fon  ,  &  qui  vivent  ou  font  cenfées  vivre  avec  lui ,  comme  fecrëtadres  ^ 
chapelains,  €fc. 

,  Quelquefois  le  mot  Domeftique  s'étend  jufqu'à  la  femme  &  aux  enfans; 
fcomme  dans  cette  phrafe  :  tout  fon  Domeflique  renferme  tout  TintériettC 
de  la  famille  fubordonnée  au  chef. 

Domestique  ,  Domefiicus ,  étoit  autrefois  le  nom  d'un  officier  de  la 
cour  des  Empereurs  de  Conflaminople. 

Fabrot  dans  fon  Glojfairc  fur  Théophylax  Stmocatta,  définit  le  Domeir 
tiqvje,une  perfonne  à  qui  on  confie  le  maniement  des  affaires  importantes} 
un  confeiller,  cujus  fidti  graviorcs  alicujus  curœ  &  foUicitudims  commit^ 
tuntun 

,  D'autres  prétendent  que  les  Grecs  appelloient  Domeffici ,  ceux  qu'on  ap* 
pelloit  à  Rome  comités  ;  &  qu'ils  commencèrent  à  fe  fervir  du  mot  Do^ 
mcfticus f  quznd  le  mot  de  comte  fut  devenu  nn  titre  de  dignité^  &  eut 
ceffé  d'être  le  nom  d'un  officier  de  la  maifoo  du  Prince.  VoycT^^  Comte. 

Les  Domeftiqués ,  Domejiici ,  étoient  donc  des  perfonnes  attachées  au 
fervice  du  prince,  &  qui  l^idoient  dans  le  gouvernement  des  af&ires,  unt 
de  celles  de  fa  maifon  que  de  celles  de  la  juflice  ou  de  l'églifè ,  &c. 

Le  grand  Domeflique,  Megadomejlicus ^  qu'on  appelloit  auffi  fimplement 
le  Domeflique ,  fervoit  à  la  table  de  l'Empereur ,  en  qualité  de  ce  que  nous 
autres  occidentaux  appelions  Dapifer,  maitre  d'hôtel.  D'autres  dtfent  qu'il 
répondoit  plutôt  à  ce  que  nous  appelions  Majordome.  Le  Domefiicus  menfit 
feifoit  l'office  de  grand  fénéchal  ou  intendant. 

Domefiicus  rei  domefiicœ  faifoit  l'office  du  grand-maltre  de  la  maifon. 
.    Domefiicus  fcholarum  ou  legionum ,  avoir  le  commandement  du  corps  de 
réferve  ^pptWéfchofa  patatir^t^  &  qui  étoit  chargé  d'exécuter  les  ordres 
immédiats  de  l'Empereur. 

Domefiicus  murorum  avoir  la  furintendance  de  toutes  les  fortifications; 

Domefiicus  regionumj  c'efi-à-dire ,  du  levant  âr  du  couchant,  avoit  le 
foin  des  caufes  publiques. 

Domefiicus  icanatorum ,  étoit  le  chef  des  cohortes  militaires. 

Il  y  avoit  dans  l'armée  diffîrens  officiers  portant  le  nom  de  Domefiicus  f 
qui  ne  fîgnifioit  autre  chofe  que  commandant  ou  colonel  ;  ainfi  le  Domef- 
lique de  U  légion  appeilée  Optimates^  étoit  le  commandant  de  cette  légiop. 
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Les  Rois  &  les  Empereurs  de  la  race  de  Charlemagne,  qui  ont  porté  la  grao* 
deur  auffi  loin  qu'elle  pouvoit  raifonnablement  aller ,  avoîent  pour  Domeftî* 
qties  des  perfonnes  des  plus  qualifiées  de  l'Etat,  &  beaucoup  de  grandes 
maifons  du  Royaume  font  gloire  de  tirer  leur  origine  des  premiers  Domefli- 
ques  de  ces  princes  :  c'eft  ce  qu'on  a  depuis  nommé  g  ands  officiers  de  la 
couronne.  Ces  domeftiques  avoient  de  grands  fiefs  ^  &  la  même  choie  s'eft 
confervée  dans  l'Empire  d'Allemagne ,  oii  les  éleâeurs  font  toujours  regar- 
dés comme  officiers  Domeftiques  de  l'Empereur  \  ainfî  les  Archevêques  de 
Mayence ,  Trêves ,  Cologne ,  lont  fes  chanceliers  ;  le  Roi  de  Bohême  grand-* 
échaafon^  l'éleâeur  de  Bavière  grand-maltre ,  Qc.  &  dans  l'éleâion  de 
TEmpereur ,  ils  font  les  fondions  de  leurs  charges  :  après  quoi  ils  fe  met- 
tent à  table ,  non  pas  à  celle  de  l'Empereur,  mais  à  d'autres  tables  fépa- 
rées,  &  moin^  élevées  que  celle  de  l'Empereur. 

Uomcpicus  chori ,  ou  chantre  :  il  y  en  avoît  deux  dans  l'églife  de  Conf^ 
tantinople,  un  du  côté  droit,  &  Tautre  du  côté  gauche*  On  les  appelloit 
tuffi  Protopjaltes. 

On  a  dUtingué  trois  fortes  de  Domeftiques  dans  cette  églife;  favoir, 
Domeitique  du  clergé  patriarchal  ;  Domeftique  du  clergé  impérial ,  ou 
tnaitre  de  la  chapelle  de  l'Empereur  ;  &  Domejlicus  defpinicus ,  ou  de  l'Im- 
pératrice. Il  y  avoit  encore  un  autre  ordre  de  Domeftiques,  inférieurs  i 
chacun  de  ceux  doiut  on  vient  de  parler }  on  les  appelloit  Domejliqucs  pa^ 
triarchaux. 

Domeftiques ,  Domejfici ,  éroit  auffi  le  nom  d'un  corps  de  troupes  dans 
l'Empire  Romain.  PanciroUes  prétend  qu'ils  étoient  les  mêmes  que  ceux 
u*on  appelloit  Proteâorcs^  qui  avoient  la  garde  immédiate  de  la  perfbnne 
e  l'Empereur,  même  avant  les  prétoriens;  &  qui  fous  les  Empereurs 
Chrétiens  avoient  le  privilège  de  porter  le  grand  étendard  de  la  croix  ^  ou 
le  labarum.  On  croit  qu'ils  étoient  au  nombre  de  3^00  avant  Juftinien,  & 
cet  Empereur  les  augmenta  de  2000.  Ils  étoient  diyifés  en  diffêrentes  com- 
pagnies ou  bandes,  que  les  Latins  appelloient  Scholm^  81  dont  on  dit  que 
quelques- unes  furent  établies  par  l'Empereur  Gordien.  De  ces  compagnies» 
les  unes  étoient  de  cavalerie ,  les  autres  d'infanterie  :  leur  commandant 
^toit  appelle  Cottits  Domeflicorum. 

Toute  maifon  bien  ordonnée  eft  l'image  de  l'ame  du  maître.  Les  lam- 
bris dorés ,  le  luxe  &  la  magnificence  n^annoncent  quf  la  vanité  de  celui 
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Un  père  de  famille  qui  fe  plaît  dans  fa  maifon ,  a  pour  prix  des  foins 
continuels  qu'il  s'y  donne ,  la  continuelle  jouiflance  des  plus  doux  fenti- 
mens  de  la  nature.  Seul  entre  tous  les  mortels ,  il  eft  maître  de  fa  propre 
félicité,  parce  qu'il  eft  heureux  comme  Dieu  même,  fans  rien  défirer  de 
plus  que  ce  dont  il  jouit  :  comme  cet  être  immenfe  il  ne  fonge  pas  à  am- 
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plifier  fes  poftefHons ,  mais  ai  les  rendre  véritablement  fiennes  par  les  re- 
latiofis  les  plus  parfaites ,  &  la  dire£Hon  la  mieux  entendue  :  s'il  ne  s'en^ 
richit  pas  par  de  nouvelles  acquificions ,  il  s'enrichit  en  polTédant  mieux 
ce  qu'il  a.  Il  ne  jouiflpit  que  du  reveau  de  fes  terres ^  il  jouit  encore  de 
fes  terres  mêmes  en  préficTant  à  leur  culture  &  les  parcourant  fans  cefle. 
Son  DomeiHqué  lui  ëtok  étranger  ;  il  en  fait  fon  bien  ,  fon  enfant ,  il  fe 
l'approprie.  Il  n'avoit  droit  que  fur  les  aâions ,  il  s'en  donne  encore  fur 
les  volontés.  Il  n'étoit  maître  qu'à  prix  d^argent^  il  le  devient  par  l'etn* 
pire  facré  de  l'eftime  &  des  bienfaits. 

C'efi  une  grande  erreur  dans  l'économie  domeftique,  ainfi  que  dans  la 
vie  civile ,  de  vouloir  combattre  un  vice  par  un  autre  »  ou  former  entr'eux 
une  forte  d'équilibre ,  comme  fi  ce  qui  fape  tes  fondemens  de  l'ordre , 
pbuvoit  jamais  fervir  à  l'établir;  on  ne  fait  par  cette  mauvaife  police  que 
réunir  ei)iin  tous  les  inconvéniens.  Les  vices  tolérés  dans  une  maifbn  n'y 
régnent  pas  feuls  ;  laiflèz-en,  germer  un  ,  mille  viendront  à  Ci  fuite. 

Dans  une  maifon  où  le  maître  eft  fincérement  chéri  &  refpeâé ,  tous 
fes  Domefiiques  fe  regardant  comme  léfés  par  des  pertes  qui  le  laifferoieot 
moins  en  état  de  récompenfer  un  bon  ferviteur ,  font  également  incapables 
de  fouffrir  en  ftlence  le  tort  que  l'un  d'eux  voudroit  lui  faire.  C'eft  une 
police  bien  fublime  que  celle  qui  fait  transformer  ainfi  le  vtl  métier  d'ac- 
cufateur  en  une  fbnâion  de  zèle  ,  d'intégrité,  de  courage ,  aufli  noble  on 
du  moins  aufli  louable  qu'elle  l'étoit  chez  les  Romains. 

Le  précepte  de  couvrir  les  fautes  de  fon  prochain  ne  fe  rapporte  qu^ 
celles  oui  ne  font  de  tort  à  perfonne  \  une  injuflice  qu'on  voit ,  qu'on  taie 
&  oui  oleiTe  un  tiers ,  on  la  commet  foi- même;  &  comme  ce  n'efl  que 
le  fentiment  de  nos  propres  défauts  qui  nous  oblige  à  pardonner  ceux  d'au- 
trui  ,  nul  n'aime  à  tolérer  les  fripons ,  s'il  n'eft  fripon  lui-même.  Ces 
principes,  vrais  en  général  d'homme  à  homme,  font  bien  plus  rigoureux 
encore  dans  la  relation  étroite  du  ferviteur  au  maître. 

Que  penfer  de  ces  maîtres  indifFérens  à  tout ,  hors  à  leur  intérêt ,  qui 
ne  veulent  qu'être  bien  fervis,  fans  s'embarrafler  au  furplus  de  ce  que 
font  leurs  gens.  Ceux  qui  ne  veulent  qu'être  bien  fervis ,  ne  fauroient  l'être 
long-temps.  Les  liaifons  trop  intimes  entre  les  deux  fexes  ne  produifèot 
jamais  que  du  mal.  C'eft  des  conciliabules  qui  fe  tiennent  chez  les  femmes 
de  cjiambre  que  fortent  la  plupart  des  défordres  d'un  ménage.  L'accord 
des  hommes  entr'eux ,  ni  des  femmes  entr'elles ,  n'eft  pas  anez  fur  pour 
tirer  à  conféquence.  Mais  c'eft  toujours  entre  hommes  &  femmes  que 
s'établiflent  ces  fecrets  monopoles  qui  ruinent  à  ta  longue  les  &milles  les 
plus  opulentes. 

L'infolence  des  Domeftiques  annonce  plutôt  un  maître  vicieux  que  foi' 
ble  :  car  rien  ne  leur  donne  autant  d'audace  que  la  connoiftance  de  fes 
vices ,  &  tous  ceux  qu'ils  découvrent  en  lui ,  font  à  leurs  yeux  autant  dt 
difpenfe  d'obéir  à  un  homme  qu'ils  ne  fauroient  plus  refpcâen 
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les  valets  imitent  les  maîtres ,  &  les  imitant  grofliéremènt ,  ils  rendent 
fenfibles ,  dans  leur  conduite ,  les  défauts  que  le  vernis  de  Téducation  ca- 
che mieux  dans  les  autres. 

Quand  celui  qui  ne  s^embarrafTe  pas  d'être  méprifë  &  haï  de  Tes  gens^ 
s^en  croit  pourtant  bien  fervi,  c'en  qu'il  fe  contente  de  ce  qu'il  voit  & 
l'une  exaâitude  apparente  |  fans  tenir  compte  de  mille  maux  fecrets  qu'on 
iii  fait  inceflamment ,  &  dont  il  n'apperçott  jamais  la  fource.  Mais  où  eft 
l'homme  aflez  dépourvu  d'honneur  pour  pouvoir  fupporter  les  dédains  de 
tout  ce  qui  l'environne.  Où  eft  la  femme  aflei  perdue  pour  n'être  plus 
fenfible  aux  outrages  ?  Combien  dans  Paris  &  dans  Londres  y  de  dames 
fe  croient  fort  honorées  «  qui  fbhdroient  en  larmes  fi  elles  entendoient  ce 
qu'on  dit  d'elles  dans  leur  anti-chambre  ?  Heureufement  pour  leur  repos , 
jelles  fe  raflurent  en  prenant  ces  argus  pour  des  imbécilles  ^  &  fe  flattant 
qu'ils  ne  voient  rien  de  ce  qu'elles  ne  daignent  pas  leur  cacher.  Audi 
dans  leur  mutine  obéiflance  ne  cachent-ils  guère  a  leur  tour  le  mépris 
qu'ils  ont  pour  elles.  Maitres  &  valets  fentent  mutuellement  que  ce  n'eft 
pas  la  peine  de  fe  faire  eftimer  les  uns  des  autres. 

En  toute  chofe  l'exemple  des  maitres  eft  plus  fort  que  l'autorité»  êc 
il  n'eft  pas  naturel  que  leurs  Domeftiques  veuillent  être  plus  honnêtes 
gens  qu'eux. 

Si  on  examine  de  près  la  police  des  grandes  maifons,  on  voit  claire- 
ment qu'il  eft  impoffible  à  un  maître  qui  a  vingt  Domeftiques»  de  venir 
jamais  à  bout  de  favoir  s'il  y  a  parmi  eux  un  honnête-homme  ,  &  de  ne 
prendre  pas  pour  tel  le  plus  méchant  fripon  de  tous.  Cela  feul  pourroic 
dégoûter  d'être  au  nombre  des  riches.  Un  des  plus  doux  plaifirs  de  la  vie  » 
le  plaifir  de  la  confiance  &  de  l'eftime ,  eft  perdu  pour  ces  malheureux  :  ila 
achètent  bien  cher  tout  leur  on 

O&PONNANCB     BE     POLICB, 

Concernant  Us  Domeftiques» 
Du  fix  Novembre  mil  fept  cent  foizante-dix-huit. 

B  |3  UR  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi ,  que  dans 
la  multitude  d'habitans  que  renferme  la  ville  de  Paris,  une  des  clafles  qu'il 
eft  plus  important  de  contenir  par,  les  règles  d'une  bonne  police ,  eft  celle 
des  Domeftiques.  Nés  libres,  comme  tout  autre  citoyen,  mais  cependant 
obligés  par  l'état  qu'ils  ont  embraifé  de  confacrer  leur  travail  &  de  facri« 
fier  leur  repos  aux  befoins,  au  goût,  quelquefois  même  au  caprice  de  ceux 
auxquels  ils  fe  dévouent ,  ils  fentent  trop  vivement ,  dans  de  certaines  oc« 
cafions ,  qu'ils  ne  font  point  dans  un  véritable  efclavage.  Souvent  aufli  des 
maîtres  durs  6c  impérieux ,  en  s'oubliaot  eux-mêmes ,  les  font  repentir  de 
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la  fenritude  k  laquelle  ils  fe  font  liurës.  C'eft  à  la  juftîce ,  toujours  amie 
de  rhumanitë,  qu^  appartient  de  fixer,  entre  des  lungs  auffî  difpropor-- 
lionnes ,  les  limites  de  la  fubordination.  Les  Domeftiques ,  malgré  leur  in* 
férioriré,  tiennent  à  la  fociété  &  y  occupent  une  place  (jue  le  luxe;  en 
dépeuplant  les  campagnes ,  étend  de  jour  en  jour.  La  oolice  a  eu  de  tout 
temps  les  yeux  ouverts  fur  leurs  mGcujrs  &  leur  conduire.  Une  loi  aufli 
jufte  que  févere  a  prononcé  la  peine  capitale  contre  tout  vol  domefiique  : 
elle  fubfifte,  &  s'exécute  dans  tome  fa  rigueur.  D'autres  ont  pnévu  les  cas 
oii  les  Domeftiques  fe  rendroient  coi^aUes  de  manque  de  refpeâ,   foie 
envers  leurs  maîtres ,  foit  envers  les  officiers  &  la  garde  prépofée  dans 
cette  ville  pour  la  fureté  publique  &  le  bon  ordre.   Quelques-unes^  enfin 
ont  arrêté  cette  licence  avec  laquelle  les  Domeftiques  fe  croient  en  droit 
de  pouvoir  quitter  le  fervice  de  leurs  maîtres;  &  ont  réprimé  la  facilité 
qu'ils  regardent  comme  leur  étant  permife,  d'entrer  fouvent,  fans  être  con- 
nus ,  au  fervice  de  perfonnes  qu'ils  ne  conuoiffent  point  eux-mêmes  :  c'eft 
fans  doute  une  des  principales  caufes,  non-feulement,  du  libertinage  des 
Domeftiques  &  du  grand  nombre  de  vagabonds  dont  cette  ville  eft  infec* 
tée,  tnais  encore  des  vols  &  autres  excès  dont  il  n'y  a  que  trop  d'exem- 
ples. Il  eft  donc  important  que ,  fur*tout  en  ce  qui  concerne  la  fubordi- 
nation des  Domeftiques ,  ces  anciens  réglemens  foient  remis  en  vigueur  : 
le  miniftere  public  ne  peut  trop  veiller  à  ce  qu'ils  foient  exaâement  ob« 
fervés  ;  le  relâchement  dans  le  maintien  de  cette  police  peut  introduire  des 
abus,  &  les  abus  multipliés  conduifent  à  l'impunité.  Mais  comme  il  eft 
plus  conforme  aux  vues  du  magiftrat  de  prévenir,  s'il  eft  poftible,  le  dé- 
tordre dans  fa  fource ,  que  d'avoir  à  punir  ceux  qui  s'en  rendent  coupa-  • 
blés,  le  Procureur  du  Rot  penfe  qu'il  eft  uniquement  aujourd'hui  de  fon 
devoir  d'exciter  à  cet  égard  notre  zèle.  A  ces  caufes,  il  requiert  qu'il  nous 
plaife  renouveller,  au  fujet  des  Domeftiques,  les  anciens  réglemens  &  or- 
donnances de  police.  Nous,  faifant  droit  fur  le  réquifitoire  du  Procureur  du 
Roi,  ordonnons  que  les  ordonnances,  arrêts  &  réglemens  concernant  les 
Domeftiques,  feront   exécutés  fuivant  leur   forme  &   teneur.   En  confé- 
quence :  « 

Article    Premier. 

W  Aucune  perfonne  de  l'iin  ou  de  l'autre  fèxe  ne  pourra  fe  mettre  &  en* 
trer  en  fervice  en  qualité  de  Domeftique  en  aucune  maifon  de  cette  ville, 
fkuxbourg  &  banlieue,  fans  déclarer  auparavant  aux  maîtres  ou  maitrefles 
qui  les. voudront  prendre  &  recevoir,  leurs  noms,  fumoms,  âges,  paysdc 
lieux  de  leur  naiflànce,  &  s'ils  ont  déjà  fervi  dans  lefdites  villes  &  faux- 
bourgs;  &  en  cas  qu'ils  y  aient  fervi,  ils  feront  tenus,  avant  que  d^étre 
reçus  Domeftiques,  de  repréfenter  les  congés,  certificats  ou  autres  attef- 
tatîons  par  écrit  des  derniers  maîtres  ou  maîtreÂbs  qu'ils  ayiontiervis,  con- 
tenant les  caufes  pour  lefquelles  ils  aiiront  été  renvoyés;  &  en  conféqueo? 
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ce  fatibns  défenCes^  unt  à  ceux  qui  fe  mettront  en  &rvicei  qu^à  leurs 
cautions  &  répondans,  de  prendre  ou  fuppofer  de  faux  noms,  qualités, 
»ays  ou  lieu  de  naiflance ,  de  dillimuler  le  féjour  &,  fervice  qu'ils  auront 
aits  en  cette  ville  ou  ailleurs  »  &  les  noms  des  makres  qu'ils  auront  fer- 
vis,  à  peine  de  punition  exemplaire  contre  les  Domeftiques,  &  de  deux 
cents  livres  d'amende  contre  leurs  cautions  &  répondans.  a 

»  n.  Enjoignons  à  tous  Domeftiques  de  porter  obéiflance  &  refpeâ  à 
leurs  maîtres  &  nialtreflTes ,  à  peine  d'être  pourfuivis  extraordinairemen't  en 
cas  d'infolence  ou  violence»  &  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 
Exhortons  les  maîtres  à  les  traiter  avec  bonté  &  humanhé,  leur  défendons 
de  les  frapper,  ni  4'ufef  envers  eux  d'excès  &  mauvais  traitemens,  fauf 
à  requérir  la  juftice  qu'ils  ne  peuvent  fe  faire  eux-mêmes.  Faifons  auffî  dé* 
fenfes  aux  Domeftiques  de  quitter  leurs  makres  fans  les  avoir  prévenus 
huit  jours  auparavant,  ni  de  fe  préfenter  à  un  nouveau  maître  (ans  rap- 
porter du  précédent  un  congé  pu  atteftation,  lequel  contiendra  le  temps  de 
fervice ,  &  la  caufe  de  fa  lortie.  En  cas  de  refus  par  les  maîtres  &  maî- 
treffes  de  ce  j^ertificat ,  les  Domeftiques  pourront  fe  retirer  pardevant  le 
commiffaire  du  quartier,  lequel,  après  les  informations  néceflaires,  don- 
nera au  Domeftique  une  atteftation  ou  certificat  de  ce  qu'il  aura  pu  con- 
Doitre  de  la  conduite  du  Domeftique.  a 

9  m.  Faifons  défenfes  à  tous  Domeftiques  de  tenir  \  loyer  aucune  chan> 
bre  ni  cabinet  à  l'infu  de  leurs  maîtres,  &  fans  en  avoir  prévenu  le  corn* 
miflaire  du  quartier ,  dans  lequel  ils  tiendront  lefdites  chambre  &  cabinet» 
Faifons  pareillement  défenfes  à  tous  propriétaires  &  principaux  locataires  de 
leur  louer  aucune  chambre  ni  cabinet  dépendans  de  leurs  maifons,  fans 
en  faire  déclaration  audit  commiflaire  du  quartier  ;  le  tout  à  peine  de  pri- 
Ibn  contre  lefdits  Domeftiques,  &  de  cent  livres  d'amende  contre  leldits 
propriétaires  ou  principaux  locataires ,  &  fous  plus  grande  peine  »  en  cas  de 
récidive.  Enjoignons  en  outre  auxdits  Domeftiques  de  n'ufer  dans  lefdites^ 
locations  d'aucune  diflimulation  ^  ni  changement  de  noms  &  d'étar ,  &  de 
tie  retirer  dans  lefdites  chambres  aucun  autre  Domeftique  ou  gens  fans 
^veu,  i  peine  de  prifon.  « 

»  IV.  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous  Domeftiques  de  troubler  les 
officiers  &  foldats  du  guet  &  de  la  garde  dans  l'exercice  de  leurs  fondions, 
4e  leur  réftfter  &  forcer  leur  configne ,  les  injurier ,  molefter ,  ni  maltrai- 
ter; leur  défendons  aufti  de  porter,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  au* 
Cunes  arrnes,  épées,  cannes,  bâtons  ou  baguettes,  à  peine  contre  euxd'ê- 
^e  emprifonnés  fur  le  champ,  pourfuivis  extraordinairement,  &  punis  cor- 
|K>retlement  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances;  &  contre  les  maîtres  qui 
^uroriferoient  le  port  d'armes  à  leurs  Domeftiques,  d'amende  de  cinq  cents 
^vres,  &  d^étre  garans  civilement  de  tous  dommages  &  intérêts.  « 

»  V.  Tous  ferviteurs  &  Domeftiques  qui  feront  uns  condition ,  ne  pour- 
ront refter  dans  cette  ville  de  Paris  &  dans  les.  fauxbourgs  d'icelle  plus 
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d'uD  mois  après  la  date  du  certificat  des  maîtres  ou  malcrefles  Qu^ls  aiH 
ront  fervis,  à  peine  d'être  arrêtés  âe  punis  comme  vagabonds,  uiivant  la 
rigueur  àts  ordonnances.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  leur  donner  re« 
traite,  à  peine  de  cent  livres  d'amende;  &  à  l'égard  des  gens  tenant  au- 
berges ,  hôtelleries  &  chambres  garnies ,  ou  donnant  à  coucher  la  nuit  ^ 
fous  pareille  peine;  &  dans  les. cas  de  récidive,  d'être  privés  de  la  faculté 
de  tenir  auberge,  hôtellerie  &  chambres  garnies,  a 

;n  VI.  Mandons  aux  commiflaires  au  châtelet,  &  enjoignons  aux  infpec* 
teurs  &  officiers  de  police,  du  guet,  de  la  garde,  &  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré  fente  ordonnance  qui 
fera  imprimée,  lue,  publiée  &  affichée  dans  cette  ville  &  fauxbourgs,  & 
par- tout  ailleurs  où  oefoin  fera.  < 

Ce  fut  fait  &  donné  par  nous  Jean-Charles-Pierre  LE  Noir  ,  Che« 
valier,  Ginfeilier  d'Etat;  Lieutenant-Général  de  police  de  la  ville,  prévôté 
&  vicomte  de  Paris ,  le  fîx  Novembre  mil  fept  cents  foixante  dix-huit,  c 

LENOIR.  MOREAU. 

MORISSBT,     Crtfficr. 

Vorionnanec  ci-^effus  a  été  hic  &  publiée  à  haute  &  intclUgibU  voix ,  à 
fon  de  trompette  &  cri  public,  en  tous  les  lieux  &  endroits  ordinaires  & 
accoutumés ,  par  moi  Philippe  Rouveau ,  HuiJJier  à  Verge  &  de  Police  au 
Châtclet  de  Paris  ^  &  feul  Juré-Crieur  ordinaire  du  Roi  &  des  Cours  & 
jurifdiSions  de  la  ville ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris ,  y  demeurant  rue  Au* 
bry^lc"  Boucher  ^  au  vaje  d^or^  vis-^à-vis  Saint  Jojfe  ^  foujfigné  ^  accompagné 
de  Louis^  François  Ambe^ar  ^  Claude-^  Louis  Ambe^ar  &  Jean^Louis  Ambe^^ 
uiry  jurés  trompettes^  le  j  Novembre  1778^  &  affichée  ledit  jour  efdi* — 
lieux ^  &  autres  où  befoin  a  été,  à  ce  que  perfonne  n\n  prétende  eau, 
d'ignorance^  Signé ^  RouvBAU. 


m0 
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ÉcokomibDomestiqub. 

X^'ÉCONOMIE  domeftique  n'efl  pas  une  vertu  brillante,  mais  une 
vertu  folide  &  des  plus  belles  que  je  connoifle.  Elle  eft  le  fondement  des 
maifons ,  ainfi  que  des  grands  établifTemens  &  des  entreprifes  faites  pour 
le  bien  public.  Ce  font  les  racines  obfcures  qui  nourriuent  le  pompeux 
feuillage  de  ces  arbres  qui  portent  leur'  front  dans  la  nue.  La  mifere  efl 
u&e  iburce  continuelle  de  loucis  rongeans ,  d'inquiétudes ,  de  peines  d'ef- 

^  prit, 
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l^t  f  d^nfomnies  cruelles.  Elle  eft  confeillere  de  plufieurs  aâions  bafTes 
&  iniques.  L'économie  qui  chafle  tous  ces  courmens ,  qui  nous  met  à  cou-> 
vert  de  ces  épines  resaiflantes,  eft  tout*à-!a-fois  &  le  foutien  confblant 
de  notre  vie ,  &  la  fauve-^garde  de  notre  vertu.  Ceft  un  doux  oreiller  odi 
nous  fommeillons,  fans  crainte  de  l'avenir  toujours  obfcur  &  partant  re- 
doutable. L'économie  enfin  efl  la  vertu  la  plus  utile  à  la  génération  qui 
doit  fuccéder.  Elle  cmbrafTe  donc  deux  âges  à  la  fois  :  privilège  qui  n'ap«« 
partient  guère  qu'à  elle. 

Ceci  regarde  la  bourgeoifîe  »  &  toute  maifon  honnête  &  fage.  Mais  pour 
ces  inlblens  millionaires  qui  font  de  vrais  abcès  dans  le  corps  politique  ^ 
il  eft  bon  que  la  prodigalité  vienne  percer  leur  coffre  fort ,  afin  que  les 
petits  en  foient  arrofés  &  fkfTent  leurs  affaires. 

Plus  vous  hacherez  les  grandes  propriétés  qui  paffent  les  dimenfiont 
ordinaires,  plus  vous  diminuerez  l'horrible  inégalité  des  fortunes,  fouree 
de  la  plus  grande  partie  des  malheurs  publics. 


DOMINATION,    f.    (. 
DOMINER,   V.   n.    Commander ,  avoir  un  empire  abfolu. 

JLi^ESPRIT  impérieux,  ou  de  domination  dans  les  princes,  dans  les 
pères,  dans  les  maris ,  &  dans  les  femmes,  annonce  toujours,  ou  peu  de 
génie,  ou  oeu  de  vertu.  Les  Empereurs  Claude^  Caligula , Néron  afpiroient 
au  defpotifme  &  ne  parloient  jour  &  nuit  que  de  leur  prérogative  qui  lee 
metroit  au-deffus  des  loix  divines  &  humaines.  Au  contraire ,  les  fages  & 
les  (àvans ,  tels  que  les  Empereurs  Trajan  &  Marc*Aurele ,  Louis  XII  & 
Henri  IV ,  Rois  de  France ,  &c.  n'ont  cherché ,  dans  leur  rane  ,  qu^ 
prouver  par  des  faits  authentiques  qu'ils  refpeâoient  les  loix ,  &  qu'ils  n  a(^ 
piroient,  comme  le  Roi  Codrus,  qu'à  la  gloire  de  fe  facrifier  pour  le  bien 
public.  Peu  jaloux  de  leurs  avis ,  ils  exigeoient  dans  leurs  confeils  aue 
contes  les  affiiires  fuflent  décidées  (vivant  les  règles  de  la  juflice  la  plue 
Icrupuleufe ,  c'efl-à-dire  à  la  pluralité  des  voix.  On  peut  confulter  fur  cet 
ardcle  le  deuxième  volume  des  Difiours  tùfloriques ,  critiques  &  politiques 
fur  Tacite^  traduits  de  l'Anglois  par  Th^  Gordon,  in-x2.  à  Amfterdamy 
ches  Changuion,  174a» 
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DOMINGUE,    (  Sabt  )   grande   ijlc  de  t  Amérique ,  au  milieu 

,  des  Antilles. 

JLjES  anciens  habitans  de  cette  ifle  la  nommoient  Haïti;  Colomb  U 
nomma  Yijle  Efpagnole^  ou  Amplement  VEfpagnoU  ;  car  il  ne  favoic  pas 
encore  fi  c'étoit  ifle  ou  cerre*ferme.  Quelques-uns  qui  ne  favoienc  m  Tef- 
pagool  ni  le  latin ,  la  nommèrent  en  latin   Hifpaniola ,  mot  que  Ton  a 

Eris  enfuite  pour  un  diminutif,  &  dont  bien  des  auteurs  fe  font  fervis. 
:olomb  voyant  la  quantité  d'or  qui  fe  trouvoit  dans  les  montagnes  de 
Cibao ,  fous  les  pas  des  Efpagnols  qu'il  envoya  à  la  découverte ,  fe  reflbo- 
vint  du  pays  d'Ophir  où  les  flottes  de  Salomon  alioient  chercher  Tor ,  & 
dit  à  fon  premier  retour  en  Europe,  qu'il  avoir  trouvé  le  véritable  Opkir 
de  l'écriture.  Vatable  &  autres  foutinrent  férieufement  que  l'Efpagnole  étoit 
,  rOpfair.  Vi^ei^  Ofhir.  Après  que  Barthelemi  Colomb  eut  tranfporté  la 
^  colonie  d'iiabelle  de  la  côte  du  nord  à  celle  du  fud ,  &  qu'il  eut  bâti  un 
commencement  de  ville  fur  le  bord  de  l'Ozama ,  cette  ville  fut  nommée 
en  efpagnol  San  Domingo^  c'eft-à*dire,  Saint- Dominique  ;  les  François 
s'accoutumèrent  à  dire  Saint-Domingue.  Cette  ville  fut  long-temps  le  leul 
port  confidérable  &  le  principal  lieu  du  commerce  de  toute  l'ifle:  cela 
fut  caufe  que  Saint-Domingue  étant  le  terme  des  navigations ,  on  donna  le 
nom  de  là  ville  à  toute  l'me }  &  les  François  ne  la  connoiflent  pas  fous^ 
d'autre  nom. 

Cette  ifle  n'eft  pas  la  plus  grande ,  mais  c'eft  la  plus  riche  de  toutes  r 
nulle  autre  ne  pouvoit  mettre  les  premiers  conquérans   de   l'Amérique  en 
état  de  s'établir  folidement  au-delà  des  mers,  &  l'on  peut  dire   qu'elle  a 
enfanté  toutes  les  colonies  efpagnoles  du  monde.    Si  l'on   en  croit  Dom 
Pierre  Martyr  d'Anglerie,  cette  ifle  fut  d'abord  peuplée  par  des  Sauvages 
venus  de  la  Martinique,  autrement  dite   Mâtin  ino  ^  lefquels  crurent  que 
cMtoit  la  plus  grande  terre  du  monde. 

Au  refle ,  il  efl  furprenant  qu'on  foit  encore  aujourd'hui  fi  peu  d'accord 
fur  la  fîtuation  d'une  ifle ,  que  toutes  les  nations  de  l'Europe  ont  fréquentée 
depuis  deux  fiecles  plus  qu'aucune  autre  de  l'Amérique.  Ce  qui  paroit  cer- 
tain, c'efl  qu'elle  eft  par  les  trois  cents  huit  degrés  de  longitude,  &  il 
paro}t  certain  que  la  pointe  de  Saint- Louis,  auprès  du  port  de  Paix,  qui 
eft  l'endroit  de  l'ifle  le  plus  feptentrional ,  eft  par  les  vingt  degrés,  deux 
ou  trois  minutes  d'élévation  du  pôle,  fur  quoi  il  faut  réformer  les  cartes 
hqllandoifes ,  dont  l'erreur  en  ce  point  a  été  caufe  de  plufieurs  naufrages 
fur  le  Mouchoir  carré.  Sa  longueur  efl  d'environ  cent  foixante  lieues  da 
levant  au  couchant  :  fa  largeur  moyenne  du  nord  au  fud  efl  eftimée  de 
trente ,  &  elle  en  a  environ  trois  cents  cinquante  de  circuit  9  ceux  qui  lui 
en  donnent  fix  cents  font  le  tour  des  anfes. 
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Cette  ifle  eft  prefque  environnée  des  Antilles  :  elle  a  comme  trois  pointes 
avancées ,  à  chacune  defquelles  répond  une  des  trois  autres  grandes  An« 
tilles  de  Sonovento.  Le  cap  Tiburon ,  qui  la  termine  au  fud-oueft ,  n'efl 
qu^à  trente  lieues  de  la  Jamaïque  :  entre  celui  de  PËfpade^  qui  eft  fa  pointe 
orieoule  &  Portoric ,  il  n^y  en  a  que  dix- huit ,  &  douze  feulement  da 
cap  ou  môle  Saint-Nicolas  ^  qui  regarde  le  nord-oueft  à  Tifle  de  Cuba. 
Outre  cela  on  trouve  autour  de  TËfpagnole  plufieurs  petites  ifles ,  qui  en 
font  comme  des  annexes,  &  dont  elle  peut  encore  tirer  de  grands  avan* 
uges.  Les  plus  confidérables  font  la  Saona,  la  Beata,  Sainte-^ Catherine, 
Attavela,  l'ide-à- Vache ,  la  Gonave  &  la  Tortue,  fans  compter  la  Na« 
vazza  &  la  Mona ,  dont  la  première  eft  à  dix  lieues  du  càp  Tiburon ,  vert 
la  Jamaïque,  &  la  féconde  à  moitié  chemin  du  cap  de  TEfpade,  à  Tifle 
4e  Portoric» 

Mais  la  nature  n^a  pas  moins  pourvu  à  la  fureté  de  cette  ifle,  qu'à  fa 
commodité.  On  voit  autour  quantité  de  rochers  qui  en  rendent  Pabord  aflèz 
difficile;  la  bande  du  nord  eft  fùr-tout  bordée  d'écueils  &  de  petites  ifles 
fort  baffes ,  entre  lefquelles  il  n'y  auroit  pas  de  prudence  à  s'engager  avant 
que  de  les  avoir  bien  connues.  On  a  cru  long-temps  que  celui  de  ces 
écueils ,  que  les  Efpagnols  nomment  Abrojo ,  &  Jes  François  It  Mouchoir 
carré ,  étoit  le  plus  reculé  de  tous  à  l'orient  ;  mais  aux  dépens  d*un  allez  - 
grand  nombre  de  nàyires ,  on  a  reconnu  qu'il  y  avoit  encore  d'autres  bri« 
Uns  au  (bd-eft,  ce  qui  joint  aux  obfervations  fur  lefquqlles  on  a  reculé 
Pifle  de  20'  vers  le  (ud,  en  a  rendu  l'atterrage  beaucoup  plus  (ttr.  A  Toueft 
du  Mouchoir  carré ,  &  prefoue  fur  la  même  ligne ,  font  de  fuite  plufieurs 
groupes  de  petites  ifles  aflez  oafles ,  entre  lefquelles  il  n'y  a  de  pafTage  que 
pour  des  chaloupes ,  &  quelquefois  même  pour  des  canots.  Le^:  unes  font 
nommées  ijles  Turques ,  &  les  autres  font  connues  fous  le  nom  de  Calques  ; 
mais  elles  ne  font  pas  toutes  auifî  inhabitables  qu'on  les  croit  communé- 
ment, &  il  y  en  a  même  dont  les  cotes  font  fort  faines,  du  moins  en 
qudqucs  endroits.  Les  Lucayes  font  après  les  Caïques,  &  il  n'y  a  entre 
les  unes  &  les  autres  qu'un  débouchement  aflez  étroit. 

Un  veut  d'orient ,  que  l'on  appelle  Brîfe ,  &  les  pluies ,  contribuent 
beaucoup  à  tempérer  le  climat  de  l'ifle.  Elles  y  font  fréquentes ,  fur-tout 
dans  les  plus  grandes  chaleurs.  Mais  ces  pluies  fi  abondantes,  en  rafral- 
chU&nt  Pair ,  caufent  une  humidité  qui  |n'oduit  de  ficheux  effets.  La  viande 
fe  conferve  à  peine  vingt-quatre  heures  fans  fe  corrompre  ;  il  y  faut  en- 
terrer les  morts  peu  d'heures  après  qu'ils  ont  expirié.  La  plupart  des  fruits 
mûrs  fe  pourriflent  dès  qu'ils  font  cueillis,  &  ceux  même  que  Ton  cueille 
avant  leur  mamricé ,  ne  durent  pas  long-temps  fans  fe  gâter  ;  le  pain ,  s'il 
n'eft  &it  comme  du  bifcuit ,  fe  moifit  en  deux  ou  trois  )ours  ;  les  vins  or- 
dinaires y  tournent  &  s'àigriflent  en  peu  de  temps;  le  fer  s'y  rouille  du 
loir  an  matin ,  &  l'on  a  bien  de  la  peine  à  conferver  le  riz ,  le  mats  &  les' 
fèves  d'une  anaée  à  l'autre  ponr  les  femer. 


y 
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Une  des  chofet  qui  f urprend  davantage  dans  cette  ifle ,  cVft  la  vâriëté 
de  climats  qu^on  y  trouve,  &  rien  ne  fait  mieux  voir  combien  la  nature 
&  les  qualités  du  terroir  mettent  de  différence  dans  l'air.  De  deux  cantonl 
qui  fe  touchent,  l'un  efi  continuellement  inondé  de  pluies,  &  l'autre  n'en 
a  prefque  jamais.  Les  nuages  s'arrêtent  tout  court  au  moment  qu'ils  arri* 
vent  fur  fes  confins ,  il  s'en  détache  feulement  quelquefois  de  petites  va« 
peurs ,  qui  répandent  quelques  gouttes  de  pluies  &  fe  diflipent  d'abord. 

Le  tonnerre  fe  fait  rarement  entendre  depuis  le  mois  de  Novembre  juP> 
qu'en  Avril.  Quoique  le  foleil  foit  plus  élevé ,  à^  Saint-Domingue  à  l'équi« 
noxe  de  Mars ,  qu'ii  Paris  au  folftice  d'été  i  les  jours  y  font  cependant  plus 
courts  de  quatre  heures  de  plus  ,  &  •  le  crépufcule  y  eft  fort  court.  Ler 
nuits  ne  font  pourtant  pas  fi  noires,  qu'on  ne  voie  auez  pour  fe  conduire, 
à  moins  que  le  ciel  ne  foit  couvert. 

Dés  que  les  pluies  ont  ceifé  dans  un  endroit ,  les  rofées  y  deviennent 
très-abondantes.  D'un  autre  côté  les  brouillards  n'y  font  pas  fi  communs  ^ 
ou  font  plutôt  diffipés.  Le  froid  y  eft  quelquefois  afièz  piquant,  &  on 
eft  obligé  de  s'approcher  du  feu  ou  de  chercher  le  foleil.  Ceux  qui  obfer* 
vent  les  chofes  de  plus  près  dans  ce  pays ,  partagent  ainfi  Tannée.  L'hy« 
ver  ,  félon  eux,  commence  au  mois  de  Novembre  &  finit  en  Février; 
Jes  nuits  &  les  matinées  y  font  fi-aiches,  &  même  un  peu  froides.  Le 
printemps  fuit  &  dure  jufqu'au  mois  de  Mai.  La  fécherefTe  qui  fuit ,  ne 
préfente  que  trop  bien  l'été  ;  car  c'eft  un  été  de  la  zone  torride.  Il  dure 
jufqu'à  la  fin  d^pût.  Enfin  les  orages  qui  après  quelque  interruption  re- 
commencent de  nouveau  depuis  le  décours  de  la  lune  d'Août ,  Jufqu'ao. 
mois  de  Novembre,  mettent  afièz  de  reflèmblance  entre  cette  faifon 


notre  automne. 

Les  Européens  n'y  vivent  pas  long^temps,  à  quoi  la  débauche  contri- 
bue beaucoup.  Les  anciens  inlulaires  fe  portoient  fort  bien  &  vivoient  loni 
temps  :  les  Neeres  y  font  forts ,  &  jouifTent  d'une  fanté  inaltérable ,  aufl 
bien  que  les  Elpagnols  qui  y  font  établis  depuis  deux  fiecles  ;  il  n'eft  poii^C 
rare  d'en  voir  qui  vivent  juiqu'à  cent  vingt  ans.  Enfin  fi  l'on  y  vieillit  plut' 
tôt  qu'ailleurs,  on  y  demeure  plus  long-temps  vieux  fans  reuèntir  les  iim^   « 
commodités  de  l'extrême  vieilleflè.  j 

Les  racines  des  arbres ,  quels  qu'ils  foient ,  n'y  font  jamais  enfoncée:^    / 
plus  de  deux  pieds  en  terre ,  &  la  plupart  ne  vont  pas  même  à  beaucoup    i 

Î^rès  à  cette  profondeur  \  mais  elles  s'étendent  en  fuperficie  plus  ou  moios,    if 
iiivaat  le  poids  qu'elles  ont  à  foutenir.  Il  en  fiiut  excepter  le  caffier ,  qui    j 
pouffe  fes:  racines ,  à  peu  prés  conmie  nos  arbres  d'Europe  ;  mais  U  eft    / 


venu  d'ailleurs.  L'arbre  dont  les  racines  s'étendent  plus  loin  eft  le  figuier,    i 
Il  les  poufle  au*delà  de  foixante-dix  pieds.  Les  palmiers  au   contraire  lei   / 
ont  fort  courtes  ; 'mais  en  récompenfe  elles  font  en  fi  grand  nombre,  qu'en'   r 
core  que  cet  arbre  ait  ordinairement  plus  de  cent  pieds  de  haut,  il  n'eo  / 
eft  pas  plus  fujet  que  les  autres  à  être  abattu  par  les  vents.  ^ 
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I*tfle  eft  arrofée  d'on  nombre  prodigieux  de  rivierdk  ;  mais  la  plupart 
ne  font  que  des  torrens  &  des  rumeauz  dont  plufieurs  font  extrêmement 
rapides. 

Il  n'eft  point  d'ifle  au  monde ,  où  Ton  ait  trouvé  jurqu^ici  de  fî  belles ,  ni 
de  fi  abondantes  mines  d'or  que  dans  celle-ci.  On  y  en  a  découvert  d'argent^ 
de  cuivre  &  de  fer.  On  y  voit  encore  des  minières  de  talc  ^  de  cryfial  dm 
roche ,  d'antimoine  ^  d'étain  de  glace ,  de  foufre ,  &  de  charbon  de  terre  ; 
des  carrières  d*un  marbre  blanc  &  jafpé,  &  de  bien  de  différentes  fortes  ^ 
de  pierres.  Les  plus  communes  font  des  pierres  ponces ,  des  pierres  à  rafoir^ 
&  ce  qu'on  appelle  des  pierres  aux  yeux>,  en  latin  umbilicus  marinus.  It 
y  a  des  falines  namrellès  en  plufieurs  endroits ,  &  du  fel  minéral.  La  mul-» 
tjplication  des  anihiaux  utiles ,  que  l'on  y  a  tranfportés ,  efi  telle ,  qu'on  y 
a  donné  un  mouton  pour  un  réal ,  une  vache  pour  un  cafiillan ,  &  le  plue 
beau  cheval  pour  trois  ou  quatre* 

Les  tempêtes  y  font  plus  rares  que  fur  nos  mers  ;  mais  aufli  elles  font  ^ 
plus  furieufes.  Après  les  tempêtes,  les  rivages  fe  trouvent  remplis  do> 
coquillages,  qui  (urpaflènt  beaucoup  en  luftre  &  en  beauté  tout  ce  que 
nos  mers  fourniflent  en  ce  genre.  Les  plus  curieux  font  le  lambis,  1« 
burgot  ,  le  pourpre  ^  la  porcelaine  ,  les  cornets  ,  les  •  pommés  df 
mer,  Çfc. 

Si  les  côtes  de  Tifle  ne  font  pas  fort  poifTonneufes ,  il  ne  £iuc  pas  aller 
bien  loin  au  large  pour  y  pécher  d'excellens  poifTons ,  &  en  quantité.  Les 
plus  communs,  font  les  raies,  les  congres,  les  anges ,  les  mulets ,  les  mar« 
Ibuins,  les  bonites,  les  dorades,  les  pilotes,  les  lamentins,  &  les  croco« 
diles.  On  y  prend  auffi  par-tout  des  limaçons,  &  des  écrevilfes  de  mer, 
des  crabes,  &  des  cancres  en  quantité. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'on  trouva  dans  l'ifle  trois  milliont 
d'ames.  Cts  infulaires  étoieht  communément  d'une  taille  médiocre  ,  mais 
bien  proportionnée.  Ils  avoient  le  teint  extrêmement  bafané ,  la  peau  rou« 
geàtre,  les  traits  du  vifage  hideux  &  grofliers,  les  narines  fort  ouvertes  « 
les  cheveux  longs ,  les  dents  fales  &  mauvaifes ,  &  je  ne  fais  quoi  de  fau« 
▼âge  dans  les  yeux  ;  prefque  point  de  front ,  parce  que  les  mères  avoient 
foin  de  ferrer  dans  leurs  mains  ou  entre  deux  àis  le  haut  de  la  tête  do 
leurs  enfans  nouvellement  nés. 

Lts  hommes  &  les  filles  alloient  tout  nuds  ;  les  femmes  portoient  uns 
efpece  de  jupon.  Ils  étoient  tous  d'une  complexion  foible,  d'un  tempéra- 
ment phlegmatique ,  un  peu  mélancholiques,  &  mangeotent  fort  peu.  Ils 
ne  travailloient  point,  mais  après  s'être  divertis  à  danfer  une  partie  du 

E'  >ur ,  s'ils  ne  favoient  plus  que  faire ,  ils  s'endormoienr.  Un  crabe ,  un  tur« 
ot  leur  fuffifoit  chaque  jour  pour  fe  nourrir.  Ils  étoient  fimples ,  &  igno« 
roient  jufqu'l^  leur  origine.  Ils  avoient  des  jeux ,  après  lefi^els  ils  s'eny« 
vroient  de  la  fiimée  du  tabac  qu'ils  refpiroient  par  les  nannes. 
lA  tabac  étoit  naturel  à  l'iÛe  EfpagQole ,  les  habitans  l'appelloient  Cq^ 
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hiha;  &  Tinif rument ,  dont  ils  fe  fervoient  pour  î\xmet ^  ulaeo ^  nom  qui 
cft  refté  au  tabac  même. 

Il  n'y  avoit  rien  de  réglé  parmi  les  infulaires  pour  le  nombre  des  fem? 
mes  :  plufieurs  en  avoient  deux  ou  trois ,  les  autres  un  peu  plus.  Un  des 
Souverains  en  avoient  jufqu'à  trente,  &  il  n'y  avoit  parmi  eux  de  degré 
prohibé  que  le  premier.  Les  Souverains  s'appelloienc  Caciques.  A  la  mort 
de  celui  dont  il  vient  d'être  parlé,  on  obligeoiit  deux  de  les  femmes  à  lui 
tenir  compagnie. 

Leurs  occupations  étoîent  la  chaflfe ,  &  la  pêche ,  &  la  recherche  de  pe- 
tits grains  d'or  qu'ils  applatiflbient  un  peu,  &  dont  ils  fe  fkifoient  des 
pendans  aux  narines. 

Ils  cultivoient  la  terre  en  brûlant  l'herbe  qui  naiflbit ,  &  après  avoir  re- 
mué légèrement  la  terre  avec  un  bâton,  ils  plantoient  leurs  maïs,  le  riz^ 
les  patates ,  la  caflave ,  le  manioc ,  &  l'igniame* 

.  Leurs  maifons  étoient  des  cabanes  bâties  de  pieux ,  de  perches ,  &  de 
cannes.  Leur  langue  étoit  aflez  douce ,  &  avoit  pluHeurs  dialeâes  particu- 
liers à  chaque  province,  mais  qui  étoient  entendus  de  tous  les  habitans 
del'ifle. 

Leurs  divinités  étoient  toutes  bideufes;  les  plus  tolcrables  étoient  celles 
de  quelques  animaux,  comme  des  crapauds^  des  tortues,  des  couleuvres ^ 
&  des  caymans.  Mais  la  plupart  du  temps  c'étoient  des  figures  humaines, 
qui  avoient  tout  enfemble  quelque  chofe  de  bifarre ,  &  d'affreux. 

Delà  il  étoit  arrivé  deux  chofes  :  la  première,  que  cette  variété  de 
figures  avoit  perfiiadé  à  ces  peuples,  qu'il  y  avdit  plufieurs  dieux  :  la  fe-^ 
eonde ,  que  la  laideur  de  ces  dieux  les  leur  fiiifoit  regarder  comme  beau- 
coup plus  capables  de  leur  faire  du  mal ,  que  de  leur  fiiire  du  bien.  Aufli 
ne  ibngeoient-ils  guère  qu'à  appaifer  leur  fureur,  &  à- les  engager  par  des 
facrifiçes  à  les  laifîer  en  repos.  Ils  appelloient  ces  idoles  Chemis  ou  Ztmits. 
Ils  les  faifoient  de  craie»  de  pierre  ou  de  terre  cuite;  ils  les  plaçoient  à 
tous  les  coins  de  leurs  maifons;  ils  en  ornoient  les  principaux  meubles ^ 
&  ils  s'en  imprimoient  l'image  fur  le  corps.  Ainfi  il  ne  faut  pas  s'étonner 
fi  les  ayant  fans  cçfie  devant  les  yeux,  &  les  craignant,  ils  les  voyoient 
fouvent  en  fonge.  Ils  n'attribuoient  pas  à  tous  le  même  pouvoir,  les  uns 
félon  eux  »  préfidoient  aux  faifons ,  d'autres  à  la  fanté  ;  ceux-ci  à  la  chaffeg 
ceux-là  à  la  pêche,  &  chacun  avoit  fon  culte  &  fes  offrandes  particulières. 

Voilà  en  peu  de  mots,  autant  qu'il  a  été  poffible  de  le  connoitre ,  quels 
étoient  les  peuples  qui  habitoient  l'ifle  Haïti ,  aujourd'hui  Saint-Domingue^ 
lorfqu'elle  fut  découverte  par  les  Efpagnols.  Elle  étoit  divifée  prefque  toute 
entière  en  cinq  Royaumes  par£dtement  indépendans  les  uns  des  autres  ;  je 
dis  prefque  toute  entière ,  parce  qu'il  paroit  qu'outre  les  cinq  Rois  ou  Ca- 
ciques fouverains ,  il  y  avoit  quelques  feigneurs  moii»  puiflans ,  mais  qui 
ne  relevoient  de  perfonne,  &  portoient  auffi  le  nom  de  Cacique. 

Cette  ifle  célèbre  dans  l'hiftoire  pour  avoir  été  le  berceau  des  Efpagnols 
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dans  te  non  veau  monde,  jet  ta  d'abord  un  grand  éclat  par  Por  qu'elle  four- 
nifloit.  Ces  rtcheiTes  diminuoient  avec  les  habitans  du  pays  qu'on  forcoit 
de  les  arracher  aux  entrailles  de  la  terre  ;  de  elles  tarirent  enfin  entière* 
ment,  lorfque  les  iiles  voifines  ne  fournirent  plus  que  de  quoi  Remplacer 
les  déplorables  viâimes  de  l'avidité  des  conquérans.  La  paflion  de  rouvrir 
cette  iburce  d'opulence  infpira  la  penfée  d'aller  chercher  des  efclaves  en 
Afrique  ;  mais  outre  qu'ils  ne  fe  trouvèrent  pas  propres  aux  travaux  aux* 
xjuels  on  les  deftinoit ,  l'abondance  des  mines  du  continent  qu'on  com*- 


negres  firent  imaginer  qu'il  étoit  pofllible  de  les  employer 
Ja'  culture  ;  &  on  fe  détermina  par  néceffité  à  un  pani  fage  qu'avec  plus 
de  lumière  on  auroit  embralTé  par  choix. 

Le  produit  de  leur  induftrie  fut  d'abord  extrêmement  borné,  parco 
qu'ils  écoient  en  petit  nombre.  Charles-Quint ,  qui ,  comme  la  plupart  des 
touverains ,  préfëroit  fes  Êivoris  à  tout ,  avoit  exclufivemeut  accordé  la  traite 
des  noirs  à  un  Seigneur  Flamand ,  qui  céda  Ton  privileee  aux  Génois  pour 
la  Comme  de  2^,000  ducats.  Ces  avares  Républicains  nrent  de  ce  honteux 
coiimierce  l'ufage  qu'on  fait  toujours  dii  monopole  :  ils  voulurent  vendre 
cher ,  &  ils  vendirent  peu.  Lorfque  le  temps  &  la  concurrence  eurent 
amené  le  prix  naturel  &  nécefTaire  des  efclaves,  ils  fe  multiplièrent.  On 
doit  bien  penfer  que  l'Efpagnol,  accoutumé  à  traiter  les  indiens,  pref- 
qu'auffi  blancs  que  lui ,  comme  des  animaux ,  n'eut  pas  une  meilleure  opi- 
nion de  ces  noirs  Afriquains  qu'il  fubftituoit  à  leur  place.  Ravalés  encore 
à  (es  yeux  par  le  prix  même  qu'ils  lui  coûtoient ,  fa  religion  ne  l'empê- 
cha pas  d'agraver  le  poids  de  leur  fervicude.  Elle  devint  intolérable.  Ces 
malheureux  efclaves  tentèrent  de  recouvrer  des  droits  que  l'homme  ne  peut 
jamais  aliéner.  Ils  furent  battus  ;  mais  ils  tirèrent  ce  fruit  de  leur  défef» 
poir ,  qu'on  les  traita  depuis  avec  moins  d^inhumanité. 

Cette  modérarion ,  s'il  faut  appeller  ainfi  la  tyrannie  qui  craint  la  ré- 
volte ,  eut  des  fuites  favorables.  La  culture  fut  pouflëe  avec  une  efpece  de 
fuccés.  Un  peu  après  le  milieu  du  feizieme  (iecle ,  la  métropole  tiroit  an- 
nuellement de  fa  colonie  dix  millions  pefant  de  fucre,  beaucoup  de  bois 
de  teinture ,  de  tabac ,  de  cacao ,  de  café ,  de  gingembre  1  de  coton ,  une 
grande  quantité  de  cuirs.  On  pouvoit  penfer  que  ce  commencement  de 
profpériré  infpireroit  le  goût,  donneroit  les  moyens  d^en  étendre  les  pro- 
grès. Un  enchaînement  de  caufes  plus  funefles  les  unes  que  les  autres^ 
ruina  ces  efpérances. 

Le  premier  malheur  vint   du  dépeuplement  de  Saint-Domingue.   Les 

conquêtes  des  Efpagnols  dans  le  continent ,  dévoient  contribuer  narurelle** 

ment  à  rendre  floriflante  une  ifle  que  la  nature  paroifToit  avoir  placée  pour 

devenir   le  centre  de  la  vaile  domination   qui  fe  fbrmoit  autour  d'elle , 

^pour  être  l'entrepôt  de  fes  dilFérentes  colonies.   Il  en  arriva  tout  autre*- 
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ment.  A  U  vue  des  fbituiief  prodigieafes  qui  s'élevoient  ta  Mexique  oa 
ailleurs  ,  les  plus  riches  habiuns  -de  SaioNDomingue  mépriferent  leurs  éta« 
bliflèmens,  ec  quittèrent  la  véritable  (burce  des  riçheflès  qui  eft,  pour 
ainfi  dire,  à  la4brfàce  de  la  terre ^  pour  aller  fouiiler  dans  (es  entrailles 
des  veines  d^or  qui  tariflent  bientôt  Le  gouvernement  entreprit  en  vain 
d'arrêter  cette  émigration  :  les  loix  furent  toujours  éludées  avec  adrefle , 
ou  violées  avec  audace. 

La  fbibleflTe  qui  étoit  une  fuite  néceflaire  de  cette  conduite ,  enhardit 
les  ennemis  de  l'Efpagne  à  ravager  des  côtes  (ans  défenfe.  On  vit  même 
le  célèbre  navigateur  Ânglois^  François  Drake,  prendre  &  piller  la  capi- 
tale. Ceux  des  corfaires  qui  n'avoient  pas  de  fi  grandes  forces ,  ne  man- 
quoient  guère  d^intercepter  les  bâtimens  expédiés  de  ces  parages,  alors  les 
mieux  connus  du  nouveau  monde.  Pour  comble  de  calamité  ,  les  Caftil*- 
lans ,  eux  mêmes ,  fe  firent  pirates.  Ils  n'attaquoient  que  les  navires  de  leur 
nation,  plus  riches,  plus  mal  équippés,  plus  mal  défendus  que  tous  les 
autres.  L'habitude  qu'ils  avoient  contraâée  d'armer  clandeftinement  pour 
aller  chercher  par-tout  des  efclaveç  ^  empéchoit  qu'on  ne  pût  les  recon- 
noitre,  &  Fappui  qu'ils  achetoient  des  vatflèaux  de  guerre  chargés  de  pro« 
téger  la  navigation  ,  les  afluroit  de  l'impunité. 

Le  commerce  que  la  colonie  faifoit  avec  les  étrangers ,  pouvoir  feul  la 
relever ,  empêcher  du  moins  fa  ruine  entière  :  il  fut  défendu.  G>mme  il 
continuoit ,  malgré  la  vigilance  des  commandans ,  ou  peut*être  par  leur 
connivence ,  une  cour  aigrie  &  peu  éclairée ,  prit  le  parti  de  rafer  la  plu- 

i>art  des  places  maritimes ,  &  d'en  concentrer  les  malheureux  habftans  dans 
'intérieur  des  terres.  Cet  ade  de  violence  jetta  dans  les  efprits  un  décou- 
ragement que  les  incurfions  &  l'établiflèment  des  Franco^  dans  Tifle, 
portèrent  depuis  au  dernier  période. 

L'Efpagne  uniquement  occupée  du  vafte  Empire  qu'elle  avoit  fermé  dans 
le  continent,  ne  fit  jamais  rien  pour  difliper  cette  léthargie.  Elle  fe  refufa 
même  aux  follicitations  de  fes  fujets  Flamands ,  qui  défiroient  vivement 
d'être  autorifés  à  défricher  des  contrées  fi  fertiles.  Plutôt  que  de  courir  le 
rifque  de  leur  voir  faire  fur  les  côtes  quelque  commerce  frauduleux ,  elle 
eoofentit  à  laifTer  dans  l'oubli  une  pouefiion^qui  avoit  été  importante  & 
qui  pouvoir  le  redevenir. 

Cette  colonie,  k  qui  fà  métropole  n'étoit  plus  connue  que  par  un  vaif-^ 
feau  médiocre  qu'elle  en  recevoir  tous  les  trois  ans,  avoit,  en  17 17,  dix-* 
huit  mille  quatre  cents  dix  habitansi  fifpagnols,  métis  ^  nègres  ou  mulâ*- 


les  races  &  les  conditions  ;  car  l'amour  comme  la  mort  fe  plaît  à  tes  con- 
fondre. Ces  demi-fauvagés ,  plongés  dans  une  fidnéantife  profonde  ,  vivoient 
de  feuiu  &  de  racines ,  habitoient  des  cabanes  p  étoient  fkns  meubles ,  & 
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It  plapart  fans  vétemens.  Le  petit  nombre  de  ceux  en  qui  Hndolence 
o'avoic  pas  étouffé  le  préjugé  des  bienféances,  le  goût  des  commodités, 
recevoient  des  habitans  de  la  main  des  François  leurs  voifins ,  auxquels 
Hs  livroiènt  leurs  nombreux  troupeaux,  &  l'argent  qu'on  leur  envoyoit 
pour  aoo  foldats ,  pour  les  prêtres  &  pour  le  gouvernement.  Il  ne  pajrôlt 
pas  que  la  compagnie  excluuve,  formée  en  1757  à  Barcelone,  pour  rani- 
mer tes  cendres  de  Saint-Domingue,  ait  fait  encore  de  grands  orogrés.  Ses 
•xpéditions  annuelles  fe  réduîfent  à  deux  petits  bâtimens  qui  mnt  leur  re- 
tour en  Europe ,  chargés  de  fix  mille  cuirs  &  de  quelques  auues  marchan<» 
difes  de  peu  de  valeur. 

C'eft  )k  San-Dominguo ,  capitale  de  la  colonie,  que  fe  font  les  échan« 
ges*  Elle  eft  fituée  tu  bord  d'une  plaine  qui  a  trente  lieues  de  long,  fur 
huit ,  dix  &  douze  lieues  de  large.  Ce  gfrand  efpace  qui  foumiroit  à  un 
peuple  cultivateur  pour  20  millions  de  denrées ,  eft  couvert  de  forêts  Ôc  de 
ronces ,  rarement  entremêlées  de  pâturages  où  paiflent  d'affez  nombreux 
troupeaux.  Ce  terrein  uni  dans  jprefque  toute  fon  étendue ,  devient  inégal 
aux  environs  de  la  ville ,  bâtie  fur  les  rives  de  la  Lozama.  De  magnifiques 
mines  font  tout  ce  qui  refte  à  cette  célèbre  cité  de  fa  profpérité  première.^ 
Du  côté  de  la  terre ,  elle  n'a  pour  fortifications  qu'une  fimple  muraille  fans 
feflë  &  fans  aucun  ouvrage  avancé;  mais  du  côté  de  la  rivière  &  de  la 
mer,  elle  feroit  difficile  à  prendre.  Tel  eft  lefeul.établiffement  que  lesEf- 
pagnols  aient  confervé  à  la  côte  du  fud.  Cdui  qu'ils  ont  au  nord  fe  nom- 
me Monti^Chrifto. 

Heureufement  cette  place  maritime  &  commerçante  n'a  jamais  eu  de 
liaifoB  avec  rSfpagne,  Elle  doit  fon  aâivité  au  voifinage  des  plantatiônt 
françoifes.  Durant  la  paix,  les  produéUons  de  la  plaine  de  Maribatoox, 
fituée  entre  le  fort  Dauphin  &  la  baye  de  Mancenille,  vont  fe  perdre  dan» 
ce  port  toujours  rempli  d'Anglois  interlopes.  Lorfque  la  guerre  entre  les 
cours  de  Londres  &  de  Verutilles  n'enâ'alne  pas  celle  de  Madrid,  Mon- 
té-Chrifto  devient  un  marché  confidérable ,  parce  que  tout  le  nord  de  la 
colonie  Françoite  y  fait  palier  fes  denrées  qui  y  trouvent  toujours  des  vaif«* 
féaux  prêts  a  les  enlever.  Ce  mouvement  de  vie  cefle,  dès  l'inftant  que 
l'Efpagne  fe  voit  obligée  de  prendre  parti  dans  les  querelles  des  deux  na^^ 
tions  rivales. 

L'Efpagne  oecupoit  fans  fruit  comme  fans  partage  cette  grande  contrée  i 
lorfque  des  Anglois  &  des  François  qui  ont  été  chaffês  de  S.  Chriftophe  ^ 
s'y  refiigierent  en  1630.  Quoique  la  côte  feptentrionale  où  ilss'étoient  d'a« 
bord  établis,  f&t  comme  abandonnée,  ils  fentirent  que  pouvant  y  être  in- 
quiétés par  leur  ennemi  commun,  ils  dévoient  fe  ménager  un  lieu  fur  pouf 
leur  retraite.  On  jetta  les  yeux  fur  l'ifle  de  la  Tortue  que  les  François  gar^ 
derent  jufqu'à  ce  au'ils  fe  viffent  aflez  folidement  éublis  à  S.  Domingue 
pour  fe  àé^odiet  d'un  fi  petit  établiffement. 

Ce  fiit  environ  vers  1684,  ^^  àt\xt  adminifirateurs  tirés  de  la  Martini* 
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que^  oii  la  police  avoic  dëjà  pris  de  bonnes  racines  i  forent  chargés  d'éta* 
blir  la  règle  &  la  fubordination  à  S.  Dominée. 

Ces  légiflareurs  aflurerent  Touvrage  de  la  ci vilifation ,  en  formant  des  tri* 
bunaux  de  jufiice  en  difFérens  quartiers  ^  feus  la  révifion  d'un  confeil  fuùé«  ^ 
rieur  qui  fut  érigé  au  petit  Goave*  Cette  jurifdiâion  devenant  trop  étendue 
avec  le  temps,  on  créa  en  1702  un  femblable  tribunal  au  cap  Francis  pour 
la  partie  du  nord. 

Toutes  ces  innovations  pouvoient  éprouver  de^  difficultés.  Il  étoit  à  crain- 
dre que  les  chafleurs  &  les  corfaires ,  qui  formoient  le  gros  de  la  popub* 
tion,  ennemis  du  frein  qu'on  mettoit  à  leur  licence ,  ne  le  retiraflent  chez 
les  Efpagnols  &  à  la  Jamaïque ,  où  Tôfire  féduifante  de  grands  avantages 
fembloit  les  appeller.  Les  cultivateurs  eux-mêmes  y  étoient  comme  attirés 
par  le  dégoût  que  leur  donnoit  le  vil  prix  de  leurs  produâions  dont  le 
commerce  étoit  chargé  d'entraves  continuelles.  On  gagna  les  premiers  k 
force  ^de  carefies,  &  les  féconds  par  la  perfpeâive  d'un  changement  dans 
leur  fituation  qui  étoit  vraiment  défefpérée. 

les  cuirs ,  truit  unique  des  çourfes  des  Boucaniers ,  avoient  été  le  pre- 
•mier  objet  d'exporution  de  S.  Domingue.  La  culture  y  ajouta  depuis  le  ta- 
bac qui  trouvoit  un  débit  avantageux  chez  toutes  les  nations.  Il  fiit  bien- 
tôt gêné  par  une  compagnie  excTufive.  On  la  fupprima ,  mais  inutilement 
pour  la  vente  du  tabac,  puifeu'elle  fut  mife  en  ferme.  Les  habitaos  efpé- 
Fant  pour  prix  de  leur  foumimon  quelque  faveur  du  gouvernement  ^  offrirent 
au  Roi  de  lui  donner,  affranchi  de  tous  frais^  même  de  celui  du  fret^ 
le  quart  de  tout  le  tabac  qu'ils  enverroient  dans  le  Royaume,  à  condition 
qu'us  auroient  la  difpofition  libre  des  trois  autres  quarts.  Ils  prouvoient 
que  cette  voie  apporteroit  au  fifc  plus  de  revenu  que  les  quarante  fols  pour 
cent  qu'il  retiroit  du  fermier.  Des  intérêts  particuliers  firent  rejetter  une 
ouverture  fi  raifoniiable.  Cette  dureté  mit  au  défefpoir  le  colon  qui ,  dans 
ion  dépit ,  tourna  heureufement  fon  aâivité  vers  la  culture  de  l'indigo  & 
du  cacao.  Le  coton  le  tenta  par  les  richeflfes  que  cette  plante  avoit  don- 
nées aux  Efpagnols  dans  les  premiers  temps  ;  mais  il  s'en  dégoûta  bientôt, 
on  ne  fait  pour  quelle  raifon,  &  ^abandonna  au  point  que  quelques  zn^ 
nées  aprés^  on  ne  voyoit  pas  un  feul  cotonnier  fur  pied. 
'  Jufqu'alors  les  travaux  avoient  été  faits  par  les  engagés  &  par  les  plus 
pauvres  deshabitans.  Des  expéditions  heureufes  fur  les  terres  des  Efpagnols 
procurèrent  quelques  nègres.  Leur  nombre  fut  un  peu  groffi  par  deux  ou 
trois  vaî(feaux  François,  &  beaucoup  plus  par  les  prifes  qu'on  fît  fur  les 
Anglois  durant  la  guerre,  de^  1688,  par  une  defcente  à  la  Jamaïque,  d'où 
l'on  en  enleva  trois  mille  en   1694.  C'étoient  des  inftrumens,   fans  lef* 

2uels>on  ne  pou  voit  pas  entreprendre  la  culmre  du  fucre;  mais  ils  ne  fuf-^ 
foieht  pas.  Il  falloit  des  richefles  pour  élever  des  bâtimens ,  pour  fe  pro* 
curer  des  uftenfiles.  Le  gain  que  firent  .quelques  habitans  avec  les  Flibuf* 
îièrs ,  dont  les  expéditions  étoiént  toujours  heureufes  ^  les  mit  en  état  d'em- 
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oloyer  les  efclaves.  On  fe  livra  donc  à  la  planution  de  ces  cannes  qui 
tboc  pafler  l'or  du  Mexique  aux  mains  des  nations  qui  n^onc  au  lieu  de  mi^ 
des  que  des  terres  fécondes. 

Cependant  la  colonie  qui,  même  en  fe  dépeuplant  d^uropéens,  avoit 
£dt  au  milieu  des  ravages  qui  précédèrent  la  paix  de  Rifvick ,  quelquesr 
progrès  au  nord  &  ï  Voum ,  n'étoit  rien  au  f ud.  Cette'  panie  qui  a  50 
lieues  de  côtes ,  ne  comptoit  pas  isent  habitans,  tous  logés  tous  des  huttes, 
&  plus  miférables  les  uns  que  les  autres.  Le  gouvemeiûent  n'imagina  pas 
de  meilleur  moyen  pour  tirer  quelqu'avantage  d^un  fi  grand ,  d'un  fi  beau 
terreini  que  d'en  accorder  en  1698  pour  trente  ans  la  propriété  à  uneconv- 
pagnie  qui  porta  le  nom  de  S.  Louis.  Elle  devoir,  à  l'imitation  de  la  Ja- 
maïque &  de  Curaçao,  ouvrir  un  commerce  interlope  avec  le  continent 
'  Efp^nol ,  &  défricher  les  vaftes  campagnes  foumifes  à  fon  privilège.  Ce 
dernier  objet,  le  plus  important,  fut  bientôt  le  feul  dont  elle  s'occupa. 

Pour  hâter  les  progrès  de  l'agriculture  «  la  compagnie  diflribua  gratuite-^ 
ment  des  terres  à  ceux  qui  en  demandoient.  Chacun ,  félon  fes  befoins  61 
tes  talens ,  obtenoit  des  efclaves  payables  en  trois  ans ,  les  hommes  à  rai« 
fon  de  600  francs,  &les  femmes  à  raifon  de  4<o  livres.  Le  même  crédit 
étoit  accordé  pour  les  marchandifes ,  quoiqu'elles  ouflent  être  livrées  au  cour^ 
du  marché  général.  On  s'engageoit  à  recevoir  tontes  les  psoduâions  du  fol 
au  nlême  prix  qu'elles  auroient  dans  les  autres  quartiers  de  Tifle.  Le  corps 
qui  £dfoit  tant  de  facrifices ,  n'en  étoit  dédommagé  que  par  le  droit  qu'on 
lui  avoit  aflbré  d'acheter  &  de  vendre  exclufivement  dans  tout  le  terri« 
toire  qui  lui  avoit  .été  abandonné.  Encore  cette  dépendance  onéreufe  au 
colon  étoit-elle  adoucie  par  la  Uberté  qui  lui  reftoit  de  prendre  où  il 
vondroit  toutes  les  chofes  dont  o  \  le  lailieroit  manquer ,  &  de  payer  aved 
fes  denrées  tout  ce  qu'il  auroit  acheté. 

Le  monopole  fe  détruit  par  fin  avidité  même ,  en  épuifant  le  pays  oit 
il  exerce  fa  tyrannie.  Ceft  un  torrent  qui  fe  perd  dans  les  gouffires  qu'il 
creufe»  La  mauvaife  conduite  de  l'oppreifèur ,  fe  découragement  de  rop« 

Îrimé,  concourent  au  dépériflement  de  l'induftrie  &  du  commerce  dans 
ss  Euts  fournis  à  des  privilèges  exclufifr.  La  compagnie  de  S.  Louis  ell 
une  preuve  de  fiiit  ajoutée  à  cent  autres ,  pour  confirmer  le  vice  &  l'abue 
de  ces  fbciétés  particulières.  Elle  fut  ruinée  par  les  infidélités ,  par  les  pro« 
(nfions  de  fes  agens ,  fans  que  le  territoire  confié  à  fes  foins  profitât  de 
tant  de  pertes.  Ce  qui  s'y  trouva  de  culture,  de  population,  lorfqu'ello 
remit  en  1720  fi»  droits  au  gouvernement ,  étoit  dans  la  plus  grande  par*)* 
tie  l'ouvrage  des  interlopes. 

Ceft  durant  la  longue  &  fiinglante  guerre,  ouverte  pour  la  fucceffion 
d'Efpagne ,  que  s'étôit  opéré  ce  commencement  de  bien.  Il  fembloit  devoir 
&ire  de  rapides  progrès  avec  la  tranquillité  que  la  paix  dIJtrecht  rendit 
aux  nations.  Une  de  ces  calamités  qui  ne  dépendent  pas  des  hommes ,  re«^ 
cala  de  fi  belles  efpérances.  Tous  les  cacaoyers  de  la  colonie  périrent  em 
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171;.  Dogeron  avoit  plaaté  les  premiers  en  i56$.  Ils  s^ëtoient  mulripliës 
avec  le  temps  » .  fur-tout  dans  les  gorges  des  montagnes  du  coté  de  l'oueft. 
On  voyoit  des  habitations  où  il  y  en  avoit  jufqu'à  vingt  mille  ^  de  forte 
que  Quoique  le  cacao  ne  fe  vendit  que  cinq  fols  la  livre ,  il  étoic  devenu 
une  lource  abondante  de  richefle.  Depuis  qu'une  caufe  inconnue  Ta  tarie 
entièrement ,  on  n^a  pas  cherché  à  la  rouvrir ,  ou  parce  que  le  pays  efi 
trop  découvert  pour  un  arbre  qui  exige  beaucoup  de  fraîcheur  &  un  grande 
abri ,  ou  pour  d'autres  raifons ,  foit  locales  ou  naturelles ,  (bit  accidentelles. 
Des  cultures  plus  importantes  compenfoient  cette  perte  avec  ufure ,  lorl^ 
que  la  colonie  fe  vit  menacée  d'une  fubverfioq  totale.  Un  aflez  grand 
nombre  de  fes  habitans  qui  avoient  confacré  vingt  ou  trente  ans  de  travail 
fous  un  ciel  brûlant ,  à  (e  préparer  une  vieilleffe  heureufe  dans  la  métro- 
pole ,  y  étoient  paflës  avec  une  fortune  fufHfante  pour  acquitter  leurs  det- 
tes .&  pour  acquérir  des  terres.  Leurs  denrées  leur  furent  payées  en  bil- 
lets de  banque  qui  périrent  dans  leurs  mains.  Ce  coup  accablant  les  força 
de  retourner  pauvres  dans  une  ifle  d'où  ils  étoient  partis  riches ,  &  les 
réduifit  à  folliciter  dans  un  âge  avancé  des  places  d'économes  auprès  des 
gens  même  qui  avoient  été  autrefois  à  leur  fervice.  La  vue  de  tant  d'in- 
tortunés  fit  détefier  &  le  fyftême  de  Lav  ,  &  la  compagnie  des  Indes 
qu'on  rendoit  refponfable  d'une  fi  mauvaife  opération  de  finance.  Cette 
averfion  née  de  la  compa(fîon  feule,  fut  bientôt  fortifiée  par  des  intéré» 
perfonnels  très-confidérables. 

'  £n  1722 ,  on  vit  arriver  les  agens  de  la  coilipagnie  des  Indes  qui  avoient 
obtenu  le  commerce  exclufif  des  nègres ,  à  la  charge  d'en  fournir  deux 
mille  par  an.  C'étoit  évidemment  un  double  malheur  pour  la  colonie  qui» 
ne  pouvant  efpérer  que  le  cinquième  des  efclaves  dont  elle  avoit  befoin, 
pré  voyoit  encore  qu'on  les  lui  vendroit  à  un  prix  excefiif.  Son  méconten- 
tement éclata  par  les  aâes  les  plus  violens.  Des  commis ,  dont  l'infolence 
avoit  beaucoup  augmenté  l'horreur  qu'on  avoit  naturellement  pour  tout 
monopole,  furent  contraints  de  repaffer  les  mers.  Les  édifices  quifervoient 
à  leurs  opérations ,  furent  réduits  en  cendres.  Les  vaifleaux  qui  leur  arri- 


qui  n'étoient  pas  foutenus  de  la  force;  il  fut  même  arrêté.  Toutes  les 
parties  de  l'ifle  retentifibient  de  cris  féditieux  &  du  bruit  des  armes.  On 
ne  fait  où  ces  excès  auroient  été  pouffes,  fi  le  gouvernement  n'avoit  eu 
la  modération  de  céder.  Cette  extrême  confufion  dura  deux  ans.  Enfin  le 
peu  de  fécurité  qu'entraîne  i'anarchie ,  ramena  les  efprits  à  la  paix  ;  &  la 
tranquillité  fe  trouva  rétablie  fans  les  remèdes  violens  de  la  rigueur. 
Depuis  cette  époque,  jamais  colonie  n'a  fi  bien  mis  le  temps  k  profit 

2ue  S.  Domingue.  Sts  pas  vers  la  profpérité  ont  été  des  pas  de  géant.  Ltî 
eux  guerres  malheureules  qui  ont  troublé  f^^s  mers,  n'orxt  fiut  que  comr 
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primer  fa  force.  Site  en  eft  devenue  pUis  rapide,  après  la  ceffarion  dec 
hofttlités.  Une  plaie  eft  bientôt  guérie ,  lorfque  la  conftitution  du  corps  n'eft 
pas  attaquée.  Les  maladies  elles-mêmes  font  des  efpeces  de  remèdes,  qui, 
expulfànt  les  humeurs  vicieufes ,  donnent  une  vigueur  nouvelle  à  un  tem- 
péiament  robufte.  Elles  rétabliffenr  l'équilibre  dans  la  machine,  &  lui  com« 
muniquent  un  mouvement  plus  régulier  &  plus  uniforme.  Ainfi  la  guerre 
femble  renforcer  &  foutenir  le  caraâere  national  chez  plufieurs  peuples  de 
l'Europe ,  que  la  profpérité  du  conîmerce  &  les  jouiflances  du  luxe  pour- 
rotent  énerver  &  corrompre*  Les  pertes  énormes  qui  fuivent  prefqu'égale- 
ment  la  vifbire  &  les  défaites  j,  laiflent  place  à  Tinduftrie  &  raniment  le 
nravail.  Les  nation$  refleuriiTent ,  pourvu  que  le  gouvernement  veuille  fé- 
conder leur  pente ,  plutôt  que  de  diriger  leur  marche.  Ce  principe  eft  fur- 
tout  applicable  à  la  France  qui  ne  demande  pour  profpérer  qu'un  champ 
ouvert  à  l'aâivité  de  fes  habitans.  Par-tout  où  la  nature  leur  laifle  une  li- 
bre carrière,  ils  réufliflent  à  lui  donner  tout  fon  eflbr.  S.  Domingue  a 
finguliérement  éprouvé  tout  ce  que  peut  un  fol  heureux ,  une  pofition  avan* 
tageufe  entre  les  mains  des  François. 

Cette  colonie  a  1 80  lieues  de  côtes ,  fituées  au  nord ,  à  Toueft  &  au  fud. 
La  partie  du  fud  s'étend  depuis  le  cap  Tiburon  jufqu'à  la  pointe  du  cap 
de  la  Béate ,  ce  qui  fait  environ  50  lieues  de  côtes ,  plus  ou  moins  refter- 
fées  par  les;  montagnes.  Les  Efpagnols  y  avoient  bâti  daqs  le  temps  de  leur 
profpérité  deux  grolfes  bourgades ,  qu'ils  abandonnèrent  lors  de  leur  déca*- 
dence.  La  place  qu'ils  laiflbient  vuide  ne  fut  pas  d'abord  occupée  par  les 
François  qui  dévoient  craindre  le  voifinage  de  San^Domingo,  où  écoient 
concentrées  les  principales  forces  de  la  nation ,  fur  les  ruines  de  laquelle 
ils  s'élevoient.  Leurs  corfaires  qui  s'aflembloient  ordinairement  dans  la  pe« 
tite  iile  aux  Vaches ,  pour  courir  fur  les  Cafiillans  &  pour  y  partager  leur 
budn,  les  enhardirent  à  conounencer  en  16^^  un  établiflement  fur  la  côte 
voifine.  Prefqu'au(ii-tôt  détruit,  il  ne  fotjrèpris  qu'afle^  long- temps  après. 
La  compagnie  établie; pour  l'affermir  &  ppur  l'étendre,  lui  f^t  peut-être  de 
quelque  utilité  ;  mais  il  dut  principalement  fes  progrès  aux  Angfois  de  la 
Jamaïque  &  aux  Hotlandois  de  Curaçao ,  qui ,  s'étant  avifés  d'y  Faire  pres- 
que (ebls  le  tranfport  des  efclaves ,  retiroient  les  produélions  d'un  pays 
qu^ls  contribuoieitt  à  mettre  e^  v^aleur.  Les  négocians  ^e  la  métropole  ont 
etifin  ouvert  les  yqnx;  &  depuis  1740  ,  ils  fréquentent  cette  pftrtie  la  plus 
éloignée. de  U  colonie  |  malgré  les  vents  qui  en  rendent  fouvçnt  la  fortie 
loQgue  &  difficile..  '  Vr 

L'étaUifTement  qui  eft  fttué  au  vent  de  tous  les  autres,  fe  nomme  Jaq^ 
mcL  Quoiqu'aftez  anciennement  fi^rmé ,  il  n'a  que  quarante-deux  maifon^» 
Son  fol  &  celui  des  peupladeis  vo^fines  extrêmement  ferré  par  des  mon- 
tagnes I  (le  lui  pei^mettent  pas  d^afpirerr  ,à  une  grande  opulence^  Mais  fous 
un  autre  point  df  vue,  il  mérite;  l'a^tteugl^on  du  gouvernement*  Sa  pontioa 
le  mflt  )i  portée  ^^i^^^^irleS'.ixQflS^^  A  les.  in  que  la/métropolc 
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voudroiti  en  temps  de  guerre,  faire  pa(&r  à  !a  cotonie;  &  qui  ooarnMeac 
de  trop  grandi  rifques  en  prenant  la  route  du  nord,  fiation  narurelle  & 
cooHame  des  efcadres  ennemies.  Jaqmel  offre  encore  une  autre  reflburce. 
La  petite  ifle  Hotlandoife  de  Curaçao,  devient  durant  les  hoflilités  un  ma*» 
gafm  inépuifabie  de  vivres.  Ses  armateurs  aflez  forts  &  aflèz  hardis  pov 
combattre  avec  fuccès  les  petits  corfaires  de  la  Jamaïque,  les  feuls  navi* 
gateurs  Anglois  qui  aient  traverfé  jufqu^ici  leurs  opérations ,  ont  verfé  du«- 
rant  les  derniers  troubles  des  fubfifiances  immenfes  dans  le  port  de  Jaqmel. 
Ils  continueront  cet  approvîfiônnement  tant  qu'on  voudra,  pourvu  qu'oa 
afTure  leur  atterrage  par  des  batteries  bien  dirigées,  &  par  la  proteâmt 
d'une  ou  deux  frégates.  Ce  dépôt  alimentera  l'oueft  de  S.  Oomingue  par  un 
•chemin  de  huit  lieues  feulement  qui  conduit  à  Léogane  (c  au  Port-aa« 
Prince,  &  le  fud  par  de  petits  bateaux  qui  rangeront  aifément  U  côte» 

Tandis  que  Jaqmel  y  entretient  l'abondance,  S.  Xouis  en  &it  la  foreti^ 
Cette  ville ,  bâtie  au  commencement  du  fiecle ,  eft  fituée  au  fond  d'une 
baie  qui  formé  une  efpece  de  porc  afTez  bon.  Elle  n'a  que  quarante  mai* 
fons.  La  nature  qui  l'a  condamnée  à  ut\e  éternelle  pauvreté ,  fembloit  at« 
tendre  la  main  de  l'art  pour  fournir  à  fes  habitans  de  l'eau  potable.  Enfin 
quelques  Juifs  qui  ont  des  habitations  aux  portes  de  S.  Louis ,  ont  entit^ 
pris  un  aqueduc,  qu^ils  fe  font  obligés  de  conftruire  à  leurs  dépens.  La 
place  eft  le  fiege  du  gouvernenient ,  &  reçoit  le  peu  de  vaifleaux  de  guent 
qui  fe  montrent  dans  ces  parages.  C'eft-Ii^  fon  feul  avantage.  C'eft  par-là 
qu'elle  protège  le  commerce  &  les  richefles  qui  fe  trouvent  aux  Cayei 
placées  dix  lieues  plus  bas. 

Un  mouillage  plus  fain  aue  les  Cayes ,  mais  qui  ne  convient  qu'l^  dei 
bâtimens  de  trois  brafles  oc  demie  d'eau,  c'eft  le  bourg  des  Coteaux.  Le 
commerce  étranger  qu'on  y  permet  pendant  la  guerre ,  &  qu'on  n'y  peut 
guère  empêcher  durant  la  paix ,  a  formé  ce  port ,  qui  d'ailleurs  eft  preurae 
fans  défenfe.  Après  les  Cayes,  c'eft  îè  lieu  de  la  côte  oh  il  fe  fait  le  plot 
d'affaires.  Son  territoire,  &  les  terres  voifines  dont  il  abforbe  les  produc« 
tions ,  abondent  fur-tout  en  indigo }  mais  il  n'en  pafle  en  France  qu0 
crés-peu. 

La  partie  du  fud  finit  au  cap  Tiburon.  Le  petit  établiflfement  qu'on  y  â 
formé,  n'a»  au  lieu  de  port,  qu'une  rade  o&  la  mer  eft  conftamment agi^ 
tée;  mais  il  protège  par  fes  fbraficatidns  tes  nayires  marchands  qui  (bot 
obligés  de  doubler  le  cap.  Il*  donne  un  afyle,  foit  aux  bâtimens  oeutrei 
qui.j  fuyant  les  corfaires,  n'ont  pu  fe  réfugier  à  Jaqmel,  foit  aux  vaiflèaBX 
de  guerre  nationaux ,  qui  ont  à  craindre  la  violence  des  vents  dans  ces 
parages ,  ou  les  forces  lupérieures  d'une  elcadre  ennemie. 

Quoique  cette  côte  foit  la  moindre  des  trois  qui  fbrnient  la  colonie 

Françoife  de  S.  Domtngue,  &  qu'au  dernier  Déceitibre  176^,  oti  n'y 

comptât  que  ^^966^  efcTavetf,  elle  eft  cependant  affez  çonfidérable  pour 

.fromettre  un  jour  à^  la  métropole  autalK^  denrées  que  la  plus,  riche  de 
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les  iÛ€$  du  renr.  La  proximité  où  elle  fe  trouve  de  la  Jamaïque,  Texpofo 
adaellement  ï  de  grands  dangers.   Elle  pourra  menacer  à  fbn  tour  ce  bou- 
levard des  Anglois ,  lorfque  Ton  terreio  mis  en  valeur ,  fon  étendue  fufG- 
famment  peuplée ,  des  ports  fortifiés  &  gardés  ^  lui  auront  donné  la  con- 
fiftance  qu'une  bonne  adminiftration  lui  doit  faire  acquérir. 
•  En  paflant  du  fud  à  l'oueft ,  le  premier  établiilement  quVn  trouve  eft 
celui  du  cap  Dame-Marie.  Il  eu  fi  foible  encore  «  que  fur  vingt  lieues  de 
cotes  9  on  ne  compte  que  cinquante  Européens  en  état  de  porter  les  armes, 
Aoffi  la  déclaration  de  guerre  efl-elle  pour  eux  un  fignal  de  fuite.  Cepen* 
danc  ils  ont  ofé ,  durant  les  dernières  hoftilités ,  refter  dans  leurs  habita-» 
tions.    Chaque  colon  avoit  pris  feulement  la  précaution  de  fe  ménager  un 
fotiterrain  où  il  fe  retiroit  avec  fes  efclaves,  lorfqu'il  fe  voyoit  menacé 
*Dir  quelque  corfaire.  Malgré  cette  attention ,  des  atteliers  entiers  ont  été 
inrpris  &  enlevés. 

On  n'a  pas  autant  à  craindre  ces  fortes  d'accideos  dans  le  quartier  voiGn  ^ 
connu  fous  le  nom  de  la  grande  Anft  ou  de  Jérémie.  Ce  bourg  fitué  fur 
une  hauteur  où  l'air  eft  pur  «  a  de  jolies  maifons ,  &  donne  de  grandes 
efpérances.  L'abondance  de  fod  coton  &  de  fon  cacao  y  ont  attiré  quel- 

S»  négocians.  Les  corfaires  qui  croifent  fur  les  Jamaïcains ,  y  conduis 
t  leurs  prifes.  Là  culmre  &.  la  population  y  ont  fait  des  progrès  qui 
en  promettent  de  plus  heureux  encore. 

Rien  n'annonce  une  femblable  deflinée  an  petit  Goave.  Ce  lieu  fi  célèbre 
da  temps  des  Flibuftiers ,  n'of&e  aujourd'hui  que. des  ruines  pour  vefiiges 
de  fon  premier  éclat.  Il  le  dut  à  une  rade  où  les  vaiffeatjpc  de  toute  gran*- 
deur  trouvoient  un  mouillage  excellent ,  des  facilités  pour  s'abattre ,  un  abri 
contre  tous  les  vents.  Comme  port  >  il  feroit  encore  fameux  &  fréquenté  » 
fi  la  Gonavfe  n'étoit  pas  à  fon  voifinagé;  fi  Jes  eaux  croupiflantes  de  la 
îiviere  Abaret  ^  qui  fe  perd  dans  der  marécageà ,  n'y  rendoient  pas  mal-* 
fain  un  air  épais  qui  n'a  pas  de  courant.  Quant  i  Léogane.,  au  Fort-au-" 
Prince  &  à  S.  Marc ,  voyezrles  à  leur  place.  .  . 

La  profpérité  de  S.  Marc  augmeiiteroit  confidérabIemen^>  fi  on  réuffif* 
fbit  à  arrofer  la  plaine  naturellement  feche  de  PArtibonite  qui  n'a  befoia 
que  de  ce  fecours  pour  furpafler  par  fa  fécondité  les  meilleures  terres. 

Ce  pays  tire  fon  nom  d'une  rivière  qui  le  partage  dans  prefqqe  toute 
fà  longueur.  Les  eaux  de  ce  fleuve  quelquefois  encailTé ,  roufeitf  cooflam- 
ment  fur  la  crête  de  la  plaine.  L'élévation  de  leur  Ut  avoir  fah  naître  de- 
puis long-temps  l'idée  de  les  fubdivifer.  Des  opérations  géomé)rriques  en 
ont  démontré  .la  pofiibilité  :  tant  les  nations  favantes  ofit  d'empire  fur  la 
nature.  Mais  un  projet  appuyé  fur  la  bafe  des  connoifTances  mathémati- 
ques ,  exige  des  précautions  extrêmes  dans  l'exécution.  L'impétoofité  que 
prfend  le  cioursâes  eaux,  quand  il  êft  grofli  par  tes  piqies,  oc  la  mobilité 
du  fol  où  coule  la  rivière ,  ne  permettent  de  toucher  à  fe$  bords  qu'avec 
aoe  grande  réfervti.  La  plus . légère  faignée  faite,  mal- ^«propos,  y  puvriroit 
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en  oeu  d'inftans  une  brèche  énorme ,  ï  des  inonéations  effiiiyantes  6c  def« 
truâives  pour  une  vifte  plaine. 

Cependant  tous  les  propriétaires  défirent  impatiemment  Tentr^rife  d^un 
fi  grand  ouvrage.  Mais  c'eft  à  i'adminiftration  de  juger  fi  des  auôciations 
particulières  qui  foUicitent  la  liberté  de  faire  travailler  à  des  arrofemens 
qui  ne  peuvent  féconder  que  leurs  terres ,  ne  nuiroient  pas  au  projet  d'ar- 
rofer  toutes  celles  du  pays.  Plutôt  que  de  faire  céder  le  bien  public  à  l'in- 
térêt du  petit  nombre ,  le  gouvernement  devroit  venir  au  fecours  des  colons 
qui  n'ont  pas  les  facultés  de  contribuer  aux  dépenfes  de  Parrofement  gé- 
néral. On  leroit  bien  dédommagé  de  ce  facrifice  par  un  fixieme  d'augmen- 
tation dans  les  produâions  de  la  colonie.  Cet  accroiflement  de  fécondité 
deviendroit  encore  plus  confidérable ,  s'il  étoit  poffible  de  defTécher  entiè- 
rement cette  partie  de  la  c6te  qui  eft  noyée  dans  les  eaux  de  TArtibonite. 
C'eft  ainfi  qu'en  changeant  le  cours  des  fleuves,  l'hpmme  policé  foumet 
la  terre  à  fon  uiage.  La  fertilité  qu'il  y  répand ,  peut  feule  légitimer  fês 
conquêtes;  fi  toutefois  l'art  &  le  travail,  les  loix  &  les  vertus  réparent 
avec  le  temps  l'injufiice  d'une  invafion. 

L'oueft  de  la  colonie,  qui,  au  dernier  Décembre  1766 ^  comptoit  feu! 
83,080  efclaves,  eft  féparé  du  nord  par  le  m61e  S.  Nicolas,  qui  participi—  . 
des  deux  côtes.  A  l'extrémité  du  cap  eft  un  port  également  beau ,  fi^r  t 
commode.  La  nature ,  en  le  plaçant  vis*à^vis  la  pointe  de  Maifî  de  l'ifl 
de  Cuba ,  femble  l'avoir  deftiné  à  devenir  le  pofte  le  plus  intérellant  d^ 
l'Amérique  pour  les  facilités  de  la  navigation.  Sa  baie  a  1450  toifes  d'oit* 
▼erture.  La  rade  conduit  au  port ,  &  le  port  au  baffin.  Tout  ce  grand  en- 
foncement eft  fain,  quoique  la  mer  y  loit  comme  ftagnante.    Le  baffio, 
qu'on  diroit  fait  exprés  pour  les  carénages ,  n'a   pas  le  dé&ut  des  ports 
encaifTés.  Il  eft  ouvert  aux  vents  d'oueft  &  du  nord ,  fans  que  leur  violence 
puiife  y  troubler  ou  retarder  aucun  des  mouvemens  ou  des.  travaux  inté- 
rieurs. La  péninfule  oh  le  port  eft  fitué,  s'élève  comme  par  degrés  jufqoef 
aux  plaines  qui  repofent  fur  une  bafe  énorme.  Cfeft ,  pour  ainfi  dire,  00e 
feule  montagne ,  oui ,  d'un  fommet  large  &  uni ,  va  par  une  pente  douce 
fe  rejoindre  au  rené  de  l'iile. 

Le  môle  S.  Nicolas  fut  long-temps  oublié  par  les  habitans  de  S.  Do* 
mingue.  Des  mornes  pelés  &  des  rochers  applatis  n'avoient  rien  d'attrayant 

Ï^our  leur  cupidité.  L'ufage  qu'ont  fait  les  Anglois  de  cette  pofition  dunat 
a  dernière  euerre,  l'a  fait  comme  fortir  du  néant.  Le  miniftere  de  France, 
éclairé  par  les  ennemis  même ,  y  a  fait  paflfer  un  grand  nombre  d'Acadieos 
&  d'Allemands  qui  y  ont  péri  avec  une  effirayante  rapidité.  C'eft  le  fort 
inévitable  des  nouveaux  établiftemens  fondée  entre  les  tropiques.    Le  p0Eif 

Î|ui  eft  échappé  aux  atteintes  funeftes  du  climat ,  du  chagrin  Se  de  la  mi^ 
ère ,  déferte  tous  les  jours  le  fol  ftérile  &  pauvre  de  S.  Nicolas.  Il  et 
poflible  que  la  liberté  de  le  fréquenter ,  accordée  aux  navigateurs  étrangerif 
gr  arrête  l'émtgr;ition.  La  facilité  qui  en  réfultera  pour  les  colons  de  va 
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dre  cdnveoablctnent  les  fruits  de  leur  culture ,  les  befiiaux  de  leurs  pâtura- 
£es ,  les  ouvrages  de  leur  induftrie  les  fixera  {>eut-être  fur  les  terres  qu'on 
feur  a  données.  Du  refte»  elles  ne  produifent  de  denrées  convenables  en 
Europe  que  le  feul  coton. 

Après  le  môle  S.  Nicolas ,  le  premier  établîfTement.  qu^on  trouve  à  la  côte 
du  nord ,  c'eft  le  pon  de  Paix.  Il  dut  fa  fondation  au  voifinage  de  la  Tortue , 
dont  les  habitans  s'y  réfugioient  à  mefure  qu'ils  abandonnoient  cette  ifle* 
L'ancienneté  de  fes  défrichemens  a  rendu  ce  canton  l'un  des  moins  maN 
fains  de  S.  Domingue;  &  il  efl  parvenu  depuis  long-temps  au  point  de 
richefle  &  de  population  où  il  pouvoit  arriver.  Mais  l'un  &  l'autre  font 
peu  de  chofe,  qtioique  l'indufirie  ait  été  jufqu'à  percer  des  montagnes  pour 
conduire  les  eaux  &  arrofer  les  terres.  Le  fucre  n'y  eft  pas  abondant. 
L'indigo,  le  cafFé,  le  coton  abforbent  les  principaux  foins  de  la  culture. 
La  difficulté  qu'on  trouve  de  tous  les  côtés  d'aborder  au  port  de  Paix  «  l'a 
comme  ifolé,  &  féparé  du  relie  de  la  colonie.  Viennent  enfuite  le  Cap- 
François  Si  le  Fort-Dauphin. 

Les  denrées  de  toute  la  colonie  de  S.  Domingue  fe  réduifbient  en  1720 
&  douze  cents  mille  livres  pefant  d'indigo ,  à  cent  vingt  milliers  de  fucre 
blanc,  à  vingt  &  un  millions  de  fucre  brut.  Ses  cultures  montoient  en 
1764  à  80  millions  de  fucre  brut,  à  ^5  millions  de  fucre  blanc,  à  un  mil- 
lion 880,000  livres  d'indigo.  A  la  même  époque ,  on  cueilloir  fept  millions 
pefant  de  cafFé ,  un  million  &  demi  pefant  de  coton  ^  quoique  la  culture 
de  ces  produâions  ne  remontât  pas  au-delà  de  1737.  Un  peu  plus  de  la 
moitié  de  ces  prodigieufes  richeiles  étoit  fournie  par  la  feule  côte  du  nord  ; 
le  refte  provenoit  tant  de  l'oueft  que  du  fud.  Il  y  avoit  encore  cette  diffé- 
rence que  l'indigo  &  le  coton  diminuoient  dans  les  exportations  du  fud  & 
de  l'oueft  ;  le  fucre  &  le  cafFé  dans  les  exportations  au  nord. 

Tels  font  les  progrès  d'une  agriculture  qui  eft  foutenue  par  le  commerce. 
Le  snéme  terreîn ,  s'il  n'eût  produit  que  du  bled ,  auroit  attiré  peu  de 
monde  On  eût  été  plus  d'un  uecle  à  le  mettre  en  valeur;  &  le  défriche- 
ment n'y  eût  pas  rapporté  dans  l'efpace  de  mille  ans,  le  revenu  qu'il  a 
donné  en  moins  de  cmquante.  Par  le  commerce,  ces  denrées  ont  employé 
une  nombreufe  population  de  conftruâeurs  &  de  matelots ,  de  manufaâu- 
riers  &  de  débitans;  ont  enrichi  des  villes  qui  ont  fait  fleurir  les  campa- 
gnes voifines. 

A  l'époque  de  1764 ,  S.  Domingue  avoit  878^  blancs  en  état  de  porter 
les  armes i  430^  habitoient  le  nord,  3470  l'oueft ,  &  10 10  feulement  le 
fud;  4c  17  mulâtres  ou  nègres  libres,  mais  enrégimentés ,  grofBflbient  ces 
Ibrces.  n  y  en  avoit  A97  au  fud,  az^o  à  l'oueft,  &  1370  au  nord. 

Le  nombre  des  efcuves  étoit  de  206,000  de  tout  âge  &  de  tout  fexe  ; 
répartis  de  la  manière  fuivante.  Douze  mille  dans  neuf  villes,  quelques-uns 
ouvriers,  &  les  autres  occupés  au  fendce  domefiique ;  4000  employés  dans 
tes  bourgs  aux  tuilericf ,  aux  poteries,  aux  briqueteries,  aux  (ours  a  chaux, 

Tome  XVh  »        r-         »  ^  ^^ 
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&  à  quelques  autres  maûufaâures  de  néceflité  première;  10,000  deflines 
à  cultiver  des  vivres  &  des  légumes*,  180,000  confacrés  aux  denrées  d'ex* 
portation.  Depuis  ce  recenfement  jufqu^à  la  fin  de  1767,  on  a  porté  fur 
171  bàtimens  jB-aoçois,  5'f$^7  nègres,  lis  n^onc  pas  remplacé  les  morts  ^ 
dont  le  vuide  fe  trouvoit  plus  que  rempli  par  les  efclaves  introduits  en 
fraude.  Ils  n'ont  pas  non  plus  fervi  au  luxe  des  villes  dont  le  nombre  de 
ces  fortes  de  domefliques  e  même  diminué.  Ces  nègres»  nouvellemenc 
tranfportés,  étoient  des  hommes  capables  de  travail  :  on  les  a  tous  ap- 
pliqués à  la  culture  qu'ils  doivent  avoir  confidérablement  augmentée.  Elle 
n'aura  pas  même  perdu  à  changer  d'objets  fur  quelques  articles. 

A  la  place  de  l'indigo  y  que  des  terres  fatiguées  commençoient  à  rendre 
moins  abondamment ,  il  s*eft  formé  quarante  nouvelles  fucreries.  On  en 
compte  aujourd'hui  260  au  nord  ;  197  à  l'ouefl;  8].  au  fud.  Les  rafineries 
fe  font  encore  plus  multipliées  à  proportion  que  les  plantations  ;  &  la 
quantité  de  fucre  blanc  a  prefque  doublé.  Le  coton  a  fait  des  progrèi 
immenfes  dans  les  vallées  de  l'oueft ,  &  le  cafië  dans  celle  du  nord.  Il  s'tll 
même  élevé  quelques  cacaoyers  dans  les  bois  de  la  grande  anfe.  La  paix 
a  fait  refleurir  les  anciennes  branches  de  commerce  ;  elle  en  a  fait  germer 
de  nouvelles.  Tout  croit  &  profpere  fous  fon  ombre.  Elle  crée  à  la  fois  I# 
bonheur  des  deux  mondes. 

On  peut  affurer  d'après  des  indruâions  trés-fideles ,  que  dans  Tannéf 
1767^  il  eft  forti  de  la  colonie  72,7^8,781  livres  pefant  de  lucre  brur; 
5 r, 562,01 3  livres  de  fucre  blanc;  1^769^562  livres  d'indigo;  i^o^vooo  li* 
Tres  de  cacao;  12,197,977  livi  es  de  cafFé  ;  2,9^5,920  livres  de  coton; 
8,/|.70  banettes  de  cuirs  en  poil;  10,350  côtes  de  cuirs  tannés;  4,108  bar- 
riques de  taffia  ;  21,104  barriques  de  fyrop. 

Telle  eft  la  maffe  des  produâions  enregiflrées  aux  douanes  de  S.  Domifi* 

fue  en  1767,  &  exportées  fur  trois  cents  quarante-cinq  navires  arrivés  à^ 
rance..  Les  chargemens  Bliis  fous  voile  ,  1  excédent  des  poids  déclarés ,  1$ 
paiement  des  noirs  introduits  en  fraude ,  ne  peuvent  pas  avoir  moins  es- 
levé  d'un  fixieme  des  denrées  de  la  colonie  qull  faut  ajouter  à  l'énuméra- 
tion  connue  de  fes  richeffes. 

On  n'eft  pas  d'accord  fur  l'augmentation  dont  elles  font  encore  fufcejpti' 
blés.  Les  uns  veulent  qu'on  pui^e  les  doubler;  d'autres  qu'elles  ne  puiffeot 
croitre  que  d'un  tiers.  Tous  avouent  qu'il  refte  encore  à  la  culture  de  grands 
progrés  à  &ire  ;  &  l'on  doit  les  attendre  de  l'aâivité  de  la  nation  qui 
poflede  un  fonds  fi  propre  à  fe  perfeâionner.  Mais  peut- elle  efpérer  d^a 
recueillir  les  avantages}  Eft-elle  affurée  d'en  conferver  toujours  la  propriété? 
Ces  deux  queftions  méritent  un  examen  férieux. 

Le  commerce  que  les  François  de  S.  Domingue  entretiennent  avec  leor 
indolent  voifin ,  efl  plus  important  qu'on  ne  le  croit  communément.  Ils  lui 
fourniffent  des  bas ,  des  chapeaux ,  des  toiles ,  des  fufils ,  de  la  quincaille- 
rie y  quelques  vêtemens  ;  &  41$  reçoivent  en  paiement  des  chevaux  Si  des 
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>éres  à  corne  pour  leurs  travaux  &  leurs  boucheries ,  du  boQuf  &  du  co« 
bon  fumés  ^  des  cuirs ,  &  enfin  300,000  piaftres  que  la  cour  de  Madrid 
acrifie  cous  les  ans  pour  la  folde  du  gouvernement ,  du  clergé  ,^  des  trou- 
es qu'elle  entretient  dans  le  premier  établiflTemenc  quVlIe  forma  dans  le 
louveau  monde.  Si  Ton  en  excepte  Quelques  monnoies  portugaifes ,  qui 
onfervent  par  habitude ^ne  valeur  fioive  au-defllis  de  leur  prix  réel,  ils 
i^ont  pas  d'autres  métaux  que  ceux  qu'ils  tirent  des  ECpagnols  leurs  voi- 
ins.  Il  &udroit  des  révolutions  qu'il  eft  impoflibte  de  prévoir ,  pour  in- 
errompre  cette  communication  qui  fe  fait  par  terre  &  par  mer  entre  les 
eux  nations  qui  partagent  S.  Domingue.  Ceft-là  que  le  befoin  mutuel 
'emporte  fur  l'antipathie  de  caraâere ,  ou  que  l'uniformité  du  climat 
îrouffe  ce  germe  de  dividon. 

Il  feroit  à  fouhaiter  pour  les  colons  François ,  qu'ils  fufTent  audi  fôrs  dt 
onferver  leurs  liaifons  avec  l'Europe.  Si  les  premiers  avanturiers  de  leur 
lation  qui  parurent  à  S.  Domingue,  avoient  pu  fonger  à  la  culture,  ils 
e  feroient  emparés ,  comme  ils  en  avoient  la  facilité ,  de  la  partie  de  l'ifle 
|ui  eft  le  plus  au  vent.  Elle  a  des  plaines  vaftes  &  fertiles.  Elle  eft  de 
DUtes  parts  ouverte  à  POcéan.  Le  rivage  en  eft  fur.  On  entre  dans  fes 
K>its  le  jour  qu'on  les  découvre  ;  dès  le  jour  qu'on  en  fort ,  on  s'en  éloignt 

les  perdre  de  vue.  La  route  eft  telle  que  l'ennemi  n'y  peut  tendre  aucua 
liège.  Les  croiHeres  n'y  font  pas  faciles.  Ses  parages  font  à  l'abord  des 
européens ,  &  les  voyages  fort  abrégés.  Mais  comme  le  projet  des  pre-' 
niers  navigateurs  François ,  fut  d'attaquer  les  vaifTeaux  Efpagnols  &  d'in- 
bfter  le  golfe  du  Mexique ,  les  poftemons  qu'ils  occupèrent  à  S.  Domin- 
gue, fe  trouvèrent  enveloppées  par  Cuba,  la  Jamaïque,  les  Turques  j  par 
a  Tortue  I  les  Caïques,  la  Gonave,  les  ifles  Lucayes,  dont  les  rades  ca*- 
:hée8  fervent  de  retraite  aux  corfaires  ;  par  une  foule  de  bancs  &  de  ro« 
:her6  qui  rendent  la  marche  des  bàtimens  lente  &  incertaine  ;  par  des  mers 
eflerrees  qui  donnent  néceflairement  un  grand  avantage  à  l'ennemi ,  pour 
iborder,  bloquer  ou  croifer. 

Contre  tant  de  dangers,  la  politique  n'imaginera  jamais  de  reftburce  ef- 
eâive,  qu'une  efcadre  permanente  dans  la  colonie  pendant  la  guerre,  & 
oujours  en  aâivité.  Soit  impuiftance  du  gouvernement  pour  donner  cette 
orte  de  proteâion  à  fa  colonie,  foit  négligence  des  amiraux  qui,  lorf- 
(u'ils  ont  eu  des  vaifteaux  armés,  font  reftés  dans  le  port  fans  agir,  on  n'a 
)as  fuivi  l'unique  fyftême  de  défenfe  qui  convenoit  à  la  métropole  pour  la 
tireté  du  commerce  de  S.  Dpmingue. 

Si  le  miniftere  &  la  marine  changent  de  principe  &  de  conduite ,  il  fau- 
Ira  d'abord  ouvrir  les  parages  du  cap ,  où  les  navigateurs  qui  viennent  de 
^rance ,  entrent  toujours  en  temps  de  guerre ,  &  le  plus  fouvent  en  temps 
le  paix.  Le  befoin  qu^ils  ont  de  reconnoltre  le  promontoire  de  la  Grange, 
îtué  à  dix  lieues  au-deftlis,  y  attire  une  infinité  de  corfaires  qui  y  man* 
|ueat  rarement  leur  proie.  Deux  vaiffeaux  de  force  qu'on  y  placeroit,  fc 
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reodroieût  les  maîtres  de  cette  crôifiere.  Si  contre  toute  attente,  Tentiè^ 
mi  y  ^rivoit  avec  de  plus  grands  moyens,  il  faudroit  bien  loi  céder  la 
place  ;  mais  il  t(i  vraifemblaDle  que  ce  ne  ièroit  pas  pour  long-temps. 

Après  avoir  favorifé  Tentrée  ces  bàtimens  du  cap,  il  faudroit  affurer 
leur  fortie;  &  voici  comment.  Un  des  deux  vaifleaux  de  guerre  qui  de-« 
vroit  être  toujours  dans  le  port ,  prendroit  fous  fon  convoi  pluHeurs  navires 
marchands,  les  débouqueroir,  &  rentreroit  dans  trois  ou  quatre  jours  au 
plus.  Rarement  courroit-il  quelque  danger  ;  parce  qu^l  ne  le  trouve  guère 
fur  ce  paflkge  des  vailTeauz  de  ligne ,  &  qu^ils  ne  peuvent  y  être  fans  qu'on 
en  (bit  averti. 

Tandis  qu'une  partie  de  Pefcadre  protëgeroit  la  navigation  du  nord ,  le 
refte ,  qui  icroit  plus  confîdérable ,  couvriroit  les  autres  côtes  de  la  colonie. 
Cette  partie  auroit  (on  point  d'appui  au  Port-au-Prince.  Deux  de  fes  vaiG- 
féaux  le  porteroient  de-U  au  môle  S.  Nicolas  ^  auflî  dangereux  pour  les 
bàtimens  qui  vont  du  cap  à  Poueft  &  au  fud ,  que  la  Grange  pour  ceux 

2ui  veulent  atterrer  au  cap.  Ih  ne  dépalTeroient  jamais  la  pointe  du  môle, 
e  feroit  aux  forces  placées  au  nord  ï  tenir  la  mer  libre  jufqu^  cet  en- 
droit, d'autant  plus  important,  qu'on  peut  intercepter  à  ce  paflage  forcé 
tous  les  armemens  de  la  nouvelle  Angleterre  pour  la  Jamaïque.  L'efcadre 
du  Port-au-Prince  feroit  encore  chargée  de  fe  montrer  de  temps  en  temp 
au  fud  de  l'ifle,  de  protéger  fes  propres  parages,  &  d'efcorter  jufqu'au 
deUi  du  débouquement  tous  les  bàtimens  qui  voudroient  faire  leur  retou 
en  France.  Elle  pourroit  même  aller  croiler  fur  la  Jamaïque ,  lorfque  1 
circonftances  le  lui  permettroienr. 

Après  avoir  mis  à  couvert  des  furprifes  de  Vennemi  les  produits  de  fâ  c 
lonie,  la  métropole  doit  encore  pourvoira  la  confervation  d'une  proprié 
fi  féconde. 

Les  Efpagnols  qui  occupent  encore  aujourd'hui  la  moitié  de  l'ifle, 
rent  autrefois  des  ennemis  aflez  redoutables.  A  peine  les  François  fe  mo 
trerent  à  S.  Domingue,  qu'il  s'éleva  de  vifs  démêlés  entre  les  deux 
tions.  Des  'particuliers  fans  aveu  oferent  foutenir  la  guerre  contre  un  peix- 
pie  atmé  fous  une  autorité  régulière.  Ils  furent  avoués  de  leur  patrie ,  lorÉ^ 
qu'elle  les  crut  aflez  forts  pour  fe  maintenir  dans  leurs  ufurpations.  Oai^ 
leur  envoya  un  chef  qui  porta  le  nom  de  gouverneur  de  la  Tortue  &  it^* 
Domingue  j  titre  qui  fut  changé  depuis  contre  celui  de  gouvemeur^génirceJ 
des  ijles  fous  le  vent.  Le  brave  homme  qui  fut  choifi  pour  comtpander  1^ 
premier  à  ces  intrépides  aventuriers,  fe  pénétra  de  leur  efprit  au  point  d0 
propofer  à  fa  cour  la  conquête  de  l'ifle  entière.  Il  répondoit  fur  fa  tête  du 
luccés  de  Tentreprife ,  pourvu  qu'on  lui  envoyât  une  efcadre  aflez  forte  pour 
bloquer  le  port  de  la  capitale. 

Le  miniflere  de  Verfailles ,  négligeant  un  projet  plus  praticable  qu'il  né 
lé  croyoit  de  loin ,  laifla  les  Frauçois  expofés  à  des  hoflilirés  continuel! 
Ce  n'efl  pas  qu'on  ne  les  rèpouilàt  conftamment  avec  fuccés,  quVu oe  por 
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même  la  dëfolarion  dans  le  pays  ennemi;  mais  cesanimontés  nourrifToienc 
dans  leur  ame  l'amour  du  brigandage ,  les  détournoienc  des  travaux  utiles^ 
&  arrêtoient  les  progrès  de  la  culmre ,  qui  doit  toujours  écre  le  but  de 
toute  colonie  bien  adminiftrée,  comme  le  premier  objet  de  toute  fociécé 
qui  pofTede  des  terres.  La  faute  qu'avoit  faite  la  France  de  ne  pas  fecoc* 
der  l'ardeur  des  nouveaux  colons  pour  la  conquête  de  Tifle  entière,  faillit 
à  lui  coûter  la  perte  de  ce  qu'elle  y  avoit  acquis.  Pendant  que  cette  couronne 
étoit  occupée  à  foutenir  la  guerre  de  1688  contre  toute  l'Europe,  les  £f- 
pagnols  &  les  Anglois  qui  craignoient  également  de  la  voir  folidement 
établie  à  S.  Domingue,  unirent  leurs  forces  pour  l'en  chafTer.  Le  début  de 
leurs  opérations  leur  faifoit  efpérer  un  fuccès  complet ,  lorfqu'ils  fe  brouil* 
lerent  d'une  manière  irréconciliable.  DucafTe,  qui  conduifit  la  colonie  ave« 
de  grands  talens  ^  beaucoup  de  gloire,  profita  de  leur  divifion  pour  les 
attaquer  fuccedivement.  D'abord  il  infulta  la  Jamaïque,  012  tout  fut  mis 
à  feu  &  à  fang.  De-là  fes  armes  alloient  fe  tourner  contre  San-Domingo , 
dont  il  étoit  comme  alTuré  de  fe  rendre  maître  ^  lorfque  les  ordres  de  fa 
cour  arrêtèrent  cette  expédition, 

La  maifon  de  Bourbon  monta  fur  le  trône  d'Efpagne ,  &  la  nation  Fran« 
çoife  perdit  l'efbérance  de  conquérir  S.  Domingue.  Lts  hoflilirés  que  les 
traités  d'Aix-la-^hapelIe,  de  Nimegue  &  de  Rifxrick,  n'y  avoient  pas  même 
fufpendues,  celferent  enfin  entre  deux  peuples  qui  ne  pouvoient  s'aimer. 
11  y  eut  de  la  tranquillité  pour  la  culture ,  &  même  pour  les  cultivateurs. 
Cétoient  les  François.  Depuis  quelque  temps  leurs  elclaves  profitoient  des 
divifions  nationales   pour   brifer  leurs  chaînes,  &  fe  retirer  dans  un  terri- 
toire oii  ils  trouvoient  la  liberté  &  point  de  travail.   Cette  défertion  qui 
devoit  naturellement  augmenter,  fut  rallentie  par  l'obligation  que  contrac* 
terent  les  Efpagnols,  de  ramener  les  transfuges  à  leurs  voifias  pour  la  fom« 
me  de  2$  pifloles  par  tête.  Quoique  la  convention  ne  fût  pas  trop  religieu* 
fement  oblervée ,  elle  devint  un  frein  puiffaut  jufqu'aux  brouilleries  qui  di-> 
vifereot  les  deux  nations  en  17 18.  A  cette  époque,  les  nègres  quittèrent  en 
foule  leurs  atteliers.  Cette  perte  fit  revivre  dans  l'ame  des  François  le  pro* 
jet  de  chaffer  entièrement  de  l'ifle  des  voiiîns  auffî  dangereux  par  leur  in- 
dolence même ,  que  par  leur  inquiétude.  La  guerre  ne  dura  pas  affez  long- 
temps  pour  amener  cette  révolution.  A  la  fin  des  troubles ,  Philippe  V , 
ordonna  de  reilituer  tout  ce  qu'on  pourroit  ramaifer  de  fugitifs.  On  les  avoit 
embarqués  pour  les  conduire  à  leurs  anciens  maîtres,  lorfque  le  peuple 
(bulevé  les  remit  en  liberté ,  par  un  de  ces  mouvemens  qu  on  ne  fauroic 
défapproQver ,  s'il  eût  été  iofpiré  par  l'amour  de  l'humanité,  plutôt  que  par 
la  haine  nationale.  Il  fera  toujours  beau  de  voir  des  peuples  révoltes  con- 
tre l'efclavage  des  nègres.  Ceux-ci  s'enfoncèrent  dans  des  montagnes  inac- 
ceflibles,  où  ils  fe  font  multipliés  au  point  d'offrir  un  afyle  afiuré  à  tous 
les  efclaves  qui  peuvent  les  y  aller  joindre.  C'efl-là  ,  que  grâces  à  la  cruauté 
4cs  nations  civilifées ,  ils  deviennent  libres  Se  féroces  comme  des  tigres , 
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dans  l'attente  peut-être  d^un  chef  &  d'un  conauérant  qui  récabliiTe  les  drôiti 
de  rhumanité  violée,  en  s'emparant  d'une  ifle  que  la  nature  femble  avoir 
deftinée  aux  efclaves  qyi  la  cultivent ,  &  non  aux  tyrans  qui  Farrofenc  du 
fang  de  ces  viôimes. 

Les  combinaifons  aâuelles  de  la  politique  n'ordonnent  pas  que  l'Efpagne 
&  la  France  fe  faflenc  la  guerre.  Si  quelqu'événenient  metcoit  les  deux 
nattons  aux  prifes,  malgré  le  paâe  des  couronnes,  ce  feroit  vraifembla- 
blement  un  feu  paflager  qui  ne  donneroit  ni  le  loifir,  ni  le  projet  défaire 
des  conquêtes  qu'on  feroit  obligé  de  reflituer.  Les  entreprifes  de  part  & 
d'autre  fe  réduiroienc  donc  à  des  ravages.  Mais  alors  la  nation  qui  ne  cul- 
tive pas  |.  du  moins  à  S.  Domingue,  feroit  redoutable  par  fa  raifere  même, 
à  celle  dont  la  culture  a  fait  des  progrès.  Un  gouverneur  Caftillan  fentoit 
fi  bien  l'avantage  que  lui  donnoit  Tindolence  &  la  pauvreté  des  fiens,  qu'il 
écrivoit  au  commandant  François  que,  s'il  le  forçoit  à  une  invadon,  il  dé- 
truiroit  plus  dans  une  lieue  qu'on  ne  le  pourroit  faire  en  dévaftanr  tout  It 
pays  fournis  à  fes  ordres. 

Cette  pofuîon  démontre,  que  fi  l'Europe  voyait  commencer  les  hofiili- 
tés  entre  les  deux  peuples,  le  plus  aâif  devroit  demander  la  neutralité  pour 
cette  ifle.  Peut-être  l'intérêt  de  l'un  &  de  l'autre,  exigeroit-il  qu'elle  pafUt 
toute  entière  dans  les  mains  du  plus  laborieux?  Mais  quand  même  la  cour 
de  Madrid  pourroit  fe  déterminer  à  céder  un  territoire  qui  lui  e(l  à  charge, 
il  y  auroit  encore  bien  des  difficultés  à  furmonter.  La  Grande-Bretagne 
Tjui  croit  toujours  tenir  dans  fes  mains  la  deflinée  de  l'Amérique ,  confenti- 
roit  difficilement  ï  cette  augmentation  de  richefles  pour  fa  rivale. 

Un  arrangement  plus  naturel ,  &  qui  ne  devroit  rencontrer  aucune  oj^ 
pofition  ,  ce  feroit  celui  qui  fixeroit  les  limites  des  deux  nations  qui  par* 
tagcnt  S.  Domîngue.  Cet  ordre  fembloit  une  fuite  de  l'avènement  de  Phi* 
lippe  V  au  trône,  qui  imprima  aux  polTeffions  françoifes  un  caraâere  dt 
lîabilité ,  de  légitimité  qu'elles  n'avoient  pas  eu  jufqu'alors.  On  devoir  s'at- 
tendre que  celui  des  deux  peuples  qui  donnoit  à  l'autre  un  Roi,  feroit 
régler  que  tout  le  territoire  renfermé  entre  les  côtes  qu'il  occupoit  au  nord 
&  au  fud,  refleroit  dans  fa  dépendance.  De  plus  grands  intérêts  obligèrent 
de  renvoyer  ce:te«difcu(fîon  à  un  autre  temps  qui  n'eft  jamais  venu.  On 
n'a  pas  même  ouvert  une  feule  conférence  pour  débrouiller  ce  cahos.  Ceue 
négligence  a  armé  cent  fois  des  particuliers  contre  des  particuliers',  qui  fe 
font  louvent  maflacrés,  affaffinés.  Ce  germe  de  difcorde  &  de  rage  a  patte 
dans  tous  les  cœurs  ;  &  les  deux  nations ,  en  1730 ,  ont  pris  les  armes 
pour  s'exterminer.  Les  chefs  des  deux  colonies  reuffirent  alors  à  calmer 
cette  fureur,  par  une  convention  provifoire;  mais  les  fucceffeurs  de  cet 
hommes  habiles  &  modérés  auront- ils  toujours  la  même  autorité,  le  même 
bonheur?  Il  s'agît  d'étouffer  fans  retour  cette  guerre  inteftine ,  en  affurant 
d'une  manière  légale  &  authentique  les  propriétés  réciproques. 

Pour  y  procéder  avec  l'ordre  &  la  jufleffe  convenables ,  on  doit  remoR* 
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ter  jufqu'en  1700.  A  cette  époque,  les  deux  peuples,  devenus  amîs ,  ref- 
terent  de  droit  en  poflTeflion  de  tous  les  terreins  qu^Is  occupoienr.  Les  em« 
piétemens  qu^ont  fait  dans  le  cours  de  ce  fiecle  les  fujets  d'une  des  cou^ 
roones ,  font  des  entreprifes  de  particulier  à  particulier.  Four  avoir  été  to« 
lérés,  ils  n^ont  pas  été  légitimés;  &  les  droits  des  deux  puifTances  font 
reftés  les  mêmes,  puifqu'une  convention,  foit  direâe,  foit  indireâe,  n^ 
a  dérogé  jufqu'à  préfenr. 

Or  des  &its  incontefti^bles  prouvent  qu'au  commencement  du  fîecle^  les 
poiTeffions  françoifes  qui  font  aujourd'hui  bornées  fur  la  côte  du  nord  par 
la  rivière  du  MafTacre,  s*étendoienr  jufqu'à  la  rivière  d'Yaque.  Celle  dtt 
la  côte  du  fud,  qu'on  avoit  poulTée  jufqu^à  la  pointe  du  cap  de  la  Eéate, 
ont  été  refferrées  avec  le  temps  à  i'anfe  à  Pitre.  Comment  s'efl  opérée 
cette  révolution  infenûble?  Par  une  fuite  naturelle  du  fyfléme  économique 
des  deux  peuples  voifins.  L'un  devenu  agriculteur,  a  raffemblé  toutes  fes 
pofleiïions  vers  les  ports  les  plus  fréquentés  «  où  il  devoit  trouver  le  débit 
de  Tes  denrées.  L'autre,  plutôt  pafleur  qu'agricole,  ayant  befoin  d'un  plus 
vafte  efpace  pour  dever  fes  troupeaux ,  s'efl  emparé  de  tous  les  terreins 
abandonnés.  Par  la  nature  des  chofes,  les  pâturages  fe  font  étendus,  & 
les  champs  rétrécis,  du  moins  rapprochés.  Il  n'ell  pas  jufte  que  le  peuple 
le  plus  induftrieux  &  le  plus  utile  fur  la  terre  qu'il  féconde ,  Ibit  dépouillé 
par  la  nation  errante  qui  confume  fans  reproduire. 

Les  limites  des  François  dans  l'intérieur  des  terres  feroienr  plus  difficiles 
ï  marquer  ;  tant  les  révolutions  fréquentes  âc  journalières  qui  s'y  font  falo- 
tes ,  y  ont  jette  d'incertitude  &  de  confufion.  Ce  (ont  aujourd'hui  les 
montagnes  d'Ouanaminthé ,  du  Trou ,  de  la  grande  rivière ,  de  l'Artibo- 
nite,  du  Mirebalais  qui  féparenc  les  deux  colonies.  Par  cette  démarcation , 
les  François  font  réduits  par-tout,  à  l'exception  des  pointes  du  môle  S*.  Ni-« 
colas  &  du  cap  Tiburon ,  à  une  liGere  étroite  qui  ne  s'étend  nulle  part  à 

[^lus  de  neuf  lieues  &  demie  de  didance,  &  dans  quelques  endroits  à  Cik 
ieues  au  plus.  Ce  territoire  forme  une  efpece  de  croiffant ,  dont  la  con* 
vexité  produit  fur  tes  bords  de  la  mer  un  développement  de  2^0  lieues  dQ 
côtes ,  au  nord ,  à  l'oueft  &  au  fud.  Mais  ces  bornes  ne  peuvent  fubfiiler 
par  une  raifon  qui  fait  difparoitre  toutes  les  autres  confidérations. 

Les  établiflemens  François  du  nord  font  féparés  de  ceux  de  l'oued  &  du 
fud ,  par  des  montagnes  inaccedlbles.  L'impoifibilité  de  fe  fecourir ,  les 
expofe  à  l'invafion .  d'une  puilfance  également  ennemie  des  deux  nations. 
Le  danger  commun  qui  donne  à  ces .  voifins  une  forte  de  réciprocité  d'in« 
téréts,  doit  engager  la  cour  de  Madrid  à  régler  les  limites,  de  façon  que 
foo  alliée  y  trouve  les  commodités  dont  elle  a  befoin  pour  fa  défenfe.  Le 
terrein  qu'il  s'agit  de  facrifier,  eft  montueux,  de  qualité  médiocre,  & 
très'éloigné  de  la  mer.  Les  propriétaires  de  ces  terres  incultes,  mais  cou« 
vertes  de  troupeaux,  doivent  être  dédommagés  par  la  France  avec  ud« 
générofité  qui  ne  leur  laiflè  aucun  regret. 
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Quand  la  colonie  aura  toutes  Tes  pofTeflions  liées  &  foutenues  au-dedans 
par  une  communication  fuivie  &  non  interrompue,  il  faudra  les  fortifier 
contre  les  attaques  de  leur  feul  ennemi  vraiment  redoutable.  C'eft  l'Anglois. 
S'il  veut  entamer  S.  Domingue  par  Touefl  ou  le  fud ,  il  rafTemblera  fes  for- 
ces à  la  Jamaïque.  Si  c'efl  par  le  nord  ,  il  fera  fes  préparatifs  à  la  Bar- 
bade,  ou  à  quelqu^autre  ifle  du  vent,  d'où  il  peut  arriver  en  fepc  ou  huit 
jours  au  cap;  au  lieu  de  cinq  ou  fix  femaines  qu'on  met  pour  remonter 
de  la  Jamaïque  à  ce  port. 

L'ouefl  &  le  fud  ne  fauroient  être  défendus.  Pimmenfîté  du  terrein  em- 
pêche de  mettre  de  la  liaifon  &  du  concert  dans  les  mouvemens.  Si  on 
difperfe  les  troupes,  elles  devieiment  inutiles  par  la  diviGon  des  forces; 
(i  on  les  raflemble  pour  foutenir  des  polies  que  la  folbleffe  locale  expofe 
le  plus  à  Tattaque ,  on  rifque  de  les  perdre  toutes  à  la  fois.  De  gros  ba- 
taillons ne  feroient  qu^un  fardeau  pour  de  vaftes  pofles  qui  préfentent  trop 
de  flanc  ou  trop  de  front  à  Tennemi.  On  doit  fe  borner  à«con(bruire  ou  à 
entretenir  des  batteries  qui  protègent  les  rades ,  les  vaKTeaux  marchands  & 
le  cabotage,  qui  puiflè  éloigner  les  corfaires,  &  même  garantir  de  la  def- 
cente  d^un  ou  deux  vailTeaux  de  guerre  qui  viendroient  faire  le  dégât  fie 
lever  des  contributions.  Les  troupes  légères  (jui  fuffifent  pour  foutenir  ces 
batteries,  abandonneront  du  terrein  à  proportion  des  marches  de  Tennemi, 
fe  contenteront  de  ne  pas  fe  rendre  fans  être  menacées. 

Ce.n'eft  pas  qu'on  doive  renoncer  à  toute  efpece  de  défenfe.  Sur  cha- 
que côte,  il  faudroit  avoir  fur  les  derrières  un  lieu  d'afile  fie  de  renfort , 
toujours  ouvert  à  la  retraite ,  loin  de  la  portée  de  Pennemi ,  à  l'abri  de 
fes  infultes ,  fie  capable  de  repoufler  fes  attaques.  Ce  devroit  être  une  gorge 
où  Ion  pût  fe  retrancher  &  fe  défendre  avec  avantage.  Telle  eft  celle  de 
la  Gafcogne  dans  la  côte  de  l'oueft.  Elle  a  toutes  les  forces  de  pofitioo 
que  donne  la  nature,  avec  le  feul  inconvénient  de  n'être  pas  placée  au  mi- 
lieu de  tous  les  quartiers.  Le  réduit  ou  rendez- vous  général  du  fud»  éta- 
bli fur  rhabitation  Perrein,  à  10,000  toifes  des  Cayes,  efl  un  afile  d'uoe 
rédilance  fupérieure.   Au  centre  de  tous  les  mouvemens  rétrogrades ,  il  raf- 
femble  tout  ce  qu'on  peut  défirer  poiur  la  défênfe.  La  nature ,  en  retrécif** 
fant  fa  gorge,  a  couvert  fes  flattes,  &  alfuré  dans  fes  derrières  un  débou- 
ché qui  ferme  à  l'ennemi  toute  avenue  pour  le  tourner ,  qui  ouvre  à  fei 
défenfeurs  une  iffue  de  communication  avec  l'intérieur  de  la  colonie. 

De  ces  retraites  inexpugnables,  on  harcèlera  continuellement  le  con- 
quérant qui,  n'ayant  point  de  place  forte,  fera  expofé  à  mille  furprifes^ 
Ces  alarmes  redoubleront ,  fi  l'on  a  quelques  efcadrons  de  cavalerie  légère. 
On  peut  s'en  procurer  à  peu  de  frais.  Les  Efpagnols  de  S.  Domingue  venr 
dent  à  \]n  prix  modique  des  chevaux  andalous  trés-ibuples  fie  pleins  de  feu, 
qui  ne  font  pas  ferrés,  qui  paiffent  toute  l'année  dans  les  prairies  où  ils 
dorment  en  plein  champ.  Ce  font  d'excellens  foutiens  pour  la  petite  guerre 
qui  donnera  le  temps  d'attendre  les  fecours  qui  auront  toujours  la  voie  du 

^  nord 
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flord  pour  arriver.  Les  troupes  qui  la  feront ,  pourront  même ,  s^l  le  &ut^ 
aller  contribuer  à  la  défenfe  de  cette  autre  partie  de  la  colonie^  dont  Tat- 
taque  ne  fe  pourra  faire  que  par  la  mer. 

Tous  ceux  qui  connoiflent  rifle  de  S.  Domingue ,  font  inftruîts  que  les 
établiflemens  François  y  forment  comme  deux  colonies  diffîrentes^  Tune 
au  ftid  &  à  Foueft ,  &  Tautre  au  nord ,  qui  n'ont  aucune  communication* 
utile  &  rdelle  par  le  continent.  Âinfi»  en  fuppofant  même  les  Ânglois  en 
force  &  folidement  établis  à  Poueft  &  au  fud ,  il  leur  feroit  impomble  de 
fe  porter  au  nord  par  terre.  S'ils,  en  formoient  le  projet ,  ils  ne  pourroient 
chercher  à  Texëcuter  que  par  l!étroite  lifiere  qui  joint  les  pofleffions  Fran- 
çoifes  de  Poueft  &  du  nord  au  cap  S.  Nicolas,  ou  en  traverfant  les  poflef- 
fions fifpagnoles ,  deux  routes  également  impraticables. 

La  première  efl  un  défert  ftérile,  tellement  rempli  de  forêts,  de  gor-. 
ges ,  de  précipices ,  qu'un  homme  à  pied  ne  s'en  tire  qu'avec  beaucoup  de 
temps  &  d'extrémea  Ëitigues.  La  féconde  n'eft  guère  moins  chimérique.  Il 
&udroic  la  faire  à  travers  des  montagnes  Efpagnoles ,  hautes ,  incultes  p  ef- 
carpées ,  &  où  on  ne  pafleroit  pas  fans  être  harcelé.  La  côté  du  nord  inac- 
ceffible  par  terre,  ne  peut  donc  être  attaquée  que  par  mer.  Plus  riche  « 
plus  peuplée ,  &  moins  étendue  que  les  deux  autres ,  elle  eft  plus  fufcep- 
tible  d'une  guerre  de  campagne ,  &  d'une  défenfe  fuivie  &  régulière. 

Le  bord  de  la  mer  plus  ou  moins  couvert  de  reflî& ,  offre  une  terre  ma« 
récaeeufe  dans  beaucoup  d'endroits.  Les  mangliers,  bois  taillis  qui  couvrent 
un  fol  noyé  »  rendent  les  lagons  plus  impénénrables.  Cette  défënfe  naturelle 
efl  devenue  moins  commune  par  les  coupes  de  plufieurs  taillis.  Mais  les 
embarcadaires  qui  ne  font  ordinairement  que  des  trouées ,  flanquées  de  ces 
bois  inondés ,  n'exigent ,  pour  être  fermées ,  qu'un  front  médiocre.  Les  ma* 
gafios  &  les  autres  bâtimens  en  pierre  y  font  communs  :  ib  fournifTenc 
des  poftes  à  créneler ,  &  alTurent  quelques  feux  couverts. 

Cette  première  ligne  de  la  plage  femble  faire  efpérer  qu'un  rivage  de 
dix-huit  lieues  fi  bien  défendu  par  la  nature ,  pour  peu  qu'il  £ùt  fécondé  de 
la  valeur  Françoife ,  mettroit  l'ennemi  dans  le  rifqne  d'être  battu ,  dés  le 
moment  de  la  defcente.  Si  fes  projets  étoieot  connus ,  fi  fes  difpofitions 
fur  mer  indiquoient  de  loin  le  lieu  de  fon  débarquement ,  on  pourroit  s'y 
porter  &  le  prévenir.  Mais  l'expérience  affure  un  avantage  infaillible  aux 
efcadres  emboffîes. 

Ce  n'efl  point  uniquement  par  ces  nappes  de  feu  qui  partant  des  vai(^~ 
féaux  couvrent  l'abord  des  chaloupes;  c'eft  par  Timpolfibilité  où  l'on  eft 
d'occuper  tous  les  points  de  la  côte ,  qu'une  efcadre  mouillée ,  a  la  facilité 
de  faire  des  defcentes.  Elle  menace  trop  de  lieux  à  la  fois.  Des  troupes  de 
terre  rampent  »  pour  ainfi  dire ,  autour  des  finuofités ,  dans  le  temps  que 
les  canots  &  les  chaloupes  volent  par  un  chemin  plus  court.  L'attaquant 
fiât  la  corde ,  tandis  que  le  défenfeur  a  l'arc  à  parcourir.  Trompé  &  fati* 
gué  par  divers  mouvemens  ,  celui-ci  n'efi  pas  moins  inquiet  de  ceux 
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qu'il    voit    faire    en  plein   jour  ,    que  des  manœuvres   que  ta  nuk  lui 
dérobe.  ^ 

Four  fe  mettre  en  état  de  réfifler  à  une  défcente,  il  &ut  d'abord  la  croire 
exécutée.  On  emploie  alors  fon  courage  &  fes  forces  i  profiter  des  lenteurs 
ou  des  fautes  de  Tennemi.  Dés  qu'ion  le  voit  fur  mer»  il  faut  l'attendre  à 
terre ,  comme  s'il  devoit  y  tomber  du  ciel.  Une  grande  plage  abordable 
laiifera  toujours  la  plaine  du  cap  ouverte  à  la  deicente.  Ceft  moins  aux 
bords  de  la  côte  qu'à  l'intérieur  des  terres  qu'il  faut  regarder. 

Elles  font  généralement  couvertes  de  cannes,  dont  la  hauteur  propor- 
tionnée aux  difFérens  degrés  de  la  maturité,  change  fucceflivement  les  champs 
comme  en  autant  de  bois  taillis.  On  y  met  le  feo ,  ibit  pour  couvrir  fes 
flancs  ou  fa  marche ,  foit  pour  retarder  la  pourfuite  de  l'ennemi ,  pour  te 
tromper  ou  l'étonner.  En  deux  heures  de  temps  t'incendie  offre  à  la  place 
d'un  pays  couvert ,  des  efpéces  de  chaumes  ou  de  guérets  à  perte  de  vaer 

La  féparation  des  pièces  de  cannes,  les  favanes  oc  les  places  à  vivres , 
ne  gênent  pas  plus  les,  mouvemens  d'une  armée  ^  que  ne  le  font  nos  prai- 
ries. Nos  villages  font  remplacés  par  des  habitations  moins  peuples  «  mais 
plus  multipliées.  Le$  haies  de  citronniers  épaiffes  &  tirées  au  cordeau ,  plus 
iinpofantes  &  moins  pénétrables  que  les  clôtures  de  nos  champs  :  c'en-là 
ce  qui  fait  la  perfpeâive  la  plus  différente  ^  entre  les  campagnes  de  l'Ame- — 
rique  &  celles  de  l'Europe» 

Peu  de  rivières ,  quelques  ravines ,  de  foibles  monticules ,  un  fol  géné-^ 
ralement  uni^  des  digues  contre  les  inondations,  peu  ou  point  de  mffês^ 
un  ou  deux  bois  d'une  foible  épaiffeiir,  un  petit  nombre  de  marécages^ 
une   terre  qui  fe  couvre  d'eau  dans  un  orage ,  &  de  poufliere  en  douz^^ 
heures  de  foteil;  des  fleuves  d'un  jour  ^  taris  te  lendemain  :  voilà  ce  quK 
caraâérife  le  maffîf  de  la  plaine  du  cap,  Ceft  dans  (a  diyerfité  qu'on  doiK^ 
trouver  des  campemens  avantageux ,  fans  oublier  que  dans  une  guerre  dé-* 
fèniîve ,  le  pofte  qu'on  va  prendre  ne  fauroit  être  irôp  voîfin  de  celui  que 
l'on  quitte. 

Ce  n'efl  pas  aux  écrivains  i  prefcrire  des  règles  aux  gens  de  gucrrCr 
Céfar  lui-même  a  dit  ce  qu'il  avoit  fait,  &  non  ce  qu'il  falloit  faire.  Les 
defcriptions  topographiques,  l'appréciation  des  poftes,  la  combinaifon  dei 
marches^  l'art  des  campemens  oc  des  retraites,  ta  plus  fa  vante  théorie; 
coût  efl  fournis  au  coup-d'œit  du  général,  qui  'avec  les  principes  dans  fa 
céte  &  les  matériaux  dans  fa  main,  applique  tes  uns  &  les  autres  aux  cir* 
confiances  locales  &,  momentanées,  où  le  hafard  l'a  placé.  Le  génie  miK* 
Caire,  tout  mathématique  qu'il  eft,  eft  dépendant  de  la  fortune  qui  fubor^ 
donne  l'ordre  des  opérations  à  la  variabilité  des  données.  Les  règles  fbot 
hériffées  d'exceptions  que  le  tad  doit  preffenth:.  L'exécution  même  change 
prefque  toujours  le  plan ,  &  dérange  le  fyftême  d'une  aôion.  Le  courage 
ou  ta  timidité  des  troupes  ;  ta  témérité  de  l'ennemi  ;  le  fuccès  éventuel  de 
les  mefures)  uae  rencontre  |  un  événement  imprévu  ^  un  orage  qui  goofie 
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im  torrent  ;  le  vent  qui  dérobe  un  piège  ou  une  embufcade ,  fous  des  tour- 
billons de  poufliere  ;  la  foudre  qui  épouvante  le$  chevaux ,  ou  qui  fe  con- 
fond avec  le  bruit  des  canons }  la  température- de  Pair,  donc  l'influence 
agit  rontinuellemeot  fur  les  efprits  du  chef  &  fur  le  fang  des  foldacs  :  ce 
lonc  autant  d'élémens  phyfiques  ou  moraux  ^  qui  par  leur  inconftance ,  en- 
traînent un  renverfemeot  total  dans  les  projets  les  mieux  concertés. 
^  Qvel  que  foit  le  choix  du  lieu  pour  une  defcente  au  nord  de  S.  Domin- 
gue ,  la  ville  du  cap  en  fera  toujours  l'objet.  Le  débarquement  fe  fera  fans 
doute  dans  la  baie  du  cap  même ,  où  les  vaifTeaux  feroienc  à  portée  d'au- 
gmenter les  forces  de  terre  par  les  deux  tiers  de  leurs  équipages ,  &  de 
fournir  Tartillerie^,  le^  vivres  oc  les  munitions  néceflaires  pour  afiléger  cette 
opulente  ^         ^     ^^  '^      -^  ^ 

mouvemens 

chera  par  l'avantage  des  pofitions  à   diminuer  rinégalL_ 
moment  de  la  defcente ,  u  £iut  chicaner  le  terrein ,  en  foutenant  un  com- 
mencement d'attaque,  fans  compromettre  la  totalité  des  troupes.   Oh  fe 


AU  fiege  6c  reurder  la  prife  de  la  place.  Fût- elle  emportée,  comme  ilfe- 
roit  facile t  ^n  l'évacuant,  de  fitvorifer  l'évafion  des  troupes,  tout  ne  feroit 
pas  fini.  Les  montagnes  où  elles  fe  réfugieroient ,  inacceflibles  pour  une 
armée,  enrdop^ent  la  plaine  d'une  double  ou  triple  chaîne.  Les  quartiers 
habités  en  font  comme  gardés  par  des  gorges  fort  ferrées  &  £tciles  à  dé- 
fendre» La  principale  de  ces  gorges,  qui  elt  celle  de  la  grande  rivière,  op* 
|>o(e  à  Tennemi  deux  ou  trois  paflès  de  rivière  qui  s'étendent  d'une  moa« 
tagne  à  l'autre.  Quatre  ou  cinq  cents  hommes  y  arrêteroient  les  plus  nom- 
breufes  forces,  avec  la  feule  précaution  de  creufer  le  lit  des  eaux.  Cette 
réfiftance  pourroit  être  fécondée  par  vingt-ciilq  mille  habitans  blancs  ou 
noirs  établis  dans  ces  vallées^  Comme  les  blancs  y  font  plus  multipliés 
que  dans  les  terres  plus  riches ,  la  modicité  de  leurs  récoltes  ne  leur  per- 
mettant point  de  confommer  beaucoup  de  denrées  d'Europe,  ils  cultivent 
its  produftions  pour  en  vivre  j^  &  dès-lors  ils  ppurroient  en  fournir  aux 
troupes  qui  défendroieot  leur  pays.  Ce  qu'ils  ne  donneroienc  pas  en  viande 
firakhe,  ferait  remplacé  par  les  Efpagnols^  qui  fur  les  derrières  de  ces 
montagnes  élèvent  de  nombreux  troupeaux. 

Cependant  il  peut  arriver  que  la  confiance  des  troupes  s'^puife,  par  le 
manquement  des  vivres  ou  des  munitions  ;  &  qu'elles  loient  ou  forcées  oa 
tournées.  Ceft  ce  qui  fit  imaginer  à  Verfailles  il  y  a  quelques  années ,  de 
bâtir  une  place  forte  dans  le  centre  des  montagnes.  Le  maréchal  de  Noail- 
les  appuyoit  vivement  ce  projet.  On  penfoit  alors  qu'avec  des  redoutes  de 
terres  difperfées  fur  la  côte,  on  pourroit  engager  l'ennemi  à  des  attaques 
régulières  I  &  le  miner  fourdement  par  la  perte  de  beaucoup  d'hommçs 
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dans  un  climat  où  les  maladies  les  confonmient  plus  rapidement  que  les 
combats.  On  ne  vouloit  plus  de  ces  places  de  guerre ,  expofées  fur  U  firon- 
'tiere  à  rinvafion  des  malires  de  la  mer  :  parce  qu'incapables  de  défendre 
l'habitant,  e}les  fervent  de  boulevard  au  vainqueur ,  qui  les  prend  &  les 
garde  facilement  avec  des  vaifleaux  ;  y  dépofe  &  en  tire  à  fon  gré  des  ar« 
mes  &  des  troupes  pour  contenir  les  vaincus.  Un  pays  entièrement  ouvert 
valoit  mieux,  difoic-*on,  pour  une  puiflance  fans  forces  maritimes,  que  des 
forces  éparfes  &  abandonnées,  fur  des  rivages  dévaftés,.  dépeuplés  par  l'in** 
tempérie  du  climat. 

C'étoit  dans  le  centre  de  i'ifle  qu'on  fe  promettoit  d'établir  folidement 
fa  délenfe.  Une  route  de  vingt  à  trente  lieues,  entrecoupée  d'obftacles, 
oU  chaque  marche  feroit  achetée  par  des  combats  dans  lelquels  l'avantage 
des  poftes  rendroit  un  détachement  redoutable  à  toute  une  armée  ;  oii  1er 
transports  d'artillerie  lents  &  laborieux  ;  où  la  difficulté  des  convois  &  Pin^ 
tervalle  de  la  communication  avec  l'Océan  ;  où  tout  confpiroit  à  la  def-* 
truâloti  de  l'ennemi  :  tel  devoit  être ,  pour  ainfî  dire ,  le  glacis  de  la  place 
qu'on  fe  propofoit  de  conflruire.  Cette  capitale  (ituée  dans  un  lieu  oii  l'é- 
lévation des  terres,  tempérant  la  chateur  du  climat,  épureroit  l'influence 
de  Tair;  au  milieu  d'une  campagne  qui  fourniroit  les  comeftibles  les  plus 
néceffaires  &  particulièrement  le  riz  ;  environnée  de  troupeaux  qui  paiflànt 
fur  un  terrein  le.  plus  favorable  à  leur  multiplication  feraient  conlervés  pour 
nnftant  des  befoms  ;  munie  de  magafins  proportionnés  à  fa  grandeur  &  ï 
fa  ^arnifon  :  une  telle  ville  auroit  changé  en  un  Royaume  qui  fe  foutien- 
droit  long-temps  de  lui-même ,  une  colonie  dont  l'opulence  ne  fait  que  di- 
minuer la  force ,  &  qui  donnant  le  fuperflu  fans  avoir  le  néceflaire ,  eo-^ 
richit  un  petit  nombre  de  propriétaires ,  que  cependant  elle  ne  peut  faire 
fubfifter. 

Si  l'ennemi  devenu  maître  des  côtés  qu^on  ne  lui  difputeroit  pa»^,  voo* 
loit  en  recueillir  les  productions ,  il  lui  raudroit  des  armées  pour  foutenir 
la  défenfive ,  où  les  excurfions  perpétuelles  du  centre  le  réduiroit  à  fe  bor* 
ner.  Les  troupes  de  l'intérieur  de  l'ifle,  toujours  fûres  d'une  retraite  ref» 
peâable ,  pourroient  être  aifément  rafraîchies  par  des  fecours  venus  d'Eo* 
rope ,  qui  pénétreraient  fans  peine  au  centre  d'un  cercle  dont  la  circonfô^ 
rence  eftfi  vafie;  tandis  que  toutes  les  flottes  Angloifes  ne  fufiîroient  pas 
à  remplir  les  vuides  que  le  climat  feroit  continuellement  dans  leurs 
garnifons. 

Malgré  l'évidence  de  tous  ces  avantages,  on  a  perdu  de  vue  le  projet 
d'une^  fortification  dans  les  montagnes ,  pour  s'occuper  d'un  fyflême  qui  ré- 
duiroit au  môle  S.  Nicolas  toute  la  défenfe  de  la  colonie.  Le  nouveau  plan 
n'a  pu  manquer  d'être  applaudi  par  les  colons  qui  ne  voient  jamais  fans 
chagrin  auprès  de  leurs  plantations  des  remparts ,  d'où  réfulte  moins  de 
fureté  que  de  dévaftation.  Ils  ont  compris  que  toutes  les  forces  étant  por« 
fées  fur  un  feul  points  ils  n'auraient  plus  dans  leur  voiîbage  iiir  les  trob 
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éèfes  que  des  troupes  légères  qui,  fuffifantes  pour  éloigner  2es  corfairei 
par  des  batteries,  font  d'ailleurs  des  défenieurs  commodes  prêts  à  cé- 
der iàos  réfîftance,  à  fe  difperfer  ou  à  capituler  au  moindre  figue  d'une 
defcente. 

Ce  plan  fiivorable  i  Tintérét  particulier ,  s'eft  encore  trouvé  conforme  à 
Topinion  de  militaires  très-éclairés.  Ils  ont  penfë  que  le  petit  nombre  de 
troupes  dout.la  colonie  eft  fufceptible,  étant  comme  perdu  dans  une  ifle 
aufli  grande  que  S,  Domingue,  paroltroit  quelque  chofe  au  môle.  Ceft 
Bombardopolis  ou'on  a  choifi  comme  le  potle  le  plus  refpeâable.  Cette 
nouvelle  ville  eft  placée  à  l'extrémité  d'une  grande  plaine  dont  l'élévation 
aflùre  la  fraicheur.  Une  favane  naturelle  couvre  (on  territoire ,  embelli  par 
des  bofquets  de  palmiers  &  de  latonniers.  Rien  ne  le  domine ,  ce  qui  eft 
rare  à  S»  Domingue.  On  pourroit  y  bâtir  une  place  régulière ,  auffi  forts 
qu'on  le  voudroit.  Si  ^lle  ne  préfervoit-pas  les  côtes  d'une  invaiion ,  elle 
empécheroit  le  conquérant  de  s'y  établir  folidement. 

Il  feroit  à  fouhaiter ,  difent  des  hommes  d'Etat ,  qu^au  moment  qu'on  â 
commencé  les  travaux  au  môle ,  on  y  eût  £iit  toutes  les  fortifications  que 
comportoit  une  pofition  fi  avantageufe.  Ceft  un  tréfor  qu'on  ne  devoir  dé« 
couvrir  qu^en  s'en  aflurant  la  poflelfîon.  Si  cette  précieufe  clef  de  S.  Do« 
mingue  &  même  de  l'Amérique,  venoit  à  tomber  entre  les  mains  des 
Anglois,  comme  ce  malheur  peut  arriver  au  premier  feu  d'une  guerre  qui 


précautions  qu'on  a  prifes  jufqu'ici  pour  la  défenfe  de  S.  Domingui 
Tant  que  la  prévoyance  ce  la  proteétion  feront  bornées  à  des  moyens  du 
fécond  ordre ,  qui  ne  peuvent  que  retarder  &  non  empêcher  la  conquête 
de  cette  ifle,  on  ne  pourra  fiiivre  un  plan  invariable.  Les  principes  fixes 
appartiennent  inclufîvemént  aux  puiflances  qui  peuvent  compter  lur  leurs 
forces  navales ,  pour  fe  garantir  de  la  perte  ou  s'afliirer  du  recouvrement 
de  leurs  colonies.  Celles  de  la  France  ne  font  pas  gardées  par  ces  arfé* 
fiaux  mouvans  qui  peuvent  à  la  fois  attaquer  &  défondre.  Leur  métropole 
fi'a  pas  encore  une  marine  aflez  redoutable.  Mais  du  moins  gouveme-t*elIe 
fes  poifefiions  éloignées  dans  les  maximes  d'une  politique  éclairée  bien  or* 
donnée. 
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DOMITIBN,  (Titus  Flavius  )   Empereur  JRomain. 


„  OMITIEN,  né  l'an  51  de  Jefas-Chrift ,  itoït  fils  de  Vefpafini  8e 
frère  de  Ute ,  dont  il  fût  le  (ûcceflèur  à  l'Empire.  L'impatience  de  régnfer 
le  rendit  fratricide  ;  du  moins  Pon  crut  qu^  hau  la  mort  de  fon  frère ,  par 
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on  breuvage  empoifonnë.  Les  cruautës  qui  flétrirem  le  cours  de  fa  vie 
donnèrent  de  la  vraifemblance  à  ce  foupçon.  L'aurore  de  fon  règne  fue 
brillant.  Obfervateur  rigide  des  loix,  il  ne  s'arma  du  glaive  que  pouff 
lirapper  les   opprefTeurs.   Les  bibliothèques  publiques  furent  enrichies   des 

i>lus  précieuiès  produêBons  du  génie  »  oc  ^ome  n'eut  plus  rien  à  envier  à 
a  favante  Alexandrie.  De  fuperbes  monumens  élevés  par  Tes  ordres  fem"-» 
bloient  devoir  perpétuer  la  gloire  de  leur  auteur.  Les  (avans  Se  les  artifte^ 
magnifiquement  récompenii^  firent  renaître  l'émulation  éteinte  dans  le  feiK 
.des  guerres  civiles.  Les  délateurs  chafTés  de  Rome  ne  trouvèrent  plus  d'à» 
file  que  dans  les  défqrts.   Des  jours  fi  beaux  furent  bientôt  obfcurcis  pap 
des  nuages.  Domitien  vertueux  avec  efS>rc»  s'abandonna  fans  frein  à  la  li-« 
cence  de  fes  penchans  qu'il  ne  pouvoir  plus  réprimer.   Il  n'eut  aucune  des 
vertus  des  Empereurs  bienfidfans  qui  l'avoient  précédé ,  &  il  eut  tous  les 
' vices  des  méchans.  Les  citoyens  vertueux,  dont  il  redoutoit  la  cenfure,  filt- 
rent malTacrés  ou  profcrits.  Il  traita  en  coupables  tous  les  Sénateurs  opu« 
lens  pour  s'eqrichir  de  leurs  dépouilles.   Quoiqu'il  eut  une  fi^mme  qui  dot 
lui  plaire  par  la  conformité  de  fes  penchans  vicieux ,  il  entretint  publique- 
ment un  commerce  inceftueux  avec  fa  nièce.  Une  troupe  de  jeunes  gar- 
,çons  recevoient  un  magnifique  falaire  pour  fe  proftituer  &  fa  brutalité.  Tan^ 
dis  qu'il  donnoit  dans  Rome  le  ipeâacle  révoltant  des  plus  fales  abomina* 
tions,  il  fit  enterrer  vivante  la  plus  diftioguée  des  veftales  accufée  d'in- 
continence; &  on  eil  forcé  d'avouer  qu'il  exigea,  de  tous  fes  fujets,  des 
vertus  &  des  mœurs.   Il  s'étoit  réfervé  le  privilège  d'être  feul  coupable, 


perfécutions.  Les  hifioriens  fur-tout  éprouvèrent  fes  fijreurs ,  parce  que  les 
regardant  comme  les  difpenfateurs  de  l'opprobre  &  de  la  gloire ,  il  crai- 
gnoit  qu'ils  ne  tranfiniffent  fes  vices  &  fes  crimes  à  la  poftérité.  Il  n'y  eut 
que  les  aftrologues  qui  jouirent  de  quelque  confidération.  Les  méchans 
ayant  toujours  droit  de  craindre ,  font  les  plus  fufceptibles  de  curiofité  fitr 
l'avenir.  La  galerie ,  où  il  avoic  coutume  de  fe  promener ,  éroit  par-tout 
ornée  de  pierres  tranfparentes  qui  réfléchiflbient  les  objets.  Il  crut  cette 
précaution  nécefiaire  pour  appercevoir  de  loin  tous  ceux  qui  venoient  à 
fon  audience.  Il  fit  fentir,  au  Sénat,  le  plus  humiliant  mépris,  loriqu'il 
le  convoqua  pour  délibérer  fur  la  manière  d*aflaifonner  un  turbot.  Tous 
ces  plaifirs  étoient  criminels ,  &  U  étoit  barbare  jufques  dans  fes  amufe"- 
mens.    Un  jour  il  invita  fous  les  Sénateurs  à  un  fomptueux   fèfiin.  Déi 

Su'ils  fiirent  aflemblés,  il  les  fit  entrer  dans  une  falle  tendue  de  noir, 
ont  l'obfcurité  n'étoit  éclairée  que  par  la  lueur  de  quelques  lampes  fé- 
pulchrales  ;  les  noms  djes  copvives  étoient  écrits  fur  des  cercueils  qu'ils 
crurent  être  deftinés  pour  eux  ;  des  hommes  nuds  &  tous  noirs ,  armés 
de  torches  &  d'épées  comme  les  Euménides ,  vinrent  danfer  autour  d'euxj 
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chacun  croyoît  toucher  au  dernier  moment  de  fa  vie  ,  lorfque  les  portes 
s'ouvrirent  »  &  laiflerent  appercevoir  une  autre  falle ,  où  Ton  avoit  (èrvt 
un  repas  magnifique. 

Cet 
fer  pour 
dant  des 

fans  rien  faire ,  fon  feul  exercice  étoit  de  prendre  des  mouches.  Quelqu'un 
demandant  à  un  des  officiers  fi  l'Empereur  étoit  feul ,  cet  officier  railleur 
répondit ,  il  efl  véritablement  feul ,  puifqu'il  n'y  a  pas  même  une  mouphe 
avec  lui.  Il  avoit  époufé  Domiria  Longina  qui ,  en  entrant  dans  fon  lit; 
(îic  iofèâée  du  foufHe  de  fes  débauches.  Cette  PrincefTe  impudique  entre^^ 
une  un  commerce  fcandaleuz  avec  le  comédien  Paris.  Domitien  indiffé- 
rent pour  fa  femme  dédaigna^  pendant  long-temps,  cet  outrage.  Mais  fes 
défbrdreS  étant  devenus  publics,  il  prit  le  parti  de  la  répudier.  Les  mé- 
chans  fe  rendent  mutuellement  ircceffaires  ,  parce  que  familiarifë  aux 
mêmes  crimes ,  ils  n'ont  point  à  rougir  les  uns  devant  les  autres.  Domi«* 
den ,  fans  amour  pour  elle ,  la  reprit  par  un  attachement  d'habitude  :  mais 
quoique  rétablie  dans  fon  ancien  rang,  elle  ne  perdit  pas  le  fbuvenir  de 
Ion  injure.  L'Empereur  la  voyant  confiante  dans  fes  débauches ,  &  capa- 
ble de  tout  enfreindre ,  réfolut  enfin  de  la  faire  mourir.  Il  avoit  coutume 
d'écrire  fur  des  tablettes  les  nom&  de  ceux  dont  il  méditoit  la  mort.  Do- 
mitia  initiée  dans  tous  fes  fecrets  trouva  fon  nom  couché  fur  ces  funefles 
tablettes ,  avec  ceux  de  Norbanus ,  de  Panhenius ,  de  Petronius  &  de  Ste- 
phanus ,  qui  occupoient  les  premières  dignités  de  l'Empire.  Cette  Prin- 
ceffe ,  alarmée ,  découvre  aux  vidimes  défignées  le  coup  dont  on  va  les 
firapper  ^  &  les  exhorte  à  le  prévenir.  La  mort  de  l'Empereur  leur  parut 
néceffaire  pour  affurer  leur  vie.  Stephanus,  qui  avoit  un  libre  accès  dans 
le  palais,  s'introduit  dans  l'appartement  du  Prince  &  lui  plonge  fon  poi- 
gnard dans  le  fein.  Les  gardes ,  attirés  par  fes  cris ,  fe  réveillent  &  le 
trouvent  expirant.  Ils  vengent  fa  mort  fur  Stephanus  qui  tombe  percé  de 
coups.  Le  Sénat  débarraffé  d'un  tyran  le  priva  des  honneurs  de  la  lépulture. 
Il  mourut  âgé  de  quarante-auatre  ans ,  dans  la  quinzième  année  de  fon 
règne.  Il  fut  le  dernier  des  douze  Céfars.  Quoiqu'il  n'eut  ni  goût,  ni  ta- 
lent pour  la  guerre ,  il  triompha  des  Daces ,  des  Cattes  &  des  Sarmates, 
Il  défendit  de  lui  ériger  aucune  fhtue ,  à  moins  qu'elles  ne  fuffent  d'or 
ou  di'argent.  Tout  ce  qu'il  avoit  wdonné ,  pendant  fa  vie ,  fut  aboli ,  & 
Ion  nom  même  fut  effacé  fur  les  regifb-es  du  Sénat.  Cette  compagnie  au- 
trefois fi  augufie,  ne  montroit  de  fermeté  que  contre  les  morts  ^ui  l'f 
rdient  £ut  trembler  pendant  leur  yiCt  (  T-Nt  } 
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DOMMAGE,   f.  m.    Tort  cauje  à  qucîqiâun  par  un  oMre,  fait  â 
dejfcin  de  nuire  p  foit  par  nt^gcnce  ou  impériiU  |  ou  cas  fortuit. 

XHOMÂSIUS  foutieot  due  Ton  eft  toujours  olTligé  \  réparer  le  Donv 
mage  donf  on  eft  la  véricaole  caufe  phyuque  »  quoiqu'il  n'y  ait  aucune 
£iute  de  la  part  de  celui  qui  fait  du  mal  à  un  autre,  ou  qui  gâte  fou 
bien  fans  le  vouloir.  On  pourra  examiner  les  raifons  de  cet  habile  jurif« 
confulte  dans  une  difpute  mtitulée  :  Larva  legis  Aquilia  dttraBa  aSioni  di 
damno  dato  y  receptœ  in  foris  Germanorum ,  &  (outenue  publiquement  i 
Hall  en  Saxe  en  1703.  Mais  la  tranquillité  du  genre  humain  ne  demande 
nullement  qu'on  étende  fi  loin  l'obligation  de  réparer  le  Dommage.  La 
fociété  feroit  trop  heureufe ,  fi  chacun  s'abftenoit  religieufement  de  caufei 
du  Dommage  à  autrui ,  non-feulement  de  delfein  formé ,  nuds  encore  pai 
la  moindre  négligence.  D'ailleurs  l'4Uteur  du  Dommage  doit  être  la  caufè 
morale ,  &  non  pas  fimplement  la  caufe  phyfîque.  Autrement  il  s'enfui- 
vroit,  qu'un  homme,  qui,  s'étant  laiflë  tomber  d'un  toit  à  fon  grand 
regret ,  bleflè  quelqu'un  par  &  chute ,  devroit  l'en  dédommager  :  paradox< 
abfurde. 

Mais  fi  l'on  a  caufé  du  Dommage  à  Quelqu'un  de  propos  délibéré  & 
par  malice ,  on  eft  fans  difficulté  obligé  a  le  réparer ,  puifque  c'eft  ui 
véritable  crime.  Que  fi  le  mal  caufé  à  quelqu'un  n'eft  produit  que  par  un< 
fimple  faute ,  dont  les  jurifconfultes  diftinguent  trois  elpeces  ;  lavoir ,  un< 
fiiute  grofliere  lata  culpa  ;  une  faute  légère ,  Uvis  culpa  ;  une  fiiute  très* 
légère,  levijjima  culpa;  alors,  de  quelque  nature  que  foit  cette  fiiute,  00 
eft  toujours  tenu  de  dédommager  les  intéreffés ,  &  même  lorfque  cette  fiiutc 
ne  feroit  que  trés*legere.  La  raifon  en  eft ,  que  la  fociété  exige  que  nous 
nous  conduifions  avec  tant  de  circonfpeâion ,  que  notre  commerce  n'ait 
rien  de  dangereux  pour  les  hommes.  Et  d'ailleurs,  il  eft  fans  contredii 
plus  jufte  que  l'auteur  du  Dommage  en  fupporte  la  perte,  quelque  légère 
que  foit  fa  faute ,  que  de  la  &ire  retomber  fur  celui  à  qui  le  Dommage 
a  été  fait ,  &  à  qui  on  ne  fauroit  reprocher^aucune  faute. 

Enfîn^  fi  l'on  fait  du  mal  à  quelqu'un  par  un  cas  purement  fortuit,  & 
fiins  qu'il  y  ait  de  notre  &ute ,  on  n'eft  cà>ligé  à  aucune  réparation.  Pai 
exemple ,  fi  quelqu'un  traverfe  un  jeu  de  mail  pendant  qu'on  joue ,  & 

Su'une  boule  déjà  pouiTée  vienne  à  le  blefler ,  le  joueur  n'eft  refponfablc 
e  rien.  Si  càm  alii  in  campa  jacularentur ,  fervus  pcr  tum  locum  tran* 
fitrity  Aquilia  ceffat  ;  quia  non  debuit  pcr  çampum  jaculatorium  iter  w 
ttmptjiivè  faccre.  L.  IX.  uli.  ffl  ad  Ugcm  AquiU  Car  alors  celui  qui  caufe 
le  Dommage  n'en  étant  que  l'occafion  innocente,  &  n'y  ayant  contribua 
en  aucune  manière  dont  il  foit  refponfable,  pourquoi  devroit-il  fupportei 
la  perte I  plutôt  que  celui  fur  qui  elle  tombe  par  l'effet  ni'uo  pur  malheur! 

Mail 


DOMMAGE.  I4f 

Mais  il  fiut  bien  remarquer  ici  la  reffaiâion  :  fans  qu^ll  y  ait  de  notre 
faute  ;  czx  loifque  le  cas  fortuit  eft  une  fuite  de  quelque  imprudence»  de 
quelqoc»  négligence  ou  de  quelque  faute,  on  doit  indîfpenfablement  réparer 
le   Dommage }  l'obligation  de  le  réparer  étant  alors  XeSSsi  de  la  faute  ^ 

Îbitôt  que  du  cas  fortuit.  Voyez  Domat.  £#ix  civiles^  &c^  première  Part. 
ih.  II.  Tit.  IX.  Il  faut  encore  remarquer ,  que  l'on  peut  s'être  engagé 
par  une  convention  à  répondre  de  quelque  cas  fortuit  ;  &  alors ,  comme 
chacun  voit,  l'obligation  de  réparer  le  Dommage  eft  une  fuite  d'un  aâe 
de  notre  volonté,  le  cas  fortuit  ne  filant  que  donner  lieu  ï  l'exécution 
de  ce  qu'on  a  promis. 

Si  plufieurs  perfonnes  ont  eu  part  au  DommaM  caulH  à  quelqu'un  ^ 
voici  les  principes  fur  lefquels  il  fout  juger  de  l'obligation  où  elles  font 
de  réparer  le  Dommage. 

i^.  Qudquefeis  les  uns  (ont  la  cau(e  principale  du  Dommage  ^  &  les 
autres  n'en  font  que  la  caufe  fubalterne  :  ou  bien  tous  marchent  d'un  pas 
égal  9  &  alors  ils  font  caufes  collatérales. 

20.  Les  caufes  principales  du  Domndage  en  font  refponfables  les  preihie- 
res  :  les  caufes  (ubalternes  viennent  enuiite. 

S^*.  Que  fi  le  Dommage  a  été  porté  par  des  caufes  collatérales ,  elles  font 
toutes  également  obligées  à  la  réparation. 

Four  développer  ces  principes  &  en  &ire  une  jufle  application ,  il  6ui 
remar(|uer  d'abord,  qu'on  eft  refponfable  non-ieulement  du  Dommage 
caufé  unmédiatement  par  foi-même  i  mais  aufti  de  celui  qu'on  a  caufô  par 
le  miniftere  d'autrui.  On  eft  en  effet  refponfable  du  Dommage  caufé  par 
le  miniftere  d'autrui ,  lorfqu'on  a  contribué  à  l'aâion  d'où  il  provient  ^ 
ou  en  fàtfàot  ce  que  Ton  ne  devoit  pas  faire ,  ou  en  ne  faifant  pas  ce 
qu'on  devoit  faire.  Et  alors ,  tantôt  on  eft  cenfë  la  caufe  principale ,  l'au« 
teur  immédiat  du  Dommage  ne  tenant  lieu  que  de  caufe  fubalterne  ;  tan- 
tôt on  marche  de  pas  égal  avec  lui  ;  &  alors  tous  les  deux  font  les  caufes 
collatérales  :  tantôt  fauteur  immédiat  devient  la  caufe  fubalterne  ^  &  celle 
qui  devoit  être  la  caufe  fubalterne,  devient  la  principale. 

Chacun  de  ces  divers  agens  eft  tenu  de  réparer  le  Dommage,  pourva 
qu'il  en  ait  été  véritablement  la  caufe;  c'eft-à*dire,  s'il  y  a  eftbâivement 
contribué  ou  en  tout ,  ou  en  partie.  Je  dis ,  s^il  en  a  été  véritablement  I0 
taufe ;  car  à  l'égard. de  ceux  qui  concourent  comme  caufes  fubalternes  à 
une  aâion  d'autrui  »  il  arrive  fouvent ,  que  celui  d'où  provient  le  Dom^ 
mage,  n'auroit  pas  laiffé  de  le  faire, fans  leur  participation;  de  forte  qu'ils 
n'y  entrent  que  comme  des  agens  entièrement  fuperflus.  Ainfi ,  quelque 
cnminelle  que  foit  fans  contredit  leur  intention^  comme  ils  n'ont,  dans 
le  fend  p  contribué  en  quoi  que  ce  fbit  au  Dommage ,  on  de  peut  exiger 
d'eux  aucune  réparation. 

Voici  une  règle  générale  pour  juger  furement  fi  l'on  eft  tenu,  ou  non  ; 
à  la  réparation  9  quelque   nom  qu'on  donne  à  l'auteur  du  Dommage» 
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»  Si  Pcn  n'a  pas  contribué,  par  un  concours  réel  &  direA,  à  Taâe  niê* 
j»  me  d'où  provient  te  Domma^ ,  &  que  Pon  n'idt  d'ailleurs  ni  rien  bit 
»  auparavant ,  pour  follicicer  l'aêent ,  ou  pour  procurer  autrement  IVzécu- 
»  tion,  ni  tiré  fa  part  enfuite  ^-profit  qui  en  eft  revenu,  quand  même 
9  on  auroit  commis  quelque  autre  péché  a  Poccafion  de  cet  aâe ,  on  n'eft 
»  point  abfblument  tenu  à  la  réparation?  a  Âinfi  ceux  qui  voyant  un  homme 
réduit  à  un  trifte  état  par  Pinjuftice  d'autrui,  s'en  réjouiflent,  fie  infultent 
même  au  malheureux ,  pèchent  manifeftement  ;  mais  perfonne  n'oferoit 
dire  qu'ils  foient  obligés  à  réparer  le  Dommage. 
La  même  chofe  a  lieu  au  uijet  de  ceux  qui  louent ,  qui  exculent ,  on 
ui  juftiiient  quelque  méchante  aâion ,  déjà  commife ,  pourvu  i|[ue  par-là 
ils  n'empêchent  point  la  réparation  du  Dommage;  ou  de  ceux  qui  ont  fou- 
haité  amplement  que  cette  aâion  fe  fit  ;  ou  qui  pendant  l'exécution ,  à 
laquelle  ils  ne  contribuent  en  rien ,  y  applaudiflent  tacitement.   Car  pour 
le  paiTage  de  Ciceron  qu'on  allègue  là-deflus  »  Quelle  différence  y  a-t-ii 
»  entre  confeiller  un  crime ,  âi  l'approuver  quand  il  '  eft  commis ,  entre 
»  vouloir  qu'une  aâion  fe  fafle ,  &  fe  réjouir  qu'elle  foit  faite  ?  a  on  ne 
pourroit  pas  l'entendre  raifonnablemçnt  de  l'obligation  de  réparer  le  Dom- 
mage. Axnû  c'efl  mal-à-propos  qu'un  ancien  hiftorien ,  Ammian.  MarcelK 
Lib.  XXVII.  Cap.  XI.  l'applique  à  Probus ,  préfet  du  prétoire  ,   lorfqu'il 
dit  de  lui,  »  Que  jamais  à  la  vérité  il  n'ordonna  rien  d'illicite  à  aucun 
»  de  fes  cÛens ,  ou  de  fes  efcla ves  ;  mais  que  s'il  venoit  à  découvrir  quel- 
m  que  crime  doot  ils  fe  fuflent  rendus  coupables,  il  les  foutenoit  à  quel- 
»  que  prix  que  ce  fôt ,  fans  aucun  examen  ,  &  en   dépit  de  la  Jufiice 
7B-  même,  a   Car  la  ptoteâion  d'un  patron  fi  puiiSmt,  rendoit  ces  gens-là 
plus  hardis  à  mal  faire  ;  &  elle  étoit  d'ailleurs  un  obftacle  invincible  à  la 
réparation  du  Dommage  qu'ils  avoient  caufé.    Ainfi  il  y  avoit  là  quelque 
chofe  de  plus  qu'une  fimple  approbation ,  ou  qu'une  apologie  du  mal  qu'ils 
làifoient  aux  autres. 

Le  droit  romain  foumet  à  la  même  peine  les  approbateurs  du  mal  & 
les  auteurs,  dans  le  cas  d^n  efclave,  qui,  de  lui-même,  étoit  entièrement 
déterminé  à  faire  un  vol ,  ou  à  prendre  la  fuite.  Celui  qui  avoit  loué  fbn 
deflëin ,  étoit  regardé  comme  corrupteur  de  Pefclave  d'autrui;  &  on  avoir 
aâion  contre  lui  fur  ce  pied-là.  Imo  &  fi  trat  ftrvus^  omni  modo  fugitu^ 
rus^  vd  fuTtum  faâurus  ^  hic  vtro  laudator  hujus  propofin  cxtitit^  tenctur. 
Non  enim  oportct  laudando  augeri  malitiam.  Dig.  Lib.  XI.  Tit.  UI.  de  firyo 
corrupto.  Leg.  z^^.  Bayle  fait  de  cette  loi  une  regte  générale;  &  il  ft 
fonde  fur  cette  maxime  fQre ,  dit-il ,  que  ceux  qui  approuvent  une  aâion , 
la  feroient  agijéablement ,  s'ils  la  pou  voient  faire,  c'efl*à-dire,  fi  quelque 
raifon  d'amour-propre  ne  les  empêchoit  de  s'y  engager.  Il  rapporte  encore 
la  loi  de  Valentinien  &  de  Valens ,  qui  foumet  à  la  peine  capitale  ceux 

2ui ,  rencontrant  un  libelle  par  un  cas  fortuit ,  le  font  connoltre ,  'an  lieu 
t  le  déchirer  ou  de  le  braier.    Cod.  Lib.  IX  Tit.  XXXVI.  4c  famofis 
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Kbettb^  »  Car ,  dit-il  »  je  ne  fauroif  tomprendre  qu'une  perfonne  qui ,  ea 
»  pareil  cas  ^  répand  un  libelle ,  ait  moins  d'envie  de  nuire  que  celui  qui 
9  le  compofe  :  elle  eft  donc  di^e  de  la  même  peine  que  Pauteur.  « 
Diffcrt.  fur  Us  UbcUcs  diffamât,  tnfiréc  à  la  fia  du  tome  IV.  du  Diâionn. 
de  la  quatrième  édit.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  il  y:  a  certainement  quel- 
que chofe  de  plus  qu'une  fimple  approbation.  Répandre  un  libelle  que  l'on 
auroit  pu  &  du  fupprimer  en  tout  ou  en  partie,  c'eft  nuire  direâement  6l 
par  ibi-méme  à  la  réputtcion  de  la  perfonne  dif&mée  «  &  agir  de  concert 
avec  l'auteur  du  libelle»  Car  il  y  a  trois  igens  do  Dommage  caufé  par 
un  libelle  :  Tauteur ,  Timprimeur ,  &  celui  qiii  le  publie.  Tous  les  trois  (ont 
caufes  collatérales  \  mais  fi  on  les  envifage  relativement  au  Dommage ,  ]• 
crois  que  l'auteur  en  eft  la  moindre ,  &  celui  qui  le  publie ,  la  principale  ^ 
&  par  conféquent  la  plps  obligée  à  la  réparation  du  Dommage.  En  efiet  | 
pendant  que  le  libelle  refte  manufcrit  dans  le  cabinet  de  l'auteur ,  il  ne 
çaufe  point  de  mal  à  la  perfonne  qui  en  eft  le  fujec ,  quand  même  Tauteur 
pèche  contre  les  loix  naturelles.  L'imprimeur,  par  la  multiplication  des 
teemplaires ,  en  facilite  la  publication ,  qui  eft  la  caufe  du  Dommage  : 
mais  il  ne  peut  pas  encore  être  regardé  comme  caufe  principale ,  car ,  à 
la  rigueur,  l'impreifîon  ne  caufe  point  de  Dommage  à  la  perfonne  lefée 
dans  le  libelle*  En  effet,  fi  l'auteur,  pendant  l'impreffîon ,  étoit  touché  de 
repentir  «  il  pourroit  en  fufpendre  la  publication ,  &  éviter^ar^là  le  Dom- 
mage que  le  libelle  auroit  caufé  à  la^  perlbtine  dif&mée.  Donc  c'eft  celui 
qui  le  publie  ^ui  eft  réellement  la  caufe  principale  du  Dommage ,  &  qui 
eft  tenu  principalement  à  la  réparation.  Que  fi  l'auteur  eft  imprimeur  ^  » 
bu  que  lua  ou  l'autre  vendent  en  détau  le  libelle,  ils  font  relpon* 
iàbles  du  Dommage  que  le  libelle  caufe,  en  tans  qu'auteurs  de  la  pa« 
blication. 
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I  ^Es  Dommages  &  intérêts  font  l'indemnité  due  à  celui  qui  a  foufKrt 
quelque  Dommage  par  celui  qui  le  lui  a  caufé,  ou  qui  en  eft  relponfa- 
ble  \  par  exemple ,  pour  le  dégât  fait  par  des  anitnaitx ,  pour  l'inexécution 
d'une  convention ,  pour  une  éviôion  que  l'on  fouflBre ,  &  pour  laquelle  on 
a  un  recours  de  garantie ,  pour  un  emprifonnement  injurieux. 

On  en  adjuge  auffi  en  matière  criminelle,  comme  pour  une  bleflure» 
pour  une  ^acculation  injurieufe ,  ùc 

Les  juges  d'égtife  ne  peuvent  ftatuer  fur  les  Dommages  &  intérêts;  c'eft 
un  objet  purement  temporel  qu'ils  doivent  renvoyer  au  juee  laïque. 

Les  Dommages  &  intérêts  ont  les  mêmes  privilèges  oc  hypothéquai 
fue  le  principal  9  dont  ils  font  l'acceflbire. 
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Ceux  qui  font  adjugés  pour  faits  de  charge ,  font  privilégiés  fut  Pof&tr; 
par  préférence  au  vendeur  même. 

Le  jugement  qui  accorde  des  Dommages ,  les  fixe  ordinairement  à  une 
certaine  fomme  :  lorfqu'il  ne  les  fixe  pas,  celui  auquel  ils  font  adjugés  en 
doit  pourfuivre  la  liquidation  en  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance  \  & 
pour  cet  effet ,  il  fauc  fignifier  au  procureur  du  défendeur  une  déclaration 
ou  état  de  ces  Dommages  &  intérêts,  détaillés  article  par  article,  fur  la- 
quelle; le  défendeur  doit  faire  des  offres }  &  (i  elles  ne  font  pas  acceptées , 
on  paflç  un  appointemeat  à  produire  pour  débattre  par  écrit  la  déclaration. 

On  peut  fe  taire  adjuger  les  intérêts  de  la  fomme  a  laquelle  les  Dom- 
mages &  intérêts  ont  été  fixés  ou  liquidés,  à  compter  du  jour  dé  la  de- 
mande. 

Dommages  &  intérêts  pcrfonMls\  (ont  ceux  qui  font  dus  pour  le  fait  de 
la  perfonne^  comme  pour  avoir  blelTé  &  injurié  quelqu'uB.  Le  mari  efl 
tenu  des  Dommages  oc  intérêts  perfonnels  dûs  par  fa  femme ,  &  non  pas 
des  réels.  Voyc^^  Carondas ,  liv.  X.  rép.  sy. 

Dommages  &  intérêts  réels  ^  font  ceux  que  l'on  doit  à  caufe  de  la  chofe, 
tels  que  la  garantie  due  par  une  femme  comme  héritière  »  ou  pour  un  hé- 
fitage  qu'elle  a  vendu  avant  (on  mariage.  Ces  fortes  de  Dommages  &  inté- 
rêts font  une  dçtft  réelle  à  l'égard  du  mari ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  ne  fe  pren- 
nent point  fur  la  communauté ,  mais  feulement  fur  les  biens  perfonnek 
éc  la  femme. 
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P  O  O  M'S-n  A  y<B  O  O  K  ,   c'efl:-à-dire^  Livre  du  jour  du 

jugement. 

\^ES  termes ,. con (acres  dans  l'hi(loire  d'Angleterre,  défîgnentle  dénont- 
brement  fiiit  par  ordre  de  Guillaume  I  de  tous  les  biens  de  fes  fujets  :  Ton 
Domma  ce  dénombrement  Livre  du  jour  du  Jugement,  apparemment  pour 
fignifier  que  les  biens  des  Anglois  étoient épluchés  dans  ce  livre,  comme 
les  adions  des  hommes  le  feront  dans  cette  grande  journée.  En  eflfet ,  le 
Roi  n'oublia  rien  pour  avoir  le  cens  le  plus  exaâ  de  tous  les  biens  de 
chaque  habitant  de  fon  Royaume;  les  ordres  féveres  qu'il  donna  pour  y 
parvenir ,  furent  exécutés  av^c  une  fidélité  d'autant  plus  grande  ^  que  let 
prépofés  au(fi*bien  que  les  particuliers ,  eurent  raifon  de  craindre  un  chi^ 
timéat  exemplaire,  s'ils  ufoient  de  fiaude  ou  de  connivence  en  cette  oc-» 
iÇafion. 

Ce  cens  fiit  commencé  l'an  quatorzième ,  &  fini  le  vingtième  du  régna 
de  ce  monarque.  Il  ^voya  en  quaKté  de  cpmmiffaires ,  dans  toutes  lés 
provinces^  quelques^un^s  des.  premiers  comtes  &  évêques ,  leAjuels  aprèt 
^yqk  pris  le  rapport  des  juréi.  &  autre;  forCbmies  ^ui  avc^ient  prêté  ftt« 
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laiit  dâOf  chaque  comté  &  centaine^  mirent  au  uet  k  defcriptioa  de  tous 
:s  biens  meubles  &  immeubles  de  chaque  particulier \  feloo  là  valeur  dû 
;nips  du  Roi  Edouard.  Ce  fait  eft  exprimé  dans  le  regiftre  par  les  trois 
;ttres  T.  R.  E.  qui  veulent  dire  Tcnipore  Rçgis  EduardL 

Comme  cette  defcription  étoit  principalerçent  deftinée  à  fournir  au  prince 
n  détail  précis  de  fes  domaines ,  &  des  terres  tenues  par  les  tenanciers  de 
L  couronne ,  on  voit  ou'à  Tarticle  del  chaque  comté  le  nom  du  Roi  eft 

la  tête ,  &  enfùite  celui  des  grands  tenanciers  en  chef  felôn  leur  rang, 
oute  TAngleterre ,  à  la  réferve  de  Weftmoreland  ,  Cumberland ,  &  Nor- 
liuraberland,  fut  foigneufement  décrite  avec  une  partie  de  la  principauté 
e  Galles  ;  &  cette  defcription  fut  couchée  fur  deux  livrés ,  nommés  1* 
rond  &  le  petit  Livre  du  Jour  du  Jug^emcnt  :  le  petit  livre  -renferme  les 
omtés  de  Norfelk  ^  de  Sunolk ,  &  d*£(Ièx  ;  le  grand  contient  le  refte  du 
loyaume* 

Ce  regiftre  général ,  qu'on  peut  appeller  le  terrier  d^ Angleterre ,  fîit  mit 
laos  la  chambre  du  ti^for  royal ,  pour  y  être  confulié  dans  les:.6ccafions  où 


ne,  &  fert  encore  de  témoignage  &  de  loi  dans  tous  les  différends  que  ce 
"egifire  peut  décider. 

Il  £iut  convenir  de  bonne-foi ,  de  l'admirable  utilité  d'un  tel  dénombre- 
nent.  Il  eft  pour  on  Etat  bien  policé ,  ce  qu'un  livre  de  raifon  eft  pour 
m  chef  de  faimille,  la  reconnoiffance  de  fon  bien,  &  la  dépenfe  plus  on 
moins  ferte  qu'il  eft  en.  état  de  £dre  en  faveur  de  tés  enfkns  :  mais  autant 
aa  journal  tenu  par  ce  motif  eft  louable  dans  un  particulier,  autant  le 
principe  qui  infpîra  Guillaume  à  former  fon  dénombrement  étoit  cbodani'* 
Éable.  Ce  prince  Jie  voulut  connoltreje  montant  des  biens  de  fes  fojéts^ 

rie  pour  1«5  leur  ravir  i  regardant  l'Angleterre  comme  un  pays  deconquéce.^ 
jugea  que  les  vaincus  dévoienr  recevoir  comme  une  grâce  fi^nalée  ce 
tt'il  voulut  bien  leur  tailSer.  Maître  du  trône  par  le  fuccès  de  (es  armes^ 
ne  Vy  Qiaintinc  que  par  la  violence,  bien  difFérent  de  Servius  TuIHus, 
)ui^  après  avoir  le  premier  imaginé  &  achevé rfon  dénombrement,  réfo^ 
tut  d'ab4i^r  lu  Murenne  I  pour  rendre  la  liberté  toute  entière  auk 
Hmiains.    •      ,  t'- 
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V^E  t^m«  prif  dans  un  fens  étendu»  peut  comprandrt  toute  libénlirf 
^ue  deux  perfoDoes  fe  font  réciproquement  Tune  à  l'autre;  mais  le  Doo 
mutuel  proprement  dit  p  eii  une  convention  faite  entre  mari  &  fenmt 
depuis  le  mariage,  par  laquelle  ils  çonfentent  que  le  funâvant  d'eux  jouir» 
par  ufafruit  «  fa  vie  durant  «  de  la  moitié  des  biens  de  la  comnmnauté  ap* 

partenante  aux  héritiers,  du  prédécédé.        . 

On  ne  doit  pas  confondre  le  Don  mutuel  avec  fa  donation  mutuelle. 
Celle-ci  peut  être  faite  entre  toutes  fortes  de  perfimAes  autres  que  les 
conjoints  par  mariage^  &  elle  peut  comprendre  tous  les  biens  dont  il  eft 
permis  par  la  loi  de  difpofer«  Les  futurs  ^conjoints  peuvent  auflî ,  par 
contrat  de  marjiage ,  fe  Êiure  de  femblables  donations  mutuelles ,  au  lieu 

Î[ue  le  Don  mumel  n'a  lieu  qu^entre  conjoints,  èc  ne  comprend  que  Tn- 
u&uit  de  la  moirié  que  le  prédécédé  avoir  en  la  communauté. 

Le  Don  mutuel  »  entre  les  conjoints ,  étoit  inconnu  chez  les  Romaiiis  j 
les  conjoints  avoient  toute  liberté  de  s'avantager  païf  tefbunent,  mus  ils 
ne  pou  voient  rien  fe  donner  entre-vifi;  il  y  a  donc  lieu  de  croire  que 
l'ufage  du  Don  mumel  vient  plutôt  des  Germains  ;  en  e6fet ,  on  le  pran- 
quoit  déjà  en  France  d^s  le  temps  de  la  première  race  de  fes  Rois ,  com« 
me  il  paroit  par  les  formules  de  Marctdphe ,  chap.  xij.  liP»  I. 

Quelques  anciens  praticiens  l'appellent  le  foulas  des  mariis  privés  i» 
fans^  parce  qu'il  ne  peut  avoic  lieu  que  dans  le  cas  où  les  conjoints  n'ose 
point  d'enfàns  ni  autres  defcendans ,  loit  de  leur  mariage  con^nun  on  d'im 
précédent  mariage^ 

II  a  été  introduit  afin  que  les  conjoints  qui  n'ont  point  d'ecrfàns  ne  fe 
dégoûtent  point  de  travailler  pour  le  bien  de*  la  communauté ,  aiSn  que  h 
furvivant  n'àtit  point  le  chagrin  de  voir ,  de  foh  ^  vivant ,  paÔër  à  Jes  car 
latéraux  du  prédécédé  la  moitié  du  fruit  de  leur  commune  élaboratto^i  t  & 
afin  que  les  deux  conjoints  concourent  par  letffrfeiss  à  Pigmenter  la  ca^ 
mutiauté ,  dans  l'efpérance  que  chacun  d'eux  peut  avoir ,  de  jomr  de  k> 
totalité  en  verm  du  Don  mumeL 

Deux  conjoints  mineurs ,  ou  dont  Tun  eft  mineur ,  peuvent  fe  £ûre  us 
Don  mutuel ,  parce  que  l'avantage  eft  égal  de  part  &  d'autre. 

Les  conditions  requifes  p  fuivant  le  droit  commun ,  pour  la  validité  ta 
Don  mutuel,  font 

i"".  Que  les  conjoints  foîent  en  fanté  lors  de  la  paifation  du  Don  mu« 
fuel  y  &  qu'il  y  ait  enir'e.ùx  ce«muaauté  ilè  biens*  Le  don  mutuel  &ît 
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ÎS« 


f$t  une  fêmne  enceinte  eft  valable,  quand  même  die  cccoocheroit  peu 
de  jours  après  »  &  que  par  Févénement  elle  viendroit  à  décéder. 

29.  Que  le  Don  mutuel  foit  fair  par  les  deux  conjoints ,  par  un  même 
tâe  devant  notaire,  &  quMl  y  en  ait  minute. 

3^  Qu'il  y  ait  égalité,  enforte  que  chacun  donne >  an  fùrvivant  l'uiùfruit 
de  fa  part  de  la  communauté,  ou  du  moins  la  fOuifTaace  d'une  portion  égale 
h  celle  que  lui  donne  l'autre  conjoint  ;  c'eff  pourquoi  lorfqu'un  des  conjoints 
a  tout  donné  à  Pautre  par  contrat  de  mariage ,  ils  ne  peuvent  plus  &ire 
de  Don  mutuel,  parce  qu'il  n'y  auroit  pas  égalité. 

4<^.  Que  les  conjoints  ou  l'un  d'eux  n'aient  point  d'enfkns  ni  autres  def« 
cenidans,  aiofi  qu'on  l'a  déjà  expliqué. 

5«.  Le  Don  mumel  doit  être  inunué  dans  les  quatre  mois  du  four  qu^il 
eft  Eut,  ou  du  moins  du  vivant  des  deux  conjoints  :  l'infinuation  &ite  à 
la  diligence  de  l'un  d'eux  fert  pour  l'autre,  &  les  quatre  mois  ne  courent 
contre  la  fènmie  que  du  jour  du  décès  du  mari. 

L'acceptation  expreKTe  n'eft  pas  néceflaire  dans  le  Don  mutud  comme 
dans  les  autres  donations ,  parce  que  la  réciprocité  emporte  Implidtemcnt 
une  acceptation.  \ 

Le  Don  mutuel  étant  infinué ,  ne  peut  plus  être  révoqué  que  du  confer.*» 
tement  mutuel  des  conjoints  ;  mais  la  révocation  n'eft  pas  fujette  à  infi* 
Duation. 

Le  fùrvivant  donataire  mutuel  n'eft  point  faifi  de  pldn  droit  ;  il  doit 
demander  aux  héritiers  du  prédécédé  la  délivrance  de  fon  Don  mutuel, 
&  il  ne  peut  l'avoir  qu'en  donnant  bonne  &  (ùffifante  caution  ;  il  doit  aufli 
fidre  invenuire ,  mais  il  n'eft  pas  obligé  de  faire  vendre  les  meubles , 

Î>arce  qu'il  a  droit  d'en  jouir  en  nature ,  &  à  fon  décès  On  les  rend  ea 
'état  qu'ils  font. 

La  renonciation  de  la  femme  ou  de  fes  héritiers  à  la  communauté, 
s'empêche  pas  VeSkt  du  Don  mutuel»  mais  la  faculté  de. reprendre  accor*» 
dée  aux  héritiers  du  conjoint  décédé ,  rend  le  Don  mutuel  mutile. 
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\^E  terme  fignifie  en  général  ce  qui  eft  donné  volontairement  &  fans 
nulle  contrainte ,  par  pure  libéralité ,  &  (ans  en  retirer  aucun  intérêt  ni 

tre  profit. 

On  a  donné  le  nom  de  Don  gratuit  aux  fubventions  que  le  clergé  8c 
qiielques-nns  des  pays  d'Etats  paient  au  Roi.  Nous  parlerons  ci-après  des 
I>oos  gratuits  du  clergé. 

Pour  ce  qui  eft  des  Dont  gratuits  que  certains  pays  d'Etats  accordent 
«D  Roi  de  temps  en* temps,  c'eft  un  ufage  qui  paroit  venir  des  Dons  & 
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préfens  que  la  noblefle  &  le  peopie  fkifoient  cous  les  «m  au  Ro!  foos  tes^ 
deinc  premières  races.  Ces  pays  d'Etats  fe  font  confervés  dans  cet  ufag&  ^ 
&  ont  appelle  Dop  gratuit  ce  que  la  province  paie  tous  les  troia  ans  pooc 
tenir  Heu  des  importions  que  paient  les  autres  fujets  du  Roi. 

Il  y  a  dans  ces  pays  d^Ëtats  un  Don  gratuit  ordinaire,  qui  eft  d'une 


Ibmme  :ûxt  par  an  ;  un  Don  gratuit  extraordinaire  ^  dont  Pinteodant  £ur 
U  demande  aux  Etats,  &  que  l'on  règle  à  une  certaine  fomme  pour  Ii 
trois  années. 

Outre   ces  Dons  gratuits,  la  protince  paie  encore  au  Roi,  dans  Ii 
temps  de  guerre  &  autres  befoins  prefTans  de  l'Etat ,  des  feceurs  exuraor* 

dinaires. 

C'eft  alnfi  que  l'on  en  ufe  dans  la  province  du  duché  de  Bourgogne. 
Les  Etats  de  Bretagne  &  de  Languedoc  accordent  auffi  un  Don  gntuic 

au  Roi. 

Les  Etats  de  la  principauté  fottveraine  de  Dombes  payoient  aufli  autre^ 
fois  tous  les  fept  ou  huit  ans  un  Don  gratuit  au  prince;  mais  depuis  quel- 
ques années  l'impolition  de  la  taille,  ayant  été  établie  par  l'autorité  du 
prince ,  a  pris  la  place  de  ce  Don  gratuit. 

Don  gratuit  du  clergé ,  ell  une  uibvention  ou  fecours  d'argent  que  le 
elergé  de  France  paie  de  temps  en  temps  au  Roi  pour  les  befoins  de  l'Ëcat. 

On  appelle  ces  Dons  gratuits ,  ce  qui  ne  devroit  fignifier  autre  chofe,. 
finon  qu'ils  ne  font  point  faits  à  titre  de  prêt,  &  que  le  clergé  ne  retire 
aucun  intérêt  des  fommes  qu'il  paie  au  Roi  ;  cependant  l'idée  que  l'oo  i 
attachée  communément  aux  termes  de  Don  gratuit ,  eft  que  c'eft  une  fab- 
vention  offerte .  volontairement  par  le  clergé  &  non  pas  une  impofition  &ite 

Îiar  le  Roi;  &t  c'eft  en  ce  fens  que  les  lubventions  payées  par  le  clergé, 
ont  auffi  nommées  dans  quelques  anciennes  ordonnances  Dons  charititift. 
Il  eft  certain  que  le  clergé  prévient  ordinairement,  par  desof&es  voloo* 
taires,  les  fecours  que  le/ Roi  eft  en  droit  d'attendre  de  lui  pour  les  befoins 
de  l'Etat;  il  y  a  néanmoins  quelques  exemples  des  fommes  qui  ont  été 
impofées  fur  le  clergé  en  vertu  feulement  des  lettres-patentes  du  Roi  ob 
d^arréts  du  confeil,  ainfi  qu'on  ieremarquerat^^n  fon  lieu. 

Les  fubventions  que  le  clergé  fournit  au  Roi ,  étoient  autrefois  toutci 
qualifiées  à! aides  ^  dixièmes  ovi  décimes. 

Depuis  i^i6^  temps  auquel  les  décimes  devinrent  ordinaires  &  annue(- 
fos,  le  cierge  commença  à  les  qualifier  de  Dons  &  àe  préfens^  ou  et  Dons 
gratuits  &  charitatifs ,  équtpoUens  à  décimes.  . 

Lorfqu'on  impofa  en  1 527  deux  ^millions  fur  tous  les  fujets  do  Roi  pour 
la  rançon  des'enfans  de  François  I,  il  fot  qoeftioh  dans  un  lit  de  luftice, 
tenu  à  ce  fujet  le  20  Décembre  de  cette  année ,  de  régler  comment  le  clergé 
contribueroit  à  cette  impofition  :  le  Cardinal  de  Bourbon  dit  que  VE^i 
pourroit  donner  &  faire  oréfint  au  Roi  1 30,000  Uv.  mais  ces  offires  îméil 
rejattées,  &  le  clergé  mt  tmpofé  contime  les  autres  fu jeu  du  Roi, 

Le 
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Le  clergé  ayant  oéfaroyé  à  François  I  trois  décimes  en  i{34»  il  y  eut 
deax  déclarations  rendues  à  cette  occafîon  les  28  Juillet  &  19  Août  15^5, 
dans  lefquelles  ces  trois  décimes  font  qualifiées  de  Don  gratuit  &  charita^ 
tif^  équipoUent  à  trois  décimes -;  c^eil-à-dire ,  que  ce  Don  revenoit  à  ce 
que  le  clergé  auroit  payé  pour  trois  années  de  décimes. 

La  déclaration  d'Henri  II  du  19  Mai  i$47,  au  fujet  des  décimes,  eft 
adrellëe  entr'autres  perfonnes,  à  tous  commifTaires  commis  ôc  à  commet- 
tre pour  faire  paver  les  deniers-fubfides  ^  Dons  &  oârois  chariutifs  qui 
pourroiem  ci- après  être  impofés  fur  le  clergé. 

Au  lit  de  juftice  tenu  par  Henri  II  le  12  Février  Xffi ,  le  cardinal  de 
Bourbon  ^'énonça  encore  à  peu  près  comme  en  1 527.  II  dit  »  que  s'étant 
»  afiemblés  la  veille  jufqu^  fix  cardinaux  &  environ  trente  archevêques  & 
9  évéques ,  tous  d'un  commun  accord  avoient  arrêté  donner  au  Roi  fi  grande 
»  part  en  leurs  biens,  qu'il  auroit  matière  de  contentement «. 
;  Henri  II,  par  un  édit  du  mois  de  Juin  i{{7,  créa  un  receveur  de  tou^* 
tes  les  impofitions  extraordinaires ,  y  compris  les  Dons  gratuits  des  Ecclé^ 
fiafiiques,  &  par  une  déclaration  du  3  Janvier  i$$8 ,  il  nomme  cumulatif 
vement  les  décimes ,  Dons ,  oârois  charitatiÊ  équipoUens  à  icelles  ï  lui  acr 
cordées ,  &  qu'il  a  ordonné  être  levées  fur  le  clergé  de  fon  Royaume. 

Les  dons  gratuits  proprement  dits,  dans  le  fens  que  ces  termes  s'enten- 
dent aujourd'hui ,  n'ont  comn^encé  à  être  diftingués  des  décimes ,  que  de-- 
puis  le  contrat  paffé  entre  le  Roi  &  le  clergé  le  11  Oâobre  1^61^  appelle 
communément  le  contrat  de  Poijfy. 

Le  clergé  prie  pair  ce  contrat  deux  engagemens  diffêrens. 

L'un  fiit  d^acquitter  &  racheter  ^  dans  les  dix  années  fuivantes  ^  le  fort 

{principal  des  rentes  alors  conftituées  fur  la  ville  de  Paris ,  montant  à  7  mil- 
ions  5  cents  60  mille  56  livres  x6  f.  8  d.  &  cependant  d'en  payer  les 
arrérages  en  l'acquit  du  Roi,  à  compter  du  premier  Janvier  i{68.  Ceft-là 
l'origine  des  rentes  aflignées  fur  le  clergé ,  qui  ont  depuis  été  augmentées 
en  divers  temps,  &  dont  le  contrat  (e  renouvelle  avec  le  clergé  tous  les 
dix  ans.  Ce  que  le  clergé  paie  pour  cet  objet,  a  retenu  le  nom  de  déci* 
mes  :  on  les  appelle  aulfi  anciennes  décimes  ou  décimes  ordinaires ,  pour 
les  diftinguer  des  Dons  gratuits  &  autres  fubventions ,  que  l'on  comprend 
quelquefois  (bus  le  terme  de  décimes  extraordinaires. 

L'autre  engagement  que  le  clengé  prie  par  le  contrat  de  Foifly ,  fut  de 
payer  au  Roi  pendant  ux  ans  la  (omme  de  i,5oo,odo  liv.  par  an-;  reve- 
nant le  tout  à  9  millions  6  cents  mille  livres.  C'eft-là  l'origine  des  Dons 
gratuits  proprement  dits ,  dans  le  fens  que  ces  termes  s'entendent  aujour- 
d'hui. Il  y  a  eu  depuis  ce  temps  de  pareilles  fubventions  fournies  par  le 
clergé  à  peu  près  tous  les  cinq  ans;  &  pour  cet  effet  le  clergé  paiie  des 
contrats  féparés  de  ceux  des  décimes.  Il  y  a  encore  quelquefois  d'autres 
Dons  gratuits  ou  fubventions  extraordinaires ,  qui  fe  paient  dans  les  befoins 
extraordinaires  de  l'Etat. 

Tome  XVI.  Y  y 
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Fendant  le  cours  des  termes  portés  par  le  contrat  de  ToiCù,  le  Koi  tira 
encore  différens  fecours  du  clergé ,  &  notamment  par  àci  fubventions  ou 
Dons  gratuits  que  le  clergé  paya  au  Roi.  Par  exemple^  ea  1573  le  clergé 
accorda  au  Roi  800,000  liv.  pour  les  frais  du  voyage  du  Duc  d'Anjou^ 
frère  du  Roi  ,  qui  étoit  appelle  à  la  Couronne  de  Pologne ,  &  qui  fut 
depuis  le  Roi  Henri  IIL  Le  clergé  accorda  aulfi  deux  millions  en  1574 
pour  les  befoins  preflans  de  l'Etat.  ... 

Le  contrat  de  1580  fait  mention  d'pn  million  de  lîv.  împofé  en  157$, 
&  d'une  autre  levée  accordée  à  Blois  pour  la  folde  de  quatre  mille  hom<n(Sf 
de  pieds  &  de  mille  chevaux. 

Par  le  contrat  du  3^  Jui|i  i$8tf,  le  clergé  promit  de  payer  au  Roi  un 
million  pour  être  employé  aux  frais  de  la  guerre  que  \q  Roi  étoit  coni- 
traint  d'entretenir  contre  ceux  qui  vouloient  s'oppofer  à  l'exécution  de  fo)s 
édit  de  réunion  de  tous  Tes  fujets  à  l'églife  Catholique,  ApoftoUqije  & Ro* 
maine.  Cette  levée  devpit  être  faite  en  quinze  mois  fur  les  fruits ,  par  for- 
me de  décimes;  ou  par  confiitution  de  rentes  fur  les  bénéfices j  ou  p^ 
rente  de  bois ,  ou  autre  moyen  licite  que  chaque  bénéficier  pourrait  avi- 
fer  \  ou  fubfidiairement ,  par  aliénation  de  quelque  partie  du  temporel  du 
bénéfice ,  faute  d'autre  moyen  au  bénéficier  pour  payer  fa  taxe. 

Le  contrat  des  décimes  fut  renouvelle  en  i  $96 ,  avec  claufe  qui  eft  pr« 
dinaire  dans  tous  ces  contrats,  de  ne  demander  au  clergé  pendant  les  di| 
ans  du  contrat,  aucunes  décimes,  çfnprunts  ni  Dons  gratuits;  &  il  fiit 
néanmoins  expédié  des  lettres  patentes  le  4  Mars  i$9S,  pour  lever  Aem 
décimes  extraordinaires  en  la  province  de  Dauphiné ,  lur  tous  les  eccléfiaf- 
tiques  &  bénéficiers  de  ce  pays ,  pour  fubvenir  à  la  dépenfe  de  la  guerre. 
Ces  décimes  extraordinaires  étoient  la  même  chofe  que  ce  que  l'on  entefl4 
*  préfentement  par  Don  gratuit;  mais  fur  les  repréfentations  des  agens  dt| 
clergé,  qui  réclamèrent  l'exécution  des  contrats  de  1586  &  15969  les  deux 
décimes  extraordinaires  qui  étoient  demandées ,  furent  révoquées  par  d'au- 
tres lettres  patentes  du  22  Avril  fuivant. 

On  avoit  promis  de  même  au  clergé ,  par  le  contrat  des  décimes  ordi*' 
naires  fait  en  161 5 ,  de  ne  lui  demander  aucunes  autres  décimes  ni  Dons 

fratuits  pendant  les  dix  années  du  contrat  ;  mais  la  guerre  que  le  Roi  9/yoit 
foutenir  contre  les  religionnaires ,  l'obligea  de  demander  au  clergé  en  1621% 
une  fubvention  extraordinaire  ou  Don  gratuit,  lequel  par  contrat  du  2  Oc- 
tobre de  ladite  année,  fut  réglé  à  303,064  livres  de  rente  en  fonds ^  au  prio« 
cipal  de  3  millions  6  cents  mille  livres ,  dont  Sa  Majefié  ou  ceux  qui  aii- 
roientfes  droits,  jouiroient  du  premier  Janvier  i6z2. 

Il  fut  paffé  un  nouveau  contrat  entre  le  clergé  &  les  commifTaires  du 
Roi,  le  II  Février  16269  p^f  lequel  les  gens  du  clergé,  pour  ne  pas  de« 
meurer  feuls  à  donner  quelque  fecours  au  Roi  pour  le  iiege  de  la  Rochelle, 
&  faire  paroltr€  l'obéifTance  qu'ils  vouloient  rendre  aux  commandemens 
de  Sa  Majefté,  firent  ceffion  &  tranfport  au  Roi  de  la  fomme  de  i»745i5oo 
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li^rei  qui  devoit  provenir  du  contrat  fait  avec  Ife  receveur*général  du  cler« 
gé,  le  i5  Décembre  i62\.. 

Le  clergé  a&mblé  ixtraordinairement  à  Fontenay-Ie- Comte  en  1^28 , 
accorda  &  âonna  ati  Roi^  par  oontrat  du  17  Juiq^  trois  millions  de  livres 
pour  employer  à  la  conciûuarton  du  fiege  de  ia  Rochelle. 

Uaflemblée  oui  devoit  fe  tenir  en  1^30^  ayant  éré  remife  en  i6)f  ^ 
pour  diminuer  les  dépenfes  du  clergé^  le  contrat  ne  fut  pafTé  que  le  9 
Avril  1636.  Le  clergé  accorda  &  confenrit  au  profit  du  Roi,  à  caufe  de  la 
guerre  étrangère ,  une  fubvention  extraordinaire  de  g  1 6,000  livres  de  rente 
en  fonds,  pour  en  dtfpofer  par  Sa  Majefté  comme  il  lui  plaîroir. 

Il  n'y  eut  point  de  iubvention  extraordinaire  payée  par  le  clergé,  juf* 
qu'au  contrat  paflfé  à  Mantes  le  14  Août  1641 ,  par  lequel  le  clergé  accorda 
ftu  Roi  cinq  -millions  cinq  cents  mille  livres  payables  en  trois  années. 

Le  19  Juillet  1646,  environ  quatre  années  après  le  contrat  de  Mantes; 


pofé  de  faire  par  rapport  au  clergé,  que  pour  un  Don  extraordinaire,  la 
lomme  de  dix  millions  defivres.  C'eft  la  première  fois,  à  ce  qu'il  paroit , 
que  le  Roi ,  ou  du  moins  fes  commifTaires ,  aient  qualifié  de  Don  ces  fub^ 
ventions.  Les  députés  du  clergé  eux-mêmes  ne  fe  fervirem  pas  de  ce  terme 
en  cette  occafion  ;  ils  alléguèrent  feulement  que  le  clergé  étoit  hors  d'état 
de  payer  cette  fomme ,  &  au  lieu  de  dix  millions  en  accordèrent  quatrei 
Les  commiiTaires  du  Roi  accordèrent  de  leur  part  que  tous  les  articles  qui 
regardent  les  immunités  &  privilèges  de  l'églife ,  couchés  dans  les  con*^ 
trats ,  tant  des  décimes  ordinaires  que  des  Dons  extraordinaires ,  feroient 
ponâuellement  obfervéi.  Et  dans  un  autre  contrat  pafTé  à  cette  occafion 
le  18  du  même  mois  pour  les  arrangemèns  du  clergé  avec  fon  receveur^ 
général ,  cette  fubvention  eft  qualifiée  de  Jecours  extraordinaire  demandé  & 
accordé  à  Sa  Majejlé. 

L'aifemblée  du  clergé,  tenue  en  i5{o,  ne  fit  aucun  contrat  avec  le  Roi; 
mais  fui  vaut  la  délibération  du  2f  Janvier  165 1 ,  il  fut  réfolu  d'un  commuât 
confentement ,  qu'attendu  la  dépenfe  extraordinaire  qu'il  convenoit  de  faire 
pour  le  facre  du  Roi ,  d'accorder  i  Sa  Majefté  un  département  de  la  fom« 
me  de  ^00,000  livres  payables  en  deux  termes,  favoir  Ofiobre  lors  prochain, 
&  Février  x6^^. 

On  voit  par  le  contrat  du  19  Mai  1^57,  que  les  commiflaires  du  Roi' 
repréfenterent  à  raffemblée  du  clergé  le  befoin  que  le  Roi  avoir  d^un 
fecours  conjidérable  d'argent ,  par  rapport  à  la  continuation  de  la  guerre , 
qu^il  attendoht  ce  fecours  du  clergé  :  ce  font  leurs  termes;  le  clergé  accorda 
au  Roi  deux  millions  fept  cents  mille  livres.  Un  peu  plus  loin  cette  fom- 
me e(l  qualifiée  de  fubvention^  &  dans  un  autre  endroit  de  Don  \  mais  il 
n'eft  pas  encore  qualifié  àc  gratuit. 

Yy  % 


-sî 
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Le  contrat  que  le  clergé  fit  le  17  Tuin  1661 ,  eft  à  peu  près  du  même 
llyle  que  le  précédent.  Les  commiflaires  du  Roi  demandèrent  an  clergé 
ajfifiancc  de  quatre  millions  pour  acquitter  ce  que  le  Roi  devoir  de  la  ré« 
compenfe  de  TAlface ,  &  pour  un  JDon  gratuit  &  ordinaire  dans  les  ma« 
riages  de  nos  Rois  :  c'eft  la  première  fois  que  les  termes  de  Don  gratuit 
aient  été  employés  dans  ces  contrats.  Les  députés  du  clergé  en  parlant  de 
cette  fubvention ,  ne  la  qualifièrent  pas  de  Don  gratuit  ;  ils  difent  que  le 
clergé  avoit  donnié  au  Roi  des  fecours  extraordinaires  ;  ils  ajoutent  à  La  vé- 
rité ,  que  par  le  dernier  contrat  le  Roi  s'étoic  engagé  à  ne  plus  requérir 
régUfe  de  lui  faire  aucun  Don  gratuit ,  quoique  la  guerre  continuât  plui 
long-temps  :  mab  cette  claufe  du  contrat  de  16^7  qu^ils  rappellent^  qua- 
lifie feulement  de  fecours^  la  fubvention  qui  fut  alors  accordée  par  le  cler* 


des  préfens  aux  Rois,  elle. accorde  deux  millions. 

Le  préambule  des  députés  du  clereé  dans  le  contrat  du  itf*  Avril  1666^ 
eft  encore  te  même  que  celui  du  précédent  contrat ,  fi  ce  n'eft  qu'en  par- 
lant de  celui  de  1646 ,  ils  ne  fe  fervent  pas  du  terme  de  Don  gramit,  & 
difent  feulement  que  le  Roi  s'étoit  enngé  à  ne  plus  requérir  Péglife  de  liû 
faire  aucun  Don  extraordinaire  ;  mais  rauemblée  confidêrant  la  guerre  nour 
veUement  déclarée  contre  les  Ànglois,  proteâeurs  de  l'héréfie  &  les  an- 
ciens ennemis  de  r£tat,  accorde  deux  millions  quatre  cents  mille  livres , 
dont  un  million  neuf  cents  mille  livres  feroient  impofées  fur  le  clergé  1 
&  que  pour  parfaire  le  Don  fait  à  Sa  Majeflé ,  les  5001O00  livres  refiantes 
feroient  levées  fur  les  officiers  des  décifnes. 

Lors  du  contrat  qui  fut  pafTé  avec  le  clergé  à  Fontoife  en  1670 ,  U 
guerre  étoit  finie  ;  mais  comme  le  Roi  ne  laiifoit  pas  d'être  obligé  d'entre- 
f enir  beaucoup  de  troupes  fur  terre  &  de  vailfeaux  fur  les  deux  mers ,  & 
qu'il  y  avoit  encore  d'autres  dépenfes  extraordinaires,  on  demanda  au  clergé 
un  nouveau  fecours  proportionné  aux  circonflances  ;  les  députés  répondi- 
rent d'abord  entre  autres  chofes ,  que  le  clergé  étoit  affez  chargé  par  les  dé« 
cimes  ordinaires  qu'il  paie  annuellement  &  gratuitement ,  cependant  ils  ac* 
cordent  encore  pour  cette  fois  deux  millions  deux  cents  mille  livres. 

Les  dépenfes  extraordinaires  pour  lefquelles  cette  fomme  avoit  été  four- 
nie ,  continuant  toujours ,  le  Roi  demanda  une  nouvelle  fubvention  au  clergé 
en  1 67  5  ;  le  contrat  fut  paflë  à  Saint-Germain-en-Laye  le  1 1  Septembre  ; 
les  députés  du  clergé  obferverent  que  jufqu'alors  il  avoit  fait  les  derniers 
efforts  pour  fecourir  le  Roi  dans  tous  fes  befoins ,  &c.  Mais  confidêrant 
l'emploi  fi  utile  que  Sa  Majefté  feifoit  des  deniers  du  clergé,  ils  veulent 
bien ,  difent-ils-,  pour  cette  fois  (  claufe  qui  étoit  déjà  dans  le  précédent 
contrat  )  préfërer  leur  devoir  Si  le  zele  qu'ils  ont  pour  le  fërvice  du  Roi , 
&  le  bien  de  TEtat,  à  U  confidération  de  leurs  ioununités  &  de  leur  im- 
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puîflance  ;  Ôc  pour  cet  efibt  ils  accordent  au  Roi  quatre  millions  cinq  cents 
mille  livres ,  oc  dans  un  autre  endroit  ils  qualinent  cette  fubvention  de 
Don  fimpiement. 

Il  y  eut  encore  dans  les  années  fuivantes  trois  contrats  pafTés  avec  le 
clefge  à  Saint-Germain-ren-Laye  :  par  le  premier  ^  qui  eft  du  lo  Juillet  ifiSo» 
le  clergé  accorda  au  Roi  une  fubvention  extraordinaire  de  trois  millions  ; 
par  le  fécond»  qui  eft  du  21  Juillet  1685,  la  fubvention  fût  de  la  même 
ibmme;  &  par  le  troifieme,  qui  eft  du  17  Juillet  1690,  elle  fut  de  douze 
millions.  Ces  trois  contrats  ne  contiennent  rien  de  particulier  plr  rapport 
aux  termes  dont  on  s'eft  fervi  pour  défigner  ces  fubventions. 

L'aflèmblée  du  clergé  tenue  à  Paris  »  en  1693,  accorda  au  Roi  quatre 
mUIions  pour  lui  aider  à  fuhvenir  aux  dépenfes  de  la  guerre  :  il  n'y  eut 
point  de  contrat  paflë,  à  cefujet,  avec  le  Roi. 

La  délibération  du  8  Juillet  1695,  porte  eàtr^iutres  cfaofes ,  que  l'aflem- 
blée  avoir  ordonné  que  l'on  pourvoiroit  au  rembourfement  de  tous  les  ec>- 
défiaftiques  qui  avoient  payé  le  tout  ou  partie  de  la  taxe  qui  avoit  été 
fiite  fur  eux  pour  raifon  des  bois. 

Jufqu'ici  les  fommes  fournies  par  le  clergé  au  R(h  ,  avoient  été  quali- 
fiées y  untôt  de  fecours  &  de  fubvention ,  tantôt  de  prefent  ou  Don  fim* 
} élément  :  on  s'étoit  peu  fervi  des  termes  de  Don  gratuit  ;  mais  dans  U 
bite  on  les  trouvera  plus  fréquemment  employés  ,  tant  de  la  part  des  com^ 
miflàires  du  Roi  que  des  députés  du  cierge  :  les  uns  &  les  autres  fe  font 
cependant  quelquefois  exprimés  autrement. 

Par  la  délibération  que  le  clergé  fit  le  )o  Juin  de  la  même  année  169^  » 
il  accorda  au  Roi  la  fomme  de  dix  millions  ;  il  ne  fe  fert  pas  en  cet  en* 
droit  du  terme  de  Don  gratuit ,  mais  en  parlant  des  quatre  millions  qui 
avoient  été  accordés  en  1 6a^  ^  il  les  qualine  de  Don  gratuit ,  quoique  la 
délibération  de  169^  ne  fe  fervlt  pas  de  cette  expreffion  ;  &  il  eft  dit  un 
peu  plus  loin  que ,  moyennant  les  fecours  conudérables  que  le  clergé  a 
accordés  ci-devanc ,  &  qu'il  donne  encore  à  Sa  Majefté  |  on  ne  pourra  lui 
demander  ^  à  l'avenir  aucune  choIe« 

Nous  ne  parlons  pas  ici  d'une  autre  défibératîon  qui  fut  faite  en  la  même 
année ,  par  laquelle  le  clergé  accorda  au  Roi  quatre  millions  par  an ,  pour 
&  au-lieu  de  la  capitation  qui  venoit  d'être  établie ,  cette  fubvention  ex« 


ayant  un  objet  particulier  diifêrent  de  celles  que  l'on  appelle 
communément  Dons  gratuits.   . 

Dans  le  contrat  du  24  Août  1700,  les  députés  du  clergé  difent  qu% 
ont  fiiit  jufqu'ici  les  derniers  efforts  pour  fecourir  S.  M.  particulièrement 
dans  la  dernière  guerre ,  dans  le  cours  de  laquelle ,  pour  fatisfàirc  au  paie*» 
ment  des  Dons  gratuits  faits  à  S.  M.  par  les  aflemblées  de  1^90,  16^^^ 
&  I  ^9  f ,  &  celui  de  la  fubvention  extraordinaire  accordée  par  la  même 
aflèmblée  de  169  c  ,  ils  avoient  payé  fur  leurs  revenus  courans  dix-fept 
millions  de  liv.  ùc. .. .  que  comidérant  néanmoins  l'emploi  glorieux  & 
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utile  que  le  Roi  a  fait  des  deniert  du  clergé  pour  la  diftnft  de  VEglift  & 
de  VEtat ,  ils  veulent  oublier  pour  cette  fois  leur  épuifemenc  »  &  ne  con- 
fulter  que  leur  zele  pour  le  fervice  de  S.  M.  Les  députés  reconnoiflbienc 
bien  par-là  <^ie  leurs  fubveotions  ne  font  pas  deftinees  feulement  aux  af- 
faires de  la  religion^  mais  aullî  à  celles  de  l'Eut;  ils  ajoutent  que  c'eft 
dans  l'efpé^Bce  que  la  foumiffion  aveugle  que  leur  ordre  a  eue  à  tout  ce 
qui  porte  le  câraâere  de  fon  autorité  pendant  la  terrible  guerre  qui  vient 
de  finir ,  où  on  peut  dire  que  la  nécefltté  n'avoit  point  de  loi ,  ne  foit  tiré 
dorëaavant  à  conféque&ee  contr'eux^  &  ^iTe  ainfi  une  brèche  irréparable 
à  leurs  privilèges  ;  &  pour  cet  eflfet  ils  accordent  à  Sa  Majefté  la  fomme 
de  troi^  tiiillions  cinq  cents  mille  livres. 

La  guerre  d'Efpagûe  ayant  obligé  le  Roi  de  faire  iM  dépexifes  extraor- 
dinaires ,  on  demanda  au  clergé  une  fubveiition  de  fix  millions ,  ce  qu^il 
accorda  par  fa  déUbératiofl  du  }i  Juillet  170 f^^  datts  laquelle  il  ne  donne 
aucune  qualification  particulière  à  cette  fubvestioû  \  le  contrat  qui  futpaflë^ 
relativeipent  à  cette  délibération  ^  le  ia  Juillet  futvant,  annonce  le  défir 
que  le  Roi  avoit  de  procurer  la  paix  à  fet  fujetft  ;  que  le  moyen  d'y  par- 
venir étùit  de  mettre  le  Roi  e»  état  de  vaincre  Ces  ennemis  ;  que  le  clergé 
le  pou  voit  en  cdfttribuant  de  fa  libéraliit  ordinaire  à  la  fubfiftance  de  fes 
nottibreufes  armées  :  les  députés  répoodireùt  que  le  clergé  toujours  attaché 
aux  intérêts  du  Rd,  toujours  touché  des  befoids  de  TRtat^  nVvoit  de  peine 
que  de  ne  pouvoir  donner  à  S.  M.  autant  quUl  le  fouhaiteron.  Ils  accor* 
dent  enfuite  au  Roi  les  fix  millions  qui  leur  étoient  demandés  de  fa  part  : 
favoir ,  trois  millions'  de  Don  gratuit ,  &  pareille  fomme  pour  prévenir  la 
création  des  officiers  des  chambres  eccléfiaftiques  diocéfaine»  &  fupérieures; 
le  tout  efi  énoncé  de  même  dans  dea  lettres-^tentes  du  24  Septembre 
fui  vaut  ^  portant  règlement  pouf  la  levée  de  cette  fubventîon. 

Les  vingt-quatre  millions  que  le  clergé  paya  au  Roi  en  1710 ,  pour  k 
rachat  de  la  capitation  ^  furent  quelquefois  qualifiés  de  Don  gratuit ,  daiu 
un  difcours  des  commifiàires  du  Roi  ;  mais  d^ns  le  contrat  qui  fut  paUë, 
à  cette  occafion,  le  %  Juillet  17 10,,  on  s^eft  exprimé  autrement.  Les  com- 
miflaires  y  detiiandint  ^  au  noiti  du  Roi ,  la  fomme  de  vingt-quatre  mil- 
lions  à  titre  de  rachat  de  quatre  millions  de  fubvention ,  ou  Recours  ti* 
traordinaire ,  tenant  lieu  de  capitation.  Les  députés  du  clergé  difent  que 
les  Dons  que  le  clergé  fait  au  Roi  étant  une  jufie  contribution  pour  h  bien 
de  VEtat^  un  hommage  de  fa  reconnoiflance  pour  S.  M.  &jpar»là  un  aât 
de  fuftict  &  de  religion ,  quelque  brèche  qu'il  fàfle  à  fes  afuires  ^  elle  fe 
peut  réparer,  6c«  ^Et  après  quelques  autres  réflexions ,  les  députés  accor* 
dent  à  Sa  Majefté  de  faire  Peniprunt  de  vingt-quatre  millions  pour  le  ra- 
chat des  quatre  millions  de  fubvention  annuelle  tenant  lieu  de  capitation  ; 
&  il  efi  dit  qu'en  confidération  de  ce  que  le  Roi  né  demandoit  pas  de 
Don  gratuit ,  (  c'efl-à-dire  ,  le  Don  qui  fe  paie  ordinairement  tous  les 
einq  ans ,  )  le  clergé  ne  demanderoit  point  au  Roi  les  intérétt  de  ces  vingt- 
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qostre  million.  Ces  dernières  expreffiçns  parçi^nt  jufiifier  ce  qoe  nous 
avons  d'abord  annoncé ,  que  le  fens  natii^rei  de  ces  termes ,  Don  gratuit , 
eft  que  c'eft  une  rpmme  que  l'on  dpane  fans  ea  tker  d'intérêt; 

Louis  XIV  ayant  y  par  fa  déclaration  du  14.  Qâobre  17 10,  établi  la  le* 
yée  du  dixième  des  revenus  de  tous  les  biens  du  Royaume  fur  tous  fes  fu« 
jets  9  le  clergé  n'y  fut  pas  compris  nomménie&t ,  &  obtint  au  mois  d'Oc- 
tobre 1711 1  une  déclaration  qui  l'exempta  de  la  retenue  du  dixième,  Lp 
Rpi  fit  dans  le  même  temps  deniander  au  dergé  une  fubvention  de  huit 
fnUlk^ns,  qui  lui  fut  accordée  par  ^mcat  du  13  Juillet  dç  ladite  année; 
les  députiés  du  clergé ,  en  parlant  .de  l'exemption  du  jdixieme ,  diront  que 
ce  nouveau  bienfait  de  S.  M.  demandoit  feu!  toute  leur  reconnoiflance  • 
rien  ne  leur  éca^  plus  ienfible  que  la  jufte  diftinâioa  que  ^  Roi  fiiifoit 
de^  biesis  eccÈfiâfliques ,  des  biens  temporels^  &  la  bonté  que  Sa  Majeft^ 
•VQic  de  laiflèr  au  clergé  la  liberté  de  lui  of&ir  volontairement  ce  qui  dé- 


tant  qu'elle  pourroit;  qu'elle  n'oppoferoit  point,  pour  s'en  défendre ,  que 
le  clergé  avott  été  déchargé  l'atinée  précédente  du  Don  gramit,  &  que 
cette  décharge  n'avoit  pas  été  gratuite ,  puifqu'elle  fut  le  prix  de  la  re- 
nonciation que  fit  l'aflemblée  à  l'intérêt  au  denior  vingt ,  des  vingt-quatre 
millions  doimés  pour  le  rachat  de  la  fubvention  :  c'eft  ainfi  que  les  dépu- 
tés du  clergé  parlèrent  de  leurs  Dons. 

L'aflemblée  fuivante  du  clergé  i|ui  fut  en  171  { ,  accorda  au  Roi  douze 
millions  de  Don  gratuit  ;  &  l'on  voit  dans  le  contrat  qui  fut  pafië 
à  ce  fujet  le  31  Oâobre,  que  les  commiflaires  du  Roi  fe  fervirent  eux- 
mêmes  du  terme  de  Don  gratuit  ^  mais  ils  fe  fervirent  des  mêmes  termes 
en  parlant  de  ce  que  dévoient  payer  les  autres  fufets  du  Roi ,  ajoutant 
que  S.  M.  ne  doutoit  point  qu'a  l'exemple  du  clergé ,  les  pays  d'£tats  ^ 
les  généralités  tailtables,  &  les  bonnes  villes  du  Royaume,  fe  porteroient 
vofonders  à  fournir  des  Dons  gramits ,  proportionnés  à  la  libéralité  du  clergé. 

Pendant  la  régence  qui  vint  enfuite,  il  n'y  eut  qu'une  feule  aflèmblée 
du  clergé  en  1723  ,  dans  laquelle  il  fut  accordé  an  Roi  douze  n^iltions 
ai^  par  ferme  de  Don  gratuit.  Dans  le  contrat  qui  fut  paflë  le  19  Août, 
les  commiflaires  dirent  qu'ils  venoient  expofer  au  clergé  les  befoins  de 
l'Etat  9  ic  lui  demander  une  partie  des  fecotîrs  néceflaires  pour  les  foula- 
ger,  que  les  Dons  du  clergé  dévoient  être  proportionnés  à  la  fituation 
Méfeqte  de  fes  afl&ires  ; . .  •  que  le  clergé  étoit  le  premier  ordre  de  l'Etat  » 
ce  :qu'il  s'étoit  toujours  empreflë  de  donner  l'exemple  aux  deux  autres }  • . . 
que  tout  le  temp^  de  la  minorité  s'étott  écoulé  fans  qu'il  eût  été  demanda 
aucun  iècouts  au  clergé. 

Ifi  contrat  dû  8  Décembre  172^ ,  par  lequel  le  clergé  accorda  au  Rdi 
cinq  millions  par  forme  de  Don  gratuit ,  ne  contient  rien  de  particulier 
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par  rapport  à  eette  qualification.  Nous  remarquerons  feulement  ici  qu^  la 
féance  du  i8  Novembre  1726  ,  il  fiit  dit  que  les  Dons  gratuits  qui  fe 
payent  par  voie  d^empmnt  à  conftitution  de  rente,  fans  aucun  fend  pour 
le  rembourfement  du  capital ,  ont  toujours  été  impoCés  un  tiers,  &  même 

Jiuelquefeis  davantage  fur  le  pied  du  département  de  1^16,  de  le  furplus 
ur  le  pied  de  celui  de  1^46;  que  les  Dons  gratmts  payés  par  voie  d*em- 
prunt  à  conftitution  de  rente ,  avec  Hin  fond  annuel  pour  le  rembourfement 
du  capital,  font  impofés  à<aifon  d'un  quart  fur  le  pied  de  if  i5, &  trois 
quarts  fur  le  pied  de  i6/y6  :  enfin  que  les  Dons  gratuits  qui  fe  lèvent 
par  impofitions,  font  impolés  en  entier  fur  le  pied  du  département  de  1641 
reâifié  en  16^6. 

Le  Don  gratuit  accordé  au  Roi  en  1730 ,  ne  fut  que  de  quatre  millions: 
on  voit  dans  le  contrat  qui  fot  paflë  le  17  Septembre,  que  les  commif- 
faires  du  Roi,  après  avoir  obfervé  que  le  clergé  eft  de  tous  les  corps 
de  l'Etat  celui  qui  a  le  plus  d'intérêt  a  l'entretien  de  la  paix ,  &  qu'aucuns 
des  fujets  du  Roi  ne  doivent  plus  juftement  que  le  cierge  fournir  une  partie 
des  fecours,  dont  la   deftination  n'a  d'autre  but  que  la  ronfervation  de 
ceux  à  qui  il  les  demande,  les  députés  du  clergé  répondirent  que  le  pre- 
mier corps  du  Royaume  fe  feroit  toujours  gloire  de  donner  aux  autres 
fujets ,  rexemple  de  la  fidélité  &  de  la  foumifEon  qui  font  dues  (  au  Roi  ) ,  &c. 
que  comme  miniftres  du  Seigneur  ils  croyoient  toujours  jufte  &  légitime 
rufage  qu'ils  feroient  des  biens ,  dont  ils  ne  font  que  les  dépofitaires ,  eo 
les  employant  au  fecours  du  proteAeur  de  la  religion  ;  que  comme  citoyens 
ils  ^étoUnt  fait  dans  tous  Us  temps  un  devoir  de  partager  les  charges  dt 
PEtat  avec  les  autres  membres  qui  le  compofent. . .  • .  que  les  befoins  de 
l'Etat  pour  aflurer  la  paix  dont  ils  jouiflbient ,  étant  le  motif  de  la  demande 
faite'l  de  la  part  de  Sa  Majefté ,  il  étoit  jufie  qu^ils  y  contribuaient  afia 
de  fe  cohferver  un  bien  pour  lequel  ils  ne  ceubient  de  éaire  des  prieie^. 

La  guerre  qui  commença  en  1733  ayant  obligé  le  Roi  de  demander 
au  clergé  un  iecours  extraordinaire ,  le  clergé  accorda,  en  1734,  un  Doa 
gratuit  de  douze  millions  :  les  députés  du  clergé  en  paflant  le  contrat  le 
I  o  Mars ,  obferverent  feulement ,  que  malgré  les  dettes  immenfes  contiac* 
tées  par  le  clergé  dans  les  dernières  guerres,  il  ne  confultoit  que  fon  cm* 
preflement  à  donner  à  S.  M.  des  preuves  éclatantes  de  fon  fidèle  &  ref- 
pefhieux  attachement* 

Lors  de  Faflemblée  ordinaire  du  clergé,  tenue  en  173^ ,  la  guerre  coof 

es  u" 

,   paidk 

par  le  contrat  du  14  Septembre  de  ladite  année. 

Le  contrat  du  18  Août  1740,  eft  encore  plus  fimple  que  le  précédent: 
les  députés  du  clergé  difent  feulement  que  le  clergé  a  été  dans  tous  les 

aemps  jaloux  de  mériter  la  proteâion  de  fes  Souverains ils  prient  les 

com- 


D  O  N    G  R  A  T  U  I  T.      .  3^1 

comtmflkifes  du  Rot  d'aiTurer  Sa  Majefté  de  toute  la  reconnoiflance  du 
çl;^gé,  &»  en  conféqaencei  l'aflemblée  accorde  au  Roi  trois  millions  cinq 
cents  mille  livres  par  forme  de  Don  gratuit. 

la  guerre  qiû  avoit  commencé  dès  1741  »  obligea  encore  le  Roi  de 
demander  au  clergé,  en  1742^  un  Don  gratuit  extraordinaire  de  douze 
raillions;  il  fiit  accordé  par  le  clergé;  &  le  Roi,  pour  rendre  ce  Don 
gratuit  moins  à  charge  au  clergé ,  lui  remit  fur  le  Don  gratuit  accordé  en 
1740  cens  mille  livres  pour  l^née  1742,  autant  pour  Tannée  1743,  ^ 
autant  pour  1744;  '^  promit  même,  fi  la  guerre  finiflbit  avant  1745,  de 
remettre  au  clergé  tout  ce  qu^il  devroit  eq  ce  moment  du  Don  gratuit  de 
1740  ;  mais  cette  claufe  denieura  fans  effet  ^  la  paix  n'ayant  été  conclue 
qu'en  1748. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  fur  les  derniers  contrats  paflSs  par  le  clergé , 
qui  ne  contiennent  rien  de  particulier  pour  notre  objet  ;  nous  dirons  feu* 
lement  que  Paflemblée  ordinaire  du  dergé,  tenue  en  174$»  accorda  au 
Roi  un  Don. gratuit  de  quinze  millions;  que  le  clergé  affemblé  extraordî* 
nairement  en  1747,  accorda  encore  au  Roi  un  Don  gratuit  de  onze  mil- 
lions ^  &  que  l'àffemblée  de  1748  en  accorda  un  autre  de  feize  millions; 
toutes  ces  fubventions  paroiffent  avoir  été  qualifiées  àt  Don  gratuit^  tant 
de  la  part  des  commiflaires  du  Roi,  que  des  députés  du  clergé. 

Dans  l'aflèmblée  tenue  en  17^%  ^1  ne  ^^  point  parlé  de  Don  gratuit 
de  la  part  des  commiflaires  du  Roi;  ils  demandèrent  de  fa  part  au  clergé 
iêpt  millions  cinq  cents  mille  livres ,  dont  la  levée  feroit  raite  par  cinq 

r  nions  égales ,  fur  le  pied  d'un  million  cinq  cents  mille  livres  par  an  ^ 
commencer  dans  cette  même  amiée ,  pour  employer  au  rembourfemenc 
ét%  dettes  du  clergé  :  ils  ajoutèrent  que  le  Roi ,  toujours  plein  d'affèâion 
pour  le  clergé^  n'entendoit  rien  changer  dans  l'ancien  ufage  de  lui  confier 
le  foin  de  faire  la  répartition  ÏL  le  recouvrement  des  fommes  pour  lefquelles 
H  devoir  contribuer  aux  befoins  de  l'Etat. ....  que  c^efl  une  difKnâion 
émineote  dont  le  clergé  jouit  depuis  long*temps  ;  qu'elle  le  rend  en  cette 
partie  dépofîtaire  d'une  portion  de  l'autorité  du  Roi. 


mifikires 
demande 

mande  qui' laiflat  la  liberté  des  fufBrages  &  le  mérite  de  l'of&e,  qu'à  un 
ordre  ab(blu ,  après  lequel  il  ne  refloit  plus  qu'à  impofer  ;  l'aflemblée 
écrivit  au. Roi  une  lettre  à  ce  fujet,  &  le  corps  du  clergé  fit  de  très-huni- 
blés  remontrances  à  Sa  Majeflé  fur  la  liberté  de  fes  Dbns. 
.  JLe  Roi  ayant  fait  connoitre  fa  volonté  aa  clergé,  tant  par  plufieurs  té^ 
ponfes  verbales,  que  par  deux  lettres  adrefBes  à  l'aàemblee  en  date  du  i^ 
Septembre  de  la  même  année  17^0 ,  rendit  le  même  jour  un  afrêt  en  fbn  oon<* 
feil  d'état,  portant  qu'à  commencer  de  ladite  année  17^0,  il  feroit  impbfé 
il  levé,  en  la  manière  fc  dans  les /termes  accoutumés ,  fur  les  dlocefes  d« 
Tome  XV J.  Z  z 
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clergé  de  France ,  ptr  les  bureaux  diocëfaio^»  &  cooiôrmëmenr  acnt  ddpae-» 
temens  fur  lefquels  fcnit  aflifes  les  importions  aâuelles  du  clergé  de  France ,. 
la  fomme  d'un  million  cinq  cents  mille  livres  annuellement  pendant  1» 
cours  de  cinq  années  ;  que  par  FalTemblée  du  clergé  il  feroit  rait  un  dé^ 
partemeot  de  ladite  fomme  d'un  million  cinq  cents  mille  livres ,  dont  lé 
recouvrement  feroit  fait  par  le  receveur  général  du  clergé  de  France ,  & 
fubordonnément  par  les  receveurs  des  décimes  ^  pour  être  ^  ladite  fomme  ^ 
annuellement  employée  aux  rembourfemens  des  capitaux  des  rentes  dûs 
par  le  clergé  &  ajoutée  à  celles  déjà  deftinées  à  ces  rembourfemens» 
Le  clergé  6t  encore  des  remontrances  au  Roi  fur  cet  arrêt. 


DONATAIRE,   f.'^m.    Celui   qui   a   reçu    une  donation    de 

quelqu^un. 


JL/ES  obligations  du  Donataire  font;  i^  de  fatis&ire  aux  clkarges  &  con- 
ditions de  la  Donation ,  lorfqu'il  y  en  a  ,  &  sll  y  manque ,  la  Donation 
peut  être  révoquée ,  félon  les  circonftances. 

o,<>.  Là  recoonoiflânce  du  bienfait  :  car  s'il  eft  ingrat  envers  le  donateur,, 
la  donation*  peut  être  révoquée,  félon  que  le  fiiît  du  Donataire  y  aura 
donné  lieu.  Le  droit  de  révoquer  une  donation  par  Tingratitude ,.  ne  paflè 
pas  à  l^éritier  du  donateur,  fi  lui-même,  ayant  connu  l'ingratitude,  Ta 
diflimulée. 


D  O  N  A  T  E  U  R  ,  f •   m.    Celui  qui  a  fait  une  donation^ 

V^  OMME  les  qualité  de .  Donateur  &  de  Donataire  font  relatives ,  il  y 
a  autant  de  fortes  de  Donateurs  que  de  donataires  ;  favoir  Donateur  en- 
tre-vifs &  à  caufe  de  mort,  ou  par  tellament;  Dona^ur  par  contrat  de 
mariage  ;  Donateor  ^nutuel ,  à  titre  de  fur  vie ,  &c  Voyez  ci-devant  DaNA- 
TAIRE ,  &  ci-après  DONATION. 

Les  obGgations  du  Donateur  font  les  foi  vantes,  i^  Il  ne  peut  point  an- 
nuller  la  donation  ^  quand  une  fins  il  a  donné  foo  confentement.  2^  Il  doit 
exécuter  b  donation  &  délivrer  ta  chofe  donnée.  Lorfqu^I  y  a  rétention 
d'ufttfruic  dans  une  donation,  elle  tient  lieu  de  délivrance.  3^  Si  le  Do- 
nateur s'eft  obligé  à  la  garantie  des  chofes  données  ,J1  doit  les  garantir» 
4».  S'il  y  avoir  de  la  mauvaife  foi  de  la  part  du  Donateur ,  comme  s'il 
avoit  donné  une  chofe  qu'il  favoît  n'être  pas  à  lui ,  il  feroit  tenu,  des  donn* 
mi^es  &  intérêts  ^ue  le  donataire  pourroit  en  fouf^* 
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D  p  N  A  T  I  O  N ,    f.    £ 

i  A  A  Donation  eft  un  contrat  par  lequel  on  (ê  dépouille  de  fon  droit  fur 
une  chofe  qui  nous  appartient ,  pour  le  transférer  gratuitement  \  une  per- 
fonne  qui  accepte  le  bienfiiit  ;  foit  qu^on  lui  remette  la  chofe  dès  ce  mo^ 
ment ,  ou  qu'on  la  garde  encore  quelque  temps.  Les  Donations  font  des 
libéralités  naturelles  dans  Pordre  de  la  fociéré ,  où  les  limfons  de  parenté, 
d^amitié  &  d'humanité  obligent  différemment  à  fidre  du  bien  ^  ou  par  Tef* 
time  du  mérite ,  ou  par  le  motif  de  fecourîr  ceux  qui  en  ont  beloin ,  oit 


&  fon  droit  lui  demeure.  Ahftnti^  fivt  mittas  qui  fcraty  fivt  quoi  ipft  ha^ 
beat  fibi  hahtrc  eum  jubeas ,  donari  rc3è  potejl.  Std  fi  nejcu  rem ,  quaî 
apud  Je  ejl^  fibi  effe  donatam ,  vcl  ndffam  fibi  non  acccpcrit^  donatœ  ni  do^ 
minus  non  fit.  Digeft.  lib.  XXXIX ^  tit.  V,  kg.  X. 

La  Donation  eft  une  libéralité  :  par  conféquent  celui  qui  ne  donne  que 
ce  qu'il  eft  obligé  de  donner ,  ne  fait  pas  proprement  une  Donation,  l^a* 
nari  videtur,  quod  nuUo  jure  cogente  tonctditur^  Ainfi  les  Donations  rému*^ 
nératoires  ne  four  que  des  Donations  improprement  dites ,  c'eft-à*dire , 
feulement  lorfque  ce  qui  eft  donné  ne  pouvoit  être  exigé  par  le  donataire* 

La  Donation  une  fois  fiiite  eft  irrévocable  dé  fa  nature ,  comme  les  au- 
tres conventions.  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  puifle  être  révoquée 
par  de  fortes  raifons ,  que  Ton  petit  raifonnablemenc  regarder  cofnme  det 
conditions  tacites.  L'engagement  naturel  du  donataire,  c'eft  la  reconnoif-^ 
fance  du  bienfait  :  par  coùféqtieht,  fi  (on  ingratitude  envers  le  donateur 
eft  extrême ,  celui-ci  pourra  révoquer  ta  Donation.  Par  exemple ,  fi  te  do- 
nataire attente  à  la  vie  du  donateur ,  ou  à  (on  honneur  ;  s'il  le  porte  con- 
tre lui  à  quelque  violence ,  à  quelque  outrage  en  fa  perfonne  ^  ou  s'il  lui 
caufe  quelque  perte  confidérable  par  de  mauvaifes  voies.  C'eft  auflt  la  dif- 
pofition  du  droit  Romain.  Generaliter  fancimus  omnes  donationes  lege  con^ 
jeSas ,  firmas  illiSatafque  manert^  fi  rtcm  donatiônis  acce0o^  ingratus  circci 
donatarium  inveniatur:  ita  ut  injurias  atroces  in  eum  effiindat^  fel  manus 
impias  inférât^  vet  jaSura  molem  ex  infidlis  fuis  ingérât...  vel  vitétpeficu^ 
lum  aliquod  intulerît.  Cod.  Lîb.  VIIÎ,  tit.  LVI^  de  revoe.  Donat.  Leg.  X. 

On  peut  auffi  révoquer  une  Donation  par  la  raiibn  de'  la  naiifance  inef- 

Î^érée  de$  enfans  qui  furviennent  au  donateur  ;  car  on  a  tout  lieu  de  ]>ré- 
umer  qu'il  auroit  gardé  Ton  bien  pour  fes  enfiins ,  s'il  en  eût  eu  :  &  qu'aini! 
il  n'a  donné  que  lous  cette  condition  tacite,  q;je,  s'il  venoit  à  avoir  dea 
enfans,  la  Donation  feroit  nulïe.  Mats  3  Faut  y  ajouter  cette  reftriftîôn, 
que  le  donateur  ait  donné  tous  fër  biens,  ou* la  plus  grande  pfi-tle;  car 

Zz  a 
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quaod  la  Dooadon  eft  peu  coii(i4érabIe  en  comparaifon  de  ce  qui  Kfle 
z}x  Donateur  y  on  peut  railbnnablement  préTumer^  quM  n'auroit.  pas  laiflë 
de  la  faire ,  quand  même  il  auroic  eu  l'efpérance  d^avoir  des  enfaus  ;  fur- 
tout  fi  le  donataire  n'eft  pas  fort  à  fon  aife.  Enfin  la  Donation  doit  être 
révoquée  en  partie ,  fiiivant  les  loix  civiles  ^  lorfque  le  donateur  ne  s'en 
>as  réCervé  auez  de  bien  pour  laifler  la  légitime  aux  perfonnes  à  qui  il  ne 
ui  eft  pas  permis  de  Tôter ,  félon  les  loix  :  car  en  ce  cas-là  ^  il  eft  jufie 
que  le  donataire  rende  ce  qui  manque  pour  achever  la  portion  qui  leur 
revient  de  droit ,  le  donateur  n'ayant  pu  en  difpofer ,  à  leur  préjudice. 
Voyez  G>d.  Lib.  IIL  Tit.  XXIX.  de  inofficiofis  donationihus  ;  &  Tic  de  in- 
officiofii  dotibus.  J'ai  dit  que  cette  troifieme  caufe  de  révocation  a  lieu 
dans  le  droit  civil  \  car  la  légitime  n'eft  pas  de  droit  naturel» 

Il  y  a  diverfes  efpeces  de  Donations  félon  les  circonftances  qui  les  ac- 
compagnent ;  telles  font  les  Donations  entre-vi6  &  à  caufe  de  mort  ;  les 
Donations  en  faveur  de  mariage ,  les  Donations  de  furvie ,  les  Donations 
remunératoires  ^  &  autres ,  que  Ton  expliquera  chacune  en  particulier  dans 
les  fubdivifions  de  cet  article. 

Toute  Donation  doit  avoir  une  caufe  légitime  :  par  exemple ,  on  donne 
en  faveur*  de  mariage ,  ou  en  avancement  d'hoirie ,  pour  la  bonne  amitié 
que  l'on  porte  au  donataire,  ou  pour  l'eneager  à  taire  quelque  chofe; 
une  Donation  fans  caufe  feroit  nulle ,  de  même  que  tdùte  autre  obligadoo 
qui  feroit  infeétée  de  ce  vice. 

Les  Donations  entre-vifs  doivent  être  faites  dans  chaque  pays  ^  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats  devant  nouire  ^  &  revêtues  des  autres  forma* 
lités  qui  font  requifes  par  t'ufage  du  lieu. 

T'outes  Donations  à  caufe  de  mort,  à  l'exception  de  celles  qui  fe  font 
par  contrat  de  mariage ,  ne  font  ordinairement  plus  valables  qu'elles  ne 
foient  revêtues  des  formalités  prefcrites  pour  les.  teftamens  ou  codiciles  \  & 
une  Donation  entre-vî6  qui  ne  feroit  pas  valable  en  cette  qualité  ,  ne  peut 
valoir  comme  Donation  a  caùfe  de  mort. 

Les  principales  formalités  intrinfec^ues  des  Donations  entre^vift , .  font  ta 
tradition  y  Tacceptation  ^  &  llnfinuation. 

La  tradition  eft  réelle  ou  fiâive  :  elle  eft  réelle  »  lorfque  le  donateur 
remet  en  main  la  chofe  donnée ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des 
effets  mobiliers. 

La  tradition  fiâive  qui  a  lieu  pour  les  immeubles  »  fe  fitit  en  fe  deffaifiP- 
fant  par  le  donateur  au  profit  du  donataire,  en  remettant  les  titres  de  pro^ 
priété  ^  les  clefs  de  la  maifon. 

Le  donateur  peut  fe  réferver  Tufufruit  ià  vie  durant;  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'il  n'y  ait  tradition  aâuelle  de^  la  propriété. 

L'acceptation  de  la  part  du  donataire  eft  tellement  efTentielte  dans  les 
Donations  entre- vifs,  qu'elle  ne  peut  engager  le  donateur,  ni  produire  au- 
cun autre  ef&t ,  que  du  jour  qu'aie  a  été  acceptée  par  le  donataire  ou  par 
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fon  :fbndé  de  procuration  générale  ou  fpéciale  ^  laquelle  procuration  doit 
demeurer  annexée  à  la  minute  de  la  Donation. 

Si  le  donataire  eft  abfent ,  &  que  la  Donation  ait  été  acceptée  par  une 
perfonne  qui  ait  déclaré  fe  porter  fort  pour  lui* ,  elle  n'aura  effet  que  du 
]our  de  la  ratification  exprefle,  faite  par  le  donataire. 

Lorfque  le  donataire  efl  mineur ,  ou  interdit  par  autorité  de  juflice ,  l'ac- 
ceptation peut  être  £dte   pour  lui  par  fon  tuteur  ou  curateur  ^  ou  par  fss 
Ï»ere  &  mère  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre 
.'acceptation  valable. 

Les  Donations  faites  aux  hôpitaux  &  autres  établiffemens  de  charité ,  doi- 
vent être  acceptées  par  les  adminiffarateurs  ;  &  celles  qui  font  faites  pour 
le  fervice  divin ,  pour  fondations  particulières ,  ou  pour  la  fubfiftance  &  le 
foulagement  des  pauvres,  doivent  être  acceptées  par  les  direâeurs  ou  mi- 
niflres. 

Les  femmes  mariées,  même  celles  qui  feroîent  non-communes  en  biens , 
ou  qui  auroient  été  féparées  par  fentencé  ou  arrêt,  ne  peuvent  accepter 
aucune  Donation  entre-vifs  fans  être  autorifées  par  leurs  maris,  ou  par 
juftice  à  leur  refus  :  cette  autorifation  ne  feroit  cependant  pas  néceflaire 
x>ur  les  Donations  qui  feroîent  faites  à  la  femme  à  titre  de  paraphernal, 
lans  les  pays  où  les  femmes  peuvent  avoir  des  biens  de  cette  qualité. 

Il  y  a  encore  plufieurs  fortes  de  Donations ,  dans  lefqueUes  l'acceptation 
l'eft  pas  néceflaire;  favoir, 

x^.  Celles  qui  font  Êtites  par  contrat  de  mariage  aux  conjoints ,  ou  à 
eiirs  enfàns  à  naître ,  foit  par  les  conjoints  même ,  ou  par  les  afcendana 
>u  parens  collatéraux ,  même  par  des  étrangers. 

a?.  Lorfque  la  donation  eft  faite  en  faveur  du  donataire  &  des  enfàns 
ui  en  naîtront,  ou  que  le  donataire  eft  chargé  de  fubftitution  au  profit  de 
es  enfàns  ou  autres  perfonnes  nées  ou  à  naître,  elle  vaut  en  &veur  defdits 
pn&ns  ou  autres  perfonnes ,  par  la  feule  acceptation  du  donataire ,  encore 
quMle  ne  foie  pas  faite  par  contrat  de  mariage,  &  que  le  donateur  foit 
un  collatéral  ou  un  étranger. 

3^«  Dans  une  Donation  faite  à  des  enfàns  nés  &  à  naître  y  l'acceptation 
&ite  par  ceux  qui  étofent  déjà  nés  au  temps  de  la  Donation ,  ou  par  leurs 
tuteurs  ou  curateurs ,  père  &  mère ,  ou  autres  afcendans ,  vaut  également 
pour  les  enfàns  qui  naitroient  dans  la  fuite»  encore  que  la  Donation  ne 
Ibit  pas  faite  par  contrat  de  mariage,  &  que  le  donateur  foit  un  collatéral 
pu  étranger. 

4^.  Les  infHtutions  contrafbelles  &  les  difpofitions  à  caufe  de  mort, 
qui  feroient  faites  dans  un  contrat  de  mariage,  même  par  des  collatéraux, 
ou  par  des  étrangers ,  ne  peuvent  pareillement  être  attaquées  par  le  défaut 
d'acceptation. 

Donation  Alimentaire ,  eft  celle  qui  eft  faite  à  quelqu'un  pour  lui  tenir 
lieud'alimeos.  On  ne  peut  ^e  que  des  Donations  alimentaires  aux  conçu* 


i 


^t6  D    O    N    A    T    I    O    N. 

bins  &  concubines  &  aux  bâtards  ;  mais  on  peut  au(G  en  faire  à  des  perfon-  ^ 
nés  non  prohibées  en  leur,  donnant  à  ce  ticre ,  afin  que  la  chofe  donnée 
ait  la  faveur  des  alimens ,  &  ne  foit  pas  faififlableu 

Donation  Amcnupiiah  ^  Donaiiû  ante  nuptias  ^  étoit  dans  Pancien  droit 
Romain  la  Donation  que  les  fiancés  iè  failoient  en  confidération  de  leur 
futur  mariage.  Avant  Conftantin-le*grand  ^  il  n^  avoir  aucune  différence 
entre  les  Donations  en  fiiveur  de  mariage  &  les  Donations  ordinaires.  On 
ne  fuppiéoit  point,  comme  on  a  fait  depuis ,  dans  les  Donations  en  faveur 
de  mariage  la  condition  tacite  qu^elles  n^auront  lieu  quVn  cas  <{ue  le  ma- 
riage s'accomplit ,  dés  que  les  fiancés  s'étoient  Êdt  une  Donation ,  même 
en  faveur  de*  leur  f  mir  mariage  ,  elle  étoit  irrévocable  comme  toute  autre 
Donation  entre^vifs ,  encore  que  le  mariage  n*eût  pas  fuivi ,  à  moins  quHl 
bY  eut  ctauie  expreile  que  la  Donation  feroit  révoquée  fi  le  mariage  nV 
voit  pas  lieu.  Conftantin  fut  le  premier  qui  ordonna  que  les  Donations 
.  en  faveur  de  mariage  feroient  révoquées  de  plein  droit ,  en  cas  que  le  ma* 
liage  n'eût  pas  lieuv  &  comme  les  conjoints  ne  pouvoient  plus  fe  &ire 
aucune  Donation ,  les  fiancés  étoient  obligés  de  fe  donner  avant  le  mariage 
tout  ce  dont  ils  vouloient  s'avantager;  c'efl  pourquoi  Conflantin  nomma 
ces  fortes  de  Donations  entre  fiancés  Donationcs  ante  nuptias  ;  elles  diffê^ 

roient  des  Donations  appellées  propttr  nuptias^  que  les  conjoints  fidroieot 
depuis  le  mariage ,  mais  qui  ne  furent  permifes  que  par   les  Empereurs 
Juftin  &  Juûinien. 
Donation  en  avancement  {Phoirie ,  c'eft  ce  que  les  père  &  mère  &  autres 

afcendans  donnent  entre*vifs  à  leurs  enfans  &  autres  defcendans.  Ces  fortes 

de  Donations  font  toujours  réputées  faites  d'avance  &  en  déduâion  fur  la 

future  fucceffion  des  donateurs  ;  c'eft  pourquoi  elles  font ,  fujettes  à  rapport 

Voyei^  Rapport. 
Donation  à  cauje  de  mort  y  efl  celle  qui  eft  faite  en  vue  de  ta  mort,  & 

pour  avoir  lieu  feulement  après  le  décès  du  donateur  y  de  manière  qu'elle 

eft  toujours  révocable  jufqu'à  fon  décès. 

Chez  les  Romains  les  Donations  à  caufe  de  mort  fbrmoient  une  troi- 

fieme  efpece  de  difpofîtion  à  titre  gratuit,  difiérente  des  Donations  entre- 

vifi  &  ikt  teftamens  &  codicille. 

Toute  Donation  entre-vifs  qui  n'eft  pas  valable  en  cette  qualité ,  ne  peut 

valoir  comme  Donation  à  caufe  de  mort. 

Donation^  à  caufe  de  noces  ^  appeHée  chez  les  Romains  Dcnatio  propttr 

nuptias ,  étoit  celle  que  les  conjoints  fe  faifoient ,  foit  avant  le  mariage  ou 

depuis. 
Par  l'ancien  droit  Romain ,  les  conjoints  ne  pouvoient  fe  faire  aucuoe 

Dooarion  entre*vi&  ;  les^  fiancés  qui  vouloient  s'avantager ,  dévoient  le  fidre 

avant  le  mariage,  c'eft  pourquoi  ces  Donations  s'appeltoient   Donationa 

ante  nuptias.  Elles  étoient  réciproques  entre  les  deux  panies,  c'eft-à*dire, 

que  L'on*  comprenoit  également  fous  ce  nom  de  Donatio  ante  nuptias^  & 
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là  dot  que  li  future  apportoit  à  fon  futur  ëpouz  /  &  la  Donation  que  ce- 
lui-ci faifoit  à  fa  future  en  confidération  de  la  dot  qu'elle  lui  apportoif. 
JufHnSen  confidérant  que  la  dot  de  la  femme  étoit  fouvent  beaucoup  au* 
emeotée  pœdant  le  mariage,  permit  auffi  d'augmenter  pendant  le  mariage 
la  Donation  faite  à  la  femme  &  proportion  de  Paugmentation  de  ia  dot. 
Juftinien  fît  plus  ;  il  permit  de  ùire  de  telles  Donations  ^  encore  qu'il  n'jr 
en  eût  point  de  commencement  avant  le  mariage^  &  en  coofôquence  il 
ordonna  que  ces  Donations  feroient  à  l'avenir  appellées  Doaatiùnes  propttt 
nupdas. 

11  n'eft  point  parlé  de  ces  Donations  dans  le  digefte ,  attendu  qu^ellea 
étoient  abfolument  inconnues  aux  jurifconfultes^  dont  les  livres  fervirentà 
compofer  le  digefte.  Cette  matière  eft  feulement  traitée  au  codc^  aux  infti^ 
tutcs ,  &  dans  les  novcUcs. 

Les  principes  que  Fon  fuivoit  par  rapport  à  ces  Donations,  étoient  que 
toute  dot  méritoit  une  Donation  à  cauie  de  noces,  mais  la  Donation  n'é- 
toit  4ûe  que  quand  la  dot  avoit  été  payée ,  ou  à  proportion  de  ce  qui  en 
avoit  été  payé.  La  Donation  devott  être  réciproque  :  la  dot  étant  regardée 
comme  une  Donation  que  la  femme  fitifoit  au  mari,  la  Donation  à  caufe 
de  noces  devoit  être  égale  à  la  dot;  le  mari  furvivant  gagnoît  en  certain 
cas  la  dot  de  (a  femme ,  de  même  que  la  femme  furvivante  gagnoit  la  Dô^ 
nation  à  caufe  de  noces  (nr  les  biens  du  mari.  La  Donation  appartenoit 


en  propriété  au  furvivant,  lorfqu'il  n'y  avoit  point  d'enfans;  &  au  cas 

Ju'il  y  en  €^t,  le  furvivant  n'avoir  que  l'ufufruit  de  la  Donation  ou  gain 
e  furvie.  Si  le  furvivant  reftoit  en  vidutté ,  il  gagnoit  outre  cela  une  vi*^ 


nie  en  propriété;  &  s'il  fe  remarioit,  il  perdoit  tout  droit  de  propriété  da tu 
la  Donation ,  &  étoit  réduit  à  i'ufnfimit. 

Sous  les  derniers  Empereurs  de  Conftantînople ,  les  Donations  à  caufe 
de  noces  proprement  dires ,  tombèrent  en  non-ufage.  Les  Romains  s'accou* 
rumerênt  infenfiblement  à  pratiquer,  au  lieu  de  ces  Donations,  un  don  de 
furvie  q^  étoit  ufité  chez  les  drecs  en  faveur  de  la  femme,  appelle  hypo^ 
tolû/iyi^i  fi^nifie  incrtmentum  dotis ,  d'où  l'augment  de  dot  qui  eft  pré- 
fentement  ufité  dans. les  pays  de  droit  écrit,  tire  fon  origine. 

Donation  à  charge  de  retour ,  eft  celle  que  le  donateur  fait  i  condition 
me  fi  le  donataire  décède  le  premier ,  les  chofes  doimées  retourneront  aii 
donateur. 

Les  Donations  dlmmeubles  qui  fe  fent  à  charge  de  retour ,  renferment 
ordinairement  cette  claufe,  qu'au  cas  que  le  donataire  décède  fans  enfens 
avant  le  donateur,  ce  dernier  rentrera  de  plein  droit  dans  la  propriété  de^ 
chofes  données. 

On  ne  fupplée  point  cette  claufe  contre  un  donataire  étranger  ou  fes  hé« 
ritiers}  mais  elle  eft  toujours  fous-entendue  dans  les  Donations  d'immeubles 
que  les  afcendans  font  a  leurs  defcendans. 

La  condition  de  retour,  au  ca«  que  le  donataire  décède  fans  enfeos^ 
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s'ëcefid  au/fi  au    cas  où   les   enfaos  &  autres  ilefcendaûs  décèdent  ifaot 
enfaos. 

Donation  conditionnelle ,  eft  celle  dont  l'accompliflement  dépend  de  Vé^ 
yénemenc  de  quelque  çooditiQn  :  par  exemple^  fi  le^  donateur  ne  donne  ail 


donataire ,  qu'au  cas  qu'il  époufè  une  certaine  perfoone. 

Donation  entre  conjoints ,  efl  celle  qui  eft  faite  par  l'un  des 
profit  de  l'autre  pendant  le  mariage ,  au  lieu,  que  la  Donation  entre  fiituri 


conjoints  eft  celle  qui  précède  le  mariage.  Les  futurs  conjoint^  peuvent 
jufqu'à  la  célébration  fe  faire  telles  Donations  qu'ils  jugent  à  propos  ;  nvài 
depuis  la  célébration  ils  ne  peuvent  plus  fe  donner  rien  entre- vifs;  de 
même  en  pays  coutumier  ils  ne  peuvent  fe  Êûre  aucune  libéralité  par' 
teftament. 

Donation  par  contrat  de  mariage  ^  eft  toute  Donation  contenue  dans  ce 
contrat,  foit  qu'elle  foit  faite  par  un  des  futurs  conjoints  1  l'autre^  ou  par 
un  de  leurs  defcçndans  ou  autre  parent,  ou  par  un  étranger.  On  peut  par 
contrat  de  mariage  faire  toutes  fortes  de  Donations  entre- vifs  ou  à  caufr 
de  mort,  de  tous  biens  préfens  &  à  venir ,  &  y  appofer  telles  conditions 
que  l'on  veut,  attendu  que  les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles  i^ 
toutes  fortes  de  claufes,  qui  ne  font  point  contraires  aux  bonnes  mœurr 
ni  à  quelque  ftatut  prohibitif. 

Donation  en  faveur  de  mariage  ^  eft  celle  qui  eft  faite  à  Ton  des  cofl^ 
joints  ou  à  tous  les  deux,  en  cpiifidération  de  leur  futur  mariage.  Ces for^ 
tés  de  Donations  peuvent  être  fidtes  par  un  des  futurs  conjoints  au  profit 
de  l'autre ,  ou  par  leurs  parens  &  amis  ;  elles  font  ordinairement  faites  pat 
contrat  de  mariage  y  &  peuvent  néanmoins  être  faites  par  un  aâe  féparé, 
foit  avant  ou  après  le  contrat  de  mariage,  pourvu  que  cet  aâe  précède b 
célébration. 

Donation  en  ligne  direSe ,  eft  la  Donation  faite  par  père  ou  mère 
à  leurs  enfans ,  ou  petits^en&ns  ;  ou  par  un  defcendant ,  au  profit  de  Ton 
afcendant. 

Donation  illufoire ,  on  donne  ce  nom  aux  bienËûts  dont   le  donataire 
ne  peut  pas  profiter ,  ou  parce  oue  celui  qui  donne  manque  de  pouvoifi 
ou  parce  que  celui  qui  reçoit  eft  dans  l'impoffibilité  de  jouir  de  la  chofe 
donnée.  On  peut  mettre  au  rang  des  Donations  illufoires,  i^  les  couroo^ 
nés ,  les  fceptres  &  les  empires  que  les  Papes  ont  donnés  à  dtffêrentes  per« 
fonnes;  %\  la  ceflion  qu'ils  ont  faite  du  territoire  de  l'Amérique,  enfr 
veur  des  Portugais  :  3^.  la  ligne  de  démarcation  qu'ils  ont  tracée  fur  le  globe 
terreftre ,  pour  limiter  dans  les  Indes  l'Empire  des  Souverains  Européens  ç 
4^  les  Donations  &   cédions  du  territoire  célefte ,  que    les  moines  00& 
laites  dans  le  temps  des  croifades,  en  faveur  des  bonnes  getis  qui  leur  cé« 
doient  des  domaines  ou  des  feigneuries  terreftres  ;  ^^.  la  Donation  folem* 
nelle  que  Louis  XI»  Roi  de  France,  fît  en  1478,  en  &veur  de  la  Ste, 
Vierge  y  dans  laquelle  le ,  prince  fe  réfervajes  revenus^  Cet  aâe  finguliert 

pour 
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^or  titre,  Tranjpon  de  Louis  XI ^  à  la  Vierge  de  Boulogne^  du  droit  ù 
titrcdufief  &  hommage  du  Comté  de  Boulogne^  dont  relevé  le  Comté  de 
Sl  Paul^  pour  Are  rendu  dev,ant  P image  de  ladite  Dame.  6^  Enfin,  oa 
peut  mettre  au  nombre  des  DonatioDs  illufoires,  la  grandeur,  l'immorta- 
iicé  &  la  gloire  que  les  poëces ,  vils  adulateurs ,  diftribuent  à  ceux  qui 
leur  donnent  du  pain.  Dans  le  code  &  dans  le  digejie,  ^on  trouve  plu« 
fieurs  loix  qui  concernent  les  Donations  qui  font  ou  qui  paroilTent  être 
illufoires. 

■  —  * 

Donation  mutuelle^  eft  celle  par  laquelle  deux  perfonnes  fe  donnent 
réciproquement  tous  leurs  biens ,  ou  du  moins  un  certain  genre  de  biens. 
On  diftingue  la  Donation  mutuelle  entre  conjoints  du  don  mutuel.  La 
première  fe  fait  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  par  quelque  autre  aâe  qui 
précède  la  célébration  ;  elle  peut  être  de  tous  biens  ;  au  lieu  que  le  don 
mutuel  fe  fait  pendant  le  mariage ,  &  ne  comprend  que  la  conmiunauté. 
£lle  diffère  aufli  de  la  Donation  réciproque ,  en  ce  que  celle-ci  peut  être 
illégale  &  d'objets  différens. 

Donation  pieufe  ^  eft  celle  qui  eft  fiiice  au  profit  de  quelque  églife,  com« 
monauté  eccléfiaftique ,  hôpital  ou  autre  établiflement  de  charité. 

Donation  réciproque,  eft  lorfque  deux  perfonnes  fe  donnent  chacune 
^Iqae  chofe.  Toute  Donation  mutuelle  eft  réciproque,  mais  toute  Do- 
tation réciproque  n'eft  pas  mutuelle;  parce  que  celle-ci  fuppofe  l'égalité  : 
%H  lieu  que  la  Donation  réciproque  peut  être  inégale  de  part  &  d'autre. 
Donation  rémunératoire\  eft  celle  qui  eft  faite  pour  récompenfe  de  fer-* 
vices.  Ces  fortes  de  Donations  font  plutôt  un  paiement ,  qu'une  Donation 
imaprement  dite  :  cependant  elles  font  aifujetties  à  la  formalité  de  l'infinua* 
tien ,  comme  les  autres  Donations. 

Donation  de  furvie ,  eft  celle  qui  eft  &ite  au  donataire ,  fous  la  condî^ 
lion  qu'il  furvivra  au  donateur. 

Donation  tefiamentaire ,  eft  une  Donation  à  cau(e  de  mort .  Ëûte  par  teftament. 
Donation  univerfellc ,  eft  celle  qui  comprend  tous  les  biens  du  donateur , 
ou  du  moins  tout  un  certain  genre  de  biens ,  comme  la  toulité  des  im- 
meubles, &c. 


DORDRECHT.Oy   DORT,   ViUe  des  Provinces-Unies , 

dans   celle  de  Hollande. 

jD  ORT  ou  DORDRECHT  eft  la  première ,  par  fon  rang ,  d'entre  les 
fix  villes  de  la  Hollande  méridionale ,  dites  les  fix  grandes  villes  »  qui  dé* 

fautent  à  l'aflemblée  4es  Etats,  Située  vers  Tembouchure  de  la  Merwe  dans 
a  Meufe ,  fur  une  ifle  formée  l'an  1421 ,  dans  les  horreurs  d'une  fubmer- 
fion  d'hommes  &  d'habitans,  cette  ville  donne,  pour  ainfi  dire,  par  foa 
'    Tome  XVI.  Aaa 
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emplacement  \  un  avertilTetnent  continuel  du  mat  que  Teau  peut  faire  ara 
terres  de  la  Hollande:  foixante- douze  villages  &  cent  mille  âmes  périreot 
dans  l'inondation  afireufe  qui  forma  Hfle  de  Dort.  Par  une  fuite  de  cec 
événement ,  Dordrecht  fe  trouva  fortifiée ,  de  manière  à  n'avoir  befpia 
d'aucun  ouvrage  de  l'art  pour  (à  fureté  :  auifî  ne  voit*on  pas  dans  l'Uf- 
coire  du  pays,  que  jamais  aucun  ennemi  fe  foit  emparé  de  cette  ville. 
Uon  y  compte  près  de  quatre  mille  maifons ,  &  environ  dix*huir  mille 
habitans.  Il  y  a  un  gymnafium,  fondé  l'œ  163$  «  &  un  hôtel  des  moo- 
noîes  qui  appartient  au  quartier  méridional  de  la  Province  dé  Hollande, 
le  port  de  Dordrecht  eft  fur  &  commode ,  &  fon  commerce  eft  immeofc 
en  bois  ^  en  grains  &  en  vins  »  qui  arrivent  d'Allemagne  fur  le  Waal. 
Dès  l'an  129V;,  cette  ville  jouit  du  droit  d'étape  fur  toutes  les  marchan- 
difes  qui  montent  ou  defcendent  la  Merve*:  &  c'étoit  dans  fes  murs  qu'au* 
trefbisles  Comtes  de  Hollande  tenoient  leur  cour,  &  recevoient  l'hoounagc 
de  leurs  '  fujets.  L'on  fait  quel  fameux  fynode  y  fut  aflèmblé  Pan  161S 
&   i6iq.  •  ' 

Le  fynode  de  Dordrecht  efl  fans  contredît  un  des  plus  célèbres  enot 
les  fynodes  des  derniers  fiecles*  Ce  qui  en  fournit  l'occafion ,  fut  la  cé- 
lèbre controverfe,  agitée  vers  le  commencement  du  feizieme  fiede^  en- 
tre Jacques  Arminius  &  François  Gomarus.  Comme  il  y  avoit  très-Ion^ 
temps  qu'on  n'avoit  point  aflemblé  dç  fynode  national  dans  les  Pays^B», 
on  embraffa  d'autant  plus  promptement  cette  voie'  pour  la  difcùffion  de 
cette  controvoffe.  Il  le  prefenta.  à  la  vérité,  plus  d^une  difficulté  dasf 
Texécution  de  ce  projet;  mais  enfin,  en  1606  ,  il  fut  réfolu  &  arrêté  que 
dans  deux  ans  on  convoqueroit  tm  fynode  national.  Mais  malgré  cette  lé* 
folution,  on  ne  fut  pas  d^'accord  fur  certaines  conditions,  ce  qui  recula 
encore  le  fynode.  Les  controverfes  fe.  multiplièrent  pendant  ce  temps^là, 
&  Jacques  I ,  Roi  d'Angleterre ,'  fiuffi-bien  que  le  Prince  Maurice ,  jcni- 
.  renc  que  le  moyen  le«plus  fur  de  lever  ^toutes  les  difficultés,  feroit  de  te- 
nir un  fynode  national  ;  c'eft  pourquoi  il  fut  enfin  rèfolu  le  1 1  Noveo^ 
bre  16 17,  dans  l'affemblée  des  £tats*-Généraux ,  que  l'année  fuivante  ofl 
aflembleroit  té  fynode  à  Dordrecht.  On  invita  pour  cet  effet,  outre  le» 
théologieos  de^  Pays-Bas ,  ceux  d^s  pay^  étrangers  réformés ,  comme  ceoi 
d'Angleterre ,  de  France  ^  du  Palàtinat ,  de  Hefle  ,  de  la  Suifle ,  de  la  Wc^ 
teravie,  de  Genève ,  de  Bremen  &  d'JEmbdea,  Louis  XUI  révoqua  la  per- 
miflion  qu'il  avoit  déjà  accordée  à  Pierre  du  Mdulin ,  à  André  Rivet ,  à 
Chauve  &  à  Charnier ,  pour  fe  rendre  à  Dordrecht }  c^eft  pourquoi  les 
Jieges  deftiné^  auic . théologiens. de  France,  furent  vuides  durant  le  fynode. 
On  dit  oue  Langerait ,  Ambafladeur  des  Etats-Généraux  à  Paris,  leur  écri- 
vit que  les  Jéfuites  étoienc  la  caufe  de  cette  révocation;  d'autres  croient 
que  le  Roi  ne  fe  foucioit  point  trop  que  les  réformés  de  fon  Royaume 
fuffent  fort  liés  avec  les  étranger^.  Cela  n'empêcha  cependant  pas  que  Jes 
églîfes  réformées  de  France  ne  reçuflfent  dans  la  fuite  les   décifions  da 
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fffÈoie.  La  fignatnre  des  mqoos  da  Cypodc  de  Dordrechc  fe  fit  dans  le 
ïyaodê  natiobal  d'Alais,  en  i?2o.  X'Eléâeur  de  Brandebourg  n'y  envoya 
point  non  pli«i' liiicuo  th^ljt^içn,  &  il  s'en  excufa  par  ^ne  lettre.  Le 
13  Novembre  1618/  fe  fit  Touverturç  du  fynode.  Le  préfident  fut  Jean 
Bogerman,  miniftre  de  Levarde,  ôc  ami  intime  du  Comte  Guillaume 
liOttiiy  Gouineraeur  de  Frife  &  ennemi  juré  des  remontrans.  Ce  fut  ce 
Com^  qui  recommanda  Bogerman  auprès  du  Prince  Maurice ,  &  lui  pro* 
cilra  aioti  ilvknneur  de  la  préfidence.  On  tint  i^^  fe(fions,  &  le  fynode 
lus  fini' te  9  Mai  1619.  Lt  9.  Mai,  on  tint  la  feflSon  154,011  Voû  remer- 
cia les  dépufés  étrangère  &  où  ils  prirent  congé  dç  Iwemblée.  Le  len- 
idetnitia  les  iCQfmmiflaires  leur  rendirent  vifice  &  leur  donbefeai  à  chacun 
«oe  médaille  d'or  attachée  à  une  chaîne,  de  la  valeur  dç  deux  cens  flo- 
lii».  On  vovoit  fiir  un  des  côtés  de  la  médaille,  le  fynode  de  Dordrecht, 
ave6  cène  légende  «  rcligionis  ajfcrta ,  &  fur  le  revers ,  le  mont  de  Sioa 
Aie  temple  ,  attaqués  par  les  quatre  vents  &  éclairés  par  les  rayons  qui 
fiirtoieat  du  mot  Jchavak  ^  avec  ces  mots ,  emnt  Jiciu  moris  Sion.  Après 
le  départ  des  théologiens  écran^eiis,  ceux  des  Pays«Bas  tinrent  encore 
16  feffions,  oh  i^>n  agita  principaUnient  ce  qui  regard  oit  la  difpipline.. 
le  29  Mai  (ut  le  jour  de  la  dernière  feflion.  Toute  raflemblée  fe  rendit 
k  rfigUfe,  oti.  fiahhafar  Lydius,  Miniftre  de  Dordrecht,  prêcha  fur  les 
verfecs  I.  x»&  3.  du  ckap.  XII  iPIfàU.  Le  modérateur  ayant  enfuite  re-; 
mercié  Ie$  commiflaîres  et  les  théologiens,  mie  fin  à  la  tenue  du  fynode. 
On  donna  une  médiûUe  d'argent  à  (fh^que  député  ecçléfîafiique  du  pays, 
la  coBdoite  &  les  décrets  dû  fynodç;  furent  loués  par  les  uns  fit  blâmés 
par  d'aunres.  Béoédiâ  Turretin ,  pafieur  &  profislfeur  en  thiéologie  à  Ge- 
aère ,  fiit  envoyé  en  France ,  daa$  1^  ^emps  que  le  fynode  d'Alais  s'aP» 
lèmbla  pour  exhorter  les  miniftres  à  chercher  les  moyens  d'empêcher  que 
PanmAiaDifiHie  tf0  fe  %\iC$kt  dans  leurs  Églifes.  P«.du  MpuUn  préfidolt  à  ce 
fynode,  Non-'feiileiQWt  on  figna  les  çanon|i^,  mais  aui^.on  y  dreffa  im 
mrmulaire  de  ferment  j  par  lequel  00  juroît  de  perfév^rer  toute,  fa  vie 
dans  la  profeffîon  de)  cène  doarine,  &  déjà  défendre  de  tout. fbn  pou- 
voir. Ce  ferment  devoit  être  prêté  par  les  pafteurs  &  les  anciens,* par  les 
prafeflèors  et  les  régeps,  &  par  tous  ceux  qui  afpireroient  au  faim  minif- 
tere.  Cependant ,  dans  un  fynode  provincial  de  Paris  ^  David  Blondel , 
Etienne  de  Coorcelles  &  d'autres  théologiens,  refuferent  de  jurer  qu'îU 
âpprouvineot  1er  .canons  du  fynode  de  Dordrecht. 
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D  O  R  I  A  ,  nom   d'une   des  plus   ancUniUs  fianiUes   Nobles  de 

-'■    ■    '         '■'  Gencs,  .■•:■■■ 

X^  B  s  Doria  jouem  un  grand  rôle  dans  l'hiftoire  de  cette  République, 
par  fa  quantité  de  fervices  importans  que  cette  Emilie  lui  a  rendus ,  ainfi 
que  par  celle  des  hommes  fameux,  des  grands  capitaines,  &  fur*tout  des 
grands  hommes  de  mer  qu'elle  a   produits.    Cette  illuftre  maifon,  dont 
quelques  auteurs  écrivent  le  nom  différemment,  à  favoir  dPOria^  dérivant 
4e  foo  nom  latin  De  Aurid^  fiit,  avec  celle  des  Spinola,  à  la  tête  de  la 
Êdion  Gibeline  de  Gènes ,  &  prit  beaucoup  de  part  aux  guerres  civiles  qui 
déchirèrent*  cette  République  pendant  le  cours  du  treizième   (iecle.  Elfe 
s'empara  plufieurs  fois  du  gonvernement ,  ainfi  que  de  la  place  de  Capi" 
taint  du  Peuple  ^  ou  de  la  Liberté  Génoije  (  qui  équivaloit  alors  à  celle  de 
Doge ,  )  de  concert  avec  les  Spinola  ;  &  fut  tour-à*tour  liguée  avec  ou 
contre  eux ,  pour  Ati  querelles  domefliqtres ,  auxquelles  l'ambition ,  la  ja- 
loufie,' l'intérêt,  la  fureur  de  dominer,  qui  dé  voroient  également  les  deux 
partis ,  donnèrent  toujours  naiflance.-  Lorlque  les  diflentions  des  nobles  & 
des  populaires ,  &  celles  des  chefs  des  faâions  populaires ,  eurent  pris  la 
place  dés  divîfions   continuelles  des  nobles  ;  lorfque  la  fa£Hon  populaire  i 
triomphante  de  fes  adverfaires ,  les  eût  dépouillés  de  l'autorité ,  &  exclus 
d'une  partie  des  charges,  les  Doria  furent  ooligés ,  comme  les  autres  nobles, 
de   fbrtir  de  Gènes  &  de  fe  retirer  fur  leufs  terres;  &  réduits  à  fe  coq* 
tenter  de  la  Tatis&âion  '  de  divifer  les  chefs  des  populaires  enfte-^eux,  ou 
de  l'honneur  de  fervir  leur  patrie ,  &  de  fe  couvrir  de  gloire  en  combat- 
tant pour  elle  &  pour  des  ingrats. 

Entre  ceux' dei  généreux  citoyen^  dé  ce  nom,  qui  fe  (ignalerent  par 
leurs  exploits^' on 'di(Hri^effbr-tQut  Ubert  Spinola,  qui  remporta,  en  1284, 
iitie  vi^oirë  mémorable  fur  la  flotte  Fifane,  près  dé  l'ide  Meloria*,  Conrad 
Poria,*fils  du  précédent,   &  capitaine  du  peuple  comme  lui,   qui  défit 
'  encore  les  Pifans  en  1290;  Lamba  Doria ,  qui  vainquit ,  en  1298,  la  âotre 
Vénitienne,  près  de  la  Scurzola,  fur  la  mer  Adriatique;   Pagano  Doria, 
qui  remporta»  en  1348,  une  viâoire  fignalée  fur  la  flotte  combinée  de» 
'  Vénitien^  ,  tles 'Catalans  '  &  des  Grecs,  qu'il  défit  dans  le  Levant.  PaganOi 
vainqueur,  alla  porter  la  terreur  jufqu'aux.  portes  de   Conftantinopfei  .& 
obligea  l'Empereur  Grec  de  renoncer  à  l'alliance  dçs  Vénitiens.   Le  même 
amiral  Pagano  défit  encore  «  en  1354,  ces  redoutables  ennemis  de  fa  {i^* 
trie,  auprès  de  l'ifle  de  Sapienza.  Etant  mort  peu  après  cette  grande  vie* 
toire,  on  lui  fit  des  obfeques  magnifiques  aux  dépens  de  l'Etat,  qui  htf 
fit  ériger  un  fuperbe  maulolée  dans  l'Eglife  des  Jacobins.    Quelque  tem^ 
auparavant,  la  République  défirant  récompenfer  fes   fervices  »   avait   £ut 
conftruire  ua  Palais ,  dans  la  place  qui  porte  le  nom  des  Doria  ^  au  défen- 
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ftur  écGéne$f  qui  n^avoic  point  de  demeure  à  lui  appartenaore  dans  cette 
vtUe,  &  qui  ne  laiila  pas  de  quoi  faire  les  frais  de  (es  funéraiïl^s.!  On 
compte  encore  au  nomore  des  nommes  illuftres  de  cette  famille,  ï!ucian 
Doria  qui  remporta  quantité  d'avantagés  fignalés  fur  les  Vénitfens ,  &  les 
défit,  eotr'autres  occation^,  en  1379,  dans  un  combat  naval  qui  fe  donna 
près  du  cap  de  Pola,  où  Lucian  fut  tué,  &  enfeveli,  en  quelque  façon, 
dans  fon  triomphe.  Efi-il  une  plus  belle  mort,  que  de  mourir  les  armes 
à  la  main  en  combattant  pour  fa  patrie ,  &  vainqueur  de  fes  ennemis  ?  (a) 
.Pierre  Doria ,  fils  du  précédent ,  hérita  plus  de  ia  bravoure  que  de  (a  (a- 
gefle  :  il  remporta  auili  d'abord  de  grands  avantages  contre  lé$  ennemis 
de  fa  patrie ,  &  fe  vit  même  fur  le  point  de  s'emparer  de  Venife  en  1 380  ; 
mais  il  fut  caufe ,  par  fon  imprudence  &  fa  témérité ,  de  tous  les  revers 
que  les  armes  Génoifes  effuyerent  dans  la  fuite  de  cette  guerre.  Il  fût  em-* 
porté  d'un  coup  de  coulevrine,  dans  une  affaire  où  il  combattoit  plutôt 
en  vaillant  foldat ,  qu'en  chef  habile  &  éclairé.  Il  fut  moins  regretté  que 
ion  oere ,  que  fon  humeur  bîenfaifante ,  humaine  &  libérale  fàifbit  adorer 
de  fes  fbldats  ;  preuve  qu'il  peut  aufli  fe  trouver  des  vertus  dans  les  guer- 
riers. On  pourroit  nommer  encore  Philippin,  Dominique,  Jeannetin,  Jean- 
André  Doria,  &  enfin  quantité  d'autres  hommes  fameux  dans  différens 
temps;  mais  moins  connus,  qu'il  feroit  trop  long  de  faire  connoltre  ici, 
&  dont  on  peut  voir  les  noms  &  les  exploits  dans  les  Eloges  des  illujlres 
Génois  d'Ubert  Foglietta. 

Mais  entre  tous  les  grands  guerriers ,  tous  les  bons  citoyens ,  que  la 
maifon  Doria  a  produits ,  aucun  n'a  égalé  la  gloire  dont  s'efl  couvert 
le  fameux  André  Doria ,  l'un  des  plus  grands  hommes  de  mer  de  fon  temps. 
Entr'autres  aétions  mémorables,  il  eut  fur- tout  la  gloire  &  le  bonheur 
d'être  le  libérateur  de  fa  patrie ,  dans  les  annales  de  laquelle  fon  nom  fera 
immortel.  Il  fe  diflingua  de  très-bonne  heure  par  fes  exploits  fur  mer  ^ 
où  il  remporta  de  grands  avantages ,  fpécialement  contre  les  Turcs ,  & 
les  fiimeux  corfaires  Barberouffe  &  Dragut ,  dont  il  fut  la  terreur.  Quel- 
ques hifloriens  ont  dit,  hyperboliquement,  de  Doria,  que  la  mer  trem- 
bloit  devant  lui.  11  entra  d'abord ,  fort  jeune ,  au  fervice  de  France ,  d'où 
il  pafla  à  celui  du  Pape  ;  il  revint  après  au  premier ,  &  entra  finalement 
dans  celui  de  l'Empereur  Charles*  Quint,  qui,  en  confidération  de  fes  fer- 
vices,  le  fit  amiral- général  des  galères  d'Kfpagne,  &  lui  donna  la  Princî- 
Iiauté  de  Melphe,  dans  le  Royaume  de  Naples,  à  laquelle  Doria  joignit 
e  Duché  de  Turfis ,  dont  il  nt  l'acquifition ,  &  que  fes  defcendans ,  en 
ligne  collatérale ,  poffedent  encore  aujourd'hui.  11  commandoit  les  galères 
de  France  en  l%^7^  lorfque  cette  Puiffance  forma  le  fiege  de  Gênes,  & 
contribua  beaucoup  à  fa  prife ,  fervice  qui  fut  récompenie  par  le  cordon 
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de^^orljre  de  S.  Michel,  (  qui  ëtoit  alors  dans  la  plus  haute  coofidëration ) , 
qup  FraYiçois  I  lui  envoya.  Quelques  fu jets  de  mécOBtëncôrhent  qo^il  reçue 
de  ce  Prince  peu  de  temps  après,  &  le  défit  de  la  vengeance ,  (au  refte 

Îiu'impôrte  le  motif,  quand  Paâion  eft  belle?  )  rengagèrent  à  quitter  Ton 
ervice  en  i  { 28  ,  &  à  pafler  dans  celui  de  Ton  implacable  ennemi  ;  ce 
qu^il  fit  fi  fubitement  que,  fuivant  quelques  hifioriens,  la  défeâion  de  ce 
Génois  fit  le  plus  grand  tort  aux  affaires  de  la  France  en  Italie.  Non 
content  de  ces  prémices  de  vengeance,  il  renvoya  le  collier  de  S.  Michel 
au  Roi,  il  fit  manquer  aux  François  la  prife  de  Naples,  que  Philippin  Doria, 
fon  neveu  ,  tenoit  exaâement  bloquée  avec  fes  galères,  &  où  fa  retrait^ 


de  la  fameule  réformé  de  la  conftîtution  de  cette  République.  Son  libéra- 
teur eut  la  généreufe  délicatefle  de  ne  vouloir  prendre  aucune  part  au  gou- 
vernement ,  ni  aux  principales  charges  de  PEtat  qu'il  venoit  de  fouflraire, 
par  fa  vaillance ,  au  joug  de  Pétranger.  Il  fe  contenta  du  titre  de  cenfeur 
perpétuel ,  (  place  qui  lui  fut  donnée  à  vie,  quoiqu'elle  ne  fe  donne  ordinai^ 
rement  à  Gènes  que  pour  cinq  ans  )  ,  &  de  Peftime  générale  de  Ces  conci- 


deux  fiatues  de  marbre,  qui  fe  voyent  encore  à  Gênes  dans  la  cour  du 
palais  de  la  feigneurie ,  avec  cette  infcriptton,  auflî  concife  qu'expreffive, 
à  André  Doria ,  Pcrt  &  Libérateur  de  la  Patrie. 

Le  fervice  qu'il  avoit  rendu  à  Gênes  ^  &  la  façon  dont  il  avoit  quitté  le 
fervice  de  François  I ,  irritèrent  tellement  ce  Monarque  contre  lui  ^  qu'il 
fe  vit  quelque  temps  en  grand  danger  de  fes  jours  \  il  penfa  même  étie 
enlevé  une  fois ,  dans  une  de  fes  maifons  de  campagne,  par  un  parti  fi-ao- 
cois  qui  avoir  ordre  de  l'amener  au  Roi  mort  \yu  vif.  Son  bonheur  le  dé- 
livra de  tous  ces  périls.  Il  s'en  vit  expofé  à  un  ))ien  plus  grand  en  1547, 
lors  de  la  fameufe  conjuration  du  Comte  de  Fiefque  (^^^  FiesqueK 
qui  croyoit  ne  pouvoir  s'emparer  de  Gênes ,  qu'en  fe  démiant  des  Dona. 
André ,  homme  plus  que  feptuagénaire ,  eut  le  bonheur  de  pouvoir  prendre 
la  fuite ,  &  d'échapper  au  ter  des  conjurés  armés  contre  fes  jours.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  au  malheureux  feannetin  Doria,  fon  neveu,  jeune  hom- 
me brave ,  mais  pétri  de  défauts  &  de  mauvaifes  qualités ,  que  la  cendreffe 
aveugle  de  fon  oncle  lui  faifoit  diffimuler;  il  lui  avoit  déjà  fait  avoir  U 
furvivance  de  fes  charges  &  emplois  ;  Jeannetin  périt  dans  cette  occafioo. 
Comme  le  vieux  Doria  n'a  voit  point  d'héritiers  plus  proches  que  ce  neveu , 
n'ayant  même  jamais  été  rharié ,  il  fubftttua  Jean* André  Doria.,  iUs  de  JeaQ^ 
netin,  au  lieu  &  place  de  fon  père,  &  fit  réjaillir  fur  lui  la  part  qu'il 
avoit  eue  à  fa  tendreffe  ,  &  celle  qu'il  devoir  avoir  à  fes  bienfaits.  ïi  l'uif- 
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mua  fon  légataire  univerfel  par  foo  ceftament  y  &  obtint  pour  lui ,  de  l'Ëti]- 
pereur  &  de  la  République ,  la  furvivance  des  charges  d'Amiral- général 
des  galères  d'Efpagne  &  de  Gènes,  donc  il  éroir  revêtu.  En  outre  il  lui 
légua  toutes  fes  poireflions  dans  le  Royaume  de  Naples  ;  il  lui  avoit  cédé 
la  Principauté  de  Melphe  dés  fon  vivant,  &  prefque  auffi-tôt  que  l'Ena- 
pereur  lui  en  eût  fait  don  ;  ce  qui  mortifia  beaucoup  ce  Prince ,  qui  crue 
que  Doria  vouloit  lui  faire  fentir  qu'il  ne  vouloit  rien  devoir  à  un  Monar- 
me,  &  qu'il  étoic  au-delTus  de  toute  récompenfe.  Il  avoit  mis  en  1528 
a  patrie  fous  la  proteâion  de  Charle-Quint ,  Gènes  étoit  devenue  toute  E(^ 
pagnole  &  cependant  Doria  eut  la  noble  hardiefTe  de  défendre  généreu- 
1  ement  fes  droits  &  fa  liberté ,  en  plufieurs  occafions ,  contre  les  entrepri- 
fès  d'un  Prince  fon  bienfaiteur ,  &  d'un  Prince  au  fervice  duquel  il  -étoit. 
Depuis*  ce  moment  Doria  ne  cefla  de  combattre  courageufement,  même 
dans  l'âge  le  plus  avancé ,  tant  contre  les  ennemis  de  l'Empereur ,  que  con- 
tre ceux  de  la  patrie,  à  laquelle  il  rendit  encore  les  plus  grands  fervices 
en  1553,  lors  du  foulevement  de  la  Corfe ,  fàvorifé  par  les  François,  li 
miourut  en  1560,  chargé  d'ans  &  de  gloire,  pleuré,  aimé  &  confidéré  de 
tous  fes  citoyens ,  &  d'une  partie  des  Princes  de  l'Europe.  It  étoit  âgé  de 

i^lus  de  90  ans.  Si  les  circonftances  l'obligèrent  de  fervir ,  peut-étie  invo« 
onrairement ,  contre  fa  patrie ,  il  ef&ça  bientôt  d'abord  cette  tache  par  fes 
grandes  aâions ,  &  fut  conflamment ,  depuis  qu'il  eût  rendu  la  liberté  à 
Gênes  en  1528 ,  toujours  bon  citoyen,  jamais  dangereux  pour  le  repos  de 
fa  patrie,  &  n'ufant  jamais  de  fa  conHdération  &  de  fon  crédit  que  pour 
fon  bonheur  &  fa  gloire  ;  le  plus  bel ,  &  en  même  temps^  le  plus  rar« 
éloge  qu'on  puiife  donner  à  un  héros.  La  feule  aâion  baffe  èi  cruelle  qu'oa 
reproche  à  jufte  titre  ï  André  Doria,  c^eft  d'avoir  fiiit  jetter  dans  la  lotr^ 
enfermé  tout  vivant  datis  un  fac ,  Ottobon  de  Fieique ,  que  te  fort  des  ar- 
mes avoit  livré ,  défarmé ,  dans  fes  mains.  D'ailleurs  libéral ,  magnifique , 
ihagnanime,  fage ,  prudent,  plein  de  modération  au  milieu  de  fes  vidoi*" 
res ,  fans  fafte  ,  fans  orgueil ,  il  fut ,  par  fes  vertus ,  l'exemple  de  fes  con- 
citoyens ,  &  les  délices  de  Gênes ,  qu'il  contribua  àufli  à  embellir ,  dans  la 
paix,  doux  firuit  de  fes  foins,  par  plufieurs  édifices  fuperbes.  Il  lut  inhumé 
dans  l^glife  de  S.  Mathieu,  oix  il  s'étoit  fait  érigea  de  ion  vivant,  un  beau 
maufolée  de  marbre.  On  peut  dire  qu'André  Dorià  &  Chriftophe  Colomb 
font  les  deux  plus  grands  hommes  que  Gênes  ait  vu  naître  dans  fon  feiu  ; 
ainfi  le  premier  méritoit  bien  qu'où  s'étendit  un  peu  fur  fon  éloge.  C'efl 
par  lui  que  nous  finirons  celui  de  cette  £imille ,  quoiqu'elle  ait  encore 
produit  depuis  quantité  d'hommes  illuftres;  mais  dont  les  exploits,  placés 
dans  un  jour  moins  brillant  ou  moins  heureux ,  ne  font  ni  vf  connus ,  ni 
û  célèbres  dans  Thifloire  de  Gênes  ;  &  auxquels  ont  manqué  pour  fe  Signa- 
ler, non  la  valeur  ni  les  talens  néceflaii-es  / mais  le  bonheur,  &  ces  occa- 
fions rares  que  la  fortune  envieufe  fournit  feule  au  mérite* 
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5^6  D  O  R  I  A,    (  Paul-Maûdas  ) 


D  O  E  I  A  I  (Paul-Mathîas)  AuUur  Politique, 

X  L  eft  à  propos  de  faire  connokre  cet  Auteur  Italien  qui  n'eft  guère  connu 
que  dans  ion  pays ,  oii  il  jouit  à  jufte  titre  de  la  plus  grande  réputation. 

Paul  Mathias  Doria,  de  Pilluftre  famille  de  ce  nom,  branche  des  Prin- 
ces d'Angri,  né  à  Naples  où  il  eft  mort  âgé  de  84  ans,  en  1745 ,  efl  Au- 
teur de  plufieurs  Ouvrages  de  Mathématique ,  de  Critique,  de  Philofbphie 
èi  de  Politique.  Celui,  dont  nops  voulons  parler,  a  pour  tin-e  :  La  Vita 
civile  di  Paolo-Malthia  Doria ,  con  un  Trattato  dtUa  cduca^ionc  dcl  Prin^ 
cipe;  &  il  y  en  a  eu  plufieurs  éditions  faites  à  Naples  in-12  &  in*4^^.  Nous 
allons  en  donner  une  courte  notice. 

L'Ouvrage  entier  eft  divifé  en  trois  parties.  L'Auteur  traite  dans  la  pre- 
mière partie  1^.  de  la  lumière  naturelle  &  du  principe  de  fociabilité  qu'il 
en  tire  en  faifant  voir  quMle  a  appris  aux  honunes  à  s'unir  en  fociété  pour 
améliorer  leur  bien-être ,  qu'elle  les  y  a  même  forcés  par  la  néceffité  de 

I>ourvoir  à  leurs  befoins  d'une  manière  pldne  &  entière  qui  ne  fauroit  avoir 
ieu  que  dans  cet  état  de  nature  perfeoionnée  ;  2^.  de  reflènce  de  la  vie 
civile ,  de  la  morale  ^  des  devoirs  &  des  vertus  oui  lui  font  propres ,  de 
la  mefure  de  perfeâion  dont  la  namre  humaine  eft  capable ,  des  obflacles 
qui  l'empêchent  d'atteindre  à  un  plus  haut  degré ,  des  paflions ,  de  leur 
nature  &  de  leur  ufaze  ;  3^.  du  Gouvernement  &  de  (es  différentes  efpe- 
ces  ;  4^.  de  l'origine  &  de  la  nature  de  l'ordre  en  général  ;  5^  de  la  difSé- 
rente  forme  que  les  Etats  prennent  par  la  nature  &  les  conditions  du  con- 
trat foetal;  6^  des  limites  de  la  prudence  humaine  &  de  la  fortune.  La 
féconde  partie  traite  i\  des  maximes  politiques  :  l'Auteur  hit  voir  ce  que 
c'eft  qu'une  maxime  en  général ,  quelle  en  eft  la  force  dans  les  affaires 
publiques»  quelles  font  les  maximes  d'un  Etat  bien  gouverné ,  par  rapport 
a  la  religion  ,  à  l'amour  de  la  patrie ,  à  l'attachement  que  l'on  doit  con- 
ferver  pour  fa  propre  maifqn  ,  pour  fa  famille ,  enfin  relativement  à'  l'a- 
jnour  de  la  vie ,  &  à  la  pour  fui  te  du  plaifir  honnête  ;  2^.  des  mœurs ,  des 
habitudes  »  des  coutumes  que  les  peuples  doivent  prendre  pour  remplir  la 
fin  d'un  bon  goiiyernement ,  des  devoirs  de  ceux  qui  font  appelles  à  gou- 
verner leurs  compatriotes,  des  maximes  de  détail  &  de  la  maniere.de  les 
établir;  des  talens  &  des  obligations  des  Magiftrats  politiques  »  des  Am- 
balTadeurs  &  des  Juges  de  l'économie ,  &  de  ceux  qui  (ont  les  plus  propret 
k  cette  partie  dans  les  Républiques  &  dans  les  Royaumes  ;  30.  enfin  de 
4'ordre  &  de  la  difcipline  militaire,  &  des  études  utiles  aux  gens  de  guerre. 
On  confidere  dans  la  troilieme  panie  les  avantages  &  les  désavantagea 
des  conquêtes,  les  moyens  les  plus  légitimes  d'en  faire, &  de  les  con^ 
ver  y  2^.  les  récompenfes  &  les  peines  atuchées  à  l'obfervation  &  au  vio- 

lement 
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Umtttt  dâ  loîx  ;  1^  la  fidélité  que  les  Princes  doivent  \  h  1(m  »  «ux  tnutés 
&  miz  ligues  qu^ils  font  les  uns  avec  les  autres, 

rement,  ce  aux  lujeis  qui  looc  eouvernes  :  leuiement  ii  a  un  peu  trop! 
refTerré  les  matières.  La  plus  ample  édition  de  fon  ouvrage,  qui  eft  lader* 
Diere,  ne  contient  guère  plus  de  500  pages  in-4.^«  ce  qui  eft  bien  peu 
peur  tant  de  titres  importans, 


DO  T,    f.    £ 

V.^B  terme  fe  prend  en  plufieurs  (ens  difFérens  ;  on  entend  commu*. 
nément  par-là ,  ce  qu'une  femme  apporte  en  mariage  ;  quelquefois  au  coa« 
traire  Dot  iîgniBe  ce  que  le  mari  donne  à  fa  femme  en  faveur  de  ma«* 
liage.  On  appelle  àufli  Dot,  ce  que  les  pères,  mères  &  autres  afcendane 
donnent  à  leurs  enfans,  foit  mâles  ou  femelles ,  en  faveur  de  mariage;  pe 
que  Ton  donne  pour  la  fondation  &  entretien  des  églifes ,  chapitres ,  fômi« 
naires ,  monafteres ,  communautés ,  hôpitaux  &  autres  établiflemens  de  cha- 
rité; &  ce  que  Ton  donne  à  un  monaftere  pour  l'entrée  en  religion.  Nous, 
expliquerons  féparément  ce  qui  concerne  chacune  de  ces  différences  fortes 
de  dots ,  en  commençant  par  celle  des  femmes. 

VoT  de  la  femme  /  figntfie  ordinairement  ce  qu^dle  apporte  à  fon  mari 
pour  lui  aider  à  foutenir  les  charges  du  mariage.  Ce  terme  eft  aufli  quel*- 


quefois  pris  pour  une  donation  à  caufe  de  noces ,  que  lui  fait  fon  mari ,  ou 
pour  le  douaire  qu'il  lui  conftitue. 

Cétoit  la  coutume  chez  les  Hébreux,  que  tes  hommes  qui  fe  marioienr^) 
étoient  obligés  de  conflituer  une  Dot  aux  fiUes  qc'ils  épouloîent ,  ou  à  leurs, 
pères  :  c'eft  ce  que  Ton  voit  en  plufieurs  endroits  de  la  Genefe,  entr'aiH*. 
très  cAap.  xxix.  v.  t8.  chap.  xxxj.  y.  r^.  £p  z6.  &  chap.  xxxiv.  v.  tx. 

On  y  voit  que  JaCob  lervit  quatorze  ans  Laban ,  pour  obtenir  Lea  8l 
Rachel  fes  filles. 

5ichem  demandant  en  mariage  Dina  fille  de  Jacob,  protnet  à  fes  parens 
^e  lui  donner  tout  ce  qu'ils  demanderont  pour  elle  :  Que  je  trouve  grâce  ^ 
devant  vous ,  dit-il ,  &  je  donnerai  tout  ce  que  vous  me  dire^.  jiugmen(e^ 
la  Dot  &  demandei^moi  tel  préfent  ^ue  vous  voudre^^^  &  je  le  donnerai 
comme  vous  me  direi^  ;  &  donne:i;^moi  la  jeune  fiUc  pour  femme.  Genef.  XXXI V^ 
▼.  II.  12.  Ce  n'étoit  pas  une  augmentation  de  Dot  que  Siçhem  deman^' 
~  (it  aux  parens  pat  ces  mots.»  atfgmcnte^  la  Dot;  il  entendoit,  au  con- 
traire 
l 
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fa  fille  y  Saul  lui  ayant  hiic  dire  q^^l  ne  vouloir  pôiàt  à^êxnê  Dtk.   Jb^* 

-  OtA^  tneùre  une  loi  tfbfkviè  chtt  le$  Juft ,  ^utt  le  moi  4(Mt  ékm  f* 
ftmme,  &  aoa  pas  eriget  dMle  une  Dot. 

LyeiirgUe,  Roi  «les  Lacédémoniens ,  ëàkbfic  la  mêAiê  Iioi  éans  Ton  Royao*- 
ne;  tes  peuples  de  Thrace  en  ufeient  de  même,  au  rapport  dHârodore^ 
&  c^écoit  audi  la  coutume  chez  tous  les  peuptet  du  &OTd.  Frothon^  Rai 
de  Danemarc ,  en  fit  une  loi  dans  Tes  Etats. 

r  Cette  Uh  ou  coutume  avoit  deux  objets  ;  Tun^dè  fiiîfe  ëniorte  que  toutei 
les  filles  fufleht  pourvues ,  &  qu^il  n'en  reflàt  point,  comme  il  arrive  pré* 
fentement,  faute  de  biens;  Tautre  écoit  que  les  maris  fufTent  plus  librea 
dans  le  choix  de  leurs  femmes ,  &  de  mieux  contenir  celles-ci  dans  leur 
devoir  :  car  on  a  toujours  remarqué  que  le  mari  qui  reçoit  une  grande 
Bot  de  fâ  femme,  femble  par^U  perdre  une  partie  de  fk  liberté  &  de  foof 
anitorifë/&  qu'il  a  communément  beaucoup  plus  de  peine  i  contenir  fà 
ftmme  dans  une  (âge  modération ,  lorAju'elle  a  du  goût  pour  le  fafle  :  ita 
ijl^  .fifttnt  fuœ  viros  fuBytnirc  fiH  pofiulanî\  dotefittœ  ftrocesy  dit  Plante 
wn  Maneek. 

'  La  quotité  dé  ta  Dot  que  le  niarî  étoit  ainfi  obligé  de  donner  I  fa  fem** 
me ,  étoit  difBreiite  ^  félon  les  pays^  :  chez  les  Gothir  c'étoit  la  dixième  par« 
tie  des  biens  dir  mari  ;  chez  les  Lombards  la  quatrième }  en  Stcife  c'étoit 
la  troifieme. 

Il  n^ftoit  pas  non  plus  d'tifage  chez  les  Germains ,  que  la  femme  ap^- 
ponlt  une-  I>dt  I:  fbn  mari ,  c'étoit ,  au  contraire ,  le  mari  qui  dotoît  ia 
fbmme^  èHehitiaifoit'  feulement  un  léger  préfènt  de  noces,  lequel,  pour 
fe  conformer  au  goût  belliqueux  de  cette  natioa,  confiffbit  feuiemetit  en 
ouelques  armes,  un  cheval,  &c.  c*eft  ce  que  rapporte  Tacite  en  parlant 
Ms*  mœurs  dér  Germains-  dé  fon  temps  :  dotent  non  uxor  marito ,  £tdr  urori 
màrituf-  offtrt.  Ihttrjunt  partntts  &  propinqui^  ac  muncra  probant;  niunera 
non  ^dtlieias  muUehits  quœfita^^  nec  quihus  nova  nupta  comatur^  fed  ho^ 
9êm  ihfranatitm  eqtmm  y  cum  finmed' gladioque. 

Fréfentenjent  en.  Allemagne  l'ulage  eft  chapeé  ;  les  femmes  y  apportent 
de»  Dott  à  leurs  mari^',  mais  ces  IDotsfont  orainairement  fort  hrodiques, 
ibr^tout  pour  le»  fines  de  qualité.  Far  exemple,  les  n-incefles  de  la  m«* 
fyn  Electorale  de  Skxe,  ont  fenlemenr  30,000  ëcus;  celles  des  aiitres 
bninehes  de  la  même  maifon ,  ia,oôo  florins  ;  les  Princeffes  des  Maifoos 
de  Brunfvic  &,  de  Bade ,,  1 5^000  florins ,  &  une  fbmme  pour  les  habits , 
1er  b^oùx  fit  Péqnipage. 

*  Chez  les  Romains  Pufage  fut  toujours  de  recevoir  dçs  Dors  des  fem* 
ikes;  8c  en  confideration.de  leur  Dot  ils  leur  faifbiçnt  un  avantage  réci- 
proque: &  proportionné ,  connu  fbua  le   nom  de  donation  à'  cartfc  du 
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ladon  de  l'Empire  à  Conftantinopic ,  comme  il  paroit  par  ce 
«Bdiopule  4e  Vhypoholon  des  Grecs  ^  qui  dcok  une  efpece  de  donation  à 
caufe  des  noces ,  que  l'on  régloir  à  proportion  de  la  Dot  |  &  dont  le  mor^ 
^tngéa  des  Allemands  parok  avoir  tiré  (on. origine. 

Célar  en  fea  Commentaires  parlant  des  mœors  des  Gaalois  ^  &  de  ce  qui 

tf^obiervoit  de  fon  temps  chez  eux  entre  mari  &  femme  pour  leurs  con^ 

ventions  matrimoniales  »  fett  mention  que  la  femme  apportoit  en  Dot  à 

ion  mari  une  fomme  d'argent;  que  le  mari  de   fa  part  prenoit  fur  fes 

l>iens  uneibrame  égale  à  la  Doc,  que  le  tout  étoic  mis  en  commun  ;  que 

l'on  en  confervoit  les  profits ,  &  que  le  tout  appartenoit  au  fervivant  det 

conjoints  :  qiumtas  pccunias  ab  uxoribus  dotis  nominc  acctpcrunt  ^  tantàs 

#r  his  bonis  mftimaiiont  faââ  cum  dotibns  communicant  ;  hujus  omnis  pc^ 

munies  conjunéim  ratio  habstur  yfmâufqtu  fuvantut;  uter  torum  yitd  Jupé^ 

ravit  ^  ad  cum  pars  utriufqut  cum  frumbus  fuperiorum  tênHforum  pervenir. 

Lorfque  les  Fsaocs  eurent  fett  la  conquête  des  Gaules,  ils  kiflêreot  aux 

Gaulois  la  liberté  de  vivm  feivant  leurs  anciennes  coutumes  ;  pour  eux  ilt' 

vetinrent  celles  des  Germains  dont  ils  tiroieot  leur  origine  :  ils  etoient  donc 

dans  l'ufàge  d'acheter  leurs  femmes  ^  tant  veuves  que  filles  ,  6e  le  prix 

étoit  pour  les  parens,  &  &  leur  défeut  au  Roi,  fusrant  le  titre  46  de  Ik 

loi  falîque.   Les  femmes  donnotent  à  leurs  maris  quelques  armes,  mais 

elles  ne  leur  donnoient  m  terres,  ni  argent;  c'étoient,  au  contraire,  lés 

maris  qui  les  dotoient.  Tel  fet  l'afege  obfervé  entre  les  Francs  fous  la  pre«* 

miere  cl  b  féconde  race  des  Rois  de  France.   Cette  coutume  s'obfervoîc 

encore  vers  le  dixième  fiecle ,  comme  il  parole  par  un  cartulaire  de  Pab« 

baye  de  S.  Pierre-en- Vallée ,  lequel ,  au  dire  de  M.  le  Laboureur ,  a  bieh 

fept  cents  ans  d'aniiquité.   On  y  trouve  une  donation  £Mte  à  ce  couvent 

par  Hildegarde,  Comcefle  d'Amietis,  veuve  de  Vateran ,  Comte  de  Vexin^ 

eHe  donne ,  à  cette  abbaye ,  on  aleu  qu'elle  avoié  reçu  en  fe  marianr  de 

ion  Seigneur ,  fmvant  l'ùCige  de  ta  loi  fallque ,  qui  oblige ,  dit-^lle ,  léB 

maris  de  doter  leurs  femmes. 

On  trouve  dans  Marculphe,  Sirmond  &  autres  auteurs,  plnfieurs  formules 
antiennes  de  ces  oonftiiuaons  de  Do»  fiutes  par  le  mari  i  fe  femme;  cefii 
s'appeiloit  lUcUus  dotis.  C'eft  de  cette  Doc  coflftituée  par  le  mari ,  que 
le  douaire  tire  fon  origine  ;  aufll  pkifieurs  xôutumes  ne  le  qualifient  point 
autrement  que  de  Dot  t  c'dl  pourquoi  nous  renvoyons  au  mot  Douairs 
ce  :qui  a  rapport  ï  ce  genre  de  Dot ,  &  nous  ne  parierons  pins  ici  que 
de  celle  que  la  femme  apporte  à  fea  mari 

Cette  efpece  de  Dot  avoit  toi^ours*  été  ufirie  cliex  les  Romains,  aidi 
i€|Q^on  l'a  déjà  amoncé  v  Aatr  fuivant  le^  droit  du  digefte,  &  foivant  les 
loix  de  phiueufs  Empereiv»,  la  Dot  &  les  itfftrûments  dotaux  n'étoient 
point  de  l'eiTence  do  mariage;  on  en  trouve la^MBuve  dans  H  loi  jf.  tL 
é/o  pignoriittsi  t  31.  in  principe' ff^d^donoi^ot  I.   o.   ty.  &  axi  cod* 

Bbb  z 


38o  PVO    T. 

rdt  nupt.  Ulpién  iit  néanmoins  fur  la  hi  tt,  ffi  de  pàâis  ^  qû^  éll  iiidi« 
gné  aucune  femme  fait  mariée  fans  Dot. 

Mais  en  Tannée  4$8 ,  félon  Contius,  ou  en  4^0,  fuivant  Halvander^ 
Majorien  par  fa  novelle  de  fanSimorUaUbus  &  vidais ,  déclara  nuls  le$  ma* 
riages  qui  feroient  contraâés  fans  Dot.  Son  objet  fut  de  pourvoir  à  la 
fubHftance  &  éducation  des  enfeins  :  il  ordonna  que  la  femme  apporterott 
en  Dot  autant  que  fon  mari  lui  donneroît  de  fa  part  ;  que  ceux  qui  fe 
marieroient  (ans  Dot  ^  encourroient  tous  deux  une  note  d'infamie  ^  &  que 
les  enfàns  qui  naitroient  de  ces  mariages ,  ne  feroient  pas  légitimes. 

L'Empereur  Juftinien  ordonna  que  cette  loi  de  Majorien  n'auroit  lieu 
que  pour  certaines  perfonnes  marquées  dans  fes  noveltes  ti.  ck.  iv.  6 
7i^.  ch.  iv. 

Lts  Papes  ordonnèrent  au(fî  que  les  femmes  feroient  dotées,  comme  M 
.parolt  par  une  épltre  attribuée  fauffement  à  Evarifie ,  can.  confanguin.  caufi 
4.  quœfl.  5.  §.  X. 

L'Eglife  Gallicane  qui  fe  régloit  anciennement  par  le  code  Théodofîen , 
&  par  les  novelles  qui  font  imprimées  avec  ce  code ,  fuivit  la  loi  de  Ma- 
jorien ,  &  ordonna ,  comme  les  Papes ,  que  toutes  les  femmes  feroient  do^ 
tées  :  nullum  fine  dote  fiât  conjugium ^  dit  un  concile  d'Arles^  en  524c 
juxta  pojjîbilitatcm  fiât  dos  ;  Gratian.  30.  quœft.  5.  can.  nuUum. 

La  Dot  ayant  été  ainfi  requife  en  France  dans  les  mariages ,  les  prê- 
tres ne  donnoient  point  la  bénédiétion  nuptiale  à  ceux  oui  fe  préfentoienr, 
fans  être  auparavant  certains  que  la  femme  fût  dotée  ;  &  comme  c'étoietK 
alors  les  maris  qui  dotoient  leurs  femmes.,  on  les  obligea  de  le  (aire  fui« 
vant  l'avis  des  amis  communs,  £c  du  prêtre  qui  devoir  donner  la  béné- 
diâion  nuptiale  :  &  afin  de  donner  à  la  conflitution  de  Dot  une  plus  grande 
publicité,  elle  fe  faiibU  à  la  porte  de  4'ég1tfe;  mais  ceci  convient  encore 
plutôt  au  douaire  qu'à  la  Dot  proprement  dite. 

Dans  Tufage  préfent ,  la  Pot  n'eft  point  de  Peilênce  du  mariage  ;  mais 
comme  la  femme  apporte  ordinairement  quel<^ue  chofe  en"  Dot  à  fon  mari^ 
on  a  établi  beaucoup  de  règles  fur  cette  matière. 

Les  femmes  avoient  encore  à  Rome  un  trotfieme  genre  de  biens  qu^on 
appelloit  rcs  rtuptitia  ^  comme  le  remarquent  Ulpien  &  Aulu-Gelle;  c'é* 
toient  les  chofes  que  la  femme  apportoit  pour  fon  ufage  narticidier.  Ces 
.biens  n^étoient  ni  dotaux  ni  paraphernàust  ;  mais  cette  troifieme  efpece  de 
biens  eft  inconnue  parmi  nous,  même  en  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  pays  où  Pufage  dl  que  la  femme  apporte  une  Dot  à  fon  mar 
ri ,  ufage  qui  eft  à  préfent  devenu  prefque  général  y  oa  a  fait  quelques  ré* 
gtemens  pour  modérer  la  quotité  de  ces  Dots. 

Démo(thenes  écrit  que  Selon  avoit  déjà  pris  cet;te  précaution  à  Athènes. 

Les  Romains  avoieçt  au(fi  fixé  le$  Dots,  ,du  moins  pour  certaines  per- 
fonnes ,  comme  pour  les  filles  des  décurions  \  &  fuivant  la  Novelle  %%y  H 
Dot  la  plos  fbna  m  pQnvoic  excéder  100  liv.  d^ôr  :  e'eft  pourquoi  Cujas 
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^précend  4^  quand  les  loix  partent  d'une  grande  Dot,  on  doit  enten*- 

<Ire   unedbnoinie  égale  à  celle  donc  parle  la  Noirelle  a%\  mais  Accuife 

eftime   avec  plus   de  raifoni  que   cela  dépend  de   la   qualité  des  per- 

ionnes. 

'    Le  droit  qu'a  le  mari  fur  le  bien  dotal  de  -  fa  femme ,  eft  une  fuite  de 

leur  union 

confifte 

la  femme 

pour  le  recouvrer  contre  les  tierces  perlbnnes  qui  en  font  les  détenteurs  ; 

ou  le»  débiteurs  :  &  qu'ainfi  il  exerce  de   (on  chef,   comme  mari ,  les 

droits  &  les  adions  qui  dépendent  de  la  Dot ,  d\ine  manière  qui  le  £ut 

confidérer  comme  s'il  en  étoit  le  maître;  mais  qui  n'empêche  pas  que  la 

femme  n'en  conlerve  la  propriété.  Et  ce  font  ces  divers  effets  des  droits 

du  mari,  &  de  ceux  de  la  femme  fur  le  bien  dotal»  qui  font  que  les 

loix  regardent  la  Dot ,  &  comme  un  bien  qui  eft  à  la  femme ,  &  comme 

im  bien  qui  eft  aur  mari. 

La  Dot  en  deniers ,  ou  autres  chofes ,  foit  meubles  ou  imoieubles ,  qui 
ont  été  eftimés  par  le  contrat  à  un  certain  prix,  eft  propre  au  mari;  ii 
il  devient  débiteur  des  deniers  donnés  en  Dot ,  ou  du  prix  des  chofes  efli« 
xnées.;  car  cette  eftimation  lui  çn  feit  une  vente,  &  la  Dot  confifte  au 
prix  convenu. 

Si  les  chofes  ainfi  fcftimée»  viennent  à  fe  détériorer,  ou  £  elles  périflent 
pendant  le  mariage ,  c'eft  le  mari  qui  en  étanjt  4e  propriétaire,  en  feuftrf 
la  perte, icomme  il>  aurott  le  pif^fit.  Vil  y  en  âvoit.  Mais  fe  profit  &  la 
perte  des  chofes  qui  n'ont  pas  été  eftimées  regardent  la  fenune ,  qui  en  a 
toujours  confervé  la  propriété. 

Dans  le  cas  où  les  chofes  dotales  font  efKniées ,  ies  règles  font  les  mé^ 
mes ,  que  •  celles  oui  )ont  été  expliquées  da^s  le  contrat  de  vente  :  car 
^ecte  eilimacfon  m  une  viiaie  vente. 

La  Dot  oeut  comprendre  «ou  toua  les  biens  de  U -femme  préfens  &  à 
venir,  ou  leulement  tous  fc»  biens  préfens,  ou  une  partie,  félon  qu'il  aura 
été  convenu.  Et  les  biens  de  la  femme  qui  n'entrent  pas  dans  la  Dot  font 
appelles  par^phemaux. 

Si  le  mari  tire  du  fonds  dotal  quelque  profit  qui  tienne  lieu  de  revenu^ 
H  lui  appartiendra.  Mais  Ci  e^  profit  n'eft  )>as  de  la  natfare  des  fruits  & 
revenus;  c'eft  un  capital  qm  augmente  la  Dot.  Ainfi  les  coupes  des  boiè 
taillis,  les  arbres  qu'on  peut  tirer  des  pépiiueres  font  des  revenus.  Ma» 
Il  le  mari  feit  une  vente  de  grands  aroris  que  le  vent  ait  abattus  d'un 
bois,  d'une  garenne,  d'un  verger  j  s'il  vend  les  matériaux  d'un  bâtiment 
rané  »  &  oiril  n'eft  pas  ut9e  6u  néoeffeire  de  rétablir  ^  tous  les  profits 
qu'il  peut  tué^  de  ces  fartes  de  chofes,  les  dépenfes  déduites,  font  des 
capitaux  qui  augmentant  la  Dot.  Et  il  en  f^ oit  de  même  s'il  arrivotc 
i|iidque  augmentation  du  fen4s  dbtai^  fait  dans  Véwaàuç,  conuqe  fi  t}« 
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héritage  proebe  d^uite  rm«re  fc  tixHive  en  ttcfncni  quelque  accroiflbfaeiiH 
ç^  4afis  fa  vaiçur»  coouxie  fi  oa  déccMLvre  |in  4f9it  4e  Çervoudey  ou.  a^ot 
fembUjble. 

Les  pierres  des  carrières^  &  les  autres  matières  qui  fe  tirent  d^uD  fonda ^ 
eomin^  la  chaux ,  U  plltre  »  le  fable ,  &  antres  f^nUaWes  font  des  revo* 
i^us  qui  ^partiennent  ta  niari;  foit  ane  ces  matiçi^es  paiviTeM  lors  4t 
inafiag.et  ou  me  le  oiari  en  aijt  fài^  la  eécwverte  :  &  en  ceca^  il  rwou«- 
yre  les  .d^^penl^a  qu'il  t  fai$es  pavur  meuire  le  fii^ds  en  ^at  depfodutire  ce 
pouveay  rçvenu.  Que  fi  ces  «naiîeres  A^rit  telles  qu'on  ne  piùflè  les  met* 
fpre  |ui  nombre  de$  fniitf  f  â(  qi^ellQs  ne  fitflbnr  pas  un  rievefw  anouelt  tnaîe 
uiî  pi:o6i  à  pre/pidre  Qiae  feide  fois }  ce  fera  uq  eapiml ,  &  la  Dot  fecat  aur 
gmentée  de  ce  qu'il  y  i^ura  de  profit»  la  dépenfe  dé^kc^ 

Le  fiipds  que  le  nan  acquiert  des  deniers  doiaitt  n'eft  paa  àùu\^  nak 
•ft  propre  au^raiar). 

Il  peut  6tre  çowfeou  que  le  mm  fiirvimiK  ait  tii  oemin  gain  fiir 
les  biens  de  la  femme»  Et  ce  gain  peut  être  fUpulé  i  ou  ea  «as  qa^l  y 
mt  4^9'  tnfiiM»  OQ  mioie  quand  il  t)'y  en  aueoii  ppiot«  fit  on  peut  aufti 
régler  quelque  gaiii  ponr  H  femme,  lur  les  biena  du  SMud,  en  cas  qu^db 
furvive. 

Oe.  peut  dans  1er  çontimis  de  mariages»  comme  ea  tour  aeece^,  faire 

toutes  fortes  de  conventions  «  foit  fur  la  Dot  ou  autrement  ;  niurru  qlie 
la  convention  n'ai(  rien  d'illicite  <&  de*  malhotte^te  ;  roa^^^qui  loit  défendu 
par  quelqne  coutume ,  ou  par  quelque  loi>  , 

Le  fends  dotal  ne  peui  être  aliénii^  su.  hypo^iémii  |iar  le  mari#  non 
par  mômp  quand  la  ièmoie  y  confimtû'oit*  ta  détenfe  d'aliéner  le  fonds 
dotal  comprend  celle  de  l'afltijettir  à  des  fervitudes  ;  ou  de  latffer  perdre 
celles  qui  y  font  duer  ;  &  d'en  empirer  autteoieot  ia  condittop. 

Mair  6  pendant  le  mariage  il  aifivie  queloue-caa  extraordiaetre,  qm 
paroifle  obliger  à  l'aliénation  du  bien  dotal,  Haliénation  poem  être  per» 
tnife  ed  juAiee»  altecco^oifl^ce  deoaufe,  fdon  le$  circooftancesé 

Toute  condiniiion  de  Doc  renferme  la  condition  que  le  mariage^  fcrft 
nccompli.  Er  les  Cjwventioos  pour  la  Dot»  comme  tous  les  autres  mr con- 
trat de  mariage»  font  anéanties  »  ?il  n'eft  célébré,  ou  fi  pour  qndque  caufe 
il  efl  annullé. 

La  fille  qui  fe  marié,  doit  4tre  dotée  par  foo  yiem,  a!il  eft  vivant 
Car  le  devmr  du  pore  4e  peunroir  à  k  cooduîte  4e  fi:s  en&ns^»  renferme 
celui  de  doter  fa  fille.  La^  fuie  ou  le  veuve  quîr  fe  marie  étant  hors  de  la 
puiflance  de  fon  peie»  fe  eonftime  eUe*méme  fa  Doc»  &  en  ftipule  let 
eëndidoiuu 

Lorfqu'une  fil]e  mioeum  fe  maiis  après  h  mon  de  ion  père,  comme 
elle  eft  midtrefle  de  (on  bien;  quoique  foua  la  conduite  d!no  totenr»  on 
d'un  curateur^,  c'efl  elle-même  qui  fe  confUtue  fa  Dot»  fous  œcie  autorité, 
i  on  père  de,  qui  la  fille  a.  do  b^  propco^  foitmacerneb  on  ancre». 
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,^»fer  ltfi]iiélr  il  tdrdeurliw  de  mollr^oa  de  «^nfebri  lui  ctfnlliitK  iibe 
Doc ,  faos  fpécifîer  fi  c'eft  du  bien  d»  fk  fiU*^  &Èt  fi  t%il  ito  fitto  ;  il  ed 
ttf^âMAûti^ti^  éoTtkboié 'ttM^f  eu  %uiMèw^  mais  éofnmè  pète  ^  Se 
pw  le  devilir  de  doter  h  fidle»  ée  de  fen  bien  ffrop^e.  Et  il  eh  (eroit  de 
nêmè,  qiMoé  cetm  fillv  fotok  déjà'  étiâiieipëi. - 

La  Doc  que  le  père  a  confticuée  de  fon  propre  bien,  s^tppelle  à  (on 
ë^rd  uM  I>d/  prcfeSièc  f  paMO  que  t^ft  et  lui  quVlte  eft  provenae, 
la  Dot  profeâice  rétobrife  a»  peré  qui  fotviifii  fà!  mé,  fi  elle  meurt  fiina 
enfvM.  Ce  drotc  dé  retour  ou  d«  tè^eèCvM  dé  là  Dot'  èft  eohfeiVié  air  père, 
quoique  là  fille  eût  été  tnîfe  hors  de  \ë  puiflahcè  pàtértielle  par  une  émaiv* 
eipattoo.  Car  ce  droit  o^eft  pas  attaché  à  eette  efpece  de  puiffânce  pateri> 
Helle,  qui  fe  perd  jpar  rémâttcipation  ,f  miis  au  dtoit  naturel  infêparable 
du  noHË  de  père ,  oc  pour  lui  teAir  fieu  d'un  fôukgement  ^  dans  la  perte 
qu'il  fait  de  fa  fille.  '         . 

Au  refte  le  dfoic  de  réveffîon  ti^empéché  pas  quie  le  fliari  ne  retienne 
fur  la  Dot  profeâice ,  ce  qui  lui  revient  pour  fé%  pSns ,  lèlo'n  qu^  en  a 
été  convenu }  ou  qu'il  eft  réglé  par  les  coutumes  des  lieux. 

Si  le  père  étoir  tous  h  eenduice  d'un  euràteur^  comme  s^l  eft  infenfé , 
eu  interdit,  ou  pour  d^utre^  eàofes / e/u^  s^i(  (b  ttôuvoit  dans  une  abtence, 
ou  autre  étac  qui  oblige  la  j[uftice  à  oourvoir  au  mariage  &  à  la  Dbr  et 
fa  fille  y  la  Dot  qui  loi  (era  cdnffitùee  des-  biéùt  )>aftèrhélsV'  fera  une  Dot 
profeâice  \  l'éçard  di  perè;        f  .    ^     '    ' 

Tour  ce  qui  a  été  dit  du  père,  pour  ce  qui  regarde  la  Dèt  pro« 
feétice  &  la  réverfion  ,  i'étend  à-Tayeul ,  &  autres  afcehdatns  du  côté 
paternel* 

Toutes  perfonnes ,  parens  ou  étrangers ,  peuvenç  conffitûék'  un6  Dot, 
Mai»  as  nW  parle  Aré^t  de  réVernoii^i  s'ils  né  Teint  ftipulé.   Car  c^eft 


«ne  donation-  Hbre  &  iitévocâble  qu'ils  6nt'  voulu 
'  S  le  père  né^dote  fit  fille  que  de  ce  qu'il  avoir  à  etTe,  ou  de  ce  qu'il 
4toit  olwgé  de  lui  doinner,  coitihie  fi  im  étranger  avoir  donné  su  père  à 
condition  d'employer  &  doter  (a  fille ,  cette  Dot  ne  fera  pas  profeâice  ; 
mais  ce  fera  une  Dot  d'un  bien  advt^tif,  &' propre  à  la  fille.  Et  il  en 
feraic  de  même,  fi^  le  père  lui  detèté  pour^oûétqii'àutte  '  çàufe. 

Quoique  ce  À>it  UtfMevdir  ^  règardeMë  ^fefe<^e  doter  fa  ^le,  fit 
qu^n  ne  puifife  bdoiïei'  dérbièris  qui' appartiennent  à<  là  mère;  fi  néan-* 
moins  la  mère  a  des  bienk  qui  ne  foient  pas  dbtaiux,  elle  peut  en' donner 
en  Doc  \  fa  fille.  Et  fi  le  père  ne  peut  la  doter ,  là  mère  en  ce  cas 
peur  donner  de  fe  propre  Dbt  pour  dbter  fa  fille,  en'ob(ervanr  les  tempe» 
ramensque  les  coutûmet  pfeùvént  y  ap^jiortten        '     i** 

Ceux  qpi'  conflitûent  iifie  Ddt:,  toit  en  deniers  ou  eti  fends,  où  d'autre 
ftature,  ne  peuvent  plusi  diff^fer.dè  ce  qu^s  orir'  donné  ou  promis ^  9t 
ils  font  obligés  à  la  garantie  des  fonds  donnés ,  des  dettes  cédées ,  di  à%% 


)8f  O    O    T, 

Mcres  chofei ,  félon  qoHl^ft  convepu  ^^^en  ftlon  lei  regfei  de  la  gtnuriM 
que  doivent  ceux  qui  vendepi  ou  tranfpQrceon 

La  bot  ^tanc  en  la  pmf&ncfi  du  mari  avec  le  droic  d'en  jpair^  pour 
porter  les  charges  du  mariage ,  ç^omme  pou|r  s'entretenir  &  fa  femme  ^  & 
leur  famille,  le  premier  de  fes  engagemens,  en  ce  qui  regarde  la  Dot^ 
eft  de  porter  ces  charges. 

Comme  le  mari  jouir,  de. la  Dot,  &  qu'il  l'a  enti'e  fes  mains,  autant 
pour  fon  intérêt  que  pour  celui  de  fa  femme ,  il  doit  ,en  < avoir  le. même 
foin  que  de  (es  araires ,  âc  de  fes  biens  propres»  Ainii  il  doit  pourfiûvrc 
les  débiteurs,  réparer  &  cultiver  les  hénuges,  &  généralement  veiller  ï 
tout  ce  qui  regarde  la  confervation  du  bien  dotaU  Et  fi  par  fa  faute  ou 
ia  négligence,  il  arrive  des  pertes,  &  des  diminutions,  ou  qu'il  détériore 
les  héritages ,  il  en  fera  tenu  ;  &  même  des  cj^s  fortuits ,  qui  pounroieni 
être  caufés  par  des  fautes  dont  il  dût  répondre. 

Quoique  le  mari  foit  obligé  à  faire  les  diligences  ^  contre  les  débiteon 
de  la  Doti  &  que  s'il  iiéglige  d'agir ,  lorfque  l'aâion  lui  eft  ouvertç,  il 
ibit  tenu  de  ce  qui  (e  trouvera  perdu  par  fa  négligence;  fi  néanmoini 
le  débiteur  de  la  Dot  étoit  le  père,  ou  un  donateur,  on  ne  doit  pas  exigei 
du  mari  les  mêmes  diligences  qu'il^  devroit  exercer  contre  un  étranger. 
Mais  il  eft  ju(le  d'y  apponer  les  tempêrainens  qpe  les  circonfiances  peuvepi 
demander. 

Si  le  mari  change  la  nature  d'une  dette  qui  <efl  du  b^en  dotal,  eii  l'in- 
novant ;  ce  changement  fera  à  fes  périls ,  &  il  dei^eurera  chargé  de  la 
dette,  comme  s'il  l'avoit  reçue. 

Le  mari  qui  reçoit  des  intérêts  d'un  débiteur  de  la  Dot,  furfoyant  par*là 
le  principal  qu'il  pouvoir  exiger ,  fera  tenu  de  la  dette ,  fi  ce  débiteur  de- 
venoit  inlblvable.  ^" 

Si  le  fonds  .dotal  ^  poifédé  par  une  tierce  perfonne^,  ^  que  le  mari 
laifle  couler  tout  le  Jtemps  de  la  prefcripiion ,  il  en  répondra.  Si  ce  n'efl 
qae  lors  du  mariage  la  prefcription  fût  nefque  encourue,-  &  qu'il  n'eu 
refiàt  que  fi  peu  de  temps ,  qu'on  ne  j>ût  imputer  au  mari  de  n'avoir  pas  in« 
terrompu  une  prelcriptiou  acquife  à  (on  in(çu«         . 

Le  dernier  engagement  du  mm  eft  de  rend^rç  Ha^Dot^  lorfque  le  cal 
arrive.  Comme  fi  là  femme  meurt  ÇàM  tfn|à|is  avant  le  mari;  fi  le  ma* 
riage  eft  déclaré  nul  ;  s'il  y  a  féparation  ou  de  cprps  &  de  biens ,  oa 
feulement  de  biens;  fi  la  Pot  ayant  été  donnée  au  mari  pendaiu  les  fiao^ 
cailles  le  mariage  ne  s'efi  pas  accompli.  Et  lorfque  le  mari  meurt ,  Tengt^ 
gement  de  rendre  la  Dot  pafle  à  fes  héritiers. 

La  reftimtion  de  ^  Dot  s'étend  non-feulement  à  ce  qui  a  été  donné  au 
mari  à  titre  de  Dot,  mais  au(fi  jk  tous  les  a^ceflbires  qui  peuvent  en  avoit 
aulgmçAté  le  capiM)  &  qui^  ne  dévoient  pas  apptartenir  au  mari.  Ainfi  les 
augmentationa,  do^t fH^MS  avons  parlé  pHis  haut^.font  fujettes  à  1^  ^^ 
tution,  de  Doc»  ,  r, 

Lorfque 
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Lorfque  le  cas  de  la  reftitutioa  de  Dot  efl  arrivé ,  elle  doit  être  rendue 
ou  à  la  femme,  fi  elle  a  furvécu,  &  qu'elle  foie  en  âge  pour  la  recevoir , 
ou  à  fes  héritiers ,  ou  à  Ton  père  s'il  avoic  fait  la  conltitution ,  ou  autres 
|»er(bnnes  à  qui  la  Dot  devra  appartenir. 

:  Si  dans  le  contrat  de  mariage  il  a  été  convenu ,  ou  qu'il  foit  réglé  par 
quelque  coutume,  que  le  mari  furvivant  doive  gagner  une  partie  de  la 
Dot ,  la  reftitution  fera  diminuée  d'autant. 

,  La  reftitution  de  la  Dot  eft  auflî  diminuée  par  les  réparations,  &  autres 
âépenfes  que  le  mari ,  ou  fes  héritiers  auront  faites  pour  la  confervation 
du  bien  dotal ,  (êlon  la  nature  de  fes  dépenfes ,  &  les  règles  qui  fuivent. 

Les  dépenfes  que  le  mari,  ou  fes  héritiers  peuvent  avoir  faites  font  de 
trois  fortes.  Quelques-unes  font  nécefTaires ,  comme  de  refaire  un  bâtiment 
qui  eft  en  péril  de  ruine,  &   qu'il  faut  conferver.    D'autres   font  utiles , 

S[uotque  non  nécelTaires  ;  comme  le  plant  d'un  verger.  Et  il  y  en  a  qui  ne 
ont  ni  néceflaires,  ni  utiles,  &  qui  ne  fe  font  que  pour  le  plaifîr,  comme 
des  peintures  ,  ou  autres  ornemens. 

Pour  les  dépenfes  néceftaires  le  mari  peut  retenir  le  fonds  dotal,  ou  une 
partie  félon  leur  valeur  ;  &  en  demeurer  en  poffeftîon  jufqu'à  fon  rem- 
bourfement  ;  &  c'eft  pourquoi  on  dit  que  ces  fortes  de  dépenfes  diminuent 
la  Dot.  Car  elle  eft,  en  effet,  diminuée  par  la  nécemté  d'en  retran* 
cher  ce  qui  eft  dû  au  mari,  pour  une  dépenfe  fans  laquelle  le  fonds  pou- 
voir périr,  ou  être  endommagé,  &  diminué,  &  qu'il  a  été  obligé  de 
faire  pour  ne  pas  répondre  lui-même  de  la  perte  qui  feroit  arrivée. 

Les  dépenfes  qui  le  font  journellement  &  pour  le  courant ,  foit  pour  la 
tonfcrvation  du  fonds,  comme  les  menues  réparations  d'une  maifon^.ou 
pour  la  culture  des  héritages ,  comme  pour  femer  &  labourer ,  ou  pour  re- 
cueillir les  fruits,  fe  prennent  fur  les  fruits  mêmes,  &  fur  les  autres  reve- 
nus ,  &  en  font  une  charge.  Car  les  fruits  &  les  revenus  ne  s'entendent 
que  de  ce  qui  refte  de  profit ,    déduâion   faite  des  dépenfes  néceflaires 

Îiour  pouvoir  jouir.    Ain(i  le  mari  ne  recouvre  point  ces  fortes  de  dépen- 
es.  Mais  il  recouvre  celles  qui  paffent  les  bornes  de  ce  qui  eft  néceuaire 
pour  conferver  les  fonds  en  Don  état,   &  pour  en  jouir. 

Les  charges  foncières,  comme  les  cens ,  les  tailles  &  autres  redevances 
qui  font  des  charges  des  fruits ,  fe  prennent  fur  les  fruits. 

Les  dépenfes  qui  font  utiles ,  quoique  non  néceffaires ,  doivent  être  rem- 
bourfées  au  mari  ou  à  fes  héritiers.  Et  quoique  ces  dépenfes  euffent  été 
fitites  fans  la  volonté  de  la  femme ,  ils  ont  leur  aâion  pour  les  recouvrer. 
Comme  il  peut  arriver  des  difficultés  à  régler  quelles  font  les  dépenfes 
qui  font  néceffaires  ou  non  ;  &  celles  qui  font  utiles  oii  non  ;  il  eft  de  la 
prudence  du  juge  d'en  arbitrer  félon  les  circonftances.  Ce  qui  dépend  'des 
diverfes  vues ,  oc  des  égards  qu'on  doit  avoir  à  la  qualité  des  fonds  &  des 
autres  biens  où  les  dépenfes  ont  été  faîtes,  comme  fi  c'eft  pour  conferver, 
•u  pour  améliorer .  une  maifon  ,  ou  fi  c'eft  pour  le  recouvrement  d'une 
Tome  XV L  C  c  c 
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dette  ;  i^  la  qualité  des  réparations  &  autres  changemens  ;  à  la  commo« 
dite  ou  incommodité  oui  en  peut  fuivre  ;  à  la  proportion  qu^il  peut  y  avoir 
de  la  dépenfe  i  ramétioration  «  &  aux  autres  confidérations  remblable$. 
Ainfî,  par  exemple,  fi  pour  le  ménagement  d'un  bien  de  campagne,  il 
faut  y  faire  une  grange ,  ou  autre  bâtiment ,  ce  pourra  être  une  dépenfe 
néceuaire;  &  fi  dans  une  maifon  if  y  a  une  place  propre  à  fiiire  une  botf 
tique,  ce  pourra  être  une  dépenfe  utile. 

Dot  ou  Dotation  rcligicufc  ^  eft  ce  que  Ton  donne  à  un  monafiere^ 
pour  y  faire  profeflion. 

La  difcipline  eccléfiaftique  a  varié  plufieurs  fois  par  rapport  à  ces  fortes 
de  conventions  ^  &  l'on  diftingue  à  cet  égard  troi^  temps  diflërens.  ^ 

Le  premier ,  dans  lequel  il  étoit  abfolument  défendu  de  rien  exiger ,  & 
feulement  permis  de  recevoir  ce  qui  étoit  offert  volontairement. 

Dans  le  fécond  temps  il  étoit  toujours  défendu  aux  novices  de  difpofer 
de  leurs  biens  au  profit  du  monaftere. 

Au  fécond  concile  de  Milan  en  i  {73  ,  S.  Charles  Borromée  confentit  à 
cette  exception  en  faveur  d'un  grand  nombre  de  filles  de  fon  dioce# ,  qui 
voulant  faire  profëflion  «  ne  trouvoient  point  de  places  vacantes  ;  mais  il 
ordonna  que  l'évoque  fixeroit  la  penfion.  Cette  facilité  augmenta  beaucoup 
le  nombre  des  religieufes  &  les  biens  des  monafteres. 

Le  troifieme  temps  ou  époque  défend  à  tous  fupérieurs  &  fupérieures 
d'exiger  aucune  chofe  direâement  ou  indireâement,  en  vue  de  la  récep- 
tion ,  prife  d'habit ,  ou  de  la  profèffîon. 


DOUAIREy  f.   m.   Efptcc  de  penfion  alimentaire  pour  la  femme 

jui  Jurvit  à  fon  mari. 

J^j' AVANTAGE  que  les  Romains  faifoient  ordinairement  à  leurs  femmes  ^ 
étoit  la  donation  appellée  d'abord  antenuptiale,  &  enfuite  donation  à  caufe 
de  noces,  donatio  propter  nuptias^  depuis  qu'il  fut  permis  de  la  faire» 
même  après  le  mariage  :  mais  cette  donation  n'avoit  pas  lieu  fi  elle  n'é- 
toit  fiipulée ,  &  elle  le  régloit  à  proportion  de  la  dot }  de  forte  que  celle 
qui  n'avôit  point  de  dot ,  ou  dont  la  dot  n'avoit  pas  été  payée  y  n'avoit 
point  de  donation  à  caufe  dé  noces. 

Si  la  femme  furvi vante  n'avoit  pas  de  ,quot  fubfifier  de  fon  chef,  on  lui 
donnoit ,  fuivant  l'authentique  Praterea  l  la  troifieme  partie  des  biens  du 
jnari,  lorfqu'il  n'y  avoit  que  trois  enfans  &  au  deflbus;  s'il  y  en  avoit 
plus,  elle  avoit  autant  que  l'un  des  en&ns. 

Depuis  que  le  fiege  de  l'Empire  eut  été  transféré  à  Conftantînople ,  les 
Romains  s'accoutumèrent  à  pratiquer  une  convention  qui  étoit  ufitée  chez 
les  Grecs,  appellée  vir«CfA«f|  id  e//,  incrcmcntum  dotis^  &  en  fraoçois  aur. 
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weni  de  dot;  cVtoit  aufli  un*  avantage  <jue  le  mari  faifoic  ï  fa  femme  en 

onfidération  de  fa  dot.  Cet  augmènt  étoit  d'abord  de  ta  moitié  de  la  dot; 

1  fut  enfuite  réduit  au  tiers.   L'ufage  de   l'augment  a  été  reçu  dans  les 

ays  de  droit  écrit;  mais  la  quotité  de  cet  avantage  n'efl  pas  par-tout  la 


Les  Allemands  ont  aufli  leur  morghangtba^  qui  eft  comme  Vhypobolon 
des  Grecs,  une  donation  que  le  futur  époux  fait  le  jour  du  mariage ,  avant 
la  célébration ,  à  la  future. 

Tous  ces  diffôrens  avantages  ont  en  effet  c[uelque  rapport  dans  teur  ob- 
jet avec  le  Douaire  :  mais  du  refte  celui-ci  eft  un  droit  différent ,  foit 
pour  la  quotité  &  les  conditions ,  foit  pour  les  autres  règles  que  Pon  y 
obfèrve. 

.  Il  n'eft  pas  douteux  que  l'ufage  du  Douaire  vient  des  Gaulois.  Céfar  & 
Tacite ,  en  parlant  des  mœurs  de  ce  peuple ,  défignent  le  Douaire  comme 
une  dot  que  le  mari  conftituoit  à  fa  femme.  Dotent  ^  dit  Tacite ,  non  uxor 
marito  ;  Jed  uxori  maritus  offert. 

Cet  ufage  eft  confirmé  par  les  plus  anciennes  loîx,  oui  furent  rédigées 
par  écrit  dans  les  Gaules.  La  loi  Gomberte ,  tit.  xlij.  ^  Ixij ,  dit  que  la 
femme  qui  fe  remarioit  ,  conférvoit  fa  vie  durant  Pufufruit  de  la  dot 
qu'elle  avoit  reçue  de  fon  mari ,  la  propriété  demeurant  réfervée  aux 
enfàns. 

la  loi  Saiique ,  tit.  xlvj ,  fît  de  cet  ufage  une  loi  expreffe ,  à  laquelle 
Clovis  fe  foumit  en  épouunt  Clotilde. 

Dans  une  chartre  du  Roi  Lothaire  I  »  le  Douaire  eft  appelle  Dotarium  & 
Dotalitium. 

Les  formules  du  moine  Marculphe^  qui  vivoit  dans  le  VII«  fiecle,  jufti- 
fient  que  ce  Douaire,  qualifié  alors  de  dot,  étoit  toujours  ufité. 

On  conftituoit  le  Douaire  à  la  porte  du  mouftier ,  c'eft-9i-dire  »  de  l'é« 
glife;  car,  comme  les  paroiffes  étoient  alors  la  plupart  deflervies  par  les 


que  de  connoitre  du  Douaire ,  &  des  autres  conventions  matrimoniales.  Le 
prêtre  étoit  le  témoin  de  ces  conventions,  attendu  qu'il  n'y  avoit  point 
encore  d'aâe  devant  notaire.  C'eft  encore  par  un  refte  de  cet  ancien  ufage  ^ 
qu'entre  les  cérémonies  du  mariage,  le  fiitur  époux  dit  en  face  du  prêtre 
à  fa  future  époufe  :  »  je  vous  doue  du  Douaire  qui  a  été  convenu  entre 
»  vos  parens  &  les  miens,  a  L'anneau  qu'il  met  au  doigt  de  fon  époufe , 


en  âuant  ces  paroles  ,  eft  la  marque  de  la  tradition.  Les  termes  de 
Pouaire  convenu ,  marquent  qu'il  n  y  avoit  alors  d'autre  Douaire  que  le 
préfîx. 

On  voit  pourtant  par  une  charte  du  XIP  fîecle ,  que  l'on  regardoit  le 
Douaire  comme  un  oroit  fondé  unt  fur  la  coutume  que  fur  la  loi  Saiique, 
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Edelgârde,  veuve  de  Walneram,  donne  un  aleu,  qu^elIe  avolt  eu,  dit-dle; 
de  fon  mari  :  Sccundum  Ugcm  Salicam ,  Ù  fccundàm  confuctudincm ,  qud 
viri  proprias  uxorcs  dotant. 

Il  étoit  donc  d'ufage  de  donner  à  la  femme  un  Douaire;  mais  la  quo- 
tité n^en  étant  point  réglée  ^  il  dépendoit  d'abord  entièrement  de  la  con- 
vention ,  jufqu'à  ce  que  Philippe- Augufte ,  par  une  ordonnance  ou  édit  de 
Tan  1214,  le  régla  à  la  jouifTance  de  la  moitié  des  biens  que  le  mari 
avoit  au  jour  du  mariage ,  ce  qui  comprenoit  tant  les  biens  féodaux  que 
roturiers  ;  &  ce  fut  là  Torigine  du  Douaire  coutumier  ou  légal ,  &  la  dif- 
tinâion  de  ce  Douaire  d'avec  le  préfix  ou  conventionnel. 

Henri  II ,  Roi  d'Angleterre ,  qui  pofTédoit  une  grande  partie  de  la  Francç, 
établit  la  même  chofe  dans  les  pays  de  fop  obéilTance,  excepté  qu'il  fixa 
le  Douaire  à  la  jouifTance  du  tiers  des  biens ,  dont  Fhîlippe-Âuguile  avoit 
accordé  à  la  femme  la  moitié;  ce  qui  fut  confirmé  par  les  établiffemens 
de  S.  Louis,  ch.  xiv.  &  cxxxj. 

Le  Douaire  de  Marguerite^de  Provence,  veuve  de  S.  Louis  1  fut  affîgné 
fur  les  Juifs,  qui  lui  payoient  219  liv.  7  fous  6  den.  par  quartier,  ce  qui 
fiifoit  877  liv.  10  fous  par  an.  Ce  Douaire  étoit  proportionné  à  fa  dot,  & 
à  la  valeur  que  l'argent  avoit  alors  ,  comme  nous  l'avons  obfer^au 
mot  Dot. 

Douaire  conventionnel  ou  préfix,  eft  celui  qui  eft  fondé  fur  le  contrat 
de  mariage,  &  dont  la  quotité  efl  fixée  par  le  contrat,  foit  en  argent, 
foit  en  fonds  ou  en  rentes.  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-devant  fur  le  Douaire 
en  général.  , 

Douaire  demi,  ou  mi-Douaire ^  c'eft  ainfi  que  Ton  appelle  une  penfion 
alimentaire  que  l'on  donne  à  la  femme  en  certains  cas,  pour  lui  tenir  Heu 
de  Douaire ,  lorfque  le  mari  eft  encore  vivant ,  &  conféquemment  que  le 
Douaire  n'eft  pas  ouvert.  Ce  mi-Douaire  s'adjuge  à  la  femme ,  en  cas  de 
mort  civile ,  faillite  ou  longue  abfence  du  mari ,  lorfque  l'on  n'a  point  de 
certitude  de  fa  mort  naturelle.  Dans  les  féparations  volontaires  on  engage 
ordinairement  le  mari  à  donner  à  fa  femme  une  penfion  égale  au  mi- 
Douaire,  ou  au  tiers  du  Douaire;  cela  dépend  de  la  convention. 

Douaire  entier,  eft  oppofé  au  mi-Douaire,  qui  a  lieu  en  certains  cas. 

Douaire  propre  aux  enfans,  eft  celui  que  la  coutume  affure  aux  enfans 
après  la  mort  de  la  mère ,  ou  qui  eft  ftipulé  tel  par  le  contrat  de  mariage. 
Ce  terme  propre  ne  veut  pas  dire  que  ce  Douaire  forme  un  propre  de 
ligne ,  mais  que  la  propriété  en  eft  affurée  aux  enfans. 

Douaire  fans  retour^  eft  un  Douaire  conventionnel  ou  préfix  que  la 
femme  gagne  en  pleine  propriété ,  fans  qu'il  doive  retourner  à  fes  enfans 
ni  aux  autres  héritiers  du  mari;  ce  qui  dépend  des  claufes  du  contrat  de 
mariage,  le  Douaire  étant  naturellement  propre  aux  enfans,  &,  à  leur  dé- 
faut; reverfible  aux  autres  héritiers  du  mari,  à  moins  que  la  coutume  ne 
dife  le  contraire. 
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Douaire  revcrjîbk  |  cft  celui  dont  la  femme  n'a  que  l'urufi-uit  fa  vie  du- 
rant, &  qui  dote  retourner  aux  enfkns  ou  aux  héritiers  du  mari. 

Douaire  viager  y  e&  celui  qui  n'eft  que  pour  la  vie  de  la  femme  ^  &  ne 
doit  point  pafTer  aux  enfans  à  titre  dé  Douaire. 


DO  U  A  N  E  ,    f.    £ 

JLj  a  Douane  eft  le  lieu  où  l'on  eft  obligé  de  porter   les  marchandifes , 
pour  acquitter  les  impôts  &  les  taxes  fixés  par  le  Souverain. 

Par^tout  oii  il  y  a  du  commerce ,  ir  y  a  des  Douanes ,  remarque  M.  de . 
Momefquieu  :  l'objet  du  commerce  eft  l'exportation  &  l'importation  des 
marchandifes,  de  la  manière  la  plus  avanrageufe  aux  peuples,  &  l'objet 
des  Douanes  eft  un  certain  droit  fur  ces  mêmes  importations  &  exporta- 
tions ,  en  faveur  de  l'Etat.  De-là  l'illuftre  auteur  de  VEfprit  des^  loix  con- 
clut ,  qu'il  faudroit  que  l'Etat  fût  neutre  entre  fa  Douane  &  fon  commerce , 
&  qu'il  fit  enforte  que  ces  deux  chofes  ne  fe  croifaflènt  point  ;  &  pour 
remplir  cet  objet ,  il  eftime  qu'il  faudroit  que  les  Douanes  fuflent  en  régie 
&  non  en  ferme  ;  il  cite  l'exempte  de  l'Angleterre ,  où  les  Douanes  font 
en  régie  ,  &  la  facilité  de  négocier  (inguliere.  Il  ne  faut  pas ,  dit-il ,  que 
le  marchand  y  perde  un  temps  infini  POur  faire  ceffer  les  difficultés  des 
fermiers ,  ou  pour  s'y  foumettre.  Du  refte ,  il  penfe  Judicieufement  que  les 
droits  perçus  dans  les  Douanes  fur  les  marchandifes,  font  ceux  que  le 
public  fent  le  moins,  parce  qu'on  ne  lui  en  &it  pas  une  demande  for- 
melle. Ils  peuvent  être ,  dit- il ,  fi  fagement  ménagés ,  que  le  peuple  ignore 
prefque  qu'il  les  paie.  Four  cela  il  efl  d'une  grande  conféquence  que  ce 
foit  celui  qui  vend  les  marchandifes  qui  paie  les  droits  ;  il  fait  bien  qu'il 
ne  les  paie  pas  pour  lui  ;  &  l'acheteur  qui  dans  le  fond  les  paie ,  les  con- 
Rind  avec  le  prix.  Il  faut  regarder  le  négociant  comme  le  débiteur  général 
de  TEtat ,  &  comme  le  créancier  de  tous  les  |)articuliérs  ;  il  avance  à  l'E- 
tat le  droit  que  l'acheteur  lui  payera  quelque  jour ,  &  il  a  payé  pour  l'a- 
cheteur le  droit  qu'il  a  payé  pour  la  marchandife.  D'où  il  s'enluit  que  plus 
on  peut  engager  les  étrangers  à  prendre  de  nos  denrées ,  plus  ils  rembour- 
i^eront  de  droits,  ce  qui  fait  un  vrai  profit  pour  l'Etat. 


D  O  U  B  L  E-L  I  E  N,    f.    m. 

V^'EST  la  parenté  qui  fe  trouve  entre  deux  perfonnes ,  lefquelles  font 
lointes  ex  utroqut  latere ,  c'eft-à-dire  tant  du  côté  paternel  que  du  côté 
Maternel ,  comme  les  frères  &  fœurs  qui  font  enfans  des  mêmes  père  & 
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mère ,  &  que  Ton  appelle  frtrts  &  fctun  germains  ;  i  la  difiërence  de 
ceux  qui  font  de  même  père  feulement ,  que  Ton  appelle  confanguins  ;  & 
de  ceux  qui  font  feulement  d'une  même  mère ,  que  Ton  appelle  frères  & 
fceurs  utérins. 

Dans  quelques  endroits,  les  frères  &  fœurs  confanguins  &  utérins  (ont 
appelles  demi-freres ,  demi-fœurs ,  quafi  junâi  ex  uno  tantùm  latere. 

La  diftinétion  du  Double-lien  n'a  lieu  dans  quelques  pays  que  pour  les 
frères  &  fœurs  feulement ,  &  pour  leurs  enËins.  Dans  d'autres  pays ,  elle 
s'étend  plus  loin  :  c'eft  ce  que  l'on  expliquera ,  après  avoir  parlé  de  l'ori- 
gine du  Double-lien. 

Le  privilège  ou  prérogative  attaché  au  Double-lien  dans  les  pays  où  il 
a  lieu  y  confifte  en  ce  que  celui  qui  eft  parent  du  défunt  ex  utroquc  Luere , 
eft  préfëré  dans  fa  fuccefCon  à  celui  qui  eft  feulement  parent  du  côté  de 
père  ou  de  mère. 

Cette  diiiinâion  du  Double-lien  étoit  abfolument  inconnue  dans  l'anciea 
droit  Romain.  Il  n'en  eft  fidt  aucune  mention  dans  le  Digefie ,  ni  dans  les 
Inftitutes;  on  y   voit  feulement  que  l'on  difiinguoit  dans  l'ancien  droit» 
deux  fortes  de  parens  &  d'héritiers  en  collatérale,  (avoir  les  agnats  Scies 
€ognats\  que  les  premiers  appelles  agnati  ou   confanguinei  ^  étoient  tous 
les  parens  mâles  ou  femelles  qui  étoient  joints  du  côté  du  père  :  il  étoit  in- 
différent qu'ils  vinffent  auffi  de  la  môme  merp  que  le  défunt,  cette  cir- 
confiance  n'ajoutoit  rien  à  leur  droit.   Les  cognats ,  cognati ,  étoient  tous 
les  parens  du  côté  maternel. 

Les  agnats  les  plus  proches  étoient  appelles  à  la  fucceflîon,  à  l'exclufioa 
des  cognats  mâles  ou  femelles ,  quoiqu'en  même  degré. 

Far  rapport  aux  agnats  entr'eux»  la  loi  des  douze  tables  n'avoft  établi 
aucune  diftinâion  entre  les  mâles  &  les  femelles  du  côté  paternel;  mais 
la  jurifprudence  avoit  dq)uis  introduit,  que  les  mâles  étoien;  habiles  à  (ac- 
céder en  quelque  degré  qu'ils  fulTcnt,  pourvu  qu'ils  fu(rent  les  plus  pro* 
ches  d'entré  les  agnats;  au  lieu  que  les  femelles,  même  du  côté  paternel, 
ne  fuccédoient  point,  à  moins  que  ce  ne  fufTent  des  fœurs  du  défunt. 

Les  préteurs  corrigèrent  cette  jurifprudence,  en  accordant  la  poffef* 
fion  des  biens  aux  femmes ,  qui  n'avoient  pas  le  droit  de  confanguinité 
comme  les  (œars^ 

Enfin  Juftinien  rétablit  les  chofes  fiir  le  même  pied  qu'elles  étoient  par 
la  loi  Ats  douze  tables,  en  ordonnant  que  tous  les  parens  mâles  ou  fe* 
melles ,  defcendans  du  côté  paternel ,  yiendroient  en  leur  rang  à  la  foc- 
ceffîon ,  &  que  les  femelles  ne  feroient  point  exclufes  fous  prétexte  qu'ellei 
ne  feroient  point  fœurs  du  père  du  défunt ,  &  quoique  confangumitatis 
juraficut  germanœ  non  haberent  Inftit.  lib.  ut.  tit.  ij.  §.  j. 

Il  ajouta ,  que  non-feulement  le  fils  &  la  fille  du  fxere  viendroîent  ï  la 
fuccefnon  de  leur  oncle ,  mais  que  les  enfans  de  la  fœur  germaine-coo* 
fiinguine  &  de  la  fi£ur  utérine  y  viendrôient  auifi  concurrpmmept^ 
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On  voit  ici  les  termes  de  germain^  confanguin^  &  utérin  employés  pour 
les  frères  &  fœurs  ;  mais  on  ne  diftinguoit  point  alors  les  frères  &  fœurs 
iimplement  confaoguins,  de  ceux  que  nous  appelions  germains  :  on  leur 
donnoit  ces  deux  noms  confufémenc ,  parce  que  les  germains  n'avoient 
pas  plus  de  droit  que  les  confanguins. 

Ainfi  jufquês-là  le  orivilege  du  Double-lien  étoit  totalement  inconnu; 
il  n^y  avoit  d'autre  diftinétion  dans  les  fucceflions  collatérales ,  que  celle 
des  ag&ats  &  des  cognats  ;  diilinâion  qui  fut  abrogée  par  la  NavcUc  1 1 8 , 
qui  les  admit  tous  également  à  fuccéder ,  félon  la  proximité  de  leur  degré. 

Four  ce  qui  eft  de  la  diftinâion  &  prérogative  du  Double-lien ,  quel- 

Sues  auteurs,  du  nombre  defquels  eft  Guiné  lui-même,  qui  a  £iit  un  traité 
a  Double-lien ,  fuppofent  mal-à-propos  que  cette  diftinâion  né  tire  foa 
origine  que  des  NovcUcs  de  Juflinien. 

En  emt,  elle  commença  \  être  introduite  par  plufieurs  loixdu  Code.  Il 
efl  vrai  qu'elle  n'étoit  pas  encore  connue  fous  plufieurs  Empereurs ,  dont 
les  loix  tont  inférées  dans  le  Code  ;  ce  qui  fait  qu'il  fe  trouve  quelque  con- 
Kradiâion  entre  ces  loix  &  celles  qui  ont  enfuite  admis  le  Double-lien. 
Par  exemple,  1»  loi  première  au  Code  de  legitimis  karedibus^  qui  eft  de  l'Em; 
pereur  Alexandre  Sévère  »  décide  que  les  frères  &  fœurs  fuccedent  égale- 
ment ^  quoiqu'ils  ne  foient  pas  tous  d'une  même  mère:  ainfi  l'on  ne  caoi* 
noiflbit  point  encore  le  Double-lien. 

La  plus  ancienne  loi  qui  en  faffe  mention ,  eft  la  loi  Quœeumqut  4*.  au 
Code  de  bonis  quœ  liberis ,  &c»  Cette  loi  eft  des  Empereurs  Léon  &  An- 
themius ,  qui  tenoient  l'Empire  en  468 ,  foixante  ans  avant  Juftinien.  Elle 
ordonne  que  tous  les  biens  advenus  aux  enfans  ou  petits-en&ns,  mâles  ou 
femelles,  d'tm  premier,  fécond,  ou  autre  mariage,  foit  à  titre  de  dot  ou 
donation ,  ou  qu'ils  ont  eu  par  fuccefiion ,  legs ,  ou  fidei-commis ,  appar- 
tiendront, quant  à  l'ufufniit,  au  père  qui  avoit  les  enfans  en  fa  puiflançe} 
que  la  propriété  appartiendra  aux  enfans  ou  petits-enfans ,  mâles  &  fe- 
mdles  ;  du  défunt ,  quoiqu'ils  ne  fuflent  pas  tous  procréés  dû  même  mariage 
dont  les  biens  font  provenus  à  leurs  père  ou  mère. 

Que  fi  quelqu'un  defdits  fireres  ou  (œurs  décède  (ans  enfans,  fa  portion 
appartiendra  à  fes  autres  frères  &  fœurs  furvivans,  qui  feront  conjoints 
des  deux  côtés. 

Que  s'il  ne  refte  plus  aucun  de  ces  fireres  &  (œurs  germains  »  alors 
ces  biens  pafleront  aux  autres  frères  &  fœurs  qui  font  procréés  d'un  autre 
mariage. 

Voilà  certainement  la  diftinâion  &  la  prérogative  du  Double-lien  oien 
établies  par  cette  loi,  du  moins  pour  le  cas  qui  y  eft  prévu.  Il  n'eft  donc 
pas  vrai,  comme  l'ont  dit  Guine  &  quelques  autres  auteurs,  que  le  pri- 
vilège du  Double-lien  ait  été  introduit  par  Juftinien  ;  il  ne  s'agiflbit  plus 
que  de  l'étendre  aux  biens  dont  l'Empereur  Léon  n'avoit  pas  parlé  :  c'eft 
f  e  qui  a  été  fait  par  deux  autres  loix  du  Code  y  &  par  trois  des  Noyelleu 
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La  féconde  loi  qui  efl  dé  l'Empereur  Juftinieh ,  efl  la  loi  fàncimus  da- 
zieme  &  dernière  ;  au  Code  communia  de  fuccejjionibus.  Cette  loi ,  dani 
l'arrangement  du  Code  ^  fe  trouve  précédée  par  la  troifieme ,  dont  on  par- 
lera dans  un  moment  :  mais  elle  eft  la  plus  ancienne  dans  l'ordre  des  dates 
&  de  la  publication. 

.  Juftinien  y  rappelle  d'abord  ce  qui  avoit  été  réglé  pour  l'ordre  de  fuc-* 
céder  aux  .biens  que  les  fils  de  famille  a  voient  recueillis  de  leur  mariage. 
Il  paroît  qu'il  a  eu  en  vue  la  loi  quœcumque  de  l'Empereur  Léon  :  l'analyfe 
qu'il  en  niit  n'eft  cependant  pas  parfaitement  exaâe,  car  il  fuppofe  aue 
cette  loi  ne  parle  que  des  biens  que  le  fils  de  famille  a  acquis  à  l'otcauon 
de  fon  mariage  :  cependant  elle  comprend  au(fi  dans  fa  difpofition, 
ceux  qui  font  advenus  au  fils  de  famille  par  fucceffion  ^  legs  »  ou  fidei- 
commis. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  Juflinien  ordonne  aue  le  même  ordre  qui  a  été  éta- 
bli pour  la  fuccelHon  aux  biens  que  le  fils  de  famille  a  gagnés  à  l'occafion 
de  loa  mariage,  fera  obfervé  pour  les  biens  qui  lui  font  échus  de  la  ligne 
maternelle ,  à  quelque  titre  ou  occafion  que  ce  foit ,  entre-vifs ,  à  caufe  de 
mort,  OM  ab  intejtat  :  il  détaille  même  cet  ordre  à  peu  prés  dans  les 
mêmes  termes  que  l'empereur  Léon ,  ^  par-là  adopte  exprefiément  l'ufage 
du  Double-lien. 

La  troifieme  loi,  qui  eft  auffî  de  l'empereur  Juftinien,  eft  la  loi  de  eman^ 
ciputis  i'^ ,  au  Code  de  legitimis  hœredihus;  elle  ordonne  que  fi  un  fils  de 
famille ,  émancipé  par  fon  père ,  décède  ab  intefiat  &  fans  enfans ,  fa  fuc- 
ceffion fera  réglée  fuivant  ce  qui  avoit  déjà  été  ordonné  pour  les  biens 
maternels  &  autres.  Il  parolt  qu'en  cet  endroit  il  veut  parler  de  la  loi  fan-' 
cimus  :  »  Le  père,  dit-il,  aura  l'ufufi^uit  des  biens  fa  vie  durant,  &  les 
»  frères  &  fœurs  la  propriété ,  excepté  néanmoins  les  biens  maternels  qui 
»  appartiendront  aux  frères  &  fœurs  procréés  de  la  même  mère,  à  Texclu- 
»  fion  des  autres  frères  &  fœurs.  ^^ 

La  dernière  partie  de  cette  loi,  fi  on  la  prend  à  la  lettre,  femWe  à  la 
vérité  établir  la  diftinâion  des  biens  &  des  lignes,  plutôt  que  la  préroga- 
tive du  Double-lien  }&  c'eft  pourquoi  l'explication  de  cette  loi  a  beaucoup 
partagé  les  doâeurs.  La  plus  faine  partie  a  foutenu  que  cette  difpofition 
ne  pouvoit  s'entendre  que  des  frères  &  fœurs  germains,  &  lion  des  uté" 
rins,  qui  n'ont  pas  encore  le  droit  de  fucc^der  concurremment  avec  les 
confanguins  ;  &  pour  être  convaincu  de  la  folidité  de  cette  interprétation, 
fans  entrer  dans  une  longue  difcuffion  à  ce  fujet ,  il  fuffit  d'obferver  que 
dans  la  première  partie  la  loi  fe  réfère  aux  deux  loîx  précédentes ,  qui 
établiffent  fuffifamment  la  prérogative  du  Double-lien ,  &:  qu'il  n'y'  a  pas 
d'apparence  que  Juftinien  ait  entendu  dans  la  dernière  partie  de  cette  loi, 
ordonner  quelque  chofe  de  contraire  à  la  première  partie ,  &  aux  deux 
loix  précédentes  qu'il  a  laifTé  fubfifter.  Les  loix  14  &  iç  du  même  titre  i 
confirment  encore  «e  que  Ton  vient  de  dire;  car  elles  appellent  leç  fireres 
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îurs  confanguitis  &  utérins ,  &  leurs  enfaas  cooeurremment ,  dans  les 
[ui  y  (ont  exprimés. 

toi  qi^U  ea foit ,  ti  eft  certain ^  de  Paveu  des  auteurs ^  que  la  NoycIU  ni, 
ippeile  indîftinâemenc  après  les  frères  germains,  tous  ceux  d'un  feul 
I  abolit  en  la  préface  toutes  loix  contraires  ;  zyi  moyen  de  quoi  elle 
t  dérogé  à  la  dtftinâion  des  biens  &  des  lignes,  fuppofé  qu\lle  eut 
lablte  par  la  loi  de  cmancipans. 

nu  ne  parlons  point  en  cet  endroit  des  Authentiques  qui  font  thentioii 
.  prérogative  du  Double-lien  ;  &  que  Ton  a  inférées  en  diffërens  titre# 
4fd€,  euntplus  convenable,  pour  voir  les  progrès  de  la  jurifprudence | 
^monter  d'abord  aux  Novellc^  qui  en  fout  la  iource,  &  de  rapponer 
chacune  les  Authentiques  qui  en  ont;  été  tirées, 
eiè  (ingulier  que  Guîné  &  quelques  autres  auteurs  qui  ont  traité  du 
»le*lien ,  n'aient  £dt  mention  que  de  la  Novelle  1 1 8 ,  6c  n'aient  rien 
es  Noveltes  84  &  127,  dont  Fune  précède  la  Noyellc  118,  &  l'autre 
ur  objet  de  l'interpréter.  '     * 

NavelU  84  eil  compofée  d'une  pré&ce  &  de  deux  chapitres. 
LUS  la  préfiice ,  l'Eihpereur  propofc  l'efpece  d'un  homme  qui  ayant  des 
s  d'un  premier  mariage,  convole  en  fécondes  noces,  dont  il  a  des 
s  qui  font,  dit-il,  conlangtiins  à  l'égard  de  ceux  du  premier  lit,  mais 
pas  utérins.  Cet  homme  pafle  enfuite  à  un  troifiéme  mariage ,  &  en  a 
iniàns  :  après  fa  mort  fa  femme  fe  remarie ,  &  a  de  fon  fécond  ma« 
des en&ns  qui  font  frères  utérins  de  ceux  de  (on  premier  mari,  mais 
pas  confanguins.  La  mère  étant  décédée ,  un  des  enfans  du  troifiemc 
ige  meurt  aufli,  fans  enfàns  &  àh  inttjiat^  taiflànt  plufieurs  frères,  les 
^onfafiguins ,  les  autres  utérins ,  d'autres  confanguins  &  utérins  :  ce  font 
âmes  de  la  Novelle.  Il  fut  qudtion  de  favoir  fi  tous  les  frères  du  dé- 
germains,  confanguins  &  utérins,  dévoient  être  admis  tous  enfem** 
la  fucceffion. 
ins  le  chap.  j.  Juftihien  dit  qu'ayant  examiné  toutes  les  loix  anciennes, 
Ues  qiAl  avoit  faites  lui-même  ,  il  n'en  avoit  point  trouvé  qui  eût 
é  la  quefHon  ;  que  des  frères  du  défunt ,  les  uns ,  c'e({-à*dire  les  uté«, 
avoient  les  droits  de  cognation,  que  l'Empereur  avoit  fait  concourir 
les  héritiers  légitimes  ,  c'efl-à*dire  les  frères  confanguins  qui  fuccér 
t  en  vertu  de  ul  loi  \  que  les  uns  tenoient  au  défunt  ou  côte  du  père , 
es  du  côté  de  la  mère;  enfin  que  d'autres  étoient  procréés  des  mêmes 
Bc  mere^  à  undique  veluti  quoddam  fignum  eis  germanitatis  rejplen^ 
»  « 

f  a  wparence  que  plufieurs  de  nos  coutumes  ont  tiré  de-là  le  nom 
très  &  fœurs  germains.  On  trouve  bien  dans  quelques  loix  du  Code 
trmes  de  fœurs  germaines-^onfanguines ,  germanœ  confanguineœ  ^  ou 
net  fimplem'ent  \  mais  'ces  termes  ne  fignmoienr  encore  autre  chofe 
les  fœurs  fonfanguincs  :  pn  les  appelloit  gcrmanas ,  qiiafi  ex  eodcm 
me  XVI.  Ddd 
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germinc  natas  ;  c'efl  pourquoi  gtrmanœ  &  confanguinca  étoient  des  termes 
lynonymes,  &  même  fouvenc  conjoints. 

La  Novdle  décide  que  les  frères  germains  doivent  être  préfères  aux  frè- 
res coniànguins  &  utérins. 

Jufiinien  donne  pour  motîf  de  cette  déciiion,  la  loi  qu'il  avoir  déjà  fàirt 
pour  les  biens  maternels ,  qui  eft  la  loi  Sancimus ,  dont  il  rappelle  les 
difpofitions  ;  &  il  ajoute  que  puifque  cette  loi  avoit  lieu  au  pront  àts  frè- 
res germains ,  dans  le  cas  où  le  pere  étoit  encore  vivant ,  à  plus  forte 
raifon  devoir-etle  avoir  lieu  lorfque  le  pere  étoit  mort,  &  que  ce  qui 
avoit  été  ordonné,  tant  pour  les  biens  maternels  que  pour  ceux  que  le 
défrint  àvoit  gagnés  à  Toccafion  de  fon  mariage  ,  ce  autres  dont  le  pere 
n'avoir  pas  la  propriété,  aurolt  lieu  pareillement  pour  tous  les  autres  bieos 
du  frère  défunt  ;  c'efl-à-dire ,  que  les  frères  germains  feroient  préférés  aux 
frères  confànguins  &  utérins ,  pour  tous-  les  biens ,  fans  aucune  diftinâioo, 
de  côté  paternel  &  maternel. 

Il  ordonna  eiicore  que  la  même  règle  fera  obfervée ,  au  cas  que  le  pere 
n'eût  contraâé  que  deux  mariages ,  &  txcladant  duplici  utentes  jure  to$ . 
f/ii  uno  folo  un  poffunt  :  c'eft  fans  doute  de- là  qu'on  a   pris  l'idée  du 
terme  de  Double-lien. 

Enfin  dans  le  chap.  ij.  il  ordonne  que  s'il  ne  fe  trouve  point  de  fierti 
germains ,  mais  feulement  des  frères  confanguins  ou  utérins ,  la  fuccefEon 
fera  réglée  entr'eux  fuivant  les  anciennes  loix  ;  par  où  il  parolt  avoir  eu 
en  vue  les  loix  du  Code,  dont  on  a  ci-devant  fait  l'analyfe. 

Cette  NovelU  ne  parle,  comme  on  voit,  que  des  frères  germains;  mail 
le  motif  étant  le  même  pour  les  fœurs  germaines,  &  la  NovtUc  fè  réféniDt 
aux  précédentes  loix ,  qui  mettent  en  même  rang  les  frères  &  les  fœurs , 
il  efl  évident  que  les  fœurs  font  aufli  comprifes  tacitement  dans  la  difpo- 
ûtioa  que  l'on  vient  de  rapporter. 

Ce  doute  efl  d'ailleurs  pleinement  levé  par  la  NovcUc  ii8,  qui  fait  men^ 
tion  des  fœurs  comme  des  frères. 

Il  efl  dit  dans  le  chapitre  ij.  de  cette  NovdU ,  que  (i  le  défunt  meurt 
fans  enfans  &  autres  defcendans,  il  aura  pour  héritiers  fks  pere  &  mère, 
eu ,  à  leur  défaut ,  les  autres  afcendans  Tes  plus  proches ,  à  l'exclufîon  de 
tous  collatéraux ,  excepté  néanmoins  les  frères  germains ,  fratribus  ex  utnh 

Îme  parente  coitjunSis  defunclo ,  comme  il  fera  dit  enfuite  ;  ce  qui  efl  rc- 
atif  au  $•  Ji  verà ,  où  il  efl  parlé  des  fœurs. 

Ce  paragraphe  explique  que  fi  avec  les  afcendans  il  fe  trouve  dés  frères 
&  fœurs  germains ,  fls  fuccéderont  concurremment  &c  par  égales  portions: 
Si  verà  cum  afcendentibus  inveniuntur  fratres  aut  forores .  ex  u  tri/que  parent 
tibus  conjunSi  defunclo ,  cum  proximis  gtadu  ajcendentibus  vocabuntur. . . 
differentid  nulld  fervandd  inter  perfonas  ijlas ,  five  feminœ ,  fivt  mafcuU 
fucrint  qui  ad  hareditatem  vocantur. 

C'efl  de  ce  chapitre  qu'a  été  tirée  l'Authentique  defunSo ,  qui  a  été 
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faférée.  au  Code  ad  f  c.  TcrtulUan.  elle  porte  pareillement  que  fratret 
utfinquc  defunâo  conjunSi  yocantur  cum  ajcendenûbus. . .  exclusd  prorsùs 
0mni  diffcTcntid  fexûs ,  &c. 

Le  chapitre  iij.  qui  traite  du  cas  où  il  nV  a  que  des  collatéraux ,  porte 
que  la  (iicceflîon  fera  d'abord  dévolue  aux  xVeres  êi  fœurs  germains ,  pri'* 
mùm  ad  àcsrcdieatem  yocamus  fratres  &  forores  ex  eodcm  pâtre  &  ex  ea* 
dent  matre  notas. 

Au  défaut  de  ceux-ci ,  la  loi  appelle  les  frères  qui  ne  font  joints  que 
d'un  côté  j  (oit  par  le  père  ou  par  la  mère  :  Fratres  ad  hœreditatem  voca^ 
mus  qui  ex  uffo  parente  conjunài  funt  defunclo ,  five  per  patrem  folàm  Jhe 
per  matrem. 

Sx  le  défunt  a  laiflS  des  frères ,  des  enfans  de  quelqu'autre  frère  ou  four, 
ces  enfms  viendront  avec  leurs  oncles  &  tantes  paternels  ou  maternels,  & 
auront  la  même  part  que  leur  père  auroit  eue. 

Mais  (i  le  père  de  ces  enfans  étoit  un  frère  germain  du  défunt ,  ils  fe- 
ront préférés  a  leurs  oncles ,  qui  né  ferotent  que  des  frères  confanguins  ou 
utérins  du  défunt  :  Si  forte  pramortuus  frater  cujusfilii  vivant  per  utrant" 
que  partent  nunc  defunSœ  perfonœ  junçebatur;  fuperjlites  autem  fratres  per 
'  patrem  folàm ,  forfan  aut  matrem  ei  /ungebantur,  praponantur  iftius  filii 
propriis  filiis  ^  licêt  in  tertio  gradu  fint,  five  à  pâtre  ^  five  à  matre  fint  filii  ^ 
O  five  mafculi ,  five  feminœ  fintyficut  eorum  parens  pravoneretur ^  fi  viveret. 

Si  au  contraire  le  firere  furvivant  eA  germain  du  déhjnt ,  &  que  l'autre 
finere  prédécédé  ne  &it  joint  que  d^un  côté,  les  enfkns  de  ce  dernier  font 
exclus  par  leur  oncle  :  c'eft  encore  la  difpofition  littérale  de  la  Novelle. 

Il  eft  encore  dit  que  ce  privilège  n'eft  accordé  qu'aux  enfans  mâles  ou 
femelles  des  frères  &  des  (œurs ,  &  non  aux  autres  collatéraux. 

Enfin  la  Voyelle  déclare  que  les  enfans  mêmes  des  frères  ne  jouiflent  de 
ce  privilège  que  quand  ils  (ont  appelles  avec  leurs  oncles  &  tantes  ;  que 
fî  avec  les  frères  du  défunt  il  fe  trouve  des  afceodans ,  les  enfans  d'un  au- 
tre frère  ou  fœur  ne  peuvent  être  adniis  avec  eux  \  la  fùcceffîon ,  quand 
même  les  père  ou  mère  de  ces  enfans  auroient  été  frères  ou  fœurs  ger« 
mains  du  défunt,  le  droit  de  repréfentation  n'étant  alors  accordé  aux  en- 
suis, que  lorfqu'ils  concouroient  avec  leurs  oncles  &  tantes  feulement,  &^ 
non  pour  concourir  avec  leurs  afcendans  \  ce  qui  a  été  depuis  réformé  par 
la  Novelle  127,  dont  il  nous  refte  à  parler* 

De  ce  troideme  chapitre  de  la  Novelle  118  ont  été  tirées  deux  Authenti- 
ques qui  parlent  du  Double-lien. 

'    La  première  qui  commence  par  ces  mots ,  cejfante  fuceejfione ,  a  été  in<*  ^ 
férée  au  Code  de  Itgitimis  hœredibus  \  elle  porte  qu^  défaut  de  defcendaos  / 
&  afcendans  du  défunt ,  les  frètes  &  les'  enfans  des  fireres  prédécédés  foc- 
cèdent  :  Dico  autem  de  fratre  ejufque  fratris  filiis  oui  ex  utroque  parente 
eontingunt,  eum  de  cujus. .  . .  quo  perfoneB  veniunt^  et  fine. . .  parentibus  & 
cum  proximis  gradu  afcendentibus  »   &  quidem  pradiai  fratris  filius ,  etfi 
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tertio  grtulu  fit ,  pfœfcrtur  gradibus  itfanBis  qui  ex  uno   tantàm  pàun^Z 
cognati  funt  ;  in  kdc  fuccejjione  omnis  diffèrentia  fexûs,  • .  cejfat. 

La  féconde  Authentique  inférée  au  même  titre  ^  efi  l'Authentique // 
qui  porte  qu'après  les  fibres  germains  Jk  leurs  enfans,  on  admet  les  ft\ 
res  &  fœurs  conjoints  d'un  côté  feulement ,  &c. 

Cette  Novelle  a  d'abord  pour  titre  ^  ut  fratrum  fiUi  fucccdunt  parit^r 
imitationern  fratrum  ^  etiam  afcendcntibus  extantibus. 

L'Empereur  annonce  dans  le  préambule,  qu'il  h'z  point  honte  de  cor- 
riger fes  propres  loix,  lorsqu'il  s'agit  du  bien  de  fes  fujets.  Il  rappelle  eo- 
fuite  dans  le  ch.  j.  la  difpofirion  de  la  Novelle  1x8,  qui  exduoît  les  en&ns 
des  frères ,  lorfqu'ils  Concouroient  avec  des  afcendans.  Il  ordonne  que  fi  le 
défunt  laifTe  des  afcendans,  des  frères  &  des  enËins  d'un  autre  frère  pré- 
décédé 9  ces  enfans  concourront  avec  les  afcendans  &  les  frères ,  &  aorofit 
la  même  part  que  leur  père  auroic  eue,  s'il  eût  vécu.  Enfin  il  eft  dit, que 
cette  déciuon  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  en£uis  des  frères  germains. 

Le  premier  chapitre  de  «  cette  Novelle  a  fervi  avec  le  troifieme  chapitre 
de  la  ii8<^,  à  former  l'authentique  cejante^  dont  on  a  parlé  il  y  a  do 
moment. 

Telles  font  les  difpofitions  des  loix  romaines  au  fujet  du  Double-lieOi 
par  lefquelles  on  voit  que  ce  n'eft  point  Juftinien  qui  a  le  premier  intro- 
duit ce  privilège,  que  les  empereurs  Léon  &  Anthemius  avoient  déjà  com- 
mencé à  introduire  ,  «  &  que  JuAinien  ne  fît  qu'étendre  ce  droit  ;  que  h 
Novelte  xi8  [de  cet  empereur*  n'efi  pas  non  plus  la  première  loi  qu'il  fit 
fur  cette  matière  ;  qu'il  avoit  déjà  réglé  pluileurs  cas ,  tant  par  les  loix 
fancimus  &  de  emancipatis  ^  que  par  (a  Novelle  84 ,  qui  frit  fûivie  desNo- 
y elles  118  &  127,  qui  achevèrent  d'établir  le  privilège  du  Double-lien. 

Aux  termes  de  la  Novelle  118,  les  ensuis  des  frères  germains  excluent 
leurs  oncles  confanguins  ou  utérins  ;  mais  die  ne  décide  pas  s'ils  ont  le 
même  droit  contre  les  enfans  des  frères  confanguins  ou  utérins. 

Les  opinions  (ont  partagées  fur  cette  queflion.  Ceux  qui  foutiennent  l'af* 
frrmative,  difent  que  les  enfans  des  frères  germains  excluant  leurs  oocles 
confanguins  &  utérins ,  à  plus  forte  raifon  doivent-^ils  exclure  les  enfans  de 
.  ces^  mêmes  frères ,  fuivant  la  règle  fi  vinco  vincentem  te ,  à  fortiori  te  vinco. 
Cujas  fur  cette  Novelle  ;  Henrys ,  tom»  h  liv.  V.  queft.  56*.  Dumoulin  fur. 
l'article  içf  de  la  coutume  de  Biais  &  fur  U  ^o^  de  celU  de  Dreux,  foat 
de  cet  avis. 

Ceux  qui  tiennent  la  négative ,  difent  ^  que  les  NovelUs  foqt  de  droit 
étroit ,  &  ne  s'étendent  point  d'un  cas  à  un  autre  ;  de  ce  nombre  font  le 
Brun ,  des  fucc.  liv.  /.  cA,  vj.  feâ.  a.  /i.  8.  &  Dovilet ,  //v.  V.  ch.  xxxv. 
qui  rajpporte^quatre  arrêts  du  Fiarlement  de  Touloufe ,  qu'il  dit  avoir  jugé 
pour  fon  opinion. 

La  première  nous  paroit  néanmoins  mieux  fondée ,  par  une  raifon  bien 
fimple;  favoir  que  les  en&ns  des  oticles  confanguins  ou  utérins,  ne  peu- 
vent avoir  plus  de  droit  que  leur  père. 
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JLjA  DoucAir  eft  une  vertu  de  la.  nature  perfeétionnéè  par. l'éducation  & 
la  raifon  ^  afin  de  rendre  l'homme  digne  de  la  foeiétë  &  de  former  des 
liaifons  avantageufes  à  la  concorde  univerfelle.   La  douceur  eft  un  attrait 

JmifGmt  pour  les  cœurs.  Bile  infpire  l'amitié  &  la  confiance.  Elle  dével- 
oppe au  premier  abord  cette  fympathie  fecrete  dont  on  recherche  encore 
les  relTorts,  &  dont  l'efFet  fubit  elt  une  énigme  en  morale.  C'eft  avec  de 
la  douceur  qu^on  défarme  les  aflàflins,  les  tyrans,  les  perfécuteurs.  L'homme 
doux  eft  rarement  orgueilleux,  perfide,  ou  fiinatique.  Il  n'a  que  des  paf- 
fions  tranquilles ,  analogues  à  la  douceur  de  (on  caraâere.  Il  eft  bon  ami, 
bon  parent,  bon  mari,  bon  citoyen.  En  un  mot,  cette  vertu  renferme 
toutes  les  vertus  fociales ,  elle  eft  le  germe  fécond  qui  les  produit.  La  na- 
tion Françoife ,  en  général ,  poflTede  plus  qu'aucune  autre ,  ce  caraâere  de 
Douceur,  le  lien  le  plus  charmant  de  la  lociété.  Il  eft  vrai  aufli  que  cette 
Douceur  dégénère  en  quelques  individus  en  fàufleté  ,  en  hypocrifie,  & 
qu'elle  ne  mérite  plus  alors  que  le  nom  de  faujfe  Douceur ,  de  Douceur 
perfide.  Mais  ce  vice  dangereux  ne  fe  trouve  guère  que  chez  les  Courti- 
ians ,  ou  chez  les  riches  aufli  durs  que  leur  or ,  ou  enfin  chez  les  femmes 
qui  ont  perdu  toute  efpece  de  pudeur,  &  fe  font  une  étude  de  tromper 
par  la  Douceur  de  leurs  charmes. 

La  vraie  Douceur  eft  non-feulement  le  partage  d'un  naturel  heureux, 
mais  encore  celui  d'une  raifon  éclairée.  Elle  eft  de  droit  naturel  ;  tout 
homme  eft  obligé  de  l'acquérir  &  de  la  pratiquer.  L'homme  faee ,  le  vrai 
philolbphe  en.  adouciftant  Ion  caraâere ,  en  tempérant  l'àpreté  de  fa  vertu 
par  des  manières  douces ,  polies  ^  &  afîeâueufes ,  adoucit  fes  peines ,  & 
fe  orépare  mille  tendres  hommages  dans  le  cœur  de  fes  amis.  Cette  vertu 
n'eu  point  chez  lui  une  venu  de  caprice  ou  de  commande.  C'eft  un  fyP- 
téme  fuivi  d'afFeâions  &  d'aéHons  aimables ,  finceres ,  paifibles ,  qui  com- 
prend toute  la  famille  humaine,  depuis  fon  compatriote  jufqu'au  fi>ib!e 
Hottentot ,  ou  au  ftupide  Eskimau.  Les  diftinétions  politiques  de  nations , 
de  fociétés ,  de  religions  ne  bornent  point  fes  fentimens  ni  fa  morale.  Le 
cœur  de  l'homme  eft  l'abrégé  de  la  nature  ;  tout  Tunivers  a  droit  à  fes 
afTcclions. 
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V^E  légîflateur,  qui  vîvoit  £24  ans  avant  Jefus^Chrtft,  (è  rendit  recom" 
tnandable  dans  fa  république  par  fa  probité,  autant  que  par  fèi  lumierec. 
Décfaré  Archonte,  il  fît  des  loix  pour  la  réforme  de  les  concitoyens, 
qui  refpiroîent  par-tout  une  févérité  cruelle.  L^aflaflin  &  le  citoyen  con- 
vaincu d'oifiveté  étoient  également  punis  de  mort.  AflTez  jufle  pour  ne  faVo- 
rifer  perfonné,  il  ne  fut  pas  aflez  philofophe,  dit  un  homme  d^efprit,  pour 
favoir  qu^il  commandoit  à  des  hommes.  Lorfqu'on  lui  demandoit  les  mo- 
tifs de  la  rigueur,  il  répondoit  oue  les  plus  petites  tranfgreffions  lui  avoient 
j)aru  mériter  la  niort ,  &  qu^il  n'avoit  pu  trouver  d^autres  punitions  pour  les 
plus  grandes.  Sts  loix  écrites  avec  du  fang,  f^ivant  Texprefllon  de  Tora^ 
.teur  Demades,  eurent  le  fort  des  chofes  violentes  ;  elles  furent  d'abord 
adoucies,  &  en  fuite  négligées.  Le  fage  Solon  les  abrogea  toutes,  à  Tex* 
ception  de  celles  qui  regardoient  les  meurtres.  La  fin  de  Dracon  fut  aufli 
trifte  que  glorieufe.  Ayant  paru  fur  le  théâtre,  le  peuple  lui  applaudit  par 
des  acclamations  réitérées  «  &  lui  jetta  tant  de  robes  &  de  bonnets,  fuivant 
la  coutume  de  ce  temps-là ,  quM  fat  étouffé  fous  les  marques  d'eflime  qu^il 
reçut.  ^        ^  ^ 

On  a  recueilli  tout  ce  qui  nous  refle  des  loix  de  Dracon ,  dans  un  ou- 
vrage qui  a  pour  titre ,  Jurifprudentia  vêtus  Draconis  &  Solonis  leges  Pror 
dulpho  Pratdo  Augujlohuloniatc  colleélore  interprète  \  Lugduni  apud  Guil^ 
Iclmum  Rovilliiim^    *55^t  in-8vo.  Cet  auteur  ne  rapporte  que  onze  loix 

3ui  font,  i^.  que  Ton  s'abflienne  du  bien  d'autrui.  2^.  Si  quelquun  éloigne 
es  bêtes  de  charges  du  chemin  qu'il  doit  fuivre ,  pour  fbn  ukige ,  confor- 
mément aux  conventions  avec  le  locateur ,  il  fera  coupable  de  vol.  3^.  Que 
l'on  mette  à  mortjes  gens  oififs.  4®.  Oue  Ton  puniffe  de  mort,  toutes 
les  perfonnes  convaincues  d'un  crime,  oc  que  celui  qui  vole  des  herbes 
dans  un  jardin,  ou  des  fruits  à  écorce  molle,  foit  puni  comme  s'il  étoit 
facrîlege  &  homicide.  5^.  Il  cfl  permis  de  tuer  fur  notre  territoire,  un 
homicide  ,  ou  il  eft  permis  de  le  déférer  au  juge.  6^.  Il  n'eil  point  permis 
d'accufer  du  crime  d'homicide ,  ceux  qui  font  en  exil ,  quand  même  ils 
retourneroient  dans  le  lieu  d'où  ils  font  exilés.  7^.  L'on  ne  doit  point  exi- 
ler ,  ou  faire  mettre  à  mort ,  ceux  qui ,  fans  intention  de  mal  faire ,  ont 
tué  un  homme  en  s'exerçant  dans  les  jeux  publics ,  dans  les  grands  che* 
mins,  ou  dans  la  guerre  ,  ou  qui  ont  mis  à  mort,  dans  leur  propre  mai<- 
fon ,  un  galant  favorifé ,  ou  par  leur  femme ,  ou  par  leur  mère ,  ou  par 
leur  foeur,  ou  par  leur  fille,  ou  par  la  concubine  qui  leur  a  engendré  des 
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éo&ns/  8^.  L'on  ne  doit  point  punir  celui  qui,  pour  fe  diéfêndtô,  a  tutf 
/on  ennemi,  dans  le  rems  qu'il  l'infultoir»  ou  Tattaquoit  avec  violence^ 
^^.  Si  qiiis  morte  viohntd  occubuerit^  in  ejus  ultionem  neceffariis  corpora  ca* 
piendi  jus  cfio ,  dontc  caufdm  dixtrint  nccis  aut  homicidas  dederint  :  capierz' 
dis  autem  corporum  pignoribus  ad  tertium  ufqut  progrediantor^  ultra  nefas 
tfio.  Nous  citons  le  texte  latin  pour  éviter  la  longueur  du  commentaire. 

lo^.  L'on  doit  priver  les  homicides  du  droit  de  Teau,  des  libations,  des 
vafes  facrés ,  &  du  temple  de  la  juflice.  - 

11^.  Tour  ce  qui  caufera  un  homicide  (era  puni  févérement,  foit  qu'un 
»mme ,  un  animal ,  ou  une  chofe  inanimée  Tait  occafionné. 


homme 
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v^f'EST  un  défaut  réel  dans  toute  langue,  &  c'en  eft  un  trop  commun 
dans  la  françoife ,  que  de  n'avoir ,  pour  défigner  difïërentes  chofes  »  qu'un 
feul  mot,  qui  s'emploie  toujours  fous  la  même  forme  »  pour  exprimer  di« 
verfes  idées,  qu'il  eft  iinportant  de  ne  pas  confondre.  Lorfque  ces  idées 
n'ont  nul  rapport  enti:'elles  ,  on  court  moins  de  rifoUe  de  tomber  dans  l'é- 

Î[tiivoaue ,  parce  que ,  pour  l'ordinaire ,  le  fujet  même  que  l'on  traite ,  la 
uite  du  diicours,  la  circonftance  qui  y  donne  lieu,  préviennent  la  fauffe 
application  du  terme  \  quoique  ces  moyens  ne  la  préviennent  pas  toujour». 
Mais  quand  ces  idées ,  quoique  différentes ,  ont  de  l'analogie  entr'elles ,  & 
des  rapports  marqués ,  il  eft  trés*-fàcile  de  prendre  le  change ,  &  de  don- 
ner au  terme  qu'on  entend ,  an  fens  très- différent  de  celui  qu'y  attacha 
la  perfbnne  qui  le  prononce.  Le  mot  Droit ,  plus  que  tout  autre ,  nous 
of&e  Texempfe  de  tous  les  défauts  poflibles  dans  ce  genre. 

11  s'emploie  comme  adjeâif ,  comme  fubftantif ,  &  comme  adverbe  ;  il 
of&e  tantôt  un  fens  phyfique  »  tantôt  un  fens  fptrituel  ;  il  fe  prend  au  pro- 
pre &  au  figuré.  Il  défîgne  des  idées  différentes ,  dont  les  unes  ont  en- 
tr'elles de  l'analogie ,  tandis  que  d'autres  n'ont  aucun  rapport.  Il  eft  un 
terme  de  phyfiologie ,  de  géométrie ,  de  morale ,  de  jurifprudence  ^  &  fous 
chacune  de  ces  faces  il  reçoit  des  fens  diffêrens.  Nous  allons  les  dévelop- 
per en  peu  de  mots  dans  cet  article. 

Nous  remarquons  d'abord  que,  dans  le  fens.  phyfique ,  il  a  deux  accep« 
fions  qui  n'ont  nul  rapport  entr'elles  ;  &  à  l'égard  du  Oremier ,  nous  de« 
vons  obferver ,  que  c'eft  par  abus  que  le  mot  Droit  eft  devenu  un  terme 
qui  marque  la  fituation  relative  d'une  chofe ,  puifqu'il  n'eft  qu'une  forme 
altérée  du  vieux  mot  adjeftif  ^^x/fr ,  qui  étoit  généralement  en  ufage,  & 
qui  s'emploie  même  encore  quelquefois  comme  fubftantif.  On  difoit  h 
eété  dcxtrc,  la  main  dcxtre,  pour  défigner  le  côté  &  la  main  oppofés  au 
^té  gauche  &  à  la  main  gauche,  que  l'on  nommoit  aulli  U  côté  fcnef- 
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trc^  la  main  fénejfre.  MzU  jpar  je  ne  fais  quelle  déticateflTe  d^oreîlte  &  de. 
langue  ,  on  a  renoncé  à  Tulage  des  qualificatif  Jextn  &  fcneflrc  ,  pour  y 
fubfHtuer  ceux  de  droit  &  de  gauche.  On  dit  le  côté  droit  ^  la  main  droite. 
On  dit  adverbialement  à  droite^  en  fous-enteodant  le  fubftantif  main  ; 
feulement  on  fe  fert  encore  quelquefois  du  mot  dextrc  >  pi^is  fubfkntive- 
ment  pour  défîgner  la  main  oppolée  à  la  gauche ,  en  dîiant ,  la  dextre , 
comme  on  dit  la  gauche  ;  mais  on  die  plutôt  encore  la  droite  :  le  Prinu 
fe  plaça  à  la  droite  du  Roi.  Ce  mot  eft  une  altération  abufîve  de  Tadjeâif 
latin  dexter  ^  des  dérivés  duquel  on  n*a  confervé  dans  fon  état  originaire 
que  le  fubftantif  dextérité ,  qui  fignifie  l'adrefle  avec  laquelle  on  exécute 

z 

aucun  équivoque ,  &  laifloit  ce  mot  dans  une  claiTe ,  fans  le  revêtir  d^une 
forme  qui  expofe  à  le  confondre  avec  des  mots  qui  n'ont  avec  lui  aucune 
connexion ,  tandis  que  tous  les  autres  fens  du  mot  Droit ,  quelque  diffifrens 
qu'ils  foient  eutr'eux ,  ont  tous  cependant  une  même  origine ,  &  font  liés 
par  un  rapport  efFeâif. 

Le  mot  Droit  vient  du  verbe  latin  dirigere^  diriger  »  c'eft-à-dire.^  con* 
duire  à  un  but  par  le  plus  court  chemin.  Du  participe  de  ce  verbe  qui 
eft  direclus ,  s'eft  formé  le  mot  françois  direS ,  oc  de  ce  dernier  par  coa* 
traâion  te  mot  Droit ,  qui  a  diveries  acceptions. 

i^.  Le  fens  primitif  de  ce  mot  n'a  rapport  qu^  la  phy(ique,&  fa  qua- 
lité originaire  eft  d'être  un  adjeâif ,  qui  qualifie  tout  ce  qui  a  de  la  lon- 
gueur ,  &  qui ,  dans  la  direâK>n  de  (on  étendue ,  à  ce  feui  égard ,  va  à\ai 
point  à  un  autre  fans  fe  détourner  d'aucun  côté.  On  dit  d'un  corps  long 
qu^il  eft  droit ,  lorfqu'il  ne  (ait  aucun  pli  dans  toute  fon  étendue  î  c'eft  dans 
ce  fens  que  l'on  dit,  un  chemin  droit,  une  route  droite  ^  pour  déCigacr  unt 
route ,  qui  conduit  du  Heu  où  l'on  eft ,  au  lieu  où  Ton  veut  aller ,  fans 
aucun  détour ,  &  fans  s'écarter  de  la  route  la  plus  courte  poflible. 

C'eft  dans  un  (ens  pareil  que  les  géomètres  fe  fervent  ou  mot  Droit, 
pour  qualifier  les  lignes  qu'ils  tracent,  quand  ils  difent,  une  ligne  droite 
oppofée  à  une  ligne  courbe.   Le  courbe  eft  ainfi  l'oppofé  de  Droit. 

Les  géomètres  employent  encore  le  terme  Droit  dans  un  fens  dtftërenr, 
pour  qualifier  les  angles  formés  par  la  rencontre  de  deux  lignes  droites , 
qui  fe  coupent  en  tombant  l'une  fur  l'autre  perpendiculairement ,  c'eft4- 
dire ,  fans  pencher  plus  d'un  côté  que  de  l'autre. 

L'oppofé  de  Droit  dans  ce  fens  eft  aigu ,  ou  obtus ,  ou  oblique. 

De  ce  fens  phyHque  &  propre  du  mot  Droit ,  par  lequel  il  déHgne  ce 
qui  va  ou  ce  qui  conduit  à  un  terme  par  le  plus  court  chemin ,  on  a  tiré 
le  fens  fpiriûiel  &  figuré ,  par  lequel  il  défigne  en  morale ,  en  général , 
tout  ce  qui  dirige  ou  oui  eft  dirigé  convenablement  à  la  nature  des  chofes ,. 
A  leur  état ,  à  leurs  relations  y  à  leur  deftinaûon. 

Sous 
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Sout  ce  point  tlè  vue  le  mot  Droit  s^emplôie  tantôt  pour  défigoer  ce 
qui  dirige ,  tantôt  pour  défigner  ce  qui  eft  dirigé.  Quand  on  le  prend 
comme  déugnant  ce  qui  eft  dirigé  convenablement ,  il  fignifie  / 

a^.  Une  qualité  des  aâions  morales,  dont  on  dit  qu'elles  font  droites  g 
&.ron  nomme  leur  qualité ,  fous  ce  point  de  vue^  droiture.  On  dit  dans 
ce  fens  une  aâion  droite ,  nire  ce  qui  eft  Droit  ;  c'eft  ce  que  les  Latins 
nomment  reâum^  d'où  les  François  ont  tiré  leur  fubftantif  rem'/u^,  qui  eft 
fynonyme  de  celui  de  droiture.  Le  Droit  eft  dans  ce  fens  tout  ce  qui  eft 
conforme  à  la  nature,  à  l'état ^  aux  relations  &  à  la  deflination  des  chofesi 
pu  pour  nous  rapprocher  davantage  de  l'étymologie  du  mot  &  de  fon  fens 

{iropre,  ce  qui  eft  Droit,  c'eft  ce  qui  va,  ou  qui  dons  paroit  aller,  par 
e  chemin  le  plus  court  &  le  plus  (ùr ,  au  but  que  les  êtres  moraux  doi« 
vent  naturellement  fe  propofer ,  iàvoir,  leur  plus  grande  perfibâion  &  leuc 
pins  grand  bonheur. 

3^.  Envifagé  comme  défignant  ce  qui  dirige ,  le  Drmt  eft  im  objet  de 
fcience  &  d'étude ,  ou  bien  il  eft  la  fcience  même ,  qui  nous  apprend  à 
cbnnoltre,  dans  tous  les  cas ,  ce  qui  eft  Droit ,  dans  le  fens  précédent* 
Ainfi ,  on  définira  le  Droit  dans  ce  troifîeme  fens ,  en  diiant ,  ou  bien  que 
c'eft  le  recueil  de  toutes  les  propofîrîons  qoi  expriment  ce  qu'il  faut  que 
fitflê  l'être  moral  félon  fa  nature ,  fon  état ,  fes  relations  &  fa  deftination  ^ 
pour  arriver  à  la  perfeâion  de  au  bonheur  qu'il  fe  propofe  naturellement 
pour  but  dans  toutes  fes  démarches  ;  fuivre  dans  fa  conduite  ce  qu'expri- 
ment ces  propofitions,  ce  fera  agir  fdon  le  Droit;  ou  bien,  envifageant 
le  Droit  lous  ce  même  point  de  vue,  mais  fous  une  face  fpéculative,  on 
dira  que  le  Droit  eft  la  fcience  qui  nous  apprenant  à  connoitre  notre  natu- 
re ,  notre  état ,  nos  relations  Ôe  notre  deftination ,  nous  apprend  en  même* 
temps,  quelles  font  les  conféquences  pratiques  qui  en  découlent,  pour  ré- 
gler dans  tous  les  cas ,  nos  aoions  de  la  manière  la  plus  propre  à*  nous  ren- 
dre parfaits  Ôc  heureux  ;  ou  enfin  pour  rendre  cette  définition  plus  vague^ 
plus  générale  Ôe  plus  propre  à  s'appliquer  à  tout  ce  que  les  hommes  ont 
penfë  fur  ce  fujet,  on  dini,que  le  Droit  eft  la  fcience  qui  nous  apprendra 
connoitre  tout  ce  que  les  hommes  ont  regardé  &  regardent  conime  conve- 
nable &  Droit ,  c'eft-à-dire ,  comme  alforti  à  leur  nature ,  à  leur  état ,  à 
kurs  relarions ,  &  à  leur  deftination  dans  toutes  les  drconftances.  Voyc^ 
Droit,  Science. 

4^.  Le  terme  de  Droit  fe  prend  au(&  comme  le  nom  d'une  faculté  ou 
d'un  pouvoir ,  non  pas  inhérent  ^^,  nature ,  mais  réfultant  des  relations 
quM  ioutient,  &  dont  il  peut  faire^ufaee,  fans  crainte  d'être  blâmé  par 
ceux^  qui  connoifTent  fes  relations }  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit ,  /ai  le 
Droit  de  faire  ufage  de  U  qui  m'appartient.  Dieu  a  le  Droit  de  nous  prep 
crirt    "  -    —     - 

être 

coniëqûence  duquel  tout  être  qui  le  connoit  ^  eft  obUgé  de  juger  qu'eo 
TomeXyi  Eee 


ire  des  devoirs.  Sous  ce  point  de  vue,  le  Droit  eft  un  rapport  entre  un 
re  capable  de  fidre  une  aâion ,  &  l'être  objet  de  fon  aâion  ;  rapport  en 
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faifftfit  cette  afiton  ii  lie  fait  rien  qui  ne  foie  conîrenabTe  êi  aflbrH  aui 
relations  qu'il  footient  ;  rien  qui  ne  s^accorde  avec  ce  qu'il  eft ,  &  ce  que 
font  pour  lui  les  êtres  envers  lefquels  il  agit.  Voye^^  DROIT  Naturel  , 
DES  Gens  ,  &c. 

^^.  Le  mot  Droit  eft  aufli  employé  pour  qualifier  les  perfonnes,  &  il 
ëeviect  Pépitfaece  par  laciuelle  on  déugne  celui  qui ,  dans  tout  ce  qu'il  veut 
&  dans  tout  ce  qu'il  fidt ,  fuit  toujours ,  autant  qu^il  les  connoit ,  les  règles 
qui  réfultent  de  la  nature,  de  l'état  »  dts  relations  &  de  la  deftination  des 
^hofes ,  pour  parvenir  à  la  plus  grande  perfeâion ,  &,  au  plus  grand  bon* 
heur  de  rhumanité. 

6"^.  Enfin  le  Droit  fe  prend  pour  défigner  ce  qu'une  perfônne  eft  ap^ 
pellée  à  faire  d'onéreux  pour  elle,  en  faveur  d'une  autre  que  l'on  regarde 
comme  pouvant  l'exiger  d'elle ,  fans  agir  contre  ce  qui  eft  convend>le  aux 
relations  que  l'une  oc  l'autre  foutiennent  réciproquement.  C'eft  dans  ce 
ftnsqu^on  exj^e  les  Droits |  qu'on  paie  les  Droits.  Voyez  plus  bas,  Droits. 
:  Vu  les  difiërens  fens  de  ce  mot»  il  n'ëft  pas  étonnant,  fi  tant  de  per« 
fennes  l'emploient  d'une. manière  peu  propre  à  rendre  intelligible  leur  pen* 
fée  i  &  comme  on  a  rarement  pris  loin  de  définir  ce  mot ,  dans  les  di- 
vers-fens  fous  lefquels  on  l'emploie,  il  ne  faut  pas  én^  furpris,  fi  ces 
^preffions  mal  entendues  ont  donné  lieu  à  bien  des  difputes,  qui  fem« 
bloient  annoncer  plus  d'incertitude  &  d'oppofition  dans  les  idées  des  hom» 
mes  qu'il  n'y  en  avoit  efiedivement. 

:    L'idée  du  Droit  en  morale  eft  toujours  relative  à  Hdée  d'une  obligation 
^ui  y  correfpond;  c'eft-S^-dire /que  quand  un  agent  a  le  Droit  de  faire  une 
aâion,  les  autres  agens  font  obligés  de  le  laifler  agir  félon  fon  Droit,  & 
ige  pour  cela  des  forces  qu'il  a  en  partage.  En  effet,  fi  la  raifon 


ufage  pour  cela  des  forces  qu'il  a  en  partage. , 

éclairée  lur  la  nature  des  chofes,  approuve  tel  ufage  de  mon  pouvoir,  elle 
lie  peut  pas  approuver  ce  qui  s'oppofe  à  cet  ufage,  ce  feroît  fe  contredire 

_ ,  ,_  que 

«feroit  blâmable.  Si  donc  la  raifon  approuve  que  je  faite  un  tel  ufage  de 
énon  pouvoir  4'agir,  elle  blâmera  celui  qui  s'oppoferoic  ï  ce  que  j'en 
^ffe  cet  ufage;  elle  oblige  donc  les  autres  agens  à  s'abftenir  de  ce  qui 
m'empêcheroit  d'agir.  Mais  comme  toute  aâion  n^a  lieu  &  n'eft  &ite  de  la 
part  d'un  être  intelligeiit ,  que  dans  la  vue  dé  produire  un  eflEet,  d'un  côté, 
reconnoltre  mon  Droit ,  c'eft  reconnmrb  qu'il  efl  bon ,  ou  au  moins  qu'il 
n'eft  pas  mauvais  que  je  produife  Téffet  pour  lequel  j'agis  ;  &  de  Pautie 
côté,  c'eft  reconnoitre  qu'on  doit-mé  laiflèr  agir^  &  ne  point  empêcher 
reflet  que  je  veux  produire  par  mon  aâion.  L'oblicration  qui  répond  att 

rk-^:*     ^JAm^^À  j^--à^  > i-îiiv-.   _    •_  ©-   \     __     • *>  •  _   _.A ?A^i_^  1^ 


gif,  U  miporté  donc  et  à  celt»  qui 
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lé  ftrf  p<Mm4^»  &  à  ceux  qui  font  ajppellés  à  ne  jpas  IVn  empêcher  p  qoioâ 
cer  ufage  eft  convenable ,  de  connoitre  les  Droits  des  hommes. 
•   Les  Droits  difiêrent,  i^.  quant  à  leur  origine  ^  2^  quant  à  la  natoiè  &  I* 
l%npôrtance  de  leur  effet. 

1®.  X^aot  à  leur  origine  »  les  Droits  font  ou  naturels  ou  acquis.  Les  Dfoiti 
naturels  font  les  ufages  de  nos  pouvoirs  ^  que  la  raifon  approuve ,  parce 
outils  font  les  conféquences  de  la  nature ,  de  l'eut ,  des  relations  &  de  la 
deftination  communes  &  <Mriginaires  des  ehofes  ^  indépendamment  de  tooto 
nouvelle  inflitution  qui  ait  ajouté  à  ce  que  les  choies  font  par  elies-m6« 
mes.  Ainfi  les  Droits  naturels  des  hommes  font  tous  les  pouvoirs  naturelt 
dont  l'ufage  efl  néceffaire^- utile  &  avantageux  à  l'homme  pour  devenir 
pàrfiût  &  heureux ,  pour  favorifer  la  confervation  ^e  foû  exif!ence  »  la  per* 
lèéHon  de  fes  qualités  &  de  fts  fiicultés,  la  commodité  de  leur  ufage ,  la 
durée  &  l'étendue  de  fa  fatisfàâion,  foit  de  l'individu  feul,  pourvu  que 
ar-là  il  ne  nuife  pas  à  la  perfèâion  &  au  bonheur  du  plus  grand  nom* 
re ,  foit  de  l'efpece  humaine  en  général.  Tout  ce  que  l'honune  peut 
Giire  y  en  fe  fervant  de  Cts  forces ,  fans  nuire  à  la  perreâîon  &  au  bon«^ 
heur  vers  lefquels  tendent  tous  les  hommes,  efl  un  Droit  naturel,  il  le 
tient  de'  l'Auteur  même  des  ehofes,  de  celui  qui  les  a  £iites  ce  qu'elles 
font^  &  qui  a  fait  leur  deflination  ;  il  ne  les  doiti  ni  à  des  rdations  nou»- 
velles ,  ni  à  des  établiffemens  arbitraires ,  oi  à  des  confeotemens  bbteotft 
de  fes  fèmblables;  nul  homme  ne  peut,  fans  aller  contre  la  raifon,  ravir 
ces  Droits  à  fbn  femblable,  &  le  contraindre  à  y  renoncer  ^  c'efl  s'oppo*- 
lêr  3^  la  perfèâion  &  au  bonheur  de  l'humanité;  c'efl  aller  contre  la  volonté 
de  TAuteur  de  la  nature  des  ehofes. 

Les  Droits  fkâices  ou  advenue,  font  ceux  qui  découlent  de  quelque  fait 
nouveau ,  qui  a  changé  les  relations  naturelles  des  honunes ,  ou  qui  ont 
dépendu  abfolument  de  leur  volonté  &  du  confentement  libre  des  mtéréf^ 
fés.  Tous  les  Droits  naturels,  n'étant  des  Droits  que  parce  qu'ils  ont  pour 
but  de  faciliter  la  perfèâion  &  d'aflûrer  le  bonheur  dès  hommes,  &  ce 
but  ne  pouvant  être  écarté,  ou  mis  hors  de  portée,  fans  crime;  tout  Droit 
&âice  qui  détruiroit  ces  Droits  naturels,  feroit  un  crime,  &  ne  fauroit^ 
par  aucun  moyen  que  ce  foit,  devenir  un  Droit,  c'efl-à-^dire ,  un  pou- 
voir dont  la  raifon  éclairée  approuvât  l'ufage.  Il  fuit  donc  delà  en  même* 
temps ,  que  tout  Droit  advenuf  ne  peut  être  un  Droit ,  qu'autant  qu'il  efl 
fondé  fur  un  Droit  naturel ,  dont  il  eft  defliné  à  £ivotifer  l'exercice ,  &  à 
rendre  plus  utile  l'effet.  L%omme ,  qui  peut  mettre  tant  de  variété  dans 
Ces  a£tions ,  changer  en  tant  de  façons  fon  état ,  revêtir  tant  de  nouvelles 
relations ,  dlverfiner  de  tant  de  manières  la  route  qui  le  mené  à  fa  defii« 
nation ,  perfeâionner  par  tant  de  degrés  fes  qualités  &  fes  facultés ,  abu« 
fer  fou  vent  de  fon  aâivité,  altérer  ce  oui  eft  bon  en  lui,  fe  rendre  im- 

Ear£ut  &  malheureux ,  nuire  à  la  perfeoion  &  au  bonheur  de  fes  fembla- 
leS|  a  Ibuvent  été  dans  lo  cas  de  recourir  à  des  moyens  que  la  oatuie 
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feule  n^ezigebit  pat  ^  quoiqu'elle  les  lui  eût  rendus  poffîbles^  .pour  hâter  fi» 
progrès  vers  le  bien^  pour  lever  les  obftacles  qui  s'y  oppofoieiit.  Ddà  des. 
àifocîations  diverfes,  de  nouvelles  relations^  de  nouveaux  moyens^  rendus 
néceflaires  par  de  nouveaux  faits  &  de  nouveaux  rapports  :  delà  des  fa*- 
crifices  de  certains  avantages  »  pour  s'eii  affurér  d^autres  plus  efiimés  :  delà 
des  promefles,  des  engagemens  ^  par  lesquels  on  reftreint  certains  Droits 
liaturels,  dont  on  ne  jouiroit  pas  auffi  avantageufement  |  (ans  cette  reftric-^ 
tion,  par  laquelle  on  s'aflure  une  jouiflànce  plus  étendue  &  plus  utile  de 
quelques  autres  Droits  plus  eflentiels.  Dès  que  ^  par  l'efièt  des  circonftançes 
que  l'homme  a  fait  naitre ,  Ton  ne  peut  jouir  de  tous  les  Droits  naturels ^ 
d'une  manière  avantageufe ,  il  eft  de  la  fagefle  de  s'aflurer  la  jouiflànce  h 
plus  entière,  de  ceux  qui  font  plus  néceflàires  à  notre  perfeâion  &  à  notie 
bonheur.  C'eft-Ià  le  but  de  toutes  les  aflbciations  que  forment  les  hom^ 
mes  y  de  tous  leurs  engagemens  réciproques,  de  toutes  leurs  promeflesi 
de  toutes  les  règles  de  conduite ,  par  lefquelles  ils  reftreignent  dans  leurs 
démarches,  les  uns  envers  les  autres  ^  la  }ouiflànce  de  leurs  Droits  natu- 
rels. Comme  ce  n'eft  qu'en  vue  d'un  plus  grand  bien ,  que  Ton  en  facri* 
fie  Un  moifidre ,  ou  pour  conferver  furement  le  refte ,  que  Ton  renonce  à 
une  partie ,  jamais  on  ne  renoncera  à  un  Droit  pour  ne  rien  obtenir  ea 
échange,  (oit  en  qualité,  foit  en   quantité;  jamais  on  ne  renoncera  au 
tout.  S'il  eft  donc  quelqu?un  qui  prétende  avoir  des  Droits  étendus  qui  gê- 
nent tous'  ceux  de  (es  femblaoles,  fans  leur  en  aflurer  qui  les  indemnileot 
de  ceux  qu'il  veut  qu'on  lui  cede^  il  agit  contre  le  Droit  :  le  confente- 
jnent  qu'on  parok  donner  à  fes  prétentions ,  n'eft  qu'un  confentement  forcép 
&  obtenu  ou,  par  la  violence ,  ou  par  l'erreur  dans  laquelle  il  a  jette  les 
.cfprits;  (on  Droit  n'eft  point  réel,  la  raifon  ne  fauroit  l'approuver.  Le 
premier  caraâere  d'un  Droit  acquis  eft  donc,  qiie  fa  jouiflànce  ne  nuife 
point, au  bonheur  réel  àz%  intéreflës  dans  les  circonftançes  où  ils  (è  trou«- 
vent.  Le  (econd  caraâef e ,  ifàns  lequel  il  ne  feroit  pas  un'  ÏDrou  |  confifle 
en  ce  qu'il  (bit  fondé  fur  le  Droit  naturel,  qu'il  foit  une  fuite  du  Drojc 
qu'ont  les  intérefl^s  de  fiiire  ce  qui  eft  propre  à  les  rendre  plus  par&its  & 
plus  heureux ,  comme  de  renoncer  à  une  partie  d'un  bien ,  pour  s'aflurer  la 
pofleflion  certaine  des  autres.  Le  troifieme  caraâere  d!un  Droit  acquis  légi- 
timement ,  c'eft  que  ceux  qui   s'accordent ,   s'accordent  volontairement  & 
non  par  force,  s'accordent  librement  par  l'effet  d'un  jugement  éclairé,  & 
non  par  impuiflance ,  par  ignorance  ou  par  erreur.  Pour  cela ,  il  faut  qu'il 
porte  un  quatrième  caraâere ,  favoir  d'être  un  moyen  pour  ceux   qui  y 
confentent  de  s'affocier  de  certains  avantages,  ou  la  jouifGmce  de  cer- 
tains Droits  ,  qu'ils    regardent  comme  plus  effentiels  à  leur  perfèâioo 
&  à  leur  bonheur,  que  ceux  auxquels  ils  renoncent,  &  dont  ils  abandon- 
nent  Ja  jouiflànce  à  un  autre.    Mais  pour  que  cela  foit  légitime  ^  il  iax 
en  cinquième  lieu,  que  celui  à   qui  on  accorde   ces  Droits  nouveaux, 
«fi\ut  pas  mis  lui-même  ceux  dont  il  reftreint  sinfi  la  liberté  &  to 
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SStottf  9  pour  étendre  davantage  le  fien ,  dans  la  néceffîté  de  lui  fitire  ce 
facrifice. 

t\  On  peut  aulfî  confidérer  les  Droits  relativement  à  la  nature  «  ou  à 
rimportance  de  leur  effet.  A  cet.  égard ,  les  Droits  fe  divifent  en  Droits 
paijaiis ,  &  en  Droits  imparfaits. 

Les  Droits  parfaits  font  ceux  à  la  jouiflance  defquels  on  ne  peut  re^ 

iioncer  fans  nous  expofer  \  perdre  ce  qui  efi  eflentiel  à  notre  confervation 

&  à  notre  perfeôion,  &  fans  expofer  à  la  même  perte,  ceux  que  nous 

devions  travailler  à  rendre  parfaits  &  heureux.  Ou  autrement  un  Droit  par« 

£tit ,  qu'on  nomme  auffî  Droit  rigoureux ,  eft  un  pouvoir  dont  nous  ne  fau:* 

rions  négliger  Tufage,  fans  manquer  à  quelqu^un  des  devoirs  effen^tiels  que 

la  droite  raifen  nous  impofe  ^  (ans  négliger  des  intérêts  de  perfeâion  &  dç 

bonheur,  de  la  confervation  defquels  la  raifon  nous  fait  un  devoir  indif^ 

penfàble,  fans  nous  priver  du  feul  moyen  que  nous  ayons  de  répondre  à 

siotré  deftination,  &  de  remplir  ce  qu'exigent  eflentiellement  de  nous,  no« 

tre  nature,  notre  état  &  nos  relations*  Rien: ne  pouvant  nous  difpenferde 

remplir  nos  devoirs ^  que  l'abfolue  impoflibilité ,  nous  fommes  obligés  \  £iire 

iiiage  de  toutes  nos  forces  ^  pour  exécuter  ce  que  nous  ne  faurions  négU* 

ger  fans  crime  :  la  raifon  approuvera  l'ufage  que  nous  ferons  de  nos  forcea^ 

pour  lever  les  obftacles  qui  s'oppofent  à  ce  que  nous  devons  faire.  L'ùfàge 

de  nos  forces  dans  cette  vue  eft  donc  un  Droit ,  &  c'eft  en  confëquence  que 

Ton  définit  fouvent  le  Droit  parfait  ou  rigoureux ,  en  difant  que  c*eft  celui 

dont  on  peut  exiger  Tefièt  à  toute  rigueur;  en  employant  même  la  force 

&  la  violence ,  s'il  eft  néceffaire  pour  nous  en  afliiper  la  jouiflance ,  contre 

ceaji  qui  voudroient  y  mettre  obfucle.  Ceft  ainfi  que  Ton  peut  employer  la 

force  contre  ceux  qui  veulent,  contre  les  règles  de  la  droiture  &  de  la  juf* 

tice^  nous  ôter  notre  vie,  nos  biens,  notre  liberté,  ou  en  priver  ceux  que 

nous  fommes  appelles  à  rendre  heureux.  Mais  pour  qu'un  tel  Droit  loic 

réel,  &  puiflfe  être  exercé  dans  toute  cette  étendue ,  il  faut,  i^  que  noua 

jfoyons  bien  inftruits  de  notre  obligation  à'  conferver  ce  qu'on  veut  noua 

ravir  ^  &  que  Ton  ne  peut  nous  en  priver  fans  crime  ;  %^.  que  nous  n'a« 

vons  pas  <rautre  moyen ,  que  la  jouiffance  de   ce  Droit  pour  répondre  à 

notre  deftination  ;  3^  que  nous  n'employons  la  force  ^  que  quand  notia 

n'avons  pas  d'autre  moyen  de  le  conferver. 

A  tout  Droit  rigoureux  ^  répond  de  la  part  des  autres  une  obligation  par- 
fiute ,  de  nous  en  laifler  la  libre  jouiffance. 

Les  Droits  imparfaits  ou  non  rigoureux  font  ceux  \  la  fouiffance  def« 
quels  on  peut  renoncer ,  fans  fe  mettre  hors  d'état  de  répondre  3^  la  def^ 
onation  qui  nous  eft  affîgnée ,  de  remplir  les  devoirs  qui  découlent  pour 
oous  de  notre  nature ,  de  notre  état  &  de  nos  relations  :  ce  font  ceux  qui 
ne  font  pas  le  feul  moyen  que  nous  ayons  d'éviter  le  crime ,  &  de  rem- 
plir nos  devoirs.  Aihfi  les  Droits  imparfaits,  font  ceux  dont  l'ufage  n'a 
pas  pour  objet  les  biens  eflêntiels  i  nonre  confervation  &  à  notre  per^ 


.4«tf  ©    R    Ô  1    t. 

feâion  9  mais  Teufement  ceux  qui  ferveftt  à  tiotîre  commodité  &  à  ii^ 
plaifirs.    Fayq[  BiBN. 

'  Les  Droits  imparÊdts  n'ayant  pour  objet  que  des  biens  non  efleotiels, 
ne  méritent  pas  que  nous  facrifions  à  leur  acQuifition  ,  ni  les  biens  eflentiels 
pour  nous ,  ni  le  bonheur  &  la  perfèâion  des  autres ,  ou  que*  nous  expo- 
fions  les  autres  à  perdre  ces  biens,  fans  lefquels  ils  ne  peuvent  pai  ré* 
pondre  à  leur  deftioation.  On  comprend,  par-l^,  qiie  Ton  ne  peut  pas 
employer  la  force -&  la  contrainte  pour  s'afliirer  la  jouiiTancede  ces  Droits. 
C'eil  ce  qui  a  eneagé  quelques  philoibphes  moralifles  à  définir  les  Droits 
Imparfaits ,  en  diunt ,  que  ce  font  ceux  en  faveur  defqoels  la  raifbn  ne 
nous  permet  pas  d^employer  la  violence ,  pour  borner  le  pouvoir  de  ceux 
'qui  voudroient  nous  en  dépouiller. 

Aux  Droits  imparfaits  répondent  des  obligations  impar&ites,  c*eft-à<* 
dire,  des  obligations  auxquelles  nous  ne  pouvons  pas  contraindre  les  au- 
tres de  fe  conformer ,  lorfqu'ils  ne  s*y  déterminent  pas  volontairemeot. 
Mais  ici  il  faut  obferver ,  i^  que  cette  obligation  n'eft  imparfaite ,  qu'à 
Tégard  de  celui  en  faveur  de  qui  on  la  remplit.  Car  tout  comme  il  eft 
libre  à  celui  qui  a  on  Droit  impar&it  d'y  renoncer ,  parce  que  les  circonf- 
tances  ne  lui  en  rendent  pas  Tufage  néceflaire  \  de  même  celui  qu'on  fup- 
pofe  avoir  l'obligation  imparfaite  qui  y  répond ,  peut  être  dans  tel  cas  que 
cette  obligation  n'exifte  pas  pour  lui ,  parce  qu'il  ne  fauroit  la  remplir 
fans  renoncer  à  des  Droits  eflentiels;  chaque  homme  pauvre  &  nécefliteux 
a  le  .Droit  de  demander  mon  fecours  \  mais  je  puis  être  moi-même  dans 
tel  cas,  que  je  ne  puis  lui  accorder  fa  demande ,  fans  me  priver  du  nécef- 
faire  ;  alors  l'obligation  de  le  fecourir  n'exifte  pas  pour  moi. 

Obfervons  en  lecond  lieu,  que  comme  je  fuis  feul  juge  des  circonf- 
'  tances  où  je  me  trouve ,  à  l'égard  des  obligations  imparfaites ,  je  fuis  feul 
juge  aufli  de  la  réalité  de  ces  obligations  ;  mais  que  ces  obligations  font 
tr&-réelles  pour  moi ,  dès  que  ma  raifon  éclairée  fur  mes  circonftances , 
juge  que  je  puis  renlplir  ce  qu'un  autre  a  droit  d'exiger  de  moi.  Il  ne 
iàuroit  y  avoir  pour  moi  d'obligation  imparfaite;  ou  bien  elle  eft  réel  le , 
ou  bien  elle  ne  f'eft  point.  Si  je  puis  faire ,  fans  me  nuire  réellement ,  ce  qui 
eft  convenable  à  l'état  d'un  autre,  je  dois  le  faire  :  fi  je  ne  le  puis  pas, 
je  ne  le  dois  pas.  Mais  celui  qui  a  le  Droit  impar&it,  ne  fâchant  pas  fi 
je  le  puis  ou  ne  le  puis  pas ,  n'a  pas  droit  de  l'exiger  de  moi  à  lé  ri* 
pueur  ;  c'eft  celui  feul  il  qui  on  impofe  l'obligation  imparfaite ,  qui  cA 
juge  de  cette  obligation,  ceft  à  fa  confcience  &  à  Dieu,  qu'il  en  eft 
reîponfable  ;  car  s'il  devoir  en  répondre  à  celui  qui  a  le  Droit  imparfait 
de  Texiger,  on  verrait  fouvent  uto  individu  forcé  à  faii%  ce  qu'il  ne  fiu- 
roit  exécuter ,  à  facrifier  un  bien  réel  pour  lui ,  à  un  bien  imaginaire  pour 
un  autre,  &  à  fe  rendre  malheureux,  fans  rendre  heureux  celui  à  qui  il 
facrifle  fon  bonheur. 

Obfervons  en  troifieaie  lieu  i  que  celui  qui  fent  en  &  cônfcieocè  qu'il 
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éroît  eonvenable  qu'il  remplit  ce  qu'on  exige  de  lui ,  par  un  Droit  imptr* 
fiiic,  ne  le  refufera  pas  innocemment,  &  qu'il  fera  coupable  aux  yeux  de 
fa  confcience  &  de  Dieu  ,  en  refufant  ce  qu'il  (kit  qu'il  peut  faire,  &  qu'il 
cil  convenable  qu'il  fafle, 

Obfervons  en  quatrième  lieu ,  qu'il  eft  des  Droits  auxquels  00  peut  re- 
noncer fans  crime;  parce  qu'on  peut  n'en  pas  jouir,  fans  que  par-U  on 
feit  hors  4'ëtat  de  remplir  les  devoirs  ;  à  caufe  qu'il  refte  d  autresrt-moyens 
d'y  (atisËtire ,  (ans  fe  rendre  malheureux ,  &  que  quand ,  fans  fe  rendre 
malheureux ,  on  peut  faire  le  bonheur  des  autres ,  il  efi  du  devoir  de  l'être 
intellieent  de  contribuer  de  toutes  fes  forces  au  bonheur  des.  autres  êtres 
fen(ibies  :  par  la  même  raifon ,  on  n'eft  pas  obligé  de  faire  le  bonheur  des 
autres,  en  fe  rendant  malheureux  foi-même.  Quand  il  eft  d'autres  moyens 
de  faire  leur  bonheur ,  on  peut  retufer.  par  cette  raifon  de  remplir  une 
obligation  impar(aite ,  qui  dans  ce  cas ,  '  n'eft  plus  une  obligation. 

fnfîn  obfervons  que  nul  Droit  n'exifte  pour  moi,,  qu'autant  que  je  le 


moins  dans  l'obligation  de  remplir  à  (on  égard ,  ce  qu'il  exigeroit  s'il  coa- 
tïoiffoit  fes  Droits  ;  parce  que  je  (iiis  obligé  dans  tous  les  cas  de  (aire  ce 

3ue  je  fais  être  convenable  ;  qu'ain(i  ce  n'eft  point  pour  moi  une  excufe 
e  dire ,  on  nV  pas  exigé  cela  de  moi ,  dés  que  ma  raifon  m'a  dit ,  tu 
4ois  (aire  cela  pour  agir  convenablement. 
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D  R  O  I  T  ,  f.   m.    Droiture ,  probité. 
DROIT,  adj.    Conforme  à  la  règle  de  moralité. 

Vi/E  mot  qui  répond  à  Tad je Aif  latin  re3us^  (igni(îe  dans  le  fens  propre; 
ce  qui  va  au  but  par  le  plus  court  chemin ,  fans  fe  détourner  d'aucun 
côté  ;  ce  qui  dans,  toute  l'étendue  de  fa  longueur  ne  fait  aucun  pli ,  ne 
fléchit  en  aucun  fens.  Le  terme  Droit  dans  ce  fens,  eft  donc  relatif  aux 
idées  de  but,  de  manière  d'y  arriver,  ou  de  route.  Un  but^  dans  le  fens 
phy(ique ,  eft  le  lieu  où  Ton  veut  aller  ou  faire  aller  quelque  chofe  ;  un^ 
route  eft  la  fuite  des  lieux  par  où  il  faut  paflèr  pour  aller  du  Heu  où  l*on 
eft,  à  celui,  où  Von  n'eft  pas,  mais  où  l'on  veut  parvenir.  De  toutes  les 
routes,  la  plus  courte  eft  la  route  droite.  Quoique  dans  la  nature,  les  êtres 
phyfiques  qui  font  niis  en  monveitient ,  ayeot  tous  une  tendance  à  fe  moi}« 
voir  en  droite  ligne^  U  eft  des  cirçoaftances  cependant ,  ou  diverfes  caufcs 
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les  détouraent  de  cette  route  &  les  empêchent  d^arrirer  au  but,  ou  se  leur 
permettent  pas  dV  arriver ,  par  le  chemin  le  plus  court  &  le  plus  (firi 
alors  ils  ont  befom  de  guide ,  de  direâion ,  de  règle.  La  rtgU  efi  un 
ioftrument  qui  fert  à  tracer  la  route  droite:  la  règle  eft  bonne  lorfauMle 
marque  exaaement  cette  route  ;  elle  eft  ftulTe  lorfqu'elle  s'en  écarte. 
Diriger  ^  c*eft  ftire  que  le  corps  en  mouvement  pafle ,  pour  arriver  au  but-, 
par  tous  les  points  de  la  route  qui  j  conduit  le  plus  promptement  &  le 
plus  furemenr.  Mais  pour  qu'un  corps  qui  eft  dans  un  lieu ,  pafte  dans  un 
autre  ou  il  n'eft  pas  encore ,  il  faut  qu'il  foit  mis  en  mouvement ,  que 
quelque  caufe  le  tire  de  fon  repos ,  puifiju'il  n'en  fortira  pas  tout  feul  i 
ce  principe  de  mouvement  du  corps»  eft  le  mobile  ou  le  motif.  Ces  mots, 
dont  les  définitions  précédentes  expriment  le  fens  propre  &  phyfique ,  ont 
un  fens  figuré  &  fpirituel,  par  lequel  ils  font  devenus  des  termes  de  phi? 
lofophie  morale ,  dont  l'intelligence  eft  indifpenfablement  nécefGûre ,  pour 
pouvoir  comprendre  ce  que  cette  /cience  nous  apprend  fur  le  Droit. 
Un  lut  marque  tout  ce  que  nous  avons  deflèin  de  taire ,  tout  ef&t  que 
nous  voulons  produire,  tout  changement  que . nous  voulons  apporter  dans 
la  manière  d'exifter  de  auelqu'étre.  Une  rouu  eft  la  fuite  de  tout  ce  qu'S 
faut  faire  pour  atteindre  le  but ,  c'eft-à-dire,  pour  exécuter  ce  que  l'on  a 
defleîn  de  £ûre,  pour  produire  l'effet  que  l'on  défire.  La  rouit  droite^  c'eft 
la  fuite  de  toutes  les  aétions  requîfes  pour  produire  l'etfet  défiré  le  plus 
furement,  le  plus  promptement  &  le  plus  complètement  poffible;  tout 
ce  qui  ne  fert  pas  \  atteindre  ce  but,  eft  inutile;  tout  ce. qui  en  détourne 
ou  empêche  qu'on  ne  l'atteigne,  eft  mauvais;  ce  ^ui  eft  mauvais  ou  inu- 
tile s'écarte  de  la  route  droite.  Une  re^  eft  l'indication  exaâe  de  toutes 
les  a£Bons ,  &  de  la  manière  de  faire  toutes  les  adions  requifes  pour  ar- 
river au  but  vers  lequel  on  tend:  (i  elle  ne  les  indique  pas  exaaement, 
la  règle  n'eft  pas  droite.  Diriger ,  c'eft  faire  connoltre  la  règle  :  on  nom- 
mera donc  Droit ,  en  générai ,  tout  ce  qui  eft  exadement  conforme  à  la 
règle ,  toute  adUon  qui  eft  précifément  telle  qu'elle  doit  être  pour  produire 
l'eflet  Gue  Pon  avoir  en  vue.  Mais  comme  on  a  refbeint  ce  mot  à  l'empld 
de  qualifier,  en  morale,  les  aâions  qu'il  convient  aux  hommes  de  fiare, 
èc  qui  concilient  l'eftime  à  ceux  qui  les  font ,  il  faut  entrer  à  ce  fujet  dans 
un  d^ail  propre  à  développer  cette  idée ,  &  à  mettre  le  leâear  en  éeit 
de  déterminer,  dans  tous  les  cas,  ce  qui,  dans  les  aéBons humaines, peut 
avec  juftice  être  nommé  Droit ,  &  fixer  ce  que  l'on  entend  eo  moralCi 
par  le  Droit  ou  ce  fui  eji  Droit. 

Le  terme  Droit ^  dans  le  fens  que  npus  lui  donnons  ici ,  a  unîquemeot 
rapport  à  l'homme ,  &  exprime  une  idée  effentieUement  relative  \  un  but 
qu'pn  ne  fauroit  atteindre  que  par  des  aâiotis,  &  en  fuivant  dans  cei 
aâions  certaines  règles.  Pour  favoir  ce  que  c'eft*  que  le  Droit ,  il  ftut  dooc 
néceilairement  connoltre  quel  eft  le  but  naturel  de  l'homme,  quelles  ac- 
tions il  doit  fiiire  pour  l'atteindre ,  &  à  quelle  reglo  il  doit  contormer  fes 

aâioos 
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mdionf  pour  qu'elles  foient  la  vraie  route  qui  le  conduit  aii  but  vers  le- 
quel il  tend. 

x^.  Malgré  les  diveriîtés  frappantes  que  l'on  remarque  dans  la  manière 
de  penfer ,  dans  les  goûts ,  les  défirs  &  les  aâions  des  hommes  divers ,  il 
n'eft  cependant  qu'un  cri  de  la  nature  humaine,  il  n'eft  qu'un  défîr,  qu'un 
but  pour  l'humanité ,  c'eft  d'être  heureux  :  tous  veulent  le  i)ohheur  ;  ceur 
qui  femblent  s'écarter ,  &  qui  s'écartent  en  effet  le  plus  de  ce  terme  que 
tous  veulent  atteindre ,  ne  font  pas  ceux  qui  défirent  le  moins  ardemment 
d'y  arriver;  ce  font  feulement  ceux  qui  ont  eu  un  mauvais  guide,  & 
qui  fe  font  égarés  fur  fes  pas. 

L'idée  de  bonheur  fuppofe  néceflairement  dans  Terre  qui  en  jouit  &  qui 
le  défire,  le  fentiment  de  fon  état  &  la  capacité  d'éprouver  du  plaifir  & 
de  la  douleur  ;  puifque  le  bonheur  coniiile  dans  le  fentiment  confiant  de 
fatisfaâion  que  procure  la  pofreffion  complette ,  &  Tinfluence  réelle  &  fentie 
de  tout  ce  qui  peut  être  un  bien  pour  un  étre«  &  l'éloignement  de  tout 
ce  qui  peut  être  un  mal  pour  lui.  Nous  nommons  bien  tout  ce  qui ,  mé- 
diatement  ou  immédiatement ,  (ert  à  aflurer  notre  confervation ,  à  augmenter 
notre  perfeâion,  à  procurer  notre  commodité,  &  qui  par-là  devient  pour 
nous,  une  fource  durable  de  plaiûrs.  Nous  nommons  ma/ tout  ce  qui,  mé- 
diatement  ou  immédiatement ,  s'oppofe  à  notre  confervacion ,  à  notre  per- 
feéUon ,  à  notre  commodité ,  &  qui  par-là ,  nous  prive  des  fentimens 
agréables  que  nous  pouvons  éprouver,  &  nous  ouvre  une  fource  ^durable 
de  peines. 

La  capacité  de  jouir  du  bonheur  fuppofe  dans  l'être  en  qui  elle  fe  trouve» 
tontes  les  qualités,  toutes  les  (acuités  &  toutes  les  relations,  fans  lefquelles 
il  ne  pourroit  pas  fe  conferver ,  fe  perfeflionner ,  agir  commodément  & 
avec  aifance ,  &  fentir  l'agrément  de  fon  état.  S'il  étoit  un  être  purement 
pafGf ,  &  que  ce  qui  doit  agir  fur  lui  pour  le  rendre  heureux ,  vint ,  fans 
aucune  adion  de  fa  part ,  lui  faire  (entir  fon  influence  favorable  ,  fon 
bonheur  ne  dépendroit  en  rien  de  lui.  Mais  s'il  ell ,  comme  l'homme ,  uq 
être  qui  doit  agir  lui-même  pour  être  heureux,  pour  aller  à  la  pourfuite 
de  ce  qui  contribue  à  fà  félicité,  il  ne  lui  fufht  pas  de  pouvoir  fentir 
l'influence  de  ce  qui  agit  fur  lui,  il  faut  encore  qu'il  ait  la  capacité  d'agir  » 
pour  le  mettre  à  portée  de  fentir  cette  influence,  pour  chercher  &  faire 
exifler  ce  qui  peut  lui  procurer  du  plaifir,  pour  le  mettre  avec  ces  objets 
dans  les  relations ,  fans  lefquelles  ces  objets  lui  feroient  inutiles.  On  nomme 
parfait  l'être  en  qui  fe  trouve  tout  ce  qui  eft  requis  pour  qu'il  atteigne 
furement ,  promptement  &  complètement ,  le  but  de  fon  exiflence.  II  ne 
peut  donc  y  avoir  d'hommes  heureux  qu'autant  qu'il  y  aura  d'hommes  par^ 
tkits:  leur  bonheur,  but  de  leur  exiftence,  fe  mefurera  toujours  fur  le  degré 
de  leur  perfeâion;  eoforte  que  toute  abfence  de  bonheur  fera  toujours  Iç 
figne  infaillible  d'un  manque  de  perfeâion.  La  perfeâion  eft  donc  la  fource 
au  bonheur;  celui-ci  eft  l'effet  lie  la  perfeâion i  celle*ci  eft  la  route  fûri( 
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du  bonheur.  Il  importe  donc  peu  que  Ton  dife ,  le  hut  dé  thommt  c^cfi 
le  bonheur  j  ou  le  but  de  Vhomme  c^ejl  la  perfection.  Il  cft  incontefi'able  que 
tous  veulent  atteindre  le  bonheur  le  plus  grand ,  &  que  la  feule  route 
i]ui  conduit  \  ce  bonheur  défiré ,  c'efl  la  perfeâion.  On  nomme  parfait  » 
rétre  à  qui  il  ne  manque  rien  de  ce  qui  peut  contribuer  à  fa  confervation  ^ 
à  TaugmentaCèen  de  fes  qualités  &  de  fes  facultés  utiles^  à  la  facilité  de 
leur  ufage,  &  à  fa  fatisfàâion  confiante,  &  dont  par-là  PexiAence  devient 
en  même-temps  la  plus  avantageufe  au  plus  grand  nombre  poffîble  d^autres 
êtres  capables  comme  lui ,  de  perfeélions  &  de  bonheur  ;  car  \t  m'aflure 
que  Ton  regardera  celui  qui,  outre  fon  bonheur ,  procure  encore  celui  des 
autres  êtres  qui  font  capaUes  d^en  jouir,  comme  plus  parfait  que  celui  dont 
l'exiftence  n'intérefle  que  lui-même ,  &  dont  l'influence  ne  s'étend  pas  au- 
delà  du  cercle  qu'il  occupe.  Voilà  donc  un  but ,  un  terme  vers  lequel  nous 
devons  tendre  ;  la  fuite  des  aâions  requifes  pour  y  arriver ,  fera  la  route 
qui  y  conduit. 

Ces  principes  me  paroiflent  n^avoîr  rien  d'arbitraire  :  peut-être  feulement 
me  conteflera-t-on  le  ^tvi%  que  je  donne  aux  termes  que  j^emploie  ;  mais 
qu'on  falT^  abftraâion  des  termes  mêmes  ;  ce  dont  je  parle ,  c'eft  unique- 
ment ce  qu'exprime  chacune  des  définitions  que  j'ai  données ,  peu  importe 
par  quel  mot  on  en  défigne  les  objets.  Je  demande  feulement,  fi  ce  que 
je  nomme  bonheur  n'eft  pais  ce  que  chaque  homme  tfolé  défire  pour  lui- 
même  naturellement  &  néceflairement  >  N'efl-ce  pas  ce  que  chaque  membre 
de  l'humanité  défîre  pour  ceux  d'entre  fes  femblables  qu'il  aime  fincére- 
4ment^  eue  pourroit-il  leur  fouhaiter  d'autre^  par  un  principe  d'amour  réel^ 
qui  ne  loit  pas  un  moyen  d'atteindre  te  bonheur  ^  peut-il  s'empêcher  d'ai- 
mer quiconque  forme  fincérement  en  fa  faveur  un  tel  fouhait  ?  &  n'a-t-il 
pas  droit  de  compter  fur  l'afFeâTon  de  tous  cetix  qu'il  défire  réellement  de 
tendre  &  de  voir  heureux  de  cette  manière  ?  Le  bonheur ,  tel  que  nous 
Pavons  défini ,  eft  donc  inconteftablement  le  but  vers  lequel  tendent  tous 
les  hommes. 

Je  demande  enfuite ,  fi  rhomme  peut  parvenir  au  bonheur  fans  la  per- 
feâion,  telle  que  nous  l'avons  définie?  Cette  féconde  quefiion  paroitra» 
je  m'afiure,  aum  atfée  à  décider  que  la  précédente.  A  prendre  la  dëfinitioi 
générale  que  nous  avons  donnée  de  l'être  parfait,  en  difant  que  c'eft  celui 
en  qui  fe  trouve  tout  ce  qui  eft  requis,  ipoxxr  qu'il  atteigne  flirement, 
promptement  &  complètement,  le  but  de  fon  exifience,  il  eft  incontef* 
table,  fans  doute,  que  lui  feut  peut  parvenir  au  bonheur  qu'il  défire  & 
qui  eft  le  but  de  fon  exiftence..  Mais  peut-être  fera-t-on  difficulté  d'ad- 
mettre un  nouveau  trait,  que  nous  avc<ns  ajouté  enfuite  à  cette  définitioB 
de  l'être  parfait,  en  la  particularifant  davantage,  lorfque  nous  avons  dit 
que  l'être  parfait  étoit  aufli  celui  dont ,  en  même-remps ,  l'exiftence  eft  la 
plus  avantageufe  au  plus  grand  nombre  poffible  d'êtres  capables  cqmme 
lui  de  perfeâion  &  de  hoâieur.  Trop  renfermés  dans  le  fentiment  de  leur 
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Îropre  intérêt ,  qnélques-uûs  penfent  que  cette  difpoiition  à  contribuer  au 
ooheur  des  autres ,  n'eft  pas  pour  l'homme  une  condition  elfentieile  à  fa 
propre  félicité  :  mais  ne  fe  trompent-ils  pas  ?  Si  l'homme  éroit  ifolé ,  ne 
▼i^ant  que  pour  lui-même^  ayant  un  fort  indépendant  de  tout  autre  agent , 
éunt  namrellement  indifférent  fur  celui  des  autres  êtres  fenfibles^  &  ea 
paniculier  fur  celui  de  fes  femblables ,  ne  pouvant  y  lervir  en  aucune 
manière ,  ni  les  engager  par  aucun  moyen  à  s'intéreiler  &  à  contribuer  à 
fon  bonheur ,  j'avouerois  alors ,  que  la  difpofition  &  la  capacité  propres 
à  rendre  heureux  les  autres  êtres,  n'entreroient  point  dans  l'idée  que 
Phomme  fe  fait  de  la  perfèâion  ^  (ans  laquelle  il  ne  peut  être  heureux* 
Mais  ce  n'eft  pas  U  certainement  le  cas  de  l'homme;  il  n'eft  point  un 
animal  folitaire  ;  tout  annonce  qu'il  eft  fait  pour  la  foCtété ,  tout  l'y  ap- 
pelle, tout  la  lui  renà  néceifaire  ^  il  a  befoin  de  fçs  femblables,  ils  onr 
befbin  de  lui ,  leurs  fecours  mutuels  font  la  principale  fource  de  leur  bon* 
heur  ;  (ans  cette  correfpondance  ils  feront  miférables  ;  mais  elle  n'aura  paa 
lieu ,  (ans  cette  condition ,  par  laquelle  l'homme  par&it  peut  &  veut  con« 
tribuer  au  bonheur  des  autres  êtres  fenfibles ,  &  fur-tout  de  fes  femblables  ; 
&  cet  égard ,  le  pouvoir  fans  la  volonté  feroit  haïflable ,  la  volonté  fans  lo 
pouvoir  feroit  inutile;  celui  qui  aura  ce  pouvoir,  cette  volonté,  dans  le 
degré  le  plus  étendu,  fera  le  bonheur  d'un  plus  grand  nombre,  &  inté« 
reflbra  un  plus  grand  nombre  d'êtres  à  fa  fëlicité ,  &  par  leur  fecours  ,  il 
parviendra  lui-même  plus  furement  au  bonheur.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu 
d'entrer  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  conftitue  la  perfèâion  abfolue  ou 
relative  des  êtres;  Fiy^r  Perfection,  Parfait;  il  nous  fuffit  d'avoir 
montré  que  fans  la  perfèâion ,  telle  que  nous  l'avons  définie ,  l'homme 
ne  peut  abfolument  point  atteindre  ce  oonheur,  pour  lequel  il  a  été  fiiit, 

Sull  défire  &  qui  eft  le  but  de  fon  exiftence;  &  qu'au  contraire  cette  per- 
îAion  eft  la  route  fure ,  le  moyen  immanquable,  de  parvenir  à  ce  terme 
▼ers  lequel  tendent  tous  les  êtres  fenfibles  ;  qu'ainfi  tendre  vers  la  perfec* 
tion ,  c'eft  tendre  vers  le  bonheur  :  tendre  vers  le  bonheur ,  ce  fera  de* 
venir  par&it.  Le  but  connu  &  avoué  de  l'exiftence  de  l'homme  eft  dontf 
4e  devenir  parfait  i&  heureux, 

2P.  Nous  l'avons  déjà  infinué ,  l'homme  eft  un  être  à£Hf ,  c'eft  par  fer 
a£Uons,  foit  envers  lui-même,  foie  envers  les  autres  êtres,  autant  que  par 
l'a^on  des  autres  êtres  à  fon  égard ,  qu'il  peut  fe  perfèâionner  &  fe  ren« 
dre  heureux.  L'inaâion  le  laifle  dans  la  mifere^  privé  de  ce  qui  eft  un 
bien  pour  lui ,  expofé  à  ce  qui  eft  un  mal ,  caraâéiifé  par  l'imperfeâion 
&  le  mal-aife.  Il  doit  agir,  mais  toute  a£tion  qu'il  peut  faire,  n'eft  pa« 
propre  ï  le  rendre  parfait  6c  heureux  ;  il  eft  un  choix  à  faire  entre  les  dé- 
marches dont  il  eft  capable  ;  toute  route ,  quoique^  praticable ,  ne  conduit 
pas  au  but  que  l'on  veut  atteindre;  &  entre  celles  qui  n'en  éloignent  pai 
abfolument,  les  unes  y  conduifent  par  un  chemin  plus  court  &  plus  f&r 
les  autr^.  Quelle  fera  donc ,  dans  le  fujet  que  nous  traitons ,  ta  vrai9 
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route,  la  route  droite  qui  conduit  rhomme  à  la  perfeftîon  &  au  bonheur? 
Ce  fera  celle  qui  conhftera  dans  la  fuite  des  aâions  propres  à  procurer  la 
confervation  de  l'homme ,  à  perfbâionner  en  lui  fes  qualités  &  fes  facultés 
utiles ,  à  en  faciliter  remploi ,  &  à  lui  ouvrir  toutes  les  fources  durables 
de  fatisfaâion  dont  il  peut  jouir  :  ou  autrement ,  ce  feront  toutes  celles  qui 
peuvent  procurer,  augmenter  &  rendre  complette  fa  perfbâion  &  celles 
des  autres  êtres ,  dont  Texiftence  l'intérelfe.  Tout  ce  donc ,  qui  nuifant  à 
fa  perfeftion  ou  à  celle  des  autres ,  ou  qui  prouvant  qu'il  n'eft  pas  parfait, 
nuira  en  même  temps  à  fon  bonheur  &  à  celui  des  autres  êtres  fenfibles, 
fera  une  aâion  qui  Pécartera  de* la  route  droite,  qui  l'empêchera  d'arriver 
audi  promptement  &  auifi  furement  au  but  vers  lequel  il  doit  tendre. 
L'homme  a  un  but  vers  lequel  il  tend ,  il  eft  des  moyens  à  mettre  es 
œuvre  pour  l'atteindre  :  mais  comme  toute  aâion  n'eft  pas  propre  à  pro- 
duire cet  effet,  il  efl  un  choix  à  faire  entre  celles  dont  l'homme  cft  ca- 
pable ,  &  pour  cela  il  faut  fuivre  quelque  règle  fixe  &  déterminée ,  qui  ns 
laiffe  point  dans  l'incertitude  fur  ce  qui  doit  avoir  la  préférence. 

9<'.  Ici  encore ,  pour  prévenir  toute  fiiuffe  explication ,  nous  devons 
commencer  par  définir  les  termes  dont  nous  avons  à  nous  fervin 

Les  idées  de  bonheur  &  de  perfe£Hon  font  toujours  relatives  à  la  nature, 
à  l'état,  aux  relations  &  à  la  deflination  des  êtres.  La  nature  des  chofet 
cft  ce  qu'elles  font  en  elles-mêmes ,  leurs  qualités  &  leurs  &cultës ,  qui 
font  une  fuite  de  leur  eflence.  Les  qualités  d'une  chofe  font  les  diverfes 
propriétés  qu'elle  a,  en  conféquence  defquelles  on  peut  produire  en  elle 
certains  effets.  Lts  facultés  font  les  divers  pouvoirs  d'agir  qui  font  dans 
une  chofe ,  au  moyen  defquels  elle  peut ,  par  fon  aâion ,  produire ,  eo 
elle  ou  dans  les  autres,  certains  effets,  faire  certaines  actions. 

L'état  d'une  chofe  efl  la  manière  dont  elle  exifle  aâuellement  par  rap- 
port à  fes  qualités  &  à  fes  facultés.  Les  relations  d'une  chofe  défîgnent  ce 
qu'elle  efl ,  par  rapport  à  un  autre  être ,  relativement  aux  etkts  qu'elle 
eut  produire  fur  lui,  ou  foufirir  de  fa  part.  La  deftination  d'une  chofe 
gnifîe  l'aflemblage  &  la  fuite  entière  de  tous  les  effets  qu'en  la  formant, 
on  a  eu  l'intention  de  produire  en  elle,  ou  par  fon  moyen  hors  d'elle, 
penckot  tout  le  temps  de  fon  exiilence.  On  peut  aufli  entendre  par  la  def* 
tioation ,  les  divers  chan^emens  qu'un  être  devra  fubir  pendant  toute  fon 
exiflence ,  tout  ce  qu'il  fera  &  deviendra ,  Toit  par  une  luite  de  fa  nature 
&  de  fes  relations^  foit  par  un  efibt  de  la  volonté  de  quekju'étre  fupérieur 
qui  difpofe  de  fon  exiflence.  Cette  deflination  au  refle,  efl  toujours  limitée 
par  les  qualités,  les  facultés  &  les  relations  de  l'être  à  qui  on  l'a  affignée. 

Conferver  une  chofe,  c'eflt  empêcher  qu'elle  ne  foit  détruite,  qu'elle  ne 

perde  rien  de  fes  facultés  ou  de  fes  qualités  utiles. 

'■  Perfeâionner  un  être,  c'efl  dans  le  fens  propre,  le  finir ,  l'achever ,  cn- 

forte  qu'il  ne  lui  manc^ue  rien  de  ce  qu'il  faut  qu'il  ait ,  pour  répondre 

complètement  à  fa  defimation  :  dans  le  fens  figuré,  c'eft  augmenter  datt 
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un  être  fes  qualités ,  fes  facultés  &  fes  relations  utiles ,  foit  en  nombre  « 
foit  en  efficace ,  afin  qu'il  puifTe  produire ,  fôit  un  plus  grand  nombre  d'ef- 
fets avantageux  »  foit  des  ef!èts  plus  utiles  ou  à  lui-même  ^  ou  à  un  plut 
grand  nombre  d'êtres;  enforte  que,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut^ 
un  être  efl  d'autant  plus  parfait ,  qu'il  eft  plus  capable  de  contrinuer  à.  foo 
propre  bonheur,  &  à  celui  d'un  plus  grand  nombre  d'autres  êtres. 

Les  effets  utiles  ou  avantageux  font  ceux  qui  alfurent  la  confervation 
des  êtres,  qui  donnent  de  l'étendue  &  de  l'efficace  à  leur  capacité,  qui 
en  facilitent  l'exercice,  &  qui  leur  procurent  une  fatisfaâion  durable  :  ou 
autrement ,  ce  qui  eft  utile ,  c'efl  ce  qui  fert  à  la  confervation ,  à  la  per- 
feâion ,  à  la  commodité  &  au  plaifir  de  l'être  capable  de  perfeâion  &  d^ 
bonheur  :  ou  autrement  encore,  ce  qui  efl  utile ,. c'efl  ce  qui  met  un  être 
en  état  de  remplir  plus  furement,  plus  facilement  &  plus  complétemenjc 
fa  deflination. 

Ici  il  efl  important ,  en  parlant  du  plaifir ,  de  didinguer  les  plaifirs  & 
les  biens  apparens  de  ceux  qui  font  réels;  ceux  qui  font  paffagers,  de  ceux 
qui  font  durables  ;  ceux  qui  font  vrais ,  de  ceux  qui  font  faux. 

Un  bien  véritable  eft  un  objet  qui ,  par  fon  infbience ,  contribue  réelle- 
ment à  notre  confervation,  à  notre  perfeâion  Si  à  notre  plaifir.  Un  bien 
durable  efl  celui  qui  ne  produit^  pas  cet  efiet  pour  un  moment  feulement^ 
mais  dont  l'influence  fe  rait  fentir  pendant  toute  la  durée  de  notre  exiftence. 

Un  plaifir  réel  eft  celui  qui  naît  du  fentiment  de  notre  perfeâion.  Un 
plaifir  apparent  eft  celui  qui  n'eft  dû  qu'au  fentiment  d'un  état  pafTagen 
Un  plaifir  vrai  eft  celui  qui  nait  du  fentiment  que  nous  répondons  à  notre 
deftination ,  &  dont  la  jouiffance  ne  nuit  pour  la  fuite ,  ni  à  notre  confer^ 
vation ,  ni  à  notre  perfeâion ,  ni  à  notre  commodité ,  ni  à  notre  bonheun 
Le  plaifir  faux  eft  celui  dont  la  jouiffance  ne  nous  flatte  que  pour  un  temps., 
&  qui ,  pour  la  fuite ,  eft  un  obftacle  à  notre  perfeâion  &  à  notre  bonheur. 

D'après  ces  définitions  qui  nous  ferviront  de  principe ,  nous  difons  que 
la  règle  qui  indique  les  aâions  droites^  ou  qui  détermine  ce  qui  eft  droit ^ 
c^eft  la  connoiffance  auffi  exaâe  que  nous  pouvons  l'avoir,  de  la  nature, 
de  l'état,  des  relations  &  de  la  deflination  naturelle  des  chofes.  Il  s'agit 
d'arriver  à  la  plus  grande  perfeâion  &  au  plus  grand  bonheur;  mais  rien 
de  ce  qui  contredit  la  nature  des  chofes ,  rien  de  ce  qui  ne  s'accorde  pas 
avec  leur  état  aâuel^  rien  de  ce  qui  fuppofe  des  relations  qu'ils  ne  fou- 
dennent  pas ,  rien  de  ce  qui  met  obflacle  à  ce  qu'ils  répondent  pleinement 
ii  leur  ideftination,  ne  fanroit  fervir  à  les  rendre  parfaits  &  heureux;  ils 
s'écartent  de  la  route  droite  qui  les  conduit  au  but  ;  il  eft  oppofé  à  la  rec- 
titude morale ,  il  eft  oppofé  à  ce  que  Ton  nomme  le  Droit ^  puifqu'tl  doit 
néceffairement  nuire ,  ou  médiatement  ou  immécliatement ,  à  la  conferva* 
tion  des  êtres ,  à  leur  perfeâion ,  à  leur  commodité  &  à  leur  plaifir.  Tout 
ce  donc  qui  tend  à  détruire  des  êtres  deftinés  à  continuer  d'exifter,  tout 
ce  qui  anéantit  ^  diminue  ou  rend  inutile  en  moi  ou  dans  les  autres  êtres  | 
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fur  qui  je  puis  influer,  les  Qualités  ou  les  facultés  utiles  dont  nous  fom« 
mes  doués  V  tout  ce  qui  tena  à  rendre  mon  état  moindre  qu'il  n^eft,  en 
ne  s'afTortilTant  point  à  la  manière  dont  j'exifle  i  tout  ce  qui  fuppofe  que 
les  relations  que  }e  foutiens  ^  ou  que  les  autres  êtres  foutiennent ,  n'exiftent 
pas ,  ou  qui  en  empêche  Tinfluence  avantageufe  ;  tout  ce  enfin  qui  em- 
pêche un  être  de  remplir  fa  deflination ,  qui  le  détourne  du  but  vers  1er 
quel  par  fa  nature  il  devoit  tendre ,  efl  un  aâe  contraire  à  Tordre ,  à  la 
convenance ,  à  la  perfèâion  &  au  bonheur  des  êtres  ;  un  aâe ,  par  conf&- 
quent ,  qui  eft  contraire  à  la  règle  fixe  &  déterminée  du  Droit.  Cette  con- 
fëquence  regarde  tous  les  aâes  dont  l'homme  efl  capable ,  fentimens,  pa« 
rôles ,  aâions  ;  foit  que  quelqu'efFec  en  réfulte  hors  de  l'agent ,  &  change 
en  mal  tous  les  autres  êtres ,  foit  que  ces  aâions  ne  produifent  au  dehors 
aucun  effet  nuifible,  ils  font  toujours  en  eux-mêmes . contraires  au  Droit; 
s'ils  n'augmentent  pas  Timperfeâion  &  le  malheur  de  ceux  fur  qui  leur 
influence  pouvott  s'étendre,  ils  prouvent  toujours  au  moins  i'imperièâion | 
&  caulènt  le  malheur  de  celui  qui  fe  les  permets 

On  demandera ,  fans  doute ,  comment  l'homme  peut  parvenir  &  con- 
noltre ,  dans  chaque  cas ,  ce  qui  efl  conforme  ou  ce  qui  efl  contraire  au 
Droit?  A  cela  nous  répondons  d'abord,  qu'il  feroit  contradiâoire  de  fup« 
pofer  que  l'Être  fage  qui  nous  a  donné  l'exiflence ,  qui  a  déterminé  notre 
nature ,  qui  a  réglé  nos  relations ,  qui  a  afligné  à  chaque  être  fa  deflina<- 
tion ,  qui  nous  appelle  à  la  perfèâion ,  &  au  bonheur ,  dont  il  nous  a  ren* 
dus  capables ,  nous  eût  laiflié  ignorer  les  réglés  que  nous  devons  fuivre  pour 
répondre  à  fes  vues;  il  ne  l'a  pas  (ait  non  plus  :  l'étude  que  nous  pou» 
vons  faire  de  ce  que  font  les  chofes ,  la  feule  vue  un  peu  attentive  de  ce 
qui  fe  pafTe  fous  nos  yeux,  Texpérience  journalière  de  ce  qui  fe  paffe 
en  nous,  &  de  l'influence  des  aélions  des  autres  &  de  nos  propres  ac- 
tions fur  notre  état,  fur  notre  fort,  &  fur  l'état  &  le  fort  des  êtres  qui 
font  à  notre  portée  ,  nous  fi>nt  connoitre  iuÀifamment  les  règles  du 
Droit  lorfque  nulle  paffîon  erronée  ne  nous  aveugle.  Non-feulemenc  nous 
pouvons  connoitre  cette  règle  qui  efl  auffî  fixe ,  auffî  invariable ,  aufli  uni^- 
forme  que  la  nature  des  chofes ,  mais  encore  nous  avons  une  forte  d'inf- 
tinâ  connu  fous  Ui  nom  de  fins  moral  ^  qui  fe  révolte  à  la  feule  vue  dif- 
tinâe ,  &  même  à  la  feule  idée  confufe  de  tout  ce  qui  ne  répond  pas  à  fâ 
deflination,  de  tout  ce  quis'oppofe  à  la  perfèâion  &  au  bonheur  des  êtres, 
&  de  tout  ce  qui  feulement  prouve  qu'ils  font  imparfaits  &  malheureux. 
La  confdence,  qui  eft  ce  même  fens  moral,  éclairée  par  la  connoiffance 
de  nos  obligations ,  &  la  vue  d'une  oppofition  entre  les  aâions ,  &  la  rè- 
gle à  laquelle  nous  fàvons  que  le  fupérieur  veut  que  nous  nous  confor- 
mions ,  nous  fait  connoitre  &  nous  préfente  cette  nature  des  chofes  commt 
une  loi  que  nous  ne  faurions  violer  impunément. 

Dire  que  le  Droit  eft  tout  ce  qui  eft  exigé  par  la  natwre,  Pétat,  les 
relations  &  la  dêftioatioa  des  chofes ,  comme  moyen  de  conduire  à  la  plui 
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grande  perfeâiôn>  &  âu  plas  grand  bonheur  poflîbles,'  &  l'agent  lui-mé- 
xne  &  les  objets  de  fon  acUon,  &  tous  ceux  fur  lefquels  elle  peut  influer^ 
ibit  xnédiatement,  foit  immédiatement,  c^efl  afTez  dire  que  l'idée  du  Droit 
ou  de  la  reâitude  morale  n'eil  point  une  idée  arbitraire.  Je  ne  dirai  pas 

Sue  les  eflences  des  chofes  font  éternelles  ;  cette  expreflion  efl  fufcepriDle 
'an  faux  fens  :  mais  je  dirai  que  l'efTence  des  chofes  d'oii  découlent  né- 
ceflairement  leur  nature,  leurs  relations ,  &  leur  deftination ,  ayant  une 
fois  été  déterminée  par  la  caufe  première  qui  Ta  ainfi  voulu ,  les  confë* 
quences  qui  en  découlent  néceflairement ,  oc  qui  ibnt  le  principe  de  tou- 
tes les  règles  de  la  reâitude  morale  ^  font  aufli  déterminées ,  &  aufli  peu 
arbitraires  que  cette  eifence  qji  les  renferme  dans  Tidée  de  Fintelligence 
qui  la  conçoit  ;  que  naiflant  néceflairement  de  cette  eflence ,  tant  que  celle- 
ci  demeurera  ce  qu'elle  eft ,  il  eft  impoflible  que  ces  règles  varient ,  elles 
ce  changeront  qu'avec  elle.  Ainfi  ceux  qui  ont  enfeigné  qu'il  dépendoit  de 
Dieu  que  ce  qui  nous  parait  Droit ,  fût  injuAe ,  ou  bien  ont  voulu  dire  ^ 
qu'il  avoit  dépendu  de  Dieu  de  créer  d^autres  êtres  ^  de  leur  donner  une 
autre  nature,  de  leur  faire  foutenir  d^autres  relations,  de  leur  afligner  une 
autre  deftination  ;  alors  il  y  auroit  eu  fans  doute' d^autres  règles  de  détail  ; 
mais  c'efl  qu'il  y  auroit  d'autres  êtres  que  ceux  que  nous  connoifibns.  Si 
ce  n'eft  pas  là  ce  qu'ils  ont  voulu  dire>  leur  langage  efl  abfolument  dé- 
pourvu de  fens ,  &  n'eft  plus  qu'une  expreflion  contradiâoire  ,:  c'eft  com- 
me fi  on  difoit ,  que  Dieu  peut  faire  un  cercle  qui  n'eft  pas  un  cercle , 
un  bâton  qui  n'a  pas  deux  bouts  ;  ou  un  bâton  qui  n'eft  pas  un  bâton. 

II  y  a  bien  peu  d'hommes  qui  refufent  réellement  de  foufcrire  à  ces 
principes  dans  la  fpéculation  &  en  thefe  générale  ^  mais  plufieurs  n'en  ad- 
mettent pas  l'application  dans  tous  les  cas ,  &c  dans  toutes  les  relations.  Oa 
convient  afiez  généralement  que  chaque  individu  ne  peut  prendre  un  meil- 
leur guide  que  ces  principes ,  dans  tous  lés  cas  qui  l'intérefient  perfonnelr 
lement^  on  veut  bien  qu'il  cherche  en  tout  fa  confervation ,  fa  peri&c- 
tion  ,  fa  commodité  ,  &  fon  plaifir^  que  pour  juger  de  ce  qui  y  iert ,  il 
confulte  fit  nature,  c'efl-à-dire ,  fes  qualités  &  fes  facultés,  fon  état  &  fa 
defiination;  mais  rarement  veut-on  qu'il  confulte  cette  nature,  cet  état^ 
cette  defiination ,  &  ces  relations  dans  les  autres  êtres ,  &  qu'il  s'afireigne 
aux  conféquences  qui  en  naiffent,  lorfqu'il  eft  quefiion  de  l'intérêt  des 
autres^  qui  ^  quelquefois  fe  trouve  en  oppofition  avec  le  fien  propre.  Plu- 
fieurs ne  croient  pas  que  l'on  puiffe  prouver  qu'il  y  ait  quelque  obliga- 
tion pour  un  particulier  de  facrifier  fon  intérêt  à  celui  d'un  autre,  dans 
les  cas  où  ce  n'eft  pas  la  &ute  du  premier»  fi  fon  intérêt  s'oppofe  à  l'in- 
térêt du  fécond;  car  quand  il  y  auroit  de  la  faute  de  celui-là ^  la  droiture 
exige  que  fauteur  du  mal  le  répare  ou  que  Ton  n'enlevé  pas  à  un  autre 
ce  qu'il  poflède  fans  nous  l'avoir  enlevé.  Mais  on  pofe  le  cas  d'Un  danger 
où  une  ou  plufieurs  perfonnes  font  expofées ,  &  dont  on  ne  peut  les  déli-^ 
irrer  qu'autant  qu^ua  individu  veut  bien  s'expofer  à  fouffiir  le  mal  qui  rae» 
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nace  les  autres ,  quoique  lui-même  n'aie  contribué'  en  riea  à  les  placer  daaf  ' 
cet  état  critiaue.  On  croit  qu'alors  la  Cmple  droiture  ne .  fait  pas  un  de- 
voir de  fe  lacrifter  pour  (auver  les  autres.  Oa  changera  d'opinion  ,  je 
m'afllire ,  lorfqu'on  aura  fait  les  obfervations  fuivantes.  I^  Tout  ce  oui  eft 
exigé  par  une  conféquence  qui  découle  de  la  nature  des  chofes,  eft  cer- 
tainement de  l'eflènce  de  la  droiture  à  laquelle  cette  nature  fertde  bafe; 
or  il  eft  inconteftable  que  les  conféquences  de  la  nature  des  chofes  nous 
appellent  à  vivre  en  fociété  avec  nos  femblables,  fociété  dont  l'eflènce 
confifte  en  ce  que  les  hommes  fe  prêtent  mutuellement  du  fecours  lorf- 
qu'ils  font  dans  te  befoin  ,  ou  dans  le  danger ,  &  qu'ils  fe  le  prêtent  félon 
toute  l'étendue  de  leurs  forces.  Mais  fi  la  crainte  du  danger  empêche  cha* 
que   individu   d'agir ,  lorfqu'il   faut  fecourir  celui   que   le  péril  prefle ,  à 

3[uoi  fert  la  fociété ,  &  que  chacun  fe  demande ,  .fi  c'eft-là  ce  qu^il  atten- 
oit  de  fes  femblables  ;  s'il  les  approuve  quand  il  en  eft  abandonné ,  ou 
qu'il  les  voit  en  abandonner  d'autres  au  malheur  qui  les  menace  :  le  jci« 
gement  défintéreflé  qu'il  porte  lorfque  d'autres  que  lui  font  la  vi£Ume  de 
cet  abandon ,  décide  qu'en  confoltant  la  nature  des  chofes  ^  il  eft  du 
Droit  y  il  eft  de  la  reâitude  morale,  de  n'être  pas  retenu  par  la  crainte 
du  danger ,  quand  par  notre  fecours ,  nous  pouvons  fauver  un  de  nos  iem- 
blables.  Cependant,  il  faut  obferver  qu'il  eft  des  diftinâions  à  faire,  foit 
pour  la  qualité  des  perfonnes ,  foit  pour  l'efpece  de  danger  qu'elles  cou- 
rent ,  foit  pour  celui  auquel  on  s'expofe  en  les  fecourant.  Un  père  de  £i- 
mille  dont  l'exiftence  eft  eflentielle  au  bonheur  de  fes  enfans  &  du  public, 
ne  lèroit  pas  fage  d'expofer  manifeftement  des  intérêts  fi  chers ,  pour  fau- 
ver quelque  particulier  imprudent ,  ifolé ,  dont  le  malheur  n'aura  pas  de 
fuites  plus  étendues  que  fa  perfonne ,  &  dont  l'exiftence  ne  répareroit  pas 
la  perte  de  celui  qui  fe  feroit  facrifié  pour  lui.  Expofer  fa  vie  ou  fa  (antéi 
ou  fa  fortune  &  celle  d'une  famille ,  pour  mettre  un  homme  à  couvert 
feulement  de  quelque  déplaifir ,  ou  d'une  perte  qui  n'égale  pas  celle  à  It- 
quelle  on  s'expofe ,  &  qui  auroit  des  fuites  plus  funeftes  fi  on  l'efluyoir, 
que  n'en  auroit  celle  que  l'on  veut  prévenir ,  ce  feroit  s'écarter  du  Droit 
qui  découle  de  la  nature  &  des  relations  des  chofes. 

En  cas  d'égalité  de  cîrconftances  à  ces  divers  égards  la  nature  humaioe 
&  l'exiftence  de  la  fociété  demandent,  que  l'on  fe  prête  mutuellement  do 


comme  feroit  un  mérite  reconnu  fupérieur,  la  qualité  de  bien&iteur,  de 
proteâeur,  de  maître  eftimable,  alors  ces  relations  emportent  la  balance, 
&  montrent  à  tout  efprit  non-préoccupé ,  mais  qui  écoute  la  voix  de  h 
nature ,  qu'il  eft  convenable  qu'un  individu  s'expofe  à  un  danger  éminent» 
pour  iauYçr  celui  qm  a  par-defliit  lui  ces  qualités  •  lorfqu'il  y  a  po/fibilité 

de 
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ie  s'cxpobt  pour  lui  Arec  fofich.  Quel  e(l«  en  effet,  rhomme  qui  n'aiH 
prouvera  pas  une  telle  démarche?  Et  pourquoi  l'approuver ^  pourquoi  em« 
mer  celui  qui  la  fait,  fi  l'on  n'y  reçpnnoit  pas  un  caraâere  de  vertu  qui 
ne  peut  comîfter  que;  djuis  l'accord  afécr  la  nature  «  l'état ,  les  relations  & 
la  deftination*  des  etrt9^  comme ,  ^'  effet ,  cette  conduite  en  eft  une  con« 
fiiquence,  ainfi  que  nous  l'avons  ^?  Refufer  de  t^fnir  une  telle  conduite^ 
c'eft  prouver  que  l'on  efl  imparËut ,  que  l'on  itianaue  d'une  vertu  eflen-* 
tîelle  pour  rendre  utiles  les  lociétés  &  répondre  à  leur  deflination. 

Obfervons  en  iecond  lieu,  que  la  reâitude  morale  exige  bien  plus  ex* 
prefTémenc  encore  d'un  individu  le  facrifice  de  fes  intérêts  particuliers, 
quand  il  eft  le  feul  moyen  afluré ,  ou  feulement  vraifemblable ,  de  fauver 
1  intérêt  de  toute  la  fociété  dont  il  eft  membre.  Chaque  membre  s'eft  aT^ 
freinr  par  fbn  dlbciation,  a  concourir  félon  toute  l'étendue  de  fes  forces^ 
à  la  confervation  d'une  fociété  qui  ne  fauroit  périr ,  fans  qu'il  fe  vit  ex-» 
po(ë  à  des  dangers  aflez  grands,  pour  qu'il  voulût  courir  les  mêmes  rif- 
ques  pour  s'en  mettre  à  couvert  :  chaque  membre  a  le  même  engage* 
ment  :  mais  quel  eft  celui  qui  ofera  dire ,  j'ai  toutes  les  vertus  requifes 
pour  former  un  bon  &  fidèle  membre  de  ce  corps,  un  vrai  citoyen,  lorf*- 
que  le  facrifice  de  fes  intérêts  particuliers,  de  la  confervation  de  fes  plai- 
firs ,  éunt  le  feul  moyen  jugé  capable  de  fauver  tout  le  corps ,  il  refidfe 
de  faire  ce  lacrifice  ?  Il  déclare,  par  ce  refiis,  qu'à  fes  yeux  fz  conferva* 
tion  particulière  eft  préférable  à  celle  de  toute  la  nation ,  &  qu'il  aime 
mieux  être  malheureux  ou  même  périr,  &  les  voir  tous  partager  le  mê* 
me  malheur ,  que  de  les  fauver  &  les  rendre  heureux  en  s'expofant  à  pé- 
rir (eul.  Penfer  ainfi ,  n'eft-ce  pas  (e  montrer  dépourvu  d'une  vertu ,  (ans 
laquelle  il  eft  impoffîble  qu'aucune  fociété  fe  foutienne  dés  qu'elle  fera 
expoiée  à  quelque  danger.  Tout  vrai  citoyen  qui  a  bien  compris  la  nature 
&  le  but  des  lociétés,  leur  deftinadon,  le  rapport  du  corps  à  fes  mem- 
bres, n'héfitera  &  n'a  jamais  héfité  à  dire,  que  rintérêt  du  particulier  doit 
céder  à  celui  du  public ,  &  que  tout  bon  citoyen  doit  en  ÊÎire  volontaire*, 
nent  le  fiicrifice. 

Ce  ne  font  pas,  au  refie ,  ceux  qui  raifonnent  fur  les  principes  du  Drmt^ 
&  qui  en  font  dans  les  cas  femblaoles  une  &ufle  application ,  qui  font  lea 
membres  les  plus  dangereux;  ce  font  ceux  qui  ne  raifonnent  pas,  mais 
qui  emportés  par  leurs  paffions ,  ne  s'occupent  que  de  ce  qui  peut  les  fii* 
tuÊdre,  ne  penfènt  qu'à  eux-mêmes,  veulent  leur  bonheur,  quelque  mal 
qo^s  en  conçoivent,  aux  dépens  de  leurs  fèmblables  &  de  leurs  con- 
citoyens, agiffant  contre  leur  nature  qui  les  rend  capables  de  fiiire  le 
bien ,  &  qui  les  y  appelle ,  contre  leur  état  qui  étant  feible ,  borné  « 
les  rend  incapables  de  fe  fufiîre  feuls,  contre  leurs  relations  ^ui  les  met- 
tent dans  la  dépendance  des  autres  hommes,  qui  les  font  jouir  des  avan* 
cages  de  leur  commerce;  contre  leur  deftination,  qui  eft  de  travailler 
avec  zèle  à  leur  perfeâion  &  à  leur  bonheur ,  comme  à  la  perfeâion  & 
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au  bonheur  de  leurs  femblables  ;  ils  font  det  ennemis  dû  refte  des  Kom- 
mes  :  obftacles  à  ce  qu'ils  atteignent  le  but  commun  de  leur  eiiftencq^ 
ils  doivent  être  traités  comme  ennemis ,  écartés  comme  un  mal  réel ,  &  dé- 
truits comme  des  êtres  nuifibles,  funefies  &  méchans,  qui  attaquant  tour, 
doivent  être  attaqués  par-tout. 

'  En  effet ,  de  cela  même  que  Thomme  eft  appelle  à  devenir  parfait  & 
heureux,  il  eft  autorifé  à  employer  tous  les  moyens  naturels,  néceflàiret 
pour  atteindre  ce  but  eflëntiel  ;  &  ces  moyens  ne  font  pas  plus  la  recher- 
che des  biens,  que  la  fuite  des  maux.  Or  un  méchant  qui  ne  veut  point 
fuivre  les  règles  du  Droit,  qui  s'oppofe  à  la  confervation ,  à  la  perfec** 
tion,  à  la  commodité  &  au  bonheur  de  fes  femblables,  eft  un  être  im- 
parfait, qui  détourne  les  autres  hommes  de  leur  deftination^  &  qui  leur 
donne  le  Droit  de  lui  ôter  par  les  méthodes  les  plus  fhrcs  tous  les  moyens 
de  leur  nuire. 

Telles  font  les  idées  que  la  faine  raîfon  fe  forme  de  ce  qu'on  nomme 
le  Droit 'j  c'eft-là  ce  que  les  Romains  nommoient  rectum,  mot  dont  l'éty- 
mologie,  &  le  fèns  que  Cicéron  y  attache,  s'accordent  parfaitement  avec 
ce  que  nous  venons  d'expofer  ;  il  fignifie  ce  qui  eft  bien  dirigé ,  ce  que  la 
droite  raifon  éclairée  approuve  comme  bon  &  convenable.  Les  Grecs  le 
sommoient  x*^x^*  9  kathécon ,  convenitns ,  ce  qui  eft  convenable ,  c'eft-à-di- 
re ,  ce  qui  s'accorde  avec  la  nature ,  l'état ,  les  relations  &  la  defiination 
des  chofes.    Le  terme  latin  officium  que  nous  avons  traduit  par  celui  de 
devoir  y  (îgnifie  proprement  ce  qui  eft  profitable  ^  utile  ^  avantageux  à  F  fui* 
manité  en  général ,  &  non  ce  qui  n'eft  utile  qu'à  un  feul  ;  car  alors  ils  le 
diftinguent  en  nommant  celui-ci  fimplement  utile,  &  ils  difent  que  l'uti- 
lité particulière  n'eft  point  la  mefure  du  Droit,  du  devoir.  Ils  reconnoif- 
foient  donc  une  nature  des  chofes  qui  fervoit  de  règle ,  un  but ,  un  avan- 
tage commun  pour   tous  les  hommes ,  à  l'acquifition  duquel  la  pratique 
de  ce  qui  eft  Droit  devoit  fervir  de  moyen.  Or  il  n'y  a  point  d'autre  but 
commun  pour  l'humanité  que  celui  que  nous  avons  bit  connoitre  dès  le 
commencement  de  cet  article,  favoir,  la  perfeâion  &  le  bonheur.  Tout 
ce  qui  conduit  à  ce  but  eft  Droit,  &  c'eft  par  la  pratiaue  de  ce  oui  efl 
Droit  que  l'on  y  parvient.  Tout  être ,  qui  fait  ce  qui  eft  Droit ,  eit  par- 
fait  8c  heureux,  ou  tend  efficacement  à  le  devenir  ;  il  ne  peut  que  s'ap- 
prouver lui-même ,  &  ne  peut  qu'être  approuvé  de  quiconque  connoit  la 
nature  des  chofes ,  &  les  conféquences  qui  en  découlent ,  &  qui  fent ,  com- 
bien il  importe  que  l'on  s'y  conforme.   Quiconque  &it  ce  qui  eft  Droit, 
contribue  à  la  perfeâion  &  au  bonheur  des  êtres  fur  qui  fes  aâions  peu- 
vent influer  ;  il  mérite  leur  eftime  &  leur  amour  ;  &  comme  la  namre  des 
êtres,  leur  état,  leurs  relations,  leur  deftination,  ne  font  que  la  réalifa« 
tion  de  ce  que  Dieu  a  voulu ,  qu'en  voulant  les  principes ,  Dieu  a  voulo 
auffi  les  conféquences  qui  en  découlent  néceflairement  ;  celui  qui  fait  ce  qui 
eft  Droit,  ^it  ce  que  Dieu  veut  de  lui,  ce  que  Dieu  approuve» 
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D  &  O  I  T  I  la  fcience  des  devoirs  de  P homme. 

J^E  Droit  envifagé  comme  fcience,  défîgne  le  fyfléme  méthodique  des 
«nfeignemens ,  par  lefquels  on  veut  donner  à  l'homme  les  connoiflances  né- 
ceflkires  pour  le  bien  diriger  dans  fes  aâions. 

Si  pour  déterminer  queues  aâions  font  droites  &  convenables ,  &  pour 
en  Êdre  fentir  la  nécemté ,  on  n'avoit  à  confulter  que  la  nature  feule  de 
Thomme ,  c'eft-à-dire  fes  facultés  &  fes  qualités ,  telles  qu'il  les  a  reçues  de 
la  nature ,  l'état  dans  lequel  elle  le  place ,  les  relations  effentielles  &  corn- 
mânes  qu'elle  lui  fait  loutenir  ^  &  la  deftination  générale  qu'elle  afligne  \ 
tons  les  hommes,  fans  exception  »  la  fcience  du  Droit  ne  feroit  pas  fort 
compliquée  ;  cette  namre  des  chofes,  fufceptible  de  peu  de  variations,  o& 
fiîroit  des  principes  en  petit  nombre ,  applicables  à  tous  les  hommes  & 
d'ufage  dans  tous  les  cas,  toujours  fuffifans  pour  fervir  de  bafe  à  toutes 
les  règles  que  l'homme  doit  fuivre  dans  fon  état  naturel  &  primitif,  pour 
ne  s'écarter  jamais  de  la  reâitude  morale.  Le  recueil  des  enfeignemens 

Zui ,  dans  cet  état ,  donneroient  à  l'homme  toutes  les  connoiifances  nécef- 
lires  pour  le  bien  diriger ,  feroit  fous  le  nom  de  Droit  naturel^  le  feul  Droit 
à  étudier.  Voye^  Droit  Naturel, 

L'homme  n'a  pas  été  aifez  fage  pour  s'en  tenir  à  cette  (Implicite  natu- 
relle. Faifant  lifage  de  fa  liberté  &  cédant  à  fes  paflions,  il  a  beaucoup 
ajouté  à  ce  que  la  nature  avoit  fait  pour  lui  ;  il  a  changé  fon  état ,  &  s'eit 
fait  de  nouveaux  befoins  ;  il  a  multiplié  fes  relations  »  &  par-là  même , 
augmenté  le  nombre  &  diverfifié  la  nature  de  fes  obligations  :  il  a  joint 
divers  buts  particuliers  au  but  général  de  fon  exiilence ,  ^  par  ce  moyen  » 
il  a  rendu  plus  compliquée  la  route  qui  conduit  au  terme  vers  lequel  il 
doit  tendre.  Le  (impU  Droit  naturel  n'a  plus  fuffi  pour  le  diriger  convena- 
blement fur  cette  route  tortueufe,  &  au  milieu  de  tant  d'objets  qui  la  tra- 
verfent ,  qui  l'embarraifent ,  qui  trompent  la  vue ,  &  qui  fouvent  cachent 
à  fes  yeux ,  le  terme  vers  lequel  il  doit  tendre.  La  difficulté  de  la  route  a 
rendu  néceflaires  de  nouvelles  direâions.  Il  a  ËtUu  joindre  au  Droit  natu*» 
rel  d'autres  Droits,  qui  s'accordent  plus  ou  moins  avec  lui,  qui,  quelque- 
fois même  le  contredifent. 

Il  étoit  un  principe  effentiel,  que  jamais  l'homme  ne  devoît  perdre  dé 
tue,  fàvoir,  que  fon  bonheur  &  fa  perfeâion  ne  pouvoient  naître  que  de 
l'accord  de  tout  ce  qu'il  fait,  avec  fes  qualités,  fes  facultés,  fon  état,  fes 
relations  &  fa  deftination,  ou  tout  en  un  mot,  avec  fa  nature.  Tout  ce 

SLii  gêne,  tout  ce  qui  contredit,  tout  ce  qui  altère  cette  nature >  efl  par- 
même  un  obftacfe  à  ce  qu'il  parvienne  aufli  promptement ,  auffî  facile* 
ment  &  aufli  furetnent  au  terme  commun  de  fon  exiftence;  qu'ainfi  tout 
ce  qui  contredit  le  Droit  naturel ,  ne  fauroit  être  une  bonne  direction  » 
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que  c^eft  par  abus  qu^on  la  nommera  Droit  ^  que  rien  n'efi  Droit  qu'au- 
tant  quHl  eft  conforme  à  la  nature  des  chofes  y  &  que  le  Droit  naturel  n^é- 
tant  que  Pexpreflion  des  conféquences  qui  découlent  de  cette  nature  bien 
connue ,  tout  ce  qui  le  contredit ,  eft  néceiTairement  mauvais ,  que  ce  qui  le 
laifle  fubfifter  dans  toute  fa  force  &  fon  efficace,  efl  permis,  que  ce  quifert 
à  augmenter  fon  efficace ,  efl  bon.  C'efl  d'après  ces  principes  que  ron  doit 
juger  de  tout  ce  que  l'homme  ajoute  à  fa  nature  primitive ,  oc  des  diver*. 
fes  branches  de  Droit  auxquelles  ces  additions  donnent  naifTance.  Tout 
nouvel  état  rend  néceflaires  d^autres  démarches.  Toutes  nouvelles  relations 
impofent  des  obligations  nouvelles  ;  d'autres  vues,  d'autres  buts  que  ceux 
qu'on  avoit ,  exigent  des  mefures  différentes  :  fi  ces  états ,  ces  rapports  & 
ces  buts  nouveaux  font  approuvés  par  la  raifon ,  elle  approuvera  auffî  les 
nouvelles  règles  auxquelles  ils  exigent  que  l'on  fe  conforme  »  &  la  fcience 
^ui  fera  defunée  à  fiure  connoitre  ces  règles ,  fera  un  Droit  digne  de  tenir 
vn  rang  parmi  les  études,  auxquelles  il  convient  k  l'homme  de  s'appli- 
quer. La  raifon  bien  éclainée  fur  la  nature ,  l'état ,  les  relations  &  la  defli- 
nation  de  l'homme,  envifagé  par  rapport  à  ces  nouvelles  circonfiances 
qu'il  a  ajoutées 9  par  fon  propre  tait,  à  celles  oii  originairement  il  fe  trou- 
voit  placé,  les  approuvera,  &  en  admettra  comme  bonnes  »  les  confé-* 
quences  dès  que  l'on  verra  que  réduites  en  pratique,  elles  contribuent  ii 
la  confervation ,  à  la  perfèâion ,  à  la  commodité  &  au  plaifir  de  Pefpece 
humaine  en  général ,  &  de  fes  individus  en  particulier.  Tel  efl  le  principe 
d'après  lequel  on  doit  juger  de  toutes  les  efpeces  de  Droits ,  envifagés 
comme  objets  àe  fcience,  de  tous  les  &its  qui  y  donnent  lieU|  &  de 
toutes  les  conféquences  pratiques  qui  en  découlent. 

Quand  on  envifage  le  Droit  en  général  comme  une  fcience,  il  /e  di- 
▼ife  en  diverfes  branches,  félon  qu^n  le  confidere,  foit  par  rapport  aux 
fources  d'où  découlent  fes  principes,  foit  par  rapport  aux  relations  qm  y 
donnent  lieu ,  foit  par  rapport  a^  êtres  qui  doivent  être  dirigés  par  fet 
préceptes. 

i^.  Envifage  relativement  i,  fes  fources,  le  Droit  efl  ou  naturel  ou  po« 
iltif.  Le  Droit  naturel  efl  la  fcience  qui  nous  ap|Mrend  ce  qu'il  convient  à 
l'homme  de  faire,  ne  déduifant  les  règles  qu'il  prefcrit,  que  de  la  feule 
nature  des  chofes  qui  rend  ces  aâions  eflenriellement  néceffaires ,  pour 
que  l'homme  arrive  au  but  nattwel  de  fon  exiflence.  Voye:^  DROIT  Na« 
TUREt. 

Le  Droit  pofitif  efl  celtn  qui  ne  puife  pas  les  règles  dans  la  natnre 
des  chofes ,  mais  dans  la  feule  volonté  de  quelqu'étre  qui  exige  que 
l'on  agifle  de  telle  manière ,  plutôt  que  d'une  autre.  Voyci  Droit  Positif. 

Le  Droit  pofitif  fe  divife  encore  en  Droit  divin  &  en  Drœt  humain.  Le 
Droit  divin  e(l  celui  dont  le  fondement,  ou  la  raifon  déterminante  pour 
fe  conformer  à  ce  qu'il  prefcrit,  efl  prife  uniquement  dans  la  volonté  con- 
aue  de  Pieu^  ou  luppofée  être  connue  de  Dieu  £œs  £iire  attention  à 
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qui  exigent  que 
cas  de  telle  manière. 

2^.  Le  Droit,  confidéré  par  rapport  aux  relations  qui  j  donnent  lieu, 
fe  divife  auffi  en  diverfes  branches  relatives  à  ces  divers  rapports ,  qui  Pont 
rendu  néceflaire  ;  &  chacune  de  ces  branches  peut  encore  tenir  par  quel- 
qu'endroit  à  celles  dont  nous  venons  de  fiiire  l'énumération ,  en  le  confi- 
dérant  par  rapport  aux  fources  d'où  on  en  tire  les  principes.  Quand  on 


que  tout  ce  qu'il  lui  convient,  qu'il  lui  eft  permis,  ou  néceflaire  de  faire 
pour  atteindre  la  perfeâion  &  le  bonheur,  le  nomme  Droit  naturel.  Mais 
par  une  fuite  de  la  nature,  l'homme  peut  former  avec  quelques-uns  de 
les  femblables,  des  aflbciations  exclufîves,  qui  rendent  communs  les  in- 
térêts de  tous  ceux  qui  fe  font  aflbciés.  Les  fociétés  peuvent  être  envifàgées 
comme  ne  formant,  par  la  réunion  de  ces  membres  divers  &  par  la  com- 
munion de  leurs  vues  6c  de  leurs  intérêts,  qu'un  feul  être  moral ,  qui  ^ 
fous  ce  point  de  vue,  a  aufli  un  but,  une  deflination,  des  facultés,  des 

Îualités,  un  état,  des  rapports;  il  peut  apir  envers  fes  membres,  envers 
'autres  fociétés ,  envers  des  individus  qui  ne  font  pas  de  fon  corps  ;  il 
peut  par-là  influer  en  bien  ou  en  mal ,  lur  fa  confervation  comme  fociété  ^ 
fur  fa  jperfèâdon ,  fur  fa  commodité  ^  fur  fon  bien-être  général  ou  particu- 
lier :  fous  ce  point  de  vue ,  un  tel  corps  a  des  règles  à  fuivre  dans  fes 
aâions.  La  fcience  qui  apprend  en  général  ce  qui  eit  convenable ,  foit  de 
la  part  d'une  telle  (ociéte,  foit  envers  elle,  fe  nomme  le  Droit  des  eens 
ou  des  fumons.  Lorfque  les  règles  qu'on  lui  prefcrit  ont  pour  unique  bafe 
la  nature  de  Thomme,  il  fe  nomme  Droit  naturel  des  nations  ou  Droit 
dis  gens  naturel  Lorfque  pour  prefcrire  ces  règles ,  on  a  pris  pour  bafe  la 
volonté  arbitraire  de  quelqu'être ,  ou  un  confentement  accordé  par  les  fo- 
ciétés intéreflëes,  &  non  la  feule  nature  dts  chofes,  alors  on  le  nomme 
Droits  des  gens.  Voyei  DROIT  DES  GENS. 

Le  Dr<Mt  des  gens  pofitif  conferve  ce  nom  tant  qu'3  s'étend  en  géné- 
ral à  toutes  les  fociétés  politiques ,  &  qu'il  prend  pour  principe  la  nature 
commune  des  fociétés ,  &  le  confentement  commun  que  celles  qui  fub« 
fiftent  ont  donné  i  certains  ufages  pofitifs,  pour  régler  leur  conduite  en- 
vers les  autres  fociétés,  ou  envers  les  individus  ou  membres  de  la  fociété^ 
ou  envers  un  membre,  objet  des  aâions  de  la  fociété,  mais  fëparé  d'in- 
térêt à  cet  égard  avec  elle  :  mais  il  reçoit  le  nom  de  Droit  civil  ^  quand 
il  n'a  pour  principe  que  les  relations  des  membres  d'une  même  fociété 
entr'eux,  qu'il  eft  deftiné  à  régler  leurs  démarches  réciproques,  comme 
membres  ^ua  même  corps  »  &  à  déterminer  les  obligations  de  chacun  ^ 
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félon  la  place  qu'il  y  occupe  &  les  relations  qu^il  foutient|  ou  let  enga* 
gemens  qu'il  a  pris:  il  détermine  feulement  les  devoirs  de  chaque  citoyen , 
félon  fon  état  &  fes  relations ,  foit  envers  la  fociété  dont  il  en  memore , 
foit  envers  chacun  des  autres  membres  du  même  corps. 
'  Quoique  la  fociété  civile  ne  foit  pas  une  inftitution  de  la  nature,  cepen« 
dant  comme  elle  peut  fe  former  fans  que  la  nature  en  foit  altérée ,  ni  gê- 
née, &  que  les  règles  de  conduite  entre  les  citoyens  peuvent  être  au(fi- 
bien  fondées  fur  la  nature  humaine  que  fur  les  volontés  arbitraires  des 
hommes ,  on  peut  dire  qu'il  y  a  un  Droit  civil  naturel ,  &  un  Droit  ci* 
vil  pojîtif&c  arbitraire.  Celui-là  confultant  la  nature  de  Phomme,  fon  état, 
fes  relations  &  fa  deftination  /  fe  règle  fur  ces  circonilances  jointes  à  celle 
d'une  aflbciation  qui  y  efl  aflTortie ,  pour  lui  donner  les  meilleures  direc- 
tions ,  n'en  donnant  aucune  qui  ne  les  ait  pour  bafe ,  &  qui  ne  (bit  exi- 
gée par  elles.  Celui-ci,  fans  fe  mettre  en  peine  de  la  nature  des  chofeS| 
ce  s  appuie  que  fur  des  ufages  reçus  fur  des  confentemens  donnés  on  ex- 
torqués ,  &  lur  la  volonté  de  quelqu'être  qui  l'a  exigé  ainfi ,   &  dont  on 
regardoit  les  décidons  comme  des  règles  qu'on  devoit  fuivre.  V.  Droit  Civil. 
3<>.  Quand  on  confidere  le  Droit  relativement  aux  perfonnes  qu'il  efl  def- 
tine  à  diriger ,  il  fe  divife  auflli  en  plufieurs  branches.    Sous  ce  point  de 
vue ,  le  Droit  naturel  qui  oblige  tous  les  hommes ,  puifque  c'eft  fur  la  na- 
ture de  tous  les  hommes  qu'il  efl  fondé,  &  qu'aucun  homme  ne  peut, 
qu'en  cefTant  d'être  homme,  fe  fôuftraire  à  fon  autorité,  ce  Droit,  ais-je, 
peut  fe  nommer  &  fe  nomme  par   quelques-uns,  le  Droit  ùniverfeL  On 
nomme  Droit  commun^    ou  biea  celui  qui  exprime  les   règles   fur   lef- 
quelles  la  plupart  des  peuples  font  d'accord  par  un  confentement ,  (bitfbr* 
'  mel ,  foit  tacite  ;  ou  bien  celui  qui  efl  reçu  comme  règle  par  toute  une 
nation.  Celui-là  efl  le  même  que  le  Droit  des  gens^  &  dans  le  fécond  fens, 
la  plupart  des  doâeurs  le  nomment  Droit  commun  ;  mais  quelques-uns  diA 
tinguent  ces  deux  acceptions  ^  en  nommant  le  premier  Amplement  Droit 
commun  ou  Droit  public ,  &  le  fécond ,  Droit  commun  iPùn  Etat.  Far  op- 
pofition  au  Droit  commun,  on  nomme  Droit  particulier ^  celui  qui  eften- 
vifagé  &  reçu  comme  règle  de  conduite  par  tel  peuple ,  telle  fociété ,  telle 
province  à  l'exclufion  des  autres.  Le  Droit  particulier  fe  divife  en  Droit 
écrit  &  en  Droit  coutumier  :  le  Droit  écrit ,  efl  celui  qui  a  été  donné  par 
le  Souverain ,  en  forme  de  loi ,  qui  a  été  écrite  pour  en  conferver  la  mé- 
moire &  pour  en  prévenir  les  variations.  Le  Droit  coutumier  efl  celui  qui 
efl  cenfé  n'être  déterminé  que  par  le  fouvenir  que  les  hommes  conlerveot 
de  ce  qui  s'efl  fait  auparavant ,  fans  obflacle  de  la  part  des  intéreffés ,  on 
qui  a  été  décidé  félon  les  occafions  particulières ,  par  des  fentences  de  juges 
ou  d'arbitres  qui  ont  prononcé  dans  quelque  caufe;   fon  fondement  eâ 
exprimé   par  cette  phrafe,  on  a  fait  ainfi  parmi  nous  ci-'dcvant;  au  lico 
que  le  fondement  du  Droit  civil  efl  contenu  dans  ces  paroles  du  légiûft* 
four,  nous  voulons  que  Von  agljfe  ainfi  dans  tel  cas. 
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Il  y  a  autant  de  Droits  particuliers  qu^il  y  a  de  nations  ou  de  fociétës 
politiques ,  qui  ont  adopté  des  règles  particulières  de  conduite  ;  &  ces  Droits 
divers  portent  ordinairement  le  nom  de  la  nation  qui  la  première  fe  l'efl 
prefcric  pour  règle.  Cependant,  quoique  chaque  nation  ait  eu  le  Droit  de 
le  £iire  des  règles  à  elle-même;  toutes  n*onc  pas  ufé  de  ce  Droit,  mais 
quelques-unes  ont  adopté ,  avec  plus  ou  moins  de  changemens  les  règles 
admiles  &  prefcrites  par  tel  autre  peuple  ;  cela  eft  caufe  que  Ton  n'a  pas 
autant  de  corps  de  difFérens  Droits  civils  qu^il  y  a  de  diverles  fociétés  con- 
nues. Voyez  ces  divers  Droits  ci-deflbus  par  ordre  alphabétique,  Droit 
Anglois,  Droit  Belgique  ,  &c. 

4°.  A  ces  diverfes  fortes  de  Droits ,  qui  peuvent  encore  recevoir  quel- 
ques autres  dénominations ,  comme  celle  de  Droit  ancien  &  de  Droit  nou- 
veau, félon  le  temps  pendant  lequel  on  s'eft  conformée  leur  précepte,  il 
£iut  en  joindre  deux  autres  qui  font  claffe  à  part ,  &  qui  ont  très-peu  de 
connexion  avec  tous  ceux  dont  nous  avons  parlé.  L'un  que  l'on  of&e  Sç 
eue  l'on  enfeigne  comme  étant  un  Droit  divin ,  efl  celui  qui  eft  connu 
ious  le  nom  de  Droit  canonique  on  ccclcfiajiiquc  ;  le  fécond ,  qu'on  repréfente 
comme  une  forte  de  Droit  civil,  eft  connu  fous  le  nom  de  Droit fcodaL 


nature  &  les  relations  naturelles  des  êtres,  il  auroit  fait  partie  efteatielle 
du  Droit  naturel.  S'il  s'étoit  borné  à  régler  la  manière  dont  doivent  vivre 
&  dont  doivent  remplir  les  fondions  reUgieufes ,  les  hommes  chargés  dans 
la  fociété  de  diriger  ce  qui  concerne  la  religion ,  on  l'auroit  pu  admettre 
fous  le  nom  de  Droit  tccUfiaJliquc ,  &  tout  homme ,  relativement  à  la  re* 


t 


vers  temps. 

Voyci^  Droit  Canonique  ,  Egiise  ,  EcciiâsiASTiQUB ,  Clergé. 

Le  fécond  de  ces  Droits,  favoir,  le  féodal ^  eft  un  droit  tout  arbitraire; 
^uî  n'a  eu  pour  fondement  que  la  volonté  pofitive  &  tyrannique  du  plus 

rt.  Voyti  Droit  féodal  ,  Fief.  Son  rapport  le  plus  prochain  eft 
avec  le  Droit  civil  arbitraire  ou  pofitii; 

S.     III. 
Droit    Naturel. 

I  ^E  Droit  naturel  fe  prend,  i^.  pour  ce  qui,  dans  la  manière  d'agir  ie% 
êtres  imelligens,  eft  bien  dirigé,  c'eft-à-dire,  a  un  tel  rapport ^  avec  leur 
sature ,  leur  état  ^  leuri  relations  &  leur  deftiûation  1  qu'il  contribue  fure« 
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ment  à  leur  perfeâion  Se  à  leur  bonheur,  qu^H  fert  à  procurer  plui  effi- 
cacement que  toute  autre  conduite  poffible ,  leur  confervation ,  leur  po^ 
fèâion ,  leur  commodité  &  leur  plaifir ,  qu'il  eft  le  moyen  de  les  rendre 
auffi  parfaits  &  aufli  heureux  qu'ils  peuvent  l'être.  C'efi  fous  ce  point  de 
Vue  que  nous  l'avons  confidére  ci-defTus ,  $.  L 

Nous  avons  vu  dans  cet  article  que  cette  idée  du  Droit  n'eft  point  ar- 
binaire ,  maïs  qu'elle  eft  fixe ,  déterminée ,  invariable ,  comme  la  nature 
des  chofes  dont  elle  of&e  l'image  à  l'efprit ,  &,  cette  idée  fe  préfente  i 
tout  être  qui  penfe ,  conrnie  étant  la  règle  fondamentale  de  toute  bonne 


fource  de  toute  réâitude ,  &  la  règle  à  laquelle  il  £iut  tout  comparer  pour 
juger  de  ce  qui  eft  réellement  Droit  ^  dans  les  aâions  morales  des  eores 
intellîgens. 

Le  Droit  naturel  fè  prend  %^.  pour  la  fcience ,  qui  nous  apprend  d'une 
manière  efficace ,  à  juger  toujours  bien  de  ce  qui  eft  réellement  Droit  dans 
toutes  les  aâions  que  peuvent  Eure  les  êtres  mtelligens. 

Pour  juger  de  ce  qui  eft  Droit  dam  les  aâions  poflibles  d^un  être  in« 
telligent ,  il  faut  donc  commencer  par  connoitre  d'aoord  fes  acuités,  c'eft'* 
à-dire,  les  divers  pouvoirs  qu'il  a  de  ^e  des  aâions,  de  produire  en 
lui  ou  hors  de  lui  des  effets  i  enfuite  fes  qualités  »  c'eft-à-dire ,  les  diverfes 
difpofltions  qui  font  en  lui ,  en  conféquence  defquelles  les  autres  êtres 
ou  lui-même  peuvent  par  leurs  aâions  produire  en  lui  des  eflfets^  des 
changemens  d'état« 

Il  faut  connoitre  en  fécond  lieu,  l'état  de  l'être ,  c'eft-à-dire,  la  manière 
dont  il  exifte  aâuellement  à  l'égard  de  fes  facultés ,  de  fes  qualités  &  de 
leurs  fuites ,  par  un  effet  des  aâions  qu'il  a  faites  lui-même ,  Si  des  aâions 
des  autres  êtres  fur  lui.  Un  changement  d'état  en  produit  dans  l'étendue  & 
la  nature  des  pouvoirs  de  l'être ,  toit  pour  les  eftète  à  produire  au  dehors^ 
foit  pour  les  effets  à  foufFrir  en  lui-même. 

Il  faut  connoitre  en  troifîeme  lieu ,  les  relations  de  l'être  intelligent  que 
l'on  veut  diriger ,  c'eft-à-dire ,  ce  au'il  eft  par  rapport  aux  autres  êtres  avec 
lefquels  on  le  compare  ;  car  dès  qu'un  être  n'exifte  pas  feul ,  il  eft  quelcjoe 
chofe  par  rapport  aux  autres  êtres  qui  exiftent  auffî-bien  que  lui  ;  ou  bien 
il  leur  a  donné  l'exiftence ,  ou  bien  il  l'a  re^ue  d'eux ,  ils  peuvent  influer 
fur  fa  manière  d'être,  ou  ils  ont  initué,  ou  ils  influeront  fur  elle,  ou  bien 
il  peut  influer  fur  la  leur,  &  changer  leur  état  en  bien  ou  en  mal ,  nuire 
Sk  leur  confervation ,  à  leur  perfeâion ,  à  leur  commodité ,  ou  à  leurs 

{^laifirs,  ou  bien  y  fervir  efficacement;  l'un  peut  être  plus  par£dt  que 
'autre ,  &  mériter  à  divers  égards  dés  préférences  effeâives. 

Il  faut  connoitre  en  quatrième  lieu ,  la  deftination  des  êtres.  Tout  être, 
CD  a  une  :  ou  bien  il  fera  toujours  ce  qu'il  eft  |  ou  il  éprouvera  des  chan- 
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Ktmens  tendus  poffibles  par  fa  confiinirîon ,  foie  qu^ils  en  naiflent  comme 
en  étant  des  fuites  naturelles  »  &  comme  réfulunt  de  fes  facultés  ^  de  fes 

Îualités  &  de  fes  rapports,  foit  qu'ils  aient  lieu  par  une&t  de  la  volonté 
B  l'être  y  de  qui  ils  tiennent  l'exiftence ,  &,  qui  ne  la  leur  a  donnée  que 
ponr  une  telle  fin  à  laquelle  il  a  aflbrti  leur  nature ,  qui  peut  les  conter*^ 
ver,  les  changer  ou  les  détruire. 

Il  eft  un  but  vers  lequel  tend  tout  être  inteOtgent  &  fenfible  ;  e^eft  la 
plus  grande  perfeâion  &  (on  plus  grand  bonheur  :  mais  la  nature  &  retendue 
|K>(fibles  de  cette  perfeâion  &  de  ce  bonheur,  font  fixées  par  la  nature 
même  de  chaque  ^e  \  il  ne  peut  atteindre  d'autre  perfeâion  »  jouir  d'autre 
bonheur  oue  de  celui  que  fa  nature  rend  poffible  en  lui  ;  ce  n'efl  point 
«ne  perfeâion  &  un  bonheur  chimériques  &  imaginaires ,  mais  réels ,  dé-- 
terminés ,  par  ce  que  l'être  efl  en  lui-même  &  dans  Ces  rapports.  Ce  n'efl 
donc  qu'autant  que  l'on  connolt  la  nature  ,  l'état,  les  rapports  &  la  defli^ 
nirion  de  l'homme ,  que  l'on  peut  connoitre  quelle  eft  cette  perfeâion^ 
^oel  efl  ce  bonheur,  vers  lequel  il  lui  efl  permis  de  tendre.  Sans  la  con« 
noiflance  de  cette  fin,  on  ne  peut  prononcer  fur  le  choix  des  moyens, 
c'efl-à-dire ,  desaâions  dont  cette  perfeâion  &  ce  bonheur  feront  l'effet; 
c'efl  donc ,  fous  quelque  face  qu'on  les  confidere ,  dans  la  nature  de  l'hom- 
.me,  qu'il  faut  chercher  le  principe,  la  bafe,  la  règle  du  Droit  ;  c'efl-là 
le  point  d'où  doit  partir  tout  doâeur  qui  veut  enfeigner  le  Droit  naturel , 
ou  en  acquérir  pour  lui-même  une  connoiflance  digne  d'un  philofophe*  Ce 
principe  une  fois  connu ,  la  marche  de  l'efprit ,  qui  veut  fe  tormer  un  fy& 
f ême  de  Droit  naturel ,  efl  toute  tracée.  Tel  eft  l'homme ,  dira-t-il.  Quel 
eft  le  bonheur  qui  peut  convenir  à  un  être  qui  a  telles  qualités  &  telles  ' 
acuités ,  qui  efl  dans  un  tel  état ,  qui  foutient  telles  relations ,  &  qui  a  une 
telle  defiinatton  ?  c'eft^là  le  fecond  pas  à  fidre  pour  parvenir  ï  la  con- 
noiflance du  Droit  naturel.  Enfin ,  fâchant  quelle  efpece  de  félicité  eft  pof- 
fible  pour  l'homme ,  il  refle  à  rechercher  comment  il  doit  agir  pour  que 
fes  fecultés,  fes  quaJités,  fon  état  &  Ces  relations  lui  faflent  atteindre  le 
j>Ius  furement  &  le  plus  complètement  poffible ,  la  plus  grande  perfeâion 
&  le  plus  grand  bonheur ,  dont  il  eft  capable.  Il  eft  aifé  d'appercevoir 
.par  ce  ^e  nous  venons  de  dire ,  oue  la  fcience  qui  nous  éclairera  fur  ces 
trois  points,  fera  réellement  un  fytlême  de  Droit  naturel.  Il  nous  montre 
ce  qui  eft  Droit,  &  il  ne  confulte  pour  le  découvrir  avec  certimde,  que 
la  (eule  nature  des  choies;  c'eft  elle  qui  lui  fert  de  principe,  &  tous  le» 
.préceptes  qu'il  donne ,  font  feulement  les  conféquences  qui  découlent  de 
cette  nature  ;  c'eft  par  cette  raifon ,  &  ce  n'eft  que  parce  qu'on  le  nonmne 
Droit  naturel ,  expreffion  qui  fignifie  littéralement  le  Droit  qui  découle  de 
la  feule  nature  des  chofes.  Il  luit  de-là  que  tout  ce  qui  n'eft  pas  pris 
dans  cette  nature^ 'tout  ce  qui  n'a  pas  elle  feule  pour  principe,  tout  ce 
qui  n'en  eft  pas  une  conféquence  légitime  &  nécef&ûre ,  tout  ce  dont  la 
connoiflance  de  la  nature  des  chofea  ne  fuffit  pas  pour  feire  la  décourcrtOg 
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ne  peut  &  ti^  doit  point  être  ^daiis ,  comme  ftifaoi:  partie  de  h  fdeneS 
du  Droit  naturel.  * 

Dans  la  définition  que  aoBS  avons  donnée^  nous  avons  dit  que  c'é^ 
toit  la  fcience  qui  ndus  apprend ,  d'une  manière  efficace ,  à  juger  de  ce  qui 
eft  Droit  dans  les  aâions  que  peuvent  faire  lés  êtres  intelligens.  Par  cette 
expreffîon,  d'une  manière  efficace ^  nous  avons  voulu  dire,  que  le  Droit 
naturel  n'eft  pas  une  fciènce  froide ,  qui  fe  bornant  k  la  fpéculation ,  ê 
rempli  fon  but ,  en  fatisfaifant  la  curiouté  ^  fans  aller  au-delà  de  Tacquifi*» 
tion  d'une  Ample  idée ^  mais  que  c'eft  une  fcience  pratique»  qui  n'éclaire 
l'efprit  que  pour. régler  la  volonté i  &  qui  ji'a  rempli  fa  deflination qu'au- 
tant qu'elle  nous  déterminie  par  des  motifs  fuffifans ,  à  ne  nous  permettre 
de  jugemens  &  d'aâions  que  ceux  qui  font  conformes  aux  confëquences 

Î|ui  découlent  de  la  nature  des  choies^  La  fcience  du  Droit  efl  donc  la 
cience  ou  plutôt  l'art .  d^'agir  toujours  d'une  manière  (I  conforme  ^  notre 
l^tat,  à  nos  relations  &  à  notre  deftination»  que  tout  ce  que  nous  faifbos 
,  foit  le  vrai  &  lé  fur  moyen  d'arriver  au  plus  grand  degré  de  perfèôion  & 
de  bonheur  que  nous  foyons  capables  d^atteindre.  Mais  comme  cet  art  fup- 
j)ofe  un  choix  à  faire  entre  les  aâions  poffibles,  que  ce  choix  ne  peut 
Avoir  lieu  fans  des  raifons  connues ,  réelles  ou  apparentes ,  de  préférer  les 
unes  de  ces  aâions  aux  autres  également  poffibles,  que  ces  raifons  font 
fit  qu'on  nomme  des  motifs  ^  que  fans  ces  motifs  on  ne  détermine  point 
ia  volonté  à  préférer  l'aâion  à  l'inaâion  ,  ou  une  a^on  à  une  autre  ;  il 
faut ,  pour  que  le  I^roit  réponde  à  fa  deflination ,  qu'il  nous  of&e  des  mo* 
ti&  déterminans  ;  il  faut  dire ,  qu'enfin  &  pour  quatrième  objet ,  le  Droit 
naturel,  envifagé  comme  fcience  ou  art»  nous  tournit  ces  moti&  qui  dé<- 
cident  notre  volonté.  Ici  on  demande  dans  quelle  fource  il  les  &jt  puifer  ^ 
'A  cela  nous  répondons  encore ,  que  s'agiflknt  du  Droit  naturel ,  c'eit  dans 
la  nature  des  chofes  que  l'on  doit  puifer  les  motifs  qui  donnent  aux  pré- 
ceptes moraux  de  ce  Droit  ^  leur  force  efficace  pour  déterminer  la  volonté 
à  les  fuivte  dans .  fés  a£Hons.  Or  le  principe  naturel  de  la  force  des  motî& 
exifle  dans  notre  nature  :  nous  voulons  être  heureux,  ce  reffort  fubfifte 
toujours  chez  nous ,  il  efl  ineffaçable  &  indeflruâible  ;  il  ne  peut  pas  mê« 
me  être  afFoibli.  Que  le  Droit  naturel ,  dont  le  but  efl  de  me  montrer  la 
route  du  bonheur ,  me  montre  clairement  &  diftinâement ,  que  fans  dé- 


le  contraire ,  je  me  rendrai  cert^nement  malheureux  ;  ma  volonté  fera 
déterminée  par  cette  connoiflance  à  agir  conformément  aux  préceptes  da 
Droit ,  tout  comme  je  le  ferois  pa^  yefFet  des  menaces  pofitivés  ou  de& 
promeffes  certaines  d'un  être,  qui  pouvant  difpofer  de  mon  fort /m'ap- 
prend qu'il  le  rendra  malheureux,  é  je  ne  fais  pas  ce  qu'il  exige;  heu« 
rcux  au  contraire  I  fi  [e  défibré  à  Ta  volonté,  Car  pourquoi  me  tlétérnuoe^ 
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ttv-je  â*«près  ces  promeflès  &  ces  menaces,  fî  ce  n*eft,  pirce  que  je  fais 
.qu'elles  m'annoocent  certainemetit  t'influence  qu'auront  mes  aâionsTur 
mon  fort,  par  la  volonté  de  l'être  qui  ttienace  &  qui  promet.  Mats  com- 
Uie  ces  déclaraiions  de  la  volonté  d'un  être  qui  fixe  lei  fuîtes  de  mes  ac- 
tioos ,  pourroient  être  indépendantes  des  fuites  fixées  par  la  nature  ;  ces 
motifs  arbitrùres  ne  (ont  point  du  reffort  du  Droit  naturel ,  ils  font  de 
celui  du  gouvernement  ou  Droit  civil  pofuif,  ou  de  celui  de  la  religion. 
Mais  lorfque  l'être  qui  fait  ainli  connoitre  fa  volonté ,  ne  manifefte  à  cet 
^gard  que  des  delTeins  conformes  à  ce  qui  fuit  déjà  néceffaircmenr  de  la 
nature  des  chofes ,  lorfque  cette  volonté  eft  celle  de  TÉtre  qui  a  fixé  la 
nature  des  chofes,  en  les  faifam  exifler,  alors  fa  volonté  peut  être  envifa- 
gée  comme  ta  nature  des  chofes  ;  cette  nature  etle-mênie  n'étant  que  l'ei- 
preffion  de  cette  érernelie  volonté,  alois  le  Droit  naturel  préfente  cette  vo- 
lonté elle-même  comme  une  raifon  qui  détermine  encore  mieux  la  force 
des  motifs  naturels,  &  qui  leur  fert  d'appui,  en  permettant  d'autant  moins 
de  douter  de  la  certitude  des  effets  naturels  des  aâions ,  foit  en  bien ,  foit 
en  mal.  Tels  font  les  principes  &  les  fondeniens  du  Droit  naturel ,  tel  eft 
le  but  auquel  il  tend ,  telle  eft  la  carrière  que  doit  fournir  l'erprît  qui 
veut  s'en  former  un  fyflème,  telles  font  les  bornes  dans  lefquclles  il  doit 
fc  reftreindre  ;  tout  ce  qui  va  au-delà  ,  n'eft  pas  de  fon  reffort. 

Le  Droit  naturel  n'eft  pas,  alnfi  que  nous  venons  de  le  voir,  une  de 
"Ces  fciences  imaginaires ,  fur  lefquelles  l'efprit  exerce  fa  capacité  feulement 
pour  en  connoître  l'étendue,  «  fe  glorifier  de  fes  découvertes,  comme 
cela  arrive  fouvent  dans  les  mathématiques  tranfcendantes ,  dans  lefquclles 
on  fait  des  fuppofitions  purement  imaginaires,  pour  donner  lieu  à  des  quef- 
tions  curieufes,  dans  l'unique  vue  d'acquérir  de  la  gloire,  en  en  trouvant 
la  folution.  Il  ne  s'agit  ici  d'aucune  quefiion  oileufe ,  maïs  uniquement 
de  ce  à  quoi  l'homme  peut  être  &  te  trouve  en  effet  fouvent  appelle , 
a.fin  de  favoir  dans  chaque  cas  ce  qu'il  peut  faire  ou  ne  pas  faire  ;  fans 
s'écarter  de  la  règle  du  Droit.  Le  Droit  naturel ,  prend  en  conféquence 
l'homme,  non  point  dans  des  cas  ou  des  circonftances  imaginaires,  mais 
dans  les  cas  réels,  qui  naiffent  de  ce  qu'il  eft  en  lui-même  &  dans  fes  re- 
lations. Ainfi  on  ne  fuppofera  jamais  dans  le  Droit  naturel ,  que  l'homme 
ait  été  comme  les  bêtes  fauvages  &  foUtaires ,  abandonné  à  lui-même, 
fans  commercer  avec  fes  femblablés,  fans  dépendance  d'aucun  être,  fans 
parens  &  abfolument  ifolé  dès  ft  naiflànce.;  un  tel  homme  n'a  jamais 
exîfté  :  ainfi  les  conféquencCs  qui  naîtfoient  d'une  telle  fuppofition ,  ne 
fauroicnt  être  admifes  dans  le  Droit  naturel,  iîi  prifes  pour  bafe  d'aucune 
règle.  C'eft  le  Droit  de  la  nature ,  6:  non  celui  de  l'imagination  ;  il  faut 
donc  envifager  l'homme  tel  qu'il  eft  en  lui-même  &  danr  fes  relations) 
ït  ne  faut  point  lui  fuppofer  d'état  impotfible  tel  que  celui  d'une  perfeffion 
effeflive  &  abfolue  ,  ou  d'une  dégénération  entière  &  irrémédiable ,  quî 
n'ont  jamais  exiftéion  ne  pourroic  tirer  de-l<[  que  des  conféquences  ioutliea 
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ou  faudês  dans  leur  application.  On  ne  doit  jamûs  fuppofer  à  l'homme  detf 
relations  impoilîbles  dans  le  fait,  mais  uniquement  celles  qui  ont  lieu  pour 
le$,  hunuins  ^  les  convenances  ou  difconvenances  qui  eo  réfulteroient ,  ne 
ferôient  d'aucun  ufkge  ^  ou  induiroient  en  erreur.  De  même  que  Pon  aille 
fuppofer  à  l'homme  une  defUnation  qu'il  n'eut  jamais ,  un  but ,  une  fin ,  à 
laquelle  rien  ne  l'appelle,  on  en  déduira  des  obligations  faufles ,  qui  croiferonc 
celles  oui  réfultent  de  la  nature  humaine*;  &  par-là  on  rendra  le  Droit  naturel 
incertam,  &  dans  fes  principes  &  dans  fes  conféquences.  Enfin  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  en  traitant  du  droit  naturel,  on  ne  doit  jamais  y  Ëdre 
ufkge,  ni  de  principes  ^  ni  de  conféquences ,  dont  la  nature  des  chofes  ne 
fournit  pas  le  modèle,  &  ne  jaftifie  pas  la  réalité;  rien  de  purement  po* 
fitif ,  ou  qu'on  ne  préfente  que  comme  tel ,  ne  peut  y  être  admis.  La  vo« 
lonté  arbitraire  d'un  fupérieur ,  ne  fauroit  fervir  de  principe ,  pour  fixer  ce 
qui  efl  Naturellement  Droit.  Ses  ordres,  fes  promefles,ies  menaces,  peur 
vent  rendre  une.aâion  nécefikiref  mab  n'en  fondent  pas  la  reâitude,  lorf* 
que  d'ailleurs ,  félon  la  nature  de  la  chofe,  eHe  feroit  contraire  au  Droit. 

Un  /yfiéme  de  Droit  naturel  eft  donc  un  fyftême  méthodique  de  pro- 
o^itions,  qui  pofant  pour  principe,  ce  qu'eft  l'homnie,  quant  à  fa  nature. 

Ton  état,  à. les  relations,  à  fa  deftination,  qu'il  faut  clairement  connoi^ 
tre ,  en  déduit  d'un  côté ,  quelle  efpece  de  bonheur  il  doit  attendre ,  & 
enfuite  quels  moyens  il  peut  mettre  en  œuvre  avec  le  plus  de  fuccés,  pour 
atteindre  cette  fin.  Par-Ia  le  Droit  naturel  fixe  à  chaque  individu ,  la  route 
qu'il  doit  fuivre ,  les  aâions  qu'il  eft  appelle  à  fidre ,  &  qu'il  peut  faire 
(ans  être  blâmé,  par  une  raifon  qui  cbnnoU  fa  nature  &  les  coniéquences 
qui  en  découlent. 

Tous  les  doreurs  qui  ont  écrit  fur  le  Droit  naturel ,  ne  fe  font  pas  ae« 
cordés  à  préfentèr  de  la  même  manière  que  nous ,  les  fondemens  &  lei 


s 


deftiqation  :  la  tradition  conferya  parmi  eux  |a  çonnoiflance  des  loix,  que 
dés  le. commencement  cet  être  f^voit  doni^é  ai^x ihonmies.  Les  pères  lesen-^ 
féignoient  à  leurs  en&nsv^^s'vieâ^ardçau]^^  gçns;  oa  en  appelbit 

au  témoignage  4<;9  rteçl^,pâifês,  m^  qu?il  fidloit  ^trû 

vertueux,  parc^e  que  c'^tqjt^l^.  y  du  Çréateun  l^  droite  raifon  ^ 

l'expérience  leur  faifoienf  appericevoir  en  effet,  que  ces  lojx  de  la  verm 
étbient  les  réglés  les  pHis  convenables  à  fuivre  ;  &  comme  quelquefois 
ççs  règles  appeUpient  k  des,  démarches  qui,  pour  le  mpmcm,  ne  fem^ 
bloieiU  pas;  ê^e  les  pljus  €ivbrable^  à  L^ijodividi] ,  quoiqu'elles,  hdÇfent  les 
|ilus  utiles  à  refpeçe.l^mainê  viyant  én;f^  Ifautprtt^ 

'd'un  Dieu  qui  puxut  fSt  qui,  réçom^  j[jj^€^s.4dme  vei^  (^mUei 
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fit  des  z&cs  généreux  de  la  probité ,  qui  facrifiè  le  profit  préfeat  dii  parri- 
eutier  au  bonheur  général  des  hommes. 

La  violence  des  paflions  vicieufes  s'éleva  fouvent  contre  ce  frein  ft 
voulut  fe  juftifier  lorfqu^il  lui  àvoit  réfifté  :  d'un  autre  côté,  on  exigea 
^équcmment ,  comme  devoir ,  ce  qui  n^étoit  qu^une  fuperftition  ;  Dieu 
avoit  fiiit  l'homme  droit»  mais  il  chercha  dans  de  vains  raifonnement 
des  fecours  pour  juftifier  même  Tes  crimes.  Les  fyftêmes  religieux  influe-. 
rent  fur  les  principes  &  les  conféquences  du  Droit  naturel.  Quel  principe 
fixe  pouvoient  avoir  fur  ce  qui  eft  naturellement  droit,  des  Chaldéens 
plongés  dans  la  plus  grôfliere  idolâtrie,  des  Perfans  livrés  à  la  magie,  dea 
Arabes  qui  n^eftimoient  que  ce  qui  étoit  revêtu  des  habits  de  la  &ble  & 
des  voiles  de  l'énigme ,  des  Egyptiens  fuperftitieux  qui  cachoient  tout  fous 
les  enveloppes  hiérogliphyques?  Plus  les  nations  fe  polif oient ,  &  plusaufli 
le  vice  trouvoit  d'excufe  pour  les  excès.  Les  Grecs,  jufau'au  temps  des 
fept  Sages ,  narurent  être  bons  moraliftes  ;  mais  leurs  difciples  devenus 
chefs  de  feae  gâtèrent  tout ,  rendirent  douteux  les  principes  les  plus 
clairs ,  &  réduiwent  le  droit  à  n'avoir  plus  de  fi>ndement  fixe  &  folide. 
Ils  vinrent  même  à  nier  qu'il  y  eût  rien  de  droit  &  de  jufte.  Ariftippe  nia 
qu'il  y  eût  une  difiinâion  entre  le  vice  &  la  vertu.  Les  académici^s ,  fans 
la  nier,  difoient  que  nous  ne  pouvions  pas  la  connoltre  avec  certitude» 
Epicure  chercha  le  fondement  du  Droit,  dans  la  convenance  d'où  naît  le 
bonheur  des  humains  ;  c'eft  notre  principe  ;  mais  il  l'appliqua  mal ,  &  fes 
difciples  le  dénaturèrent  ,&  n'en  firent  qu'un  code  de  volupté  &  d'indolence. 
Les  ftoïctens ,  difciples  de  Zenon ,  ramenèrent  la  morale  à  fes  vrais  prin- 
cipes ,  mais  outrés  dans  leurs  expreflîons  ;  à  force  de  faire  du  fage  un 
homme  parfait  &  divin,  ils  en  firent  un  être  chimérique  qui  n'étoit  plus 
un  homme ,  &  un  de  leurs  grands  défauts  fut  de  ne  pas  envifager  l'homme 
fous  toutes  fes  faces ,  pour  découvrir  tout  ce  qui  eft  naturel  en  lui.  Ils  ne 
tinrent  prefque  aucun  compte  de  fes  affeâions  &  de  fes  appétits  ;  à  peine 
lui  accordoient-ils  le  fentiment  qu'il  a  un  corps.  Cicéron  plus  fage  qu'eux ^ 
eft  le  feul  des  anciens  dont  la  morale  ne  (bit  pas  outrée  &  qui  ait  connu 
nn  Droit  réellement  naturel.  11  a  bien  vu  l'homme ,  feulement  paroit-il 
ravoir  trop  peu  confidéré ,  fous  fes  relations  avec  Dieu ,  comme  avec  un 
l^flateur  &  un  juge  ;  &  conune  tous  )es  autres ,  il  a  mal  connu  toute  l'é^ 
tendue  de  fa  deftination. 

Le  chriflianifme  fiiit  pour  fuppléer  3^  ces  divers  égards  aux  vuides  de  U 
philofbphie ,  donna  un  corps  parfait  de  préceptes  moraux ,  les  appuya  des 
aiotifs  les  plus  efficaces  ;  mais  ceux  des  phtiofophes  qui  l'embrafièrent , 
ne  furent  pas  joindre ,  avec  bon  fens ,  les  leçons  de  la  philofophie  qui 
étudie  la  nature ,  avec  les  préceptes  évangéliques  qui  expriment  la  volontâ 
de  Dieu  :  au-lieu  de  les  joindre  comme  on  le  devoit ,  on  les  mit  en 
oppofition ,  &  l'on  vit  fortir  des  écoles  de  ces  philofophes ,  un  Droit  qui 
•'^QÎti  ni  naturel  I  oi  évangélique.  La  religion  ^  dans  leurs  m^^ns ,  com^ 
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battoir  U  sature  ;  on  outra  lé  ftoïcifme  ^'  &  enfin  ^  le  chrétieû  ne  pouvoft* 
plus  être  un  homme  ;  preuve   que  leur  fyftême   de  Droit  n'étoit  pas  le 
Droit  naturel.    Les   Arabes  <|ui   commentèrent  Ariftote,  efclaves  de   ce 
maître  dont  ils  ne  comprenoient  pas  bien  les  penfées ,  obfcurcirent  tout , 
à  force  de  vouloir  tout  expliquer  ;  plus  ils  décompofoient  les  idées ,  moins 
elles  écoient  diftinâes  \  les  mots  prirent  la  place  des  chofes  »  &  le  Droit 
naturel  n'exifta  plus  parmi  eux.  Si  ces  Dodeurs ,  connus  fous  le  nom  de 
Scholafiiqucs ,  avoierït  employé  à  étudier  la  nature  &  à  découvrir  la  (impie 
yérité  qui  s'ofFroit  à  eux ,   une  partie  du  travail  qu'ils  confacrerent  à  ex- 
pliquer &  à  juftifier  tout  ce  qu'Arifloce  avoir  dir,  ils  auroient  rendu  aux 
fciencès ,  &  fur-tout  au  Droit  naturel ,  les  fervices  les  plus  eflentieb ,  & 
U  lumière  fe  feroit  répandue  de  tous  côtés  ;  au-Iieu  qu'ils  plongèrent  tout 
dans  l'obfcurité  la  plus  défefpéranre ,  &  dans  la  barbarie  la  plus  proffîere. 
L'illuftre  Bacon  ^  Chancelier  d'Angleterre ,  fentit  vivement  ces  dénuts ,  & 
travailla  vers  la  fin  du  feizieme  fiecle,   à  tracer  une  route  plus  fttre  vers 
le  vrai.  Hobbes ,  Ton  compatriote ,  travailla  à  fuivre  les  direâions  de  Bacon 
relativement  au  Droit ,  mais  il  n'en  vit  qu'en  partie  lès  principes  ;  &  pre- 
^Hant  l'éjtat  de  corruption  morale  de  Thomme  »  dans  un  fieclé  vicieux ,  pour 
l'état  naturel  de  l'humanité ,  il  traça  un  plan  de  Droit  qui  ne  peut  con*^ 
venir  qu'à  des  êtres  dont  la  nature  a  fait  efTentiellement  des  ennemis  tou« 
jours  portés  à  fe  nuire ,  &  en  qui  nulle  affèâion ,  nulle  bienveillance  mu^ 
nielle  n'eft  naturelle.  Pourvoir  à  ma  fureté  contre  les  attaques  des  autres 
hommes ,  voilà  mon  but  ;  augmenter  mes  forces  &  mes  moyens  de  dé- 
fenfe  contre  mes  ennemis,  &  diminuer  les  leurs,  voilà  ma  route.   Ainfi 
une  guerre  ouverte  efl  »   félon  Hobbes  »  Pétat  naturel  de  l'homme  ;  faire 
cette  guerre  avec  le  moins  de  peine  &  de  péril ,  eft  la  fin  de  Part  du 
Croit    naturel.   Le  Doôeur  Richard  Cumberland  en  Angleterre ,  Pilluflre 
Hugues  Grotius ,  Magiftrat  HoUandois,  s'appliquèrent  à  tracer  un  fyfléme 
de  Droit  naturel ,  plus  vrai  &  plus  propre  à  l'homme.  Cumbetland  établit 
que  c'eft  le  défir  du  bonheur  qui  eft  le  refTort  de  l'homme  «  que  ce  bon- 
heur  eft  l'effet  de  Pobfervatîon  des  loix  de  la  nature  que  la  raifon  peut 
toujours  découvrir  ;  que  ces  loix  font  indépendantes  de  toute  autorité^  nâif- 
fant  de  ce  que  les  chofes  font;  que  leur  force  naît  de  ce  que  la  raifon 

bonheur,  à  Pac- 
ielà  réfiiltc  l'oblf- 
gation  de  s'y  conformer  ;  que  le  principe  de  Pàpplication  que  l'on  en  fait 
eft  cette  propofitioh  que  toutes  les  parties  doivent  concourir  au  bien  du 
tout ,  &  qu'ainfi  c'eft  la  bienveillance  univerfelle  qui ,  dans  l'intention  de 
la  nature  A  doit  nous  conduire  dans  l'application  des  règles  du  Droit:  qiia 
le  bien  qui  ré  fuite  de  Pobfervation ,  &  les  maux  qui  naiffent  de  la  viola^ 
tion  de  ces  loix  font  leur  fanâion  naturelle.  Tel  eft  en  abrégé ,  le  fonde* 
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voit,  qu'elles  feules  indiquent  les  moyens  d'atteindre  le  bot 
quilmon  duquel  on  confacre  tout  ce  que  Ton  fait;  que  delà 


ment  du  Droit  namrel ,  te!  que  le  pofe  le  Doôeur  Cumberland. 
Grorius^  trouvant  l'homme  en  fociété,  pofe,  pour  principe, 


qu'il  til 
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^fkKTpour  vivre  en  fociété,  que  c'eft  là  Ton  ^rat  naturel ,  quMl  doit  donc 
pour  agir  droitement,  faire  tout  ce  que  Tes  réflexions  &  Ion  expérience 
lui  apprennent  être  propre  à  maintenir  cette  focîété  &  à  la  rendre  le  plus 
aitile  poflible.  Ainfi ,  (elon  lui ,  c'eft  la  raifon  qui  »  la  première ,  lui  fiiic 
connoicre  ce  qui  efl  Droit ,  relativement  à  ce  but  ;  que  la  volonté  de  Dieu 
révélée  eft  le  fécond  moyen  de  connoltre  ce  qui  convient  à  l'homme  lb« 
cial.  Mais  comme  la  nature ,  la  raifon ,  la  révélation  viennent  également 
de  Dieu ,  le  Droit  naturel  eft  la  volonté  de  Dieu  par  quelque  moyen  qu'on 
le  découvre,  &  (on  autorité  doit  nous  déterminer  dans  tous  les  cas  à  en 
iuivre  les  règles. 

Plus  métlu>dique  que  Grotius,  le  Baron  de  Puflèndorf  a  voulu  aufli  ré- 
futer Hobbes ,  &  a  donné  un  traité  con(îdérab!e,  fous  le  titre,  Droit  d^ 
.la  Nature  &  des  Gens.  Il  déduit  les  principes  du  Droit ,  de  la  nature  » 
-de  la  conftitntion  I  &  des  inclinations  de  l'homme;  il  trouve  dans  l'exa* 
xnen  qu'il  en  fait,  que  l'homme  eft  fermé  pour  la  feciété,  &  il  en  con- 
clut qu'il  doit  fiaire  tout  ce  qui  découle  de  la  (bciabilité,  fa  voir,  contrir 
buer  de  toutes  iès  forces  au  bonheur  des  autres,  &  les  intéreffer  à  fa. 
propre  exiftence  &  à  fon  bonheur.  Il  fonde  l'obligation  d'agir  ainfi ,  fur 
ce  que  Dieu  lui-même  eft  l'auteur  de  cette  nature  &  des  conféquences 
ijui  en  naiflent.  C'eft-là  ce  qui  donne  à  ces  conféquences  la  force  d'être^ 
des  loix. 

Les  ouvrages  de  Cumberland ,  de  Grotius ,  de  Puffendorf  ,  traduits  &  com« 
-mentes  par  Barbeirac,  forment  un  corps  de  Droit  qui ,  pendant  long-temps,, 
a  été  ce  que  l'on  avoit  de  meilleur  fur  ce  fujet.  Aufll  l'illuftre  Locke  dans, 
ion  Traite  de  Véducation^  en  recommandera  leéhire^  comme  eflentielle^ 
ment  néceflàire  à  tout  homme  qui  veut  s'éclairer.  Quelque  bons  que 
ibient  ces  ouvrages,  ils  ne  font  pas  tels  qu'on  ne  puifte  rien  y  ajouter 
^^pour  les  rendre  plus  parfaits.  Il  eft  des  auteurs  qui  ont  couru  dès-lors  hi 
même  carrière  ,  &  qui  ont  contribué  à  l'éclairer ,  à  abréger  la  route ,  et, 
'^  la  rendre  plus  &cile  &  plus  (Qre.  VoUafton ,  auteur  Anglois,  dans  fon 
Ebauche  de  la  religion  naturelle ,  s'^ft  ouvert  un  nouveau  chemin ,  qui  di£- 
iërent ,  en  apparence ,  de  celui  que  fes  prédécefteurs  eftimables  ont  tracé ,, 
ne  s'en  écarte  pas  réellement.  La  vérité  étant  ce  que  font  les  chofes ,  fous 
quelque  face  naturelle  qu'on  les  confidere  ,  ce  qui  contredira  la  vérité,, 
contredira  la  nature  des  chofes  :  or  comme  les  chofes  font  ce  qu'elles  font 
naturellement ,  parce  que  Dieu  a  voulu  qu'elles  fuifent  telles ,  celui  qui 
contredit  la  vérité  y  fe  révolte  contre  l'autorité  de  Dieu.  Quiconque  donc 
agit  comme  fi  les  chofes  étoient  ce  qu'elles  ne  font  pas ,  contredit  U  vé« 
rite  &  fe  fouftrait  à  Paurorité  divine.  Il  prouve  enfuite  que  la  félicité  des 
êtres  intelKgens  fit  fenfibles  eft  liée  avec  la  vérité;  ce  qui  contredit  la 
▼ërité  s'oppofe  au  bonheur  des  êtres  fenfibles.  Dès  la  publication  de  ces 
divers  ouvrages,  on  en  a  vu  paroitre  un  grand  nombre  d'autres  qui  ont 
f\\x%  ou  moins  de  mérite,.*  L^An^leterce  ^  l'Allemagne  ,^  la  France  ^  la  SuifTci^ 
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pot  fourni  des  cours  fyfiématiques  de  Droit  naturel;  Ashleyfykes  &  Ttf^ 
gulTon  en  Angleterre,  ont  donné  de  très-bons  traités  fur  ce  frnet.  1m 
premier  a  abrégé  &  perfeâionné  Vollafton  ;  le  fécond  dans .  (es  infiitutions 
de  plUlofophu  morale ^  ttzct.  le  tableau  de  l'homme,  envifagé  relativement 
à  fa  nature,  à  Ton  état,  à  fes  relations  &  i  fk  deftination  ,  foit  indivi- 
duellement^ Toit  en  fociécé,  &  il  prend  ces  £iits  pour  principe  du  Droit 
naturel.  L'illuftre  Wolf ,  en  Allemagne ,  à  donné  un  corps  de  Droit  naturel 
trop  peu  connu  en  France,  &  qui  a  le  mérite  de  la  méthode  U  plus 
ezaâe^  &  de  la  plus  grande  clarté  pour  ceux  qui  entendent  fon  langage 
philofophique.  La  règle  fondamentale  qu'il  propoTe ,  eft  celle-ci»  Faites 
toujours  les  chofes  qui  peuvent  perfeâionner  votre  nature  &  votre  état; 
évitez  ce  qui  produiroit  un  e^et  contraire.  La  liature  des  chofes  eft  la 
fource  de  cette  règle  ;  notre  félicité  eft  l'effet  de  fon  obfervation.  Dieu  a 
voulu  que  la  perfeâion  &  le  bonheur  des  êtres  intelligens -fuflent  infépara- 
.bles  ;  notre  perfeâion  &  notre  bonheur  font  dépendans  de  la  perfeâion  & 
^du  bonheur  de  nos  femblables.  Ainfi,  en  travaillant  à  rendre  nos  fem- 
blables  parfaits  &  heureux,  nous  travaillons  pour  nous-mêmes,  nous  agif- 
fons  conformément  à  l'intention  du  Maître  de  l'univers.  Il  eftr  ficheux 
Que  la  forme  que  Wolf  a  donnée  à  fon  ouvrage,  &  la  dépendance  où  il 
l'a  mis  de  tous  les  autres  écrits  philofophiques ,  en  rendent  l'étude  di£SciIe 
&  £iftidieufe.  ^ 

Entre  les  divers  auteurs  qui  ont  traité  la  même  matière,  il  en  eft  un 
qui  mérite  une  diftinâion  réelle ,  par  le  caraâere  de  nouveauté  qu'il  adonné 
à  fon  fyftême,  en  pofant  pour  règle  des  jugemens  que  nous  portons  fur 
la  moralité  des  aâions ,  un  fens  intérieur ,  un  inflinâ  moral ,  qui  apperçoit 
la  bonté  ou  la  méchanceté  morale  des  aâions,  indépendamment  de  la 
vue  diftinâe  du  profit  ou  de  la  perte  qui  en  réfulte  pour  nous  ;  mais  par 
une  impreffion  femblable  à  celle  qui  nous  fait  trouver  la  beauté  dans  les 
ligures ,  la  bonté  dans  les  faveurs ,  &  l'harmonie  dans  les  fons. 

Enfin  Burlamaqui ,  profeffeur  en  droit  à  Genève ,  a  donné  fes  Principa 
]iu  Droit  naturel^  qui  eft  le  meilleur  traité,  à  tous  égards ,  que  nous  ayons 
fur  cet  important  fujet.  Il  a  réuni  le  vrai  de  chacun  des  autres  fyfiêmes , 
&  a  répandu,  avec  méthode^  la  clarté  fur  toutes  les  parties  de  fon  ou- 
▼rage.  Nous  ne  parlons  pas  de  plufieurs  autres  écrivains  connus  ,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  donné  àt%  traités  complets,  qu'ils  n'ont  £dt  qu'abr^er 
ou  commenter  d'autres  ouvrages ,  qu'ils  n'ont  embraflë  que  quelques  ques- 
tions particulières,  &  qu'ils  n'ont  caufô  dans  la  manière  de  traiter  ce 
fujet,  aucune  révolution  utile.  Nous  nous  fpmmes  bornés  ici  à  expofer 
en  abrégé ,  foit  dans  cet  article  »  foit  dans  les  précédens ,  ce  qu'il  y  a  de 

{lus  effentiel ,  relativement  aux  principes  fondamentaux  du  Droit  naturel 
es  articles  particuliers  de  cette  fcience,  fo  trouveront  traités  dans  tout 
le  cours  de  cet  ouvrage.  Nous  ne  devons  pas  cependant  publier  d'indiquer 
m  un  ouvrage  tris-efUmable  for  les  principes  du  yroit  naturel  »  dam  lequel 
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ils  font  expofës  trec  beaucoup  de  clarté  &  de  (implicite  ^  c'eft  le  livre  in« 
dtuléy  Principe  du  Droit  naturel,  traduit  de  V Allemand  de  M.  J.  C  Ciap* 
vothy  ProfeflTeur  en  droit  à  Gottiogue. 

Si  Ton  y  réfléchit  un  peu  profondément ,  on  trouvera  que  quelque  dî« 
verfité  qu'on  croie  appercevoir  d'abord  entre  les  ouvrages  de  tous  ces 
auteurs  eftimés  ^  ils  n'ont  entr'eux  qu'une  oppofition  apparente  ,  &  que 
tous  fe  réuniront  toujours  à  admettre  les  principes  que  nous  avons  établis^ 
dans  les  articles  Devoir  ,  Droit  §«  I ,  &  dans  le  commencement  de 
celui-ci. 

Le  meilleur  traité  fur  cette  matière  fera  toujours  celui  qui  commencera- 
par  établir ,  avec  la  plus  grande  exaâitude ,  ce  qu'eft  l'homme ,  quant  à 
tes  qualités  &  (tM  facultés,  dans  lesquelles  je  comprends  fes  penchans^ 
quant  à  fon  état,  fes  relations  &  fa  deftination,  qui  delà  déduit  en  quoi 
confifte  fa  plus  grande  perfeâion  &  fon  plus  grand  bonheur ,  qui  fe  fert 
de  ces  connoilfances  &  de  l'expérience  pour  déterminer  quelles  'font  les 
adions  les  plus  propres  à  avancer  fes  progrés  vers  cette  perfeâion  &  ce 
bonheur;  gl  qui  delà  déduira  les  règles  générales  qu'il  doit  fuivre  dans 
toutes  les  circonftances.  Je  dis  les  règles  générales ,  parce  que  les  règles 
particulières  &  de  deuil,  ou  l'application  de  ces  règles  aux  cas  .individuels 
font  du  refTort  de  la  morale  :  nuis  quand  on  veut  établir  le  Droit  naturel 
fur  ce  qu'eft  l'homme ,  il  faut  le  confidérer  dans  les  états  réels  &  connus  ^ 
où  il  fe  trouve  placé  par  la  nature,  &  non  dans  des  états  imaginaires^ 
ou  dans  des  états  où  il  ne  fe  trouve ,  &  ne  fe  trouvera  jamais.  Ainfi  ont 
jpris  un  mauvais  fondement ,  ceux  qui  ont  confidéré  Thomme  dans  l'état 
d'innocence ,  qui  n'eft  plus  pour  lui  un  état  naturel ,  ou  qui  l'ont  pris 
dans  un  état  brute  ^  fauvage ,  ifolé ,  (blitaire  &  fans  aucune  liaiîbn ,  (ans 
aucun  rapport  de  dépendance  ^  d'union  av£c  fes  femblables, 

5.   IV. 
DroitdbsGens. 

I 

X  L  y  a  certainement  un  Droit  des  gens,  puifque  la  loi  de  nature  n'o-* 
blige  pas  moins  les  Etats,  les  hommes  unis  en  fociété  politique,  qu'elle 
n'oblige  les  particuliers.  Mais  pour  connoltre  exaâement  ce  Droit,  il  ne 
iufiit  pas  de  favoir  ce  que  la  loi  de  la  nature  prefcrit  aux  individus  hu^ 
mains.  L'application  d'une  règle  à  des  fujets  divers ,  ne  peut  fe  faire  que 
d'une  manière  convenable  à  la  nature  de  chaque  fujet.  D'où  il  réfulte  que 
le  Droit  des  gens  naturel  eft  une  fcience  particulière ,  laquelle  confîfte  dans 
une  application  jufte  &  raifonnée  de  la  loi  naturelle  aux  apures  &  à  la 
conduite  des  nations  ou  des  Souverains.  Tous  ces  traités ,  dans  lefquels  le 
Droit  des  gens  fe  trouvQ  m^lé  ^  confondu  avec  le  droit  naturel  ordi« 
TomA  fVI.  lit 
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saire ,  font  ilbnc  infuffirans  pour  donner  une  idée  difiinâe ,  une  fôlide  coé» 
noiflànce  de  la  loi  facrée  des  nations. 

Les  Romains  ont  fouvenc  confondu  le  Droit  des  Gens  avec  le  droit  de 
la  nature,  appellant   Droit  des  gens,  jus  gcntium \  le  Droit  naturel,  eit 
tant  qu'il  en  reconnu  &  adopté  généralement  par  toutes  les  nations  poli^ 
cées.  Nequc  verà  hoc  folùm  nature ,  id  efi^  jure  gcntium  ^   &c.  Cicer.  de 
^offiç.  lib.  llh  c.  5*  On  connolt  les    définition^  que  TEmpereur  Jufiiniea 
donne  du  droit  naturel ,  du  Droit  des  gens,  &  du  droit  civil.  »  Le  droit 
.9  naturel ,  dit-il ,  eil  celui  que  la  nature  enfeigne  à  tous  les  animaux  :  » 
Jus  naturalc  ejl^  quod  natura  omnia  animalià  docuiù  Injiit.  lib.  /.  //r.  /A 
définiflant  ainfi  le  Droit  de  la  nature  dans  le  fens  le  plus  étendu ,  ^  non 
le  droit  particulier  à  Thomme,   &  qui  découle  de  fa  nature  raifonnable ,. 
aufli-bien  que  de  fa  nature  animale.  »  Le  droit  civil ,  dit  enfuite  l'Empe* 
»  reur,  eft  celui  que  chaque  peuple  s'étabKt  à  foi-méme,  &  qui  eft  pro« 
^  pre  à  chaque  Etat  ou  fociété  civile.  Et  ce  droit ,  que  la  raifon  naturelle 
»  a  établi  parmi  tous  les  hommes ,  ég;)lement  obfervé  chez  tous  les  peu- 
D  pies,  s'appelle  Droit  des  gens^  comme  étant  un  droit  que  toutes  les  ns^ 
»  tions  fuivent.  «  Dans  le  paragraphe  fuivant,  l'Empereur  femble  appro- 
cher  davantage  du  fens  que  nous  donnons  aujourd'hui  à  ce  terme.  »  Le 
Il  Droit  des  gens  ^  dit*il ,  eft  commun  à  tout  le  genre-humain.  Les  af&ires 
p  des  hommes  &  leurs  befoins  ont  porté  toutes  les  nations  à  fe  faire  cer« 
9  taines  règles  de  droit.  Car  les  guerres  fe  font  élevées,  &  ont  produit 
»)  les  captivités  &  les  fervitudes ,  lelquelles  font  contraires  au  droit  naturel; 
s>  puifqu'briginairement  &  par  le  droit,  naturel ,  tous  les  hommes  naiflbient 
%  libres.  «  Mats  ce  qu'il  ajoute  ,  que  prefque  tous  les  contrats ,  ceux  de  vente 
&  d'achat,  de  louage,  de  (bciété,  de  dépôt,  &  une  infinité  d^autres  doi-^ 
vent  leur  origine  à  ce  Droit  des  gens;  cela,  dis- je  »  fait  voir  que  fa  penfèe 
de  Juflinien  eft'  feulement,  que  (uivant  l'état  &  les  conjonâures  dans  lef- 
quelles  les  hommes  fe  font  ttouvés,  la  droite  raifon  leur  a  difté  certaines 
maximes  de  droit,  tellement   fondées  fur  la  nature   des  chofes,  qu'elles 
ont  été  reconnues  &  admifes^  par- tout..  Ce  n'eft-là  encore  que  le  droit  na- 
turel qui  convient  à  tous  les  hommes. 

Cependant  ces  A^êmes  Romains  reconnoiffoiént  une  lot ,  qpi  oblige  les 
nations  entr'elles,  &  ils  rapportaient  à  cette  loi  le  droit  des  ambaftades. 
Ils  avoient  auflî  leur  droit  fécial ,  leouel  n'étoit  autre  chofe  que  le  Droit 
des  gens  par  rapport  aux  traités  publics,  &  particulièrement  à  la  guerre. 
Les  féchux ,  féciales ,  étoient  les  interprètes,  les  gardiens,  &  en  quelque 
fiiçon  les  prêtres  de  la  foi  public.  Voyez  ce  mot. 

Les  modernes  s'accordent  généralement  à  réferver  le  nom  de  Droit  des 
gens  au  droit  qui  doit  régner  entre  les.  nations  ou  Etats  Souverains.  Ils  ne 
diffèrent  que  dans  l'idée  qu'ils  fe  font  de  l'origine  de  ce  droit  &  de  fei 
Fondemens.  Le  célèbre  Grotius  entend  par  Droit  des  gens  un  droit  établi 
par  le  commun  confentement  des  peuples ,  &  il  le  diflingue  aiçG  du  drcric 
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ttttCurel  :  »  Quand  pluHeurs  perfoones,  en  divers  rerÀps  &  en  div^ers  lieux, 
I»  foutiennenc  une  même  chofe  comme  certaine  ;  cela  doit  erre  rapporté  à 
m  une  caufe  générale.  Or  dans  les  queftions  dont  il  s'agit,  cette  caufe  ne 
9  peut  erre  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux ,  ou  une  jufte  conféquence , 
m  tirée  des  principes  de  la  nature;  ou  un  confentement  univerfel.  La  preV 
9  miere  nous  découvre  le  droit  naturel,  &  l'autre  le  Droit  des  gens.  « 

Il  paroit  par  bien  des  endroits  de  Ton  excellent  ouvrage ,  que  ce  grand 
homme  a  entrevu  la  vérité.  Mais  comme  il  défîichoit,  pour  aiofî  dire^ 
ane  matière  importante ,  fort  négligée  avant  lui ,  il  n'eft  pas  furprenant  que 
l'efprit  chargé  d'une  immenfe  quantité  d^objets  &  de  citations  qui  entroient 
dans  fon  plan ,  il  n'ait  pu  parvenir  toujours  aux  idées  diftinâes ,  fi  nécef* 
faires  cependant  dans  les  fciences.  Perfuadé  que  les  nations  ou  les  puif-f 
fances  fouveraines  font  foumifes  à  l'autorité  de  la  loi  naturelle ,  dont  il 
leur  recommande  fi  fouvent  l'obfervation  ;  ce  favant  reconnoilToit  dans  le 
fonds  un  Droit  des  gens  naturel,  qu'il  appelle  quelque  part  Droit  des  gens 
interne^  &  peut-être  paroltra-t-il  ne  différer  de  nous  que  dans  les  termes. 
Mais  nous  avons  déj^  obfervé ,  que  pour  former  ce  Droit  des  gens  naturel , 
il  ne  fuiïit  pas  d'appliquer  fimplement  aux  nations  ce  que  la  loi  naturelle 
décide  à  l'égard  des  particuliers.  Et  d'ailleurs  ,  Grotius,  par  fa  diftinâioa 
même ,  &  en  affeâant  le  nom  de  Droit  des  gens  aux  feules  maximes  éta* 
blies  par  le  confentement  des  peuples,  femble  donner  à  entendre,  que  les 
Souverains  ne  peuvent  prefler  entr'eux  que  l'obfervation  de  ces.  dernières 
maximes,  réfervant  le  droit  interne  pour  la  direâion  de  leur  confcience. 
Si  partant  de  cette  idée ,  que  les  fociétés  politiques ,  ou  les  nations ,  vi- 
vent entr'eltes  dans  une  indépendance  réciproque,  dans  l*état  de  la  nature, 
&' qu'elles  font  foumifes,  dans  leur  qualité  de  corps  politiques,  à  la  loi 
naturelle ,  Grotius  eut  de  plus  confidére ,  qu'on  doit  appliquer  la  loi  à  ces 
nouveaux  fujets,  d'une  manière  convenable  à  leur  nature,  ce  Judicieux  Au- 
teur eût  reconnu  fans  peine,  que  le  Droit  des  gens  naturel  eft  une  fcience 
)>articQliere  i  que  ce  droit  produit  entre  les  nations  une  obligation  même 
externe,  indépendamment  de  leur  volonté  ;  &  que  le  confentement  des 
peuples  eft  feulement  le  fondement  &  la  fource  d'une  efpece  particulière 
de  Droit  des  gens ,  que  l'on  appelle  Droit  4es  gens  arbitraire. 

Jlobbes ,  dans  l'ouvrage  de  qui  on  reconnoit  une  main  habile ,  malgré 
iès  paradoxes  &  fes  maximes  déteftables;  Hobbes,  dis- je,  eft,  à  ce  que  je 
crois,  le  premier  qui  ait  donné  une  idée  diftinâe,  mais  encore  imparfaite 
du  Droit  des  gens.  Il  dtvife  la  loi  naturelle  en  loi  naturelle  de  l'homme , 
&  lot  naturelle  des  Etats.  Cette  dernière,  félon  lui,  eft  ce  que  l'on  ap- 
pelle d'ordinaire  Droit  des  gens.  »  Les  maximes,  ajoute-t^il,  de  l'une  & 
;»  de  l'autre  de  ces  loix  font  précifêment  les  mêmes  \  mais  comme  les 
•m  Etats  acquièrent  en  quelque  manière  des  propriétés  perfonnelles  ;  la  mê-- 
9  me  loi  qui  fe  nomme  naturelle^  lorfqu'on  parle  des  devoirs  des  particu- 
m  liers,  s'appelle  DroU  des  gens^  lorfqu'on  l'applique  au  coips  entier  d'u9 

lii  X 
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SI  Etat  ou  d'une  nation.  «  Cet  Auteur  a  fort  bien  obfervë  que  le  Droit  des 
gens  eft  le  droit  naturel  applique  aux  Etats ,  ou  aux  nations.  Mais  il  s'eft 
trompé  quand  il  a  cru  que  le  droit  naturel  ne  fouffiroit  aucun  changement 
iiécefiaire  dans  cette  application;  d^où  il  a  conclu  que  les  maximes  du  droit 
naturel  &  celles  du  Droit  des  gens  font  précifément  les  mêmes. 

FufFeBdorf ,  déclare  qu'il  foukrit  abfolument  à  cette  opinion  de  Hobbes. 
Au(G  n'a-t-il  point  traité  à  part  du  Droit  des  gens,  le  mêlant  par- tout 
avec  le  droit  naturel  proprement  dit. 

Barbeyrac  ^  traduâeur  &  commentateur  de  Grotius  &  de  PufTendorf ,  a 
beaucoup  plus  approché  de  la  jufte  idée  du  Droit  des  gens.  Quoique  Tou-» 
▼rage  foit  entre  les  mains  de  tout  le  monde,  je  tranfcrirai  ici  pour  la 
commodité  du  leâeur,  la  note  de  ce  favant  traduâeur  fur  Grotius ,  droit 
de  la  guerre  &  de  la  paix^  liv.  L  ch.  /.  §.  XIV.  no  t.  5.  »  J'avoue,  dit*» 
a>  il,  quHl  y  a  des  loix  communes  à  tous  les  peuples,  ou  des  chofes,  que 
a>  tous  les  peuples  doivent  obferver  les  uns  envers  les  autres  :  &c  fi  ron 
i>  veut  appeller  cela  Droit  des  gens ,  on  le  peut  très-bien.  Mais ,  outre  que 
2>  le  confentement  des  peuples  n'eft  pas  le  fondement  de  l'obligation  où 
9  l'on  eil  d'obferver  ces  loix,  &  ne  fauroit  même  avoir  lieu  ici  en  au- 
»  cune  forte;  les  principes  &  les  loix  d'un  tel  droit  font  au  fond  les  mé«- 
»  mes  que  celles  du  droit  naturel  proprement  ainfi  nommé  :  toute  la  dif- 

.  3»  fèrence  qu'il  y  a ,  confifte  dans  l'application ,  qui  peut  fe  faire  un  peu 

9  autrement  à  caufe  de  la  différence  qu'il  y.  a  quelquefois  dans  la  manière 

»  dont  les  fociétés  vuident  les  affaires  qu'elles  ont  les  unes  avec  les  autres.  « 

L'auteur  que  nous  venons  d'entendre ,  s'eft  bien  apperçu  que  les  rej^les 

&  les  décifions  du  droit  naturel  ne  peuvent  s'appliquer  purement  &  uin« 

'  plement  aux  Etats  fouverains,  &  qu'elles  doivent  néceffairement  fouf&ir 
quelques  changemens ,  fuivant  la  nature  des  nouveaux  fujets  auxquels  on 
les  applique.  Mais  il  ne  parolt  pas  qu'il  ait  vu  tou^e  l'étendue  de  cette 
idée,  puilqu'il  femble  ne  pas  approuver  que  l'on  traite  le  Droit  des  gens 

'  féparément  du  droit  naturel  des  particuliers.  Il  loue  feulement  la  méthode 

:  de  Budeus,  difant,  »  que  cet  auteur  a  eu  raifon  de  marquer,  dans  (es 
n  Llementa  Philof.  praa. ,  après  chaque  matière  du  droit  naturel ,  l'appti- 
»  cation  qu'on  en  peut  &ire  aux  peuples  les  uns  par  rapport  aux  autres; 
»  autant  du  moins  que  la  chofe  le  permettoit  ou  l'exigeoit.  m  C'étoit  mettre 
le  pied  dans  le  bon  chemin.  Mais  il  falloit  de  plus  profondes  méditation^, 
&  des  vues  plus  étendues,  pour  concevoir  l'idée  d'un  fyflême  de  Droit 
des  gens  naturel ,  qui  fût  ainfi  comme  la  loi  des  fouverains  &  des  nations, 
pour  fentir  l'utilité  d'un  pareil  ouvrage ,  &  fur-tout^  pour  l'exécuter  le 
premier. 

La  gloire  en  étoit  réfervée  à  M.  le  baron  de  Wolf.  Ce  grand  philofo- 
phe  a  vu  oue  l'application  du  droit  naturel  aux  nations  en  corps  ou  en 
Etats ,  modifiée  par  la  nature  des  fujets ,  ne  peut  fe  faire  avec  précifioo , 
avec  netteté  &  avec  folidlté|  qu'à  l'aide  des  principes  généraux  a  des  na- 
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fions  direârices ,  qui  doivent  la  régler;  quec^ell  par  le  moyen  de  ceç 
principes  feuls  que  Ton  peut  montrer  évidemment,  comment,  en  vertu  da 
droit  naturel  même ,  les  décidons  de  ce  droit  à  Tégard  des  particuliers  doi- 
vent être  changées  &  modifiées,  quand  on  les  applique  aux  Etats  ou  fo- 
ciétés  politiques ,  &  fermer  aiofi  un  Droit  des  gens  naturel  &  néceflaire  : 
d'où  il  a  conclu  qu'il  étoit  convenable  de  faire  un  fyflême  particulier  de 
ce  Droit  des  gens}  &  il  Ta  exécuté  heureu(èment.  Mais  il  eft  jufie  d'en* 
tendre  M.  Wolf  lui-même  dans  fa  Préface. 

p  Les  nations,  dit-il,  ne  reconnoilTant  entr'elles  d'autre  droit  que  celui<^là 
9  même  qui  eil  établi  par  la  nature ,  il  paroltra  peut-être  fuperflu  de  don- 
9  ner  un  traité  du  Droit  des  gens ,  diflingué  du  droit  naturel.  Mais  ceux 
9  qui  penfent  ainû  n'ont  pas  aflez  approfondi  la  matière.  Les  nations ,  il 
9  eft  vrai,  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  autant  de  perfonnes 
»  paniculieres ,  vivant  enfemble  dans  l'état  de  nature;  &  par  cette  raifbn, 
9  on  doit  leur  appliquer  tous  les  devoirs  &  tous  les  droits ,  qu  e  la  nature 
9  prefcrit  &  attrioue  à  tous  les  hommes ,  en  tant  qu'ils  nailTent  libres  na- 
»  turellement  &  qu'ils  ne  font  liés  les  uns  aux  autres  que  par  les  feuls  nœuds 
»  de  cette  même  nature.  Le  droit  qui  nait  de  cette  application,  &  les  obli-- 
9  gâtions  qui  en  réfultent ,  viennent  de  cette  loi  immuable  fondée  fur  la 
9  nature  de  l'homme  ;  &  de  cette  manière ,  le  Droit  des  gens  appartient 
i>  certainement  au  droit  de  la  nature  :  c'eft  pourquoi  on  l'appelle  Droit 
a»  des  gens  naturel^  eu  égard  à  fon  origine  ;  &  nécejfaire ,  par  rapport  à 
j»  (a  force  obligatoire.  Ce  droit  eft  commun  à  toutes  les  nations ,  &  celle 
»  qui  ne  le  relpeâe  pas  dans  fes  aâions ,  viole  le  droit  commun  de  tous 
»  les  peuples. 

n  Mais  les  nations,  ou  les  Etats  fouverains,  étant  des  perfonnes  morales 
9  &  les  fujets  des  obligations  &  des  droits  réfultans,  en  vertu  du  droit 
]>  naturel ,  de  l'aâe  d'aUociation  qui  a  formé  le  corps  politique  ;  la  narure 
9  &  l'eflence  de  ces  perfonnes  morales  diflferent  néceflairement ,  &  à  bien 
9  des  égards ,  de  la  nature  &  de  Teflence  des  individus  phyfîques ,  (avoir 
9  des  hommes  qui  les  compofent.  Lors  donc  que  l'on  veut  appliquer  aux 
9  nations  les  devoirs  que  la  loi  naturelle  prefcrit  à  chaque  homme  en  par- 
9  ticulier,  &  les  droits  qu'elle  lui  attribue  afin  qu'il  puifle  remplir  fes 
9  devoirs  ;  ces  droits  &  ces  devoirs  ne  pouvant  être  autres  que  la  nature 
9  des  fujets  ne  le  comporte ,  ils  doivent  néceflairement  foufGrir  dans  l'ap* 
9  plication  un  changement  convenabfe  à  la  nature  •  des.  nouveaux  fujets 
9  auxquels  on  les  applique.  On  voit  ainfi  que  le  Droit  des  gens  ne  de- 
9  meure  point  en  toutes  chofes  le  même  que  le  droit  naturel,  en  tant 
9  que  celui-ci  régit  les  aâions  des  particuliers.  Pourquoi  donc  ne  le  trai- 
9  teroit-on  pas  féparément,  comme  un  droit  propre  aux  nations?  a 

Outre  le  Droit  des  gens  naturel  &  néceffaire,  nous  parlerons  encore 
de  celui  que  nous  appelions  volontaire.  M.  Wolf  le  déduit  de  l'idée  d'une 
efpece  de  grande  république ,  ciyitatis  maximœ ,  infUtuée   par  la  nature 
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«Ile-méme ,  3c  de  laquelle  toutes  les  nations  du  monde  font  les  tnembres: 
Suivant  lui ,  le  Droit  des  gens  volontaire  fera  comme  le  droit  civil  de  cette 
;rande  république.  Cette  idée  ne  me  fatisfait  point,  &  je  ne  trouve  la 
iâion  d'une  pareille  république  ni  bien  jufte  ni  alTez  folide  pour  en  dé« 
duire  les  règles  d*un  Droit  des  gens  univerfe!  &  néceflairement  admis 
entre  les  Etats  fouverains.  Je  ne  reconnois  point  d'autre  fociété  naturelle 
entre  les  nations,  que  celle-là  même  que  la  nature  a  établie  entre  tous 
les  hommes.  Il  eft  de  reflence  de  toute  fociété  civile ,  civitatis ,  que  cha- 
que membre  ait  cédé  une  partie  de  fes  droits  au  corps  dé  la  fociété,  & 
qu'il  j  ait  une  autorité  capable  de  commander  à  tous  les  membres ,  de  leur 
donner  des  loîx ,  de  contraindre  ceux  qui  refuferoient  d'obéir.  On  ne  peut 
rien  concevoir,  ni  rien  fuppofer  de  femblable  entre  les  nations.  Chaq'.^e 
Etat  fouveraîn  fe  prétend,  &  eft  efFeâivement  indépendant  de  tous  les 
autres.  Ils  doivent  tous,  fuîvant  M.  Wolf  lui-même ,  être  confédérés  comme 
autant  de  particuliers  libres ,  qui  vivent  enfemble  dans  l'état  de  nature  & 
ne  reconnoifTent  d'autres  loix  que  celles  de  la  nature  même,  ou  de  fon 
auteur.  Or  la  nature  a  bien  établi  une  fociété  générale  entre  tous  les 
hommes,  lorfqu'elle  les  a  faits  tels  qu'ils  ont  abfolument  befoin  du  fecours 
de  leurs  femblables,  pour  vivre  comme  il  convient  à  des  hommes  de  vivre; 
mais  elle  ne  leur  a  point  impofé  précifément  l'obligation  de  s'unir  en  fo- 
ciété civile  proprement  dite  ;  &  fi  tous  fuivoient  les  loîx  de  cette  bonne 
mère,  l'alfujetriflement  \  une  fociété  civile  leur  feroit  inutile.  Il  eft  vrai 
que  les  hommes  étant  bien  éloignés  d'obferver  volontairement  entr'eux  les 
règles  de  la  loi  naturelle ,  ils  ont  eu  recours  à  une  aflbciation  politique , 
comme  an  feul  remcde  convenable  contre  la  dépravation  du  grand  nom- 
bre ,  au  feul  moyen  d'aflurer  l'état  des  bons  &  de  contenir  les  méchans  : 
&  la  loi  natiTrelle  elle-même  approuve  cet  établiftement.  Mais  il  eft  aifé 
de  fentir  qu'une  fociété  civile  entre  les  nations  n'eft  point  auffi  néceflaire, 
^  beaucoup  prés ,  qu'elle  Ta  été  entre  les  paniculiers.  On  ne  peut  donc 
pas  dire  que  la  nature  la  recommande  également ,  bien  moins  qu'elle  là 
prefcrive.  Les  particuliers  font  tels ,  &  ils  peuvent  fi  peu  de  chofe  par 
eux-mêmes ,  qu'ils  ne  fauroient  guère  fe  pafter  du  fecours  &  des  loix  de 
la  fociété  civile.  Mais  dés  qu'un  nombre  confidérable  fe  font  unis  fous 
un  même  gouvernement,  ils  fe  trouvent  en  état  de  pourvoir  à  la  plupart 
de  leurs  befoins,  &  le  fecours  des  autres  fociétés  politiques  ne  leur  eft 
point  audî  néceflkire,  que  celui  des  particuliers  l'eft  à  un  particulier.  Ces 
ibciétés  ont  encore ,  il  eft  vrai ,  de  grands  motifs  de  communiquer  &  de 
commercer  entr'clles ,  &  elles  y  font  même  obligées  ;  nul  homme  ne  pou- 
vant, fans  de  bonnes  raifons  ,^  refufer  fon  fecours  à  un  autre  homme.  Mais 
la  loi  naturelle  peut  fuflire  pour  régler  ce  commerce,  cette  correfpondance. 
Les  Etats  fe  cbnduifent  autrement  que  des  particuliers.  Ce  n'eft  point  d'or* 
dinaire  le  caprice  bu  l'aveugle  impétuofité  d'un  feul ,  qui  ^n  forme  les 
réfolutions ,  qui  détermine  les  démarches  publiques  :  on  y  apporte  plus  de 
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confeil,  plus  de  lenteur  &  de  circonfpeâion  :  &  dans  les  occaiïons  épi« 
seules,  ou  importantes ,  on  s'arrange,  on  fe  met  en  règle  par  le  moyen 
des  traites.  Ajoutez  que  Tindépendance  eft  même  néceflaire  à  chaque  Etat, 
pour  s'acquitter  exaaement  de  ce  qu'il  fe  doit  à  foi- même  &  de  ce  qu'il 
^oit  aux  citoyens  ^  &  pour  fe  gouverner  de  la  manière  qui  lui  eft  la  plus 
convenable.  Il  fuflit  donc,  encore  un  coup,  que  les  nations  fe  conforment 
à  ce  qu'exige  d'elles  la  fociété  naturelle  &  générale,  établie  entre  tous 
les  hommes. 

Mais,  dit  M.  Wolff,  la  rigueur  du  droit  naturel  ne  peut  être  toujours 
fuivie  dans  ce  commerce  &  cette  fociété  des  peuples;  il  faut  y  faire  des 
changemens ,  lefquels  vous  ne  fauriez  déduire  que  de  cette  idée  d'une  ef- 
pece  de  grande  république  des  natioQs  dont  les  loiz ,  diélées  par  la  faine 
raiibn ,  &  fondées  fur  la  néteffité ,  régleront  ces  changemens  à  faire  au  Droit 
fiaturel  &  néceflaire  des  gens  ,  «comme  les  loix  civiles  déterminent  ceux 
qu'il  faut  faire ,  dans  un  Etat ,  au  droit  naturel  des  particuliers.  Je  ne  fens 
pas  la  nécèffîté  de  cette  conféquence ,  &  j'ofe  me  promettre  de  faire  voir 
dans  toute  occafion ,  que  toutes  les  modifications ,  toutes  les  reftriâions, 
tous  les  changemens ,  en  un  mot ,  qu'il  faut  apporter ,  dans  les  affaires  des 
nations ,  à  la  rigueur  du  droit  naturel ,  &  dont  fe  forme  le  Droit  des  gens 
volontaire  ;  que  tous  ces  changemens  ,  dis-je ,  fe  déduifent  de  la  liberté 
naturelle  des  nations,  des  intérêts  de  leur  falut  commun,  de  la  nature  de 
leur  correfpondance  mutuelle  ;  de  leurs  devoirs  réciproques ,  &  des  diftinc- 
tions  de  droit  interne  &  externe ,  parfait  &  imparfait ,  en  raifonnant  à 
peu  prés  comme  M.  WoIfFa  raîfonné  à  l'égard  des  particuliers,  dans  ton 
traite  du  Droit  de  la  nature 

On  voit  dans  ce  traité ,  comnient  les  règles  ,  qui ,  en  vertu  de  la  liberté^ 
naturelle ,  doivent  être  admifes  dans  le  droit  externe ,  ne  détruifent  point 
l'obligation,  impofée  à  un  chacun  dans  fa  confcience,  par  le  droit  interne^ 
11  eft  aifé  de  faire  l'application  de  cette  doârine  aux  nations ,  &  de  leur 
apprendre,  en  diftinguant  foigneufement  le  droit  interne  du  droit  externe^ 
c'efl-à-dire ,  le  Droit  des  gens  néceflaire  du  Droit  des  gens  volontaire,  à 
ne  point  fe  permettre  tout  ce  qu'elles  peuvent  faire  impunément,  fi  les 
loix  immuables  du  jufte  &ia  voix  de  la  confcience  ne  l'approuvent. 

Les  nations  étant  également  obligées- d'admettre  entr'elles  ces  exceptions 
&  ces  modifications  apportées  à  la  rigueur  du  droit  néceflaire ,  Toit  qu'on 
les  déduife  de  l'idée  d'une  grande  république ,  dont  on  conçoit  que  tous  les 
peuples  font  membres,  foit  qu'on  les  tire  des  fources  où  je  les  cherche  à 
leurs  articles;  rien  n'empêche  oue  l'on  n'appelle  le  droit  qui  en  réfulte 
Droit  des  gens  volontaire^  pour  le  diflinguer  du  Droit  des  gens  néce /faire  ^ 
interne  ^  de  confcience.  Les  noms  font  aflez  indiffêrens  :  ce  ^ui  eft  véri- 
tablement important ,  c'eft  de  diiHnguer  foigneufement  ces  deux  fortes  de 
droit ,  afin  de  ne  jamais  confondre  ce  qui  eft  jufle  &  bon  en  foi ,  avec  ce 
qui  efl  feulement  toléré  par  néceflitér 
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Le  Droit  des  gins  néeejfairt  &  le  Droit  des  gens  volontaire  font  donC 
établis  Tun  &  l'auire  par  la  nature  :  mais  chacun  à  fa  manière  :  le  premier 
comme  une  loi  (acrée ,  que  les  nations  &  les  fouverains  doivent  refpeâer 
&  fuivre  dans  toutes  leurs  aâions  ;  le  fécond ,  comme  une  règle ,  que  le 
bien  &  le  faluc  commun  les  obligent  d'admettre ,  dans  les  af&ires  qn'ilt 
ont  enfemble.  Le  droit  nécellaire  procède  immédiatement  de  la  nature; 
cette  mère  commune  des  hommes  recommande  Pobfervation  du  Droit  des 
gens  volontaire ,  en  confidération  de  l'état  où  les  nations  fe  trouvent  les 
unes  avec  les  autres,  &  pour  le  bien  de  leurs  af&ires.  Ce  double  droit , 
fondé  fur  des  principes  certains  &  conftans ,  eft  fufceptible  de  démooftration. 

Il  eft  une  autre  efpece  de  Droit  des  gens,  que  les  auteurs  appellent 
arbitraire  ^  parce  quHl  vient  de  la  volonté ,  ou  du  confentement  des  na« 
lions.  Les  Etats,  de  même  que  les  particuliers ,  peuvent  acquérir  des  droits 
&  contraâer  des  obligations  par  des  engagemens  exprès ,  par  des  paâes  & 
des  traités  :  il  en  rélulte  un  Droit  dès  gens  conventionnel,  particulier  aux 
contrains.  Les  nations  peuvent  encore  fe  lier  par  un  confentement  ta« 
cite  :  c'eft  là-deflus  qu'eft  fondé  tout  ce  que  les  mœurs  ont  introduit  par- 
mi les  peuples ,  &  qui  forme  la  coutume  des  nations  ,  ou  le  Droit  des 
gens  fondé  fur  la  coutume.  Il  eft  évident  que  ce  droit  ne  peut  impoier 
quelqu'obligation  qu'aux  nations  feules  qui  en  ont  adopté  les  maximes  par 
un  long  uiage.  C'eft  un  droit  particulier,  de  même  que  le  droit  conven- 
tionnel. L'un  &  l'autre  tirent  toute  leur  force  du  droit  nature) ,  qui  prefcrit 
aux  nations  l'obfervation  de  leurs  engagemens ,  exprés  ou  tacites.  Ce  même 
droit  natturel  doit  régler  la  conduite  des  Etats ,  par  rapport  aux  traités  qu^ils 
eoncluent,  aux  coutumes  qu'ils  adoptent.  L'obligation  donne  le  droit  aux 
choîes  fans  lefquelies  elle  ne  peut  être  remplie;  toute  obligation  ab/blue, 
nécefOùre  &  indifpenfable ,  produit  de  cette  manière  des  droits  également 
abfolus,  néceflaires ,  &  ^ue  rien  ne  peut  ôter.  La  nature  n'impofe  point 
aux  hommes  des  obligations,  (ans  leur  donner  les  moyens  d^y  fatisÊiire. 
Us  ont  un  droit  abfolu  à  Tufage  néceftkire  de  ces  moyens  :  rien  ne  peut 
les  priver  de  ce  droit ,  comme  rien  ne  peut  les  difpenfèr  de  leurs  obliga- 
tions naturelles. 

Dans  la  communion  primitive,  les  hommes  avoient  droit  indiftinâe- 

ment  à  l'ulage  de  toutes  chofes ,  autant  qu'il  leur  étoit  néceflaire  pour  fa- 

tisfaire  à  leurs  obligations  naturelles.  Et  comme  rien  ne  peut  les  priver  de 

ce  droit,  l'introduâion  du  domaine  &  de  la  propriété  n'a  pu   flè   £ùrei 

au*en  laiffant  à   tout  homme  l'ufage  néceflaire  des  chofes,   c'eft-à-dire, 

l'ufage  abfolument  requis  pour  l'acçpmpliflTement  de  fes  obligations  nani- 

relies.  On  ne  peut  donc  les  fuppofer  introduits  qu'avec  cette  reftriâjon  ta* 

jcite ,  que  tout  homme  confer ve  quelque  droit  fur  les  chofes  foumifes  à 

la  propriété ,  dans  le  cas  où  ,   fans  ce  droit  il  demeureroit  abfolument 

privé  de  l'ufage  néceflaire  des  chofes  de  cette  nature»  Ce  droit  eft  un  refit 

néceflake  de  k  communion  primitive. 

le 
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It  dmiiâine  det  oadons  n'empêche  doiic  point  que  chacdne  fixait  en*- 
core  ^elqoe  droit  fur  ce  oïd  appartient  aux  autrea^  dans  te  cas  où  elle 
fe  trouveroic  privée  de  Pulage  néceflàire  de  certaines  chofes,  fi  la  pro* 

Ïriéré  d*autrui  Ten  ezcluoit  abfolument.  Il  faut  pefer  foigûeufement  toutea 
rs  circonftances  ^  pour  faire  une  jufte  application  de  ce  principe. 
J'en  dis  autant  du  droit  de  néceflité.  On  appelle  ainli  le  droit  que  la  né^ 
ceflité  feule  donne  à  certains  aâes ,  d'ailleurs  illicites,  lorfque  fans  ces  aâes 
il  eft  impoffible  de  farisfàire  à  une  oUîgarion  indifpenfable.  Il  &ut  Irieo 

Cendre  garde  que  l'obligarion  doit  être  véritablement  indifpenfable  dans 
cas,  &,  l'aâe  dont  il  s'agit,  l'unique  moyen  de  fatisJGure  à  cette  obli<« 
gation.  Si  l'une  ou  l'antre  de  ces  deux  conditions  manque ,  il  n'y  a  point 
de  droit  de  néceflité.  Voyei  NéCESSiTi. 

On  peut  voir  ces  matières  développées  dans  les  traités  de  droit  naturel , 
&  particulièrement  dans  celui  de  M.  WolfE  Je  me  borne  à  rappeUer  ici 
en  peu  de  mots  les  principes  dont  nous  avons  befoin  pour  expUquer  let 
droits  des  nations. 

La  terre  doit  nourrir  fes  habitans  ;  la  propriété  des  uns  ne  peut  réduira 
celui  qui  manque  de  tout ,  à  mourir  de  £um.  Lors  donc  qu'une  nation 
manque  abfolumcnt  de  vivres,  elle  peut  contraindre  fes  voifins,  qui  en 
ont  de  refte,  à  lui  en  céder  à  jufte  prix ,  ou  même  en  enlever  de  force, 
fi  on  ne  veut  pas  lui  en  vendre.  L'extrême  néceflité  hit  renaître  la  com« 
munion  primitive ,  dont  l'abolition  ne  doit  priver  perfonne  du  néceflàire. 
Le  même  droit  appartient  à  des  particuliers  ^  quand  '  une  nation  étrangère 
leur  refiife  une  jufte  afliftance..  Le  capiuine  Boptekoe ,  Hollandois  ,  ayant 
perdu  fon  vaifleau  en  pleine  mer ,  il  fe  fauva  dans  la  chaloupe  avec  une 
partie  de  l'équipage,  &  aborda  une  c6te  Indienne,  dont  les  barbares  habi« 
tus  lui  refuferent  des  vivres  ;  les  Hollandois  a*en  procurèrent  l'épée  à 
h  main. 

De  même,  fi  une  nation  a  un  befoin  preflant  de  vaiflêaux,  de  cha« 
ffiots,  chevaux,  ou  du  travail  même  des  étrangers,  elle  peut  s'en  fervir, 
de  gré  ou  de  force  i  pourvu  que  les  propriétaires  ne  foient  pas  dans  U 
même  néceflité  qu'elle.  Mais  comme  elle  n'a  pas  plus  de  droit  à  ces  cho<» 
les  que  la  néceflité  ne  lui  en  donne,  elle  doit  payer  l'ufaffe  qu'elle  en 
fiiit ,  fi  elle  a  de  quoi  le  payer.  La  pratique  de  l'Europe  eft  conforme  à 
cette  maxime.  On  retient ,  daiis  un  befoin ,  les  vaiflêaux  étrangers  qui  le 
trouvent  dans  le  port  ;  mais  on  paie  le  fervice  que  l'on  en  tire. 

Difons  un   mot  plus  fingfalier ,  puifque  Tes  auteurs  en  ont  parlé ,  d'un 

cas  où  il  n'arrive  plus  aujourd'hui  que  l'on  foit  réduit  à  employer  la  force. 

Une  nation  ne  peut  fe  conferver  &  fe  perpétuer  que  par  la  propagation. 

Un  peuple  d'hommes  eft  donc  en  droit  de  fe  procurer  des  femmes,  abfo» 

himent  néceflàires  à  fa  confervation  ;  &  fi  fes  voifins  qui  en  ont  de  refte 
lui  ^ 

ex( 

Tome  XVI.  Kkk 
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li  en  refofent,  il  peut  jufiement  recourir  à  la  force.  Nous  en  avons  un 
temple  fameux  dans  l'eolevement  des  SabineS| Ht.  LiviuS|  £5«  /•  Maif 
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s'il  eft  permis  ï  une  nation  de  Té  procurer,  même  à  main  armëe;  {4 
liberté  de  rechercher  des  filles  en  mariage,  aucune  fiUe  en  particulier  ne 
peut  être  contrainte  dans  fon  choix,  ni  devenir  de  droit  la  femme  d'un 
raviflëur.  Ceû  à  quoi  n'ont  pas.  fait  attention  ce.ux  oui  ont  décidé  fans 
reftriâion ,  que  les  Romain^  ne  firent  rien  d'injufte  dans  cette  occafion. 
Vide  Wolfîi  jus  gcnL  $•  341.  M  eft  vrai  que  les  Sabines  fe  fournirent  de 
bonne  grâce  à  leur  fort;  &  quand  leur  nation  prit  les  armes  pour  lès 
venger ,  il  parut  afTez  au  ^ele  avec  lequel  elles  fe  précipitèrent  entre  les 
combattans^  qu'elles  reconnoiflbient  vcnontiers  dans  les  Romains  de  légi- 
times époux.  . 

Difons. encore  que  û  les  Romains,  comme  plufleurs  le  prétendent,  n'é- 
toient  au  commencement  qu'un  amas  de  brigands  réunis  fous  Romulus, 
ils  ne  formoient  point  une  vraie  nation ,  un  )ufte  Etat  ;  les  peuples  voi- 
yins  étoient  fort  en  droit  de  leur  refiifer  des  femmes;  &  la  loi  naturelle, 

Î[ui  n'approuve  que  les  juftes  fociétés  civiles,  n'exigoit  point  que  l'on 
ournlt  a  cette  fociété  de  vagabonds  &  de  voleurs  les  moyens  de  fe  per* 
pétuen  Bien  moins  l'autorifoit-elle  à  fe  procurer  ces  moyens  par  la  force  ; 
de  même ,  aucune  nation  n'étoit  obligée  de  fournir  des  mâles  aux  Ama- 
zones. Ce  peuple  de  femmes ,  (i  Jamais  il  a  exifté ,  fe  mettoit  pat  fa  &ute 
hors  d'état  de- fe  foutenir  fans  fecours  étrangers. 

Le* droit  de  paflage  eft  encore  un  refte  de  la  communion  primitive,  dans 
laquelle  la  terre  entière  étoit  commune  aux  hommes,  &  l'accès  libre  par- 
tout à  chacun,  fuivant  fes  befbins.  Ferfonne  ne  peut  être  entièrement  privé 
de  ce  droit;  mais  l'exercice  en  etl  refireint  par  l'introduâioo  du  domaine 
&  de  la  j>ropriétéj  depuis  cette  introduâton  ,  on  ne  peut  en  faire  ufage 

Su'en  refpeâant  les  jdroits  propres  d'autrui.  L'effet  de  la  propriété  eft  de 
ire  prévaloir  l'utilité  du  propriétaire  fur  .celle  de  tout  autre.  Lors  donc 
que  le  maître  d'un  territoire  juge  à  propos  de  vous  en  refufer  l'accès,  il 
faut  que  vous  ayez  quelque  raifon ,  plus  forte  que  toutes  les  fiennes  ^  pour 
y  entres  malgré'  lui.  Tel  eft  le  droit  de  néceffité.  Il  vous  permet  une  ac- 
tion ,  illicite  en  d'autres  rencontres ,  celle  de  ne  pas  refpeâer  le  droit  de 
domaine.  Quand  une  vraie  néceftité  vous  oblige  à  entrer  dans  le  paysd'au- 
trui  ;  par   exemple ,  fi  vous  ne  pouvez   autrement  vous  fouflraire  à  un 

Eéril  imminent ,  fi  vous^  n'avez  point  d'autres  paflages  pour  vous  procurer 
vs  >moyens:de  vivre»  ou  ceux  de  fatisfaire  à  quelqu'autre  obligation  indif* 
penfable;  vous,  pouvez  forcer  le  paflag3  qu'on  vous  refufe  injuftement.  Mais 
fi  une  égale  néceilîté  oblige  le  propriétaire  à  vous  en  refofer  l'accès ,  il  le 
tefufe  juftemént  &  fon  droit  prévaut  fur  le  vôtre.  Ainfi  un  vaiffeau  bami 
de  la  tempête  a  droit  d'entrer,  même  de  force,  dans  un  port  ^étranger. 
^bds  fi  ce  vaiffeau  eft  infeâé  de  la  pefte,  le  maître  du  port  l'éloignera  à 
coup  de  canon ,  &  ne  péchera  ni  contre  la  juftice ,  \  ni  même  contre 
la: charité,  laquelle,  en  pareil  cas,  doit  fans  doute  commencer  par  foi- 
même.    .       . 
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le  droit  de  paflage  dans  un  pays  feroit  le  plus  fouvent  inutile,  fi  Ton 
ft^avoic  celui  de  fe  procurer  à  jufte  prix  les  cnofes  dont  on  a  befoin  :  car 
Pon  peut,  dans  la  nécefBté»  prendre  des  vivres,  même  par  force. 

Tout  homme  a  droit  d'habiter  quelque  part  fur  la  terre.  Ce  que  nout 
avons  démontré  à  Tégard  des  particuliers ,  peut  s'appliquer  aux  nations  en^ 
tîeres.  Si  un  peuple  ie  trouve  chaflë  de  fa  demeure,  il  eft  en  droit  de 
chercher  une  retraite.  La  nation ,  à  laquelle  il  s'adrefle ,  doit  '•  donc  lui  ac- 
corder l'habitation ,  au  moins  pour  un  temps ,  fi  elle  n'a  des  taifons  très* 
graves  de  la  refîifer.  Mais  fi  le  pays  qu'elle  habite  eft  à  peine  fuffifantpour 
elle-^même,  rien  ne  peut  Tobliger  à  y  admettre  pour  toujours  des  étran^ 
gers.  Et  même,  lorfqu'il  ne  lui  convient  pas  de  leur  accorder  l'habitation 
perpétuelle ,  elle  peut  les  renvoyer.  Comme  ils  ont  la  reflburce  de  cher- 
cher  un  établiflement  ailleurs,  ils  né  peuvent  s'autoriièr  du  droit  de  nécef- 
fité ,  pour  demeurer  malgré  le,  mdtre  du  pays.  Mais  il  but  enfin  que  ce^ 
fugitifs  trouvent  me  retraite;  &,  fi  tout  le  monde  les  refiife,  ils  pourront 
avec  Juftice  fe  fixer  dans  le  premier  pays  où  ils  trouveront  afiez  de  ter^ 
res,  fans  en  priver  les  habitans.  Toutefi>is,  en  ce  cas  même^  la  néceffîté 
ae  leur  donne  que  le  droit  d'habitation,  &  ils  devront  fe  foumettre  à 
toutes  les  conditions  fupportabies ,  qui  leur  feront  inipofées  par  le  maître 
du  pays;  comme  de  lui  payer  un  tribut,  de  devemr  fes  fujets,  ou  au 
mdns  de  vivre  fous  fa  proteoion  &  de  dépendre  de  lut  à  certains  égards. 
Ce  àcoît,  auffi-bien  que  les  deux  précédons,  €&  un  refie  de  la  commu-* 
nion  primitive. 

Les  chofes  d'un  ufage  inépuifable  n'ont  pu  tomber  dans  le  domaine^' 
ou  la  propriété  de  perlonne  ;  parce  qu'en  cet  eut  libre  &  indépendant  où 
la  nature  les  a  produites ,  elles  peuvent  être  également  utiles  à  tous  les 
hommes.  Les  chofes  mêmes  qui ,  à  d'autres  égards ,  font  aifu  jetties  au  ào^ 
maine  ;  fi  elles  ont  un  ufaee  inépuifable  ^  elles  ^demeurent  *  communes  ^ 
quant  à  cet  ufage.  Ainfi  tin  Heuve  peut  âtre  fournis  au  domaine  &  à  l'Em- 
pire ;  mais  dans  fa  qualité  d'eau  courante ,  il  demeure  commun  ;  c'efi-i-. 
dire ,  que  le  maître  du  fleuve  ne  peut  empêcher  paonne  d'y  boire  &  dy 
puifer  de  Teau.  Ainfi  la  mer,  même  daiis  fes  parties  occupées,  fuffit  à  la 
navigation  de  tout  le  monde;  celui  qui  en  a  le  domaine,  ne  ^eut  donc 
y  relufer  palTage  à  un  vaiffeau  dont  fl  n'a  rien  à  craindre.  Mais  il  peut 
arriver  par  accident  que  cet  ufage  inépuifable  fera  refiifé  avec  jnfHce  par 
le  maître  de  la  chofe ,  &  c'eft  lorfqu'on  ne  pourroit  en  profiter,  fans  rin^^ 
Commoder  ou  lui  porter  du^ préjudice.  Par  exemple,  h  vous  ne  pouvez 
.parvenir  à  ma  rivière  pour  y  puifer  de  l'eau ,  fans  paflèr  fur  mes  terres  & 
nuire  aux  firuits  qu'elles  portent ,  je  vous  exclus ,  par  cette  raifoir ,  de  l'u» 
iage  inépuifable  de  l'eau  courante)  vous  le  perdez  par  accident. 


Kkka 
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f    V. 

D  a  o  I  T    P  u  B  i.  I  c. 

JLj  B  Droit  public  eft  celui  qui  el|  établi  pour  l'utilité  commune  des  peu- 
pies  confid&és  comité  corps  politique ,  à  la  difiërence  du  droit  privé ,  oui 
eft  fait  pour  Putilité  de  chaque  perfonne  confidérée  en  particulier  &  indé- 
pendamment des  autres  hommes. 

Le  Droit  public  eft  général  ou  |>articulier. 

On  appelfe  Droit  public  général ,  celui  qui  règle  les  fendemens  de  la 
Ibciété  civile ,  commune  à  la  plupart  des  Etats ,  &  les  intérêts  que  ca 
Etats  ont  les  uns  avec  les  autres. 

Quelques-uns  confondent  le  Droit  public  général  avec  le  droit  des  gens» 
ce  qui  h'eft  pourtant  pas  jufte,  du  moins  indiftinâement  ;  car  le  droit  des 
gens  ayant ,  comme  tout  le  droit  en  général ,  deux  objets ,  Tutiliré  publia 
que  &  celle  des  particuliers ,  fe  divife  en  Droit  public  des  gens  &  droit 
privé  des  gens  :  ainfi  le  Droit  public  gënéral  eft  bien  une  partie  du  droit 
des  gens,  &  la  même  chofe  que  le  Droit  public  des  gens;  mais  il  m 
comprend  pas  tout  le  droit  des  gens ,  puîfqu'il  ne  comprend  pas  le  droit 
privé  des  gens.  Voyez  ci-devant  Droit  des  Geks. 
.  Le  Droit  public  particulier  eft  celui  qui  règle  les  fbndemens  de  chaque 
Etat;  en  quoi  il  diffère  &  du  Droit  public  général,  qui  concerne  les  Uai« 
fons  que  les  dîfférens  Etats  peuvent  avoir  entr'eux ,  oc  du  droit  privé  ou 

{)articulier  Amplement ,  qui  concerne  chacun  des  membres  d^un  Eut 
éparémenr. 

Ce  Drcrfr  public  particulier  eft  compofé,  en  partie  des  préceptes  du  droit 
divin  &  du  droit  naturel ,  qui  font  invariables ,  en  partie  du  droit  des  gens, 
qui  change  peu ,  fi  ce  n'eft  par  une  longue  fuite  d'années  ;.  &  enfin  il  eft 
encore  compofé  d'une  partie  du  droit  civil  de  l'Etat  qu'il  concerne  »  c'efi- 
2É-dire ,  de  la  partie  de  ce  droit  qui  a  pour  objet  le  corps  de  l'Etat  :  ainfi 
une  partie  du  Droit  public  particulier  eft  fondée  fur  les  anciennes  coutu- 
mes écrites  ou  non  écrites,  fur  les  loix,  ordonnances,  édits,  dédaratiofii, 
-  Chartres,  diplôtpes,  &c.  Cette. partie  du  Droit  public  particulier  étant  fon- 
dée fur  un  droit  pofitif  humain,  peut  être  changée,  félon  les  temps  &  les 
coDJooâures,  par  ceux  qui  ont  la  puiflance  publique. 

L'objet  du  Droit  public  piarticulier  de  chaque  Etat ,  eft  en  général  d'éta* 
blir  &  de  maintenir  cette  police  générale,  néceffaire  pour  le  bon  ordre 
&  la  tranquillité  de  l'Etat;  de  procurer  ce  qui  eft  Je  plus  avantageux  à 
tous  les  membres  de  l'Etat ,  conhdérés  colleâivenient  ou  féparément,  (bit 
pour  les  biens  de  i'ame»  foit  pour  les  \f\cn$  du  corps  j  ou  poOr  les  bieos 
de  la  fortune. 

La  deftination  des  hommes  dans  l'ordre  de  la  Providence ,  eft  de  cbI« 
tiver  la  terre  |  &  d'alpirer  au  fouverain  bien.   Les  hommes  qui  habitent 
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un  même,  pays  ayant  fêntî  la  nëceffité  qu'ils  avoient  de  (e  prêter  un  mu** 
cuel  fecours  I  fe  font  unis  en  fociété  :  c^eft  ce  qui  a  formé  les  diffé- 
rens  £cats. 

Pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  chacune  de  ces  fociérés  ou  Etatg  ^ 
it  a  &Ilu  éublir  une  certaine  form^  de  gouvernement  ;  &  pour  faire  ob« 
ièrver  cejtte  forme  ou  police  générale ,  les  membres  de  chaque  fociété  ou 
Etat  ont  été  obligés  d  établir  au-deUTus  d'eux  une  puiflance  publique. 

Cette  puiiTance  a  été  déférée  à  un  feul  homme  ou  à  plufieurs  ,  ou  k 
tous  ceux  qui  compofent  TEtat^  &  en  quelques  endroits  elle  eft  perpé* 
ruelle;  dans  d'autres  ceux^  qui  en  font  revêtus,  ne  l'exercent  que  pendant 
un  certain  temps  fixé  par  le$  loix  :  delà  vient  la  diftinâion  des  Euts  mo- 
narchiques ,  arifiocratiques  &  démocratiques  ou  populaires. 

Les  droits  de  la  puiflknce  piiblique  font  le  pouvoir  légiflatif  ;  le  droit  dp 
faire  exécuter  les  loix ,  pu  d'en  dilpofer  ;  de  rendre  êc  hirt  rendre  la  juf» 
cice  \  d'accordsr  des  grâces  «  didripuer  les  emplois  &  honneurs  ;  inflituer 
des  officiers  &  les  deftituer ,  avoir  un  fifc  ou  patrimoine  public ,  mettre 
des  importions  »  faire  battre  monnoie  »  permettre  a  certaines  perfonnes  de 
former  enfomble  un  corps  politique ,  régler  les  états  ,  faire  avec  les  étran- 
gers des  traités  d'alliance ,  de  navigation  ôc  de  commerce  ;  faire  fortifier 
les  places ,  lever  des  troupes  ^  les  licencier ,  faire  la  guerre  &  la  paix. 

Ces  droits  s'étendent  non*feuIement  fur  ceux  qui  font  membres  d'un 
Etat;  mais  la  plupart  de  ces  mêmes  droits  s'étendent  aufli  fur  les  étran- 
gers y  lefquels  font  fournis  aux  loix  générales  de  j>olice  de  l'Etat  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  y  demeurent  &  pour  les  biens  qu'ils  y  pofledent^ 
quand  même  ils  n'y .  demeurerotent  pas. 

Les  eneagemens  de  celui  ou.  ceux  auxquels  la  pùiflance  publique  eft 
déférée  »  font  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  l'Etat* 

Les  membres  de  l'Etat  doivent  de  Feur  part  être  fournis  à  la  pùiflance 
publique  ^  &  aux  perfonnes  qui  la  repréiiintenC  dans  quelque  portion 
do  gouvernement  i  ils  doivent  pareillement  ;  être  fournis  aux  loix  ^  ^  les 
obferver. 

Le  bien  commua  &  particulier  de  chacun  des  membres  de  l'Etat ,  qui 
forme  en  g^nér^  l'objet  du  Droit  public  particulier,  renforme  en  foi  plu« 
iieurs  o.bjets  dépendans  de  celui-*ci  i  &  qui  en  forment  quelque  portion 
plus  ou  moins.confidérable. 

TpiK  ce  qiii  a  rapport  au  gouvernement  eccléfiailique,  civil  ^  de  juAicd 
militaire  ou  dea  finances ,  eft  dçnc  du  reffort  du  Droit  public» 

Ainfi  c'eft  au  Droit  public  à  régler  tout  ce  qui  concerne  la  religion,  k 
prévenir  les  troubles  que  peuvent  caufer  les  diverfes  opinions ,  6ùre  refpec*» 
ter  les  liewy.  faints  »  oV(èrver  Jes  fêtes  ,  i&  autres  règles  de  difcipline  rela^ 
tives  à  la  religion  ;  conferver  dans  les  cérémonies  pîeufes  l'ordre  &  la 
décenee  convenable  ;  empêcher  les  abu^  qui  peuvent  le  commettre  à  l'oc^ 
cafion  des  pratiques  les  plus  faintesi  &  qu'il  ne  fo  forme  aucuns  nouveaux 
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ëtablifTemens  en  matière  de  religioû ,  fans  qu^ifs  foient  approuvés  de  ceux 
qui  ont  le  pouvoir  de  le  faire.  Il  faut  feulement  faire  attention  que  le  foin 
de  maintenir  la  religion  dans  fa  pureté^  &  d^en  faire  obferver  le  culte 
extérieur ,  efl  confié  aux  deux  puiflances ,  la  fpirittuelle  &  la  temporelle  , 
chacune  félon  l'étendue  de  fon  pouvoir. 

On  doit  aufli  comprendre  fous  ce  même  point  de  vue  ce  qui  concerne 
le  clergé  en  général ,  les  diffêrens  corps  &  particuliers  dont  il  efl  cotn* 
pofé ,  foit  féculiers  ou  réguliers ,  &  tout  ce  qui  a  quelque  rappon  à  U 
religion  &  à  la  piété ,  comme  les  univerfîtés ,  les  collèges  &  académies 
pour  rinflrufHon  de  la  Jeuneffe ,  les  hôpitaux,  ùc. 

Le  Droit  public  envilage  pareillement  tout  ce  qui  a  rapport  aux  mœurs  ^ 
comme  le  luxe,  Pintempérance ,  les  jeux  défendus,  la  oécence  des  fpec« 
tacles,  la  débauche,  la  trécjuentation  des  mauvais  lieux»  les Juremens  ^ 
blafphémes ,  Taftrologîe  judiciaire ,  &  les  impofteùrs  connus  fous  lé  nom 
lie  devins  ,  forcicrs  ^  magiciens  ^  &  ceux  qui  ont  la  foîblefle  de  fe  laiffer 
abufer  par  euiat.  '    ' 

Comme  le  Droit  public  pourvoit  aux  biens  de  rame ,  ç^eft-*à*dîre ,  à  ce 

3ui  touche  la  religion  &  les  mœurs ,  il  pourvoit  auffî  aux  biens  corporels; 
e-là  les  loix  qui  ont  pour  objet  la  fanté ,  c^eft*^-dire ,  de  conferver  ou 
réublir  la  falubrité  de  rair  &  la  pureté  de  Peau ,  la  bonne  qualité  des 
autres  alimens,  le  choix  des  remedeis,  la  capacité  dé  médecins,  chirur- 
giens i  les  précautions  que  IVin  prend  contre  les  maladies  contagieufes. 

Ceft  auffi  une  fuite  du  même  objet  de  pourvoir  à  ce  qui  concerne  les 
vivres ,  comme  le  pain ,  le  vin ,  la  viande  &  les  autres  alimens ,'  tant  par 
rapport  à  la  culture ,  pour  ceux  qui  en  demandent ,  que  pour  la  gardé  ^ 
cranfport,  vente  &  préparation  que  Pon  en  peut  faire,  même  pour  ce  qui 
fert  a  la  nourriture  des  animaux  qui  fervent  à  là  culture  'de  la  terre  ou 
aux  voitures. 

La  diftinâion  ie^  habits  félon  tM  états  ^  Qualités  des  perfbnnes ,  &  lé 
foin  de  réprimer  le  luxe,  font  pareillement  des  objets  du  Di'oit  public  de 
chaque  Etat.  -. 

Les  loix  contiennent  auffî  plufieurs  règles  par  rapport  aux  habillemens  ^ 
comme  ce  oui  concerne  la  qualité  que  les  étonbs  doivent  avoir  ;  la  dfitinc* 
non  des  habits  félon  les  états,  ^  <e  qui  tend  à  réprimer  lé  luxe. 

^U  pourvoit  encore  à  ce  que  les  bàtimens  fbîent  confhruits  d'une  ma- 
nière folide,  &  que  Pon  ne  fafle  rien  de  contraire  à  la  décoration  des 
villes;  que  les  rues  &  voies  publiques  foient  rendues  f ares  &  commodes, 
9         /•_  ._.  __  f^       ^/_  .  ^^.^  ^^^  fbulc  de  réglemens 

accidèns  qui  pouitcMcnt  ar- 
ux  qui*  conduifenc  des  che- 
vaux ou  voitures,  ^c. 

Un  des  pins  grands  objets  du  Droit  public  de  chaque  Etat ,  c*eft  Pad- 
miniffa-ation  de  la  juflice  en  général  ;  maié  <out  ce  qui  y  a  rapport  o'appar-r 
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tient  pas  également  au  Droit  public  :  il  &ut,  à  cet  égard,  diftinguer  la 
forme  &  le  fond ,  les  matières  civiles  &  les  matières  criminelles. 

La  forme  de  Padminiflration  de  la  juftice  eft  du  Droit  public ,  en  ma- 
tière civile  auffî-bien  qu'en  matière  criminelle;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas 
permis  aux  particuliers  d'y  déroger. 

Mais  la  difpofition  des  loix  au  fond^pour  ce  qui  touche  les  particuliers 
en  matière  civile,  eft  du  droit  privé;  ainfi  les  particuliers  y  peuvent  dé-* 
roger  par  des  conventions ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  loi  contraire  ^ 
auquel  cas  cette  loi  fait  partie  du  Droit  public. 

Four  ce  qui  eft  de  la  punition  des  crimes  &  délits,. elle  eft  entièrement 
du  reftbrt  du  Droit  public  ;  on  ne  comprend  point  dans  cette  clafle  cer-* 
tains  faits  qui  n'intéreflent  que  des  particuliers ,  mais  feulement  ceux  qui 
troublent  Tordre  public  direétement  ou  indireâement ,  tels  que  les  héré- 
fies ,  blafphemes ,  facrileges ,  &  autres  impiétés  ;  le  crime  de  lefe-majefté , 
les  rebellions  à  juflice ,  afTemblées  illicites ,  ports  d'armes ,  &  voies  de 
fait  ;  les  duels ,  le  crime  de  péculat ,  les  concuffîons ,  &  autres  malverfa- 
tions  des  officiers  ;  le  crime  ne  fkulTe  monnoie ,  les  afiaffînats ,  homicides , 
empoifonnonens ,  parricides ,  *&  autres  attentats  fur  la  vie  des  autres  bu 
fur  la  fienne  ;  l'expofition  des  en&ns ,  les  vols  &  larcins ,  les  banqueroutes 
fraiiduleufes ,  le  crime  de  &ux ,  les  attentats  faits  contre  là  pudeur ,  les 
libelles,  &  autres  aâes  injurieux  au  gouvernement,  &c. 

On  conçoit  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  ce  qui  touche  les  fondions 
des  officiers  de  judicature ,  &  autres  officiers  publics ,  eft  pareillement  une 
matière  du  Droit  public. 

Le  Droit  public  de  chaque  Eut  a  encore  pour  objet  tout  ce  qui  dépend 
du  gouvernement  des  finances ,  comme  l'afliete  &  levée  des  impofitions , 
la  proportion  qui  doit  être  gardée  dans  la  répartition ,  les  abus  qui  peuvent 
fe  glifler  dans  ces  opérations  ou  dans  le  recouvrement. 

Bnfin  ce  même  droit  embrafTe  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'utilité  commune, 
comme  la  navigation  &  le  commerce ,  les  colonies ,  les  manufaâures , 
les  fciences ,  les  arts  &  métiers ,  les  ouvriers  de  toute  efpece ,  la  puif- 
fance  des  maîtres  fur  leurs  ferviteurs  &  domeftiques ,  &  la  foumiffion  que 
ceux-ci  doivent  à  leurs  maîtres ,  &  tout  ce  oui  intéreffe  la  tranquillité  pu- 
blioue^  comme  lesréglemens  &its  pour  lefoulagementdes  pauvres,  pour 
obliger  les  mendians  valides  de  travailler,  &. renfermer. les  vagabonds  & 
gens  fans  aveu. 

Toutes  ces  matières  feroient  fort  ciurieufes.  à  détailler  ;  mats  comme  on 
ne  le  pourroit  &ire  fans  répéter  une  partie  de  ce  qui  fai^  la  matière  des 
articles  Crimb  ,  Gouvernement  ,  &  autres  femblables^  on  fe  contentera 
le  renvoyer  à  ces  anicles. 


^  DROIT    DE    LA    GUE  ft'R  IL 

5.   VI. 
Droit    bbia    Guerre. 

X^  E  Droit  de  la  guerre  eft  le  pouvoir  moral  d'uoe  oadon  fur  let  bien 
il'un  ennemi  pour  le  mettre  hors  djétat  de  foutenir  une  violence  injufie, 
ou  de  faire  du  mal  injuftement 

Il  eft  certain ,  d'abord ,  que  l'on  peut  innocemment  tuer  un  ennemi  j  je 
dis  innocemment ,  non-feulement  aux  termes  de  la  juftice  extérieure ,  & 
qui  paile  pour  telle  chez  toutes  les  nations ,  mais  encore  félon  la  juftice 
intérieure  &  les  loix  de  la  confcience.  Voye^^  DéFENSB  de  foi-méme.  Et 
en  effet,  le  but  de  la  gfuerre  demande  nécefikirement  que  l'on  aie  ce  pou* 
voir ,  autrement  ce  feroit  en  vain  que  l'on  prendroit  les  armes  &  que  les 
loix  de  la  nature  le  permettroient. 

Si  Ton  ne  confultoit  ici  que  l'ufage  des  nations»  &  ce  que  Grotius  ap« 
pelle  le  Droit  des  gcns^  cette  licence  de  ti^er  l'ennemi  s'étendrotc  bienhûn; 
on  pourroit  dire  qu'elle  n'a' point  de  bornes ,  &  qu'elle  peut  être  exercée 

{*ufques  ftir  les  perfonnes  innocentes.  Cependant,  quoiqu'il  (bit  incontefta* 
lie  que  la  guerre  entraîne  après  elle  une  infinité  de  maux ,  qui  confidérés 
en  eux*mémes ,  font  des  injuftices  &  de  véritables  cruautés ,  mais  qui  dans 
de  certaines  circonftances  doivent  plutôt  être  envifagés  comme  des  mal^ 
heurs  inévitables,  il  eft  vrai  néanmoins  que  le  Droit  que  donne  la  gnerre 
fur  la  perfonne ,  &  la  vie  de  l'ennemi ,  a  des  bornes ,  &  qu'il  y  a  ici 
des  tempéramens  à  obferver ,  que  Ton  ne  fauroit  négliger  fans  crime. 

Le  pouvoir  que  l'on  a  d'ôter  la  vie  à  l'ennemi,  ne  va  pas  jufqu'à  l'in- 
fini ,  oc  fi  l'on  peut  parvenir  au  but  légitime  que  l'on  fe  propofe  en  fài« 
iknt  la  guerre ,  u  l'on  peut  obtenir  la  réparation  du  tort  qu'on  nous  a  hit , 
&  de  bonnes  furetés  pour  l'avenir ,  en  épargnant  la  vie  de  l'ennemi ,  il  eft 
inconteftable  que  la  juftice  &  l'humanité  veulent  qu'on  en  ufe  de  cette 
manière. 

U  eft  vrai  que  dans  l'application  de  ces  maximes  aux  cas  parricoliers ,  il 
eft  irès-diificile  ,  pour  ne  pas  dire  impo(fib!e ,  de  marquer  préciiémeot 


pes  aux  cas  particuliers. 


Le  Droit  de  tuer  l'ennemi  ne  regarde-t*il  que  ceux  qui  portent  aâuelle^ 
ment  les  armes ,  ou  bien  s'étend-il  indifféremment  fur  tous  ceux  qui  fe 
trouvent  fur  les  terres  de  l'ennemi  ^  foit  qu'ils  foient  fujets  ou  étraogersi 
Je  réponds  qu'à  l'égard  de  tous  ceux  qui  font  fujets  »  la  chofe  eft  incoo* 
tefiable  ;  ce  font  là  les  ennemis  principaux ,  &  Ton  peut  exercer  fur  eux 
tous  les  aâes  d'hoftilité  en  vertu  de  l'érat  de  guerre. 

Four  ce  qui  eft  des  étrangers ,  ceux  qui,  lorique  la  guerre  eft  commen* 

céet 
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cée,  Tônt^  le  fâchant,  dans  le  pays  de  notre  ennemi,  peuvent,  avec  juA 
tice ,  être  regardés  comme  tels  :  mais  pour  ceux  qui  étoient  déjà  venus 
dans  le  pays  ennemi  avant  la  guerre ,  la  juAice  &  l'humanité  veulent 
qft'on  leur  accorde  quelque  temps  pour  fe  retirer;  que  s'ils  n'en  veulent 
pas  profiter ,  oo  fe  trouve  par-là  autorifé  à  les  traiter  comme  nos  ennemis 
inémes. 

A  l'égard  des  vieillards ,  des  femmes  &  des  enfàas ,  il  eft  certain  quO 
le  Droit  de  la  guerre  n'exige  pu  par  liii*même,  crue  l'on  potifle  les  hofti- 
lités  jufqu^  les  tuer,  &  que  par  conféquent  c'elt  une  pure  cruauté  que 
d*en  ufer  ainfi.  Je  dis  que  le  but- de  la  guerre  n'exige  pas  cela  par  lui-» 
même;  car  fi  les  femmes,  par  exemple,  exercent  elles-mêmes  àts  aâes 
d%oftilité,  fi  oubliant  la  foiolefie  de  leur  fexe,  elles  prennent  les  armes 
contre  l'ennemi ,  alors  on  efi,  fims  contredit,  en  droit  de  ie  fervjr  contre 
elles  de  celui  que  donne  la  gtmrre.  Difdns  encore,  que  torfque  le  feu  de 
l'aâioQ  emporté  le  foldat  comme  malgré  lui ,  &  nonobftant  les  ordres  des 
fupérteurs ,  à  commettre  ces  aâtes  d^ifaumakiité ,  comme,  par  exemple,  à 
la  prife  d'une  ville,  qui,  par  fa  réfiftance ,  a  irrité  les  troupes,  ators  on 
doit  plutèt  regarder  ces  maux-là  comme  des  malheurs  &  comme  des  fuîtes 
inévitables  de  la  guerre,  que  comme  des  crimes  puniflàblei. 
-.  Il  faut  en  dire  autant  des  minières  publics  de  la  religion ,  des  gens  de 
lettres  &  autres  perfonnes,  dont  le  genre  de  vie  efl  fort  éldgné  du  métier 
•des  armes«  Non  que  ces  gens-là ,  ni  même  les  miniftres  des  autels ,  «ent 
néceiiairement  &  par  leur  emploi ,  aucun  caraâere  d'inviolabilité ,  ou  que 
la  loi  civile  puiffe  le  leur  donner  par  rapport  à  l'ennemi.  Mus  comme  il» 
n'oppofent  point  la  force  ou  la  violence  à  Tennemi ,  ils  ne  lui  donnent 
aucun  Droit  d'en  ufer  contre  eux.  Chez  les  anciens  Romains  les  prêtres  por- 
toient  les  armes  :  Jules-Cëfar  lui^^même  étoit  grand  pontife;  ûC  parmi  les 
chrétiens ,  on  a  vu  fouvenc  des  prélats,  des  év6qttes,-des  caidinaux  &  des 
fNipes  même ,  éndoflfer  là  cuiraflê  &  commander  les  armées;  Dès*lors  ils 
s'affujettiflbient  au  fort  commun  des  gens  de  guerre  :  lorfc[u'îls  combattoienti^ 
ils  ne  prétendoient  pas  fans  doute  être  inviolables.  Archimede ,  par  fes  ma«i 
iiœuvres ,  s'étoit  aflujetti  aux  fuites  fàcheufes  d'un  vainqueur  irrité. 

Les  laboureurs  font  auffi  dignes  de  toute  l'attention  des  conducteurs  d'ar* 
mée  ,  en  confîdération  de  leur  travaS  fi  utile  au  genre  humain.  Aujourd'hui 
là  guerre  fe  fait  par  les  troupes  réglées  :  le  peuple ,  les  payfans ,  les  ci- 
toyens ne  s'en  mêlent  point,  &  pour  l'ordinaire  ils  n'ont  rien  à  craindre 
du  fer  de  l'ennemi.  Pourvu  que  les  habitans  fe  fôumettent  à  ^eloi  qui  eft 
jnaitre  du  pays ,  qu'ils  patent  les  contributions  impofées ,  et  qu'ils  s'abfiien* 
sieac  de  toute  hofiiiité  ^  ils  vivent  en  fureté ,  comme  s'ils  étoient  amis  :  ils 
iconièrvcnt  même  ce  qui  leur  appartient;  les  payfans  yiennem  fibremem 
vendre  leurs  denrées  dans  le  camp,  &  on  les  garantit  autant  qu'il  fe  peiir^ 
des  calamités  de  la  guerre.  Louable  coutume,  bien  digiie  des  nattoni&^qui 
fe  piquent  d'humaaite,  &  avantageufe  à  l'ennemi  même  qui  ufe  de  eetcip 
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iqodéraHonl-Celpi  qui  protège  Jeshabitaiis  défarix^s,  ^i  redem  fes  Cdt^- 
dacs.fous  une  i^vere  difcipline,  &  qui.  confenreJe  pays^  yi  trouve  lu»f 
même  une  fubfiftânce  aiféë,  ^  s^épargne  bien  des  maux  &  des  daDRr& 
S^il  a  quelque  raifon  de  fe  défier  des  payiàns  &. des  citoyens»  il  eft  en 
droic  de  les  défarniçr  ^  d'exiger  d'eux  des  otages  :  &  ceux  qui  veulent  s'é- 
pargner les  calamités  de  la  guerre»  doivent  fe  foumettre  aux  loix  que  Je 
vainqueur  leur  impoTe.  :        ' 

Il  £iut  à  peu  prèi  raifonner.  de  là  même  manière  fur  les  prifonnters  de 
guerre  v  oïl  œ  lauroit,  pour  l'ordihaire ,  les  faire  mourir»  lans  fe  rendre 
coupable  de  cruauté.  Je  dis  »  pour  l'ordinaire  ;  car^  il  peut,  fe  rencontrer  des 
cas  de  nécedité  fi  preflàns^  que  le  foin,  de  notre  propre  confervation  nous 
oblige  à  nous  porter  à  des  extrémités»  qui  hors  de  ces  circonftances  fe- 
roient  tout-à-fait  criminelles. 

En  général,  les  loix  même  delà  guerre demahdent »  que  l'on  s'abftienne 
du  carnage  autant  qu'il  eft  poflible,  &  que  Von .  nè^répande  pas  du  fang 
fans  néceflîté;  l'on^ne  doit  pas  direâemeût  &  de  propos  délibéré,  ôter  fa 
vie»  ni.  aux  prifonnters  de  guerre,  ni  à  ceux  qui  demandent  quartier  «  ni 
k  ceux  qui  fe  rendent,  moins  encore  aux  vieillards»  aux  femmes  &  aux 
enfâns,  &  en  général»  à  aucun  de  ceux' qui  ne  font  ni  d'un  âge»  ni  d'une 
profeffionà  porter  les  armes,  &  qui  n^ont  d'autre  part  à  la  guerre  que  de 
fe  UQuyer  dans  le  pays  ou  dans  le  parti  ennemi.  Uon  comprend  bien: en^ 
cote  que  les  Droits  de  la  guerre  ne  s'étendent  pas  jufqu'à'  autorifer  les  oo^ 
f rages  faits  à  lltonneur  des  femmes;  car  cela  ne  fait  rien  ni  à  notre- dé- 
fenfè,  ni  à  notre  fureté^  ni  au  maintien  de  nos  Droits»  &  ne  peut  fervir 
qu'à  fatisfaire  la  brutalité  du  foldat  :  on  fera  bien  de  confulter  fur  cette 
matière  jGrottus  Lh.  111.  chap.  x.&  j^. 

.  ,,tim4^tis  les  cas  où  il  eft  permis  d'ôter  la  vie  à  l'ennemi ,  peut-on  iè 
fervir  pour«  cela  de  toutes  fortes  de  moyens  indijfêremment  ?  Je  réponds 
que  U'Ipi  nous  défend  expreftëment  d'étendre  à  l'infini  les  maux  de  la 
guerre  ;  frappez  l'ennemi ,  mettez-le  hors  du   combat»  mez-le  même: 


^u'il  meure,  inévitablement: de  fes  blei&ires  empoifonnées  >  Si  vous  pouvez 
prendre  une.  place  parle  meurtre  d'une  partie  de  la  garnifbo  ^  pourquoi 


puits,  &r. f . Ce Jeroit  poui 
que  les  loix  de  la  guerre  le  permettent.  La  guerre  même  a  fis  loix^  dit  {et 
gemeut  Plutarque»  ^tfn^  /V/^r/>  des  hotinétes  gens  ;  Vita  Camit.  i  Ton  fè 
f  rompe  bien  lorfque)  Pon  croit»  que  le.  broît  de  guerre  permette  ce  qui 
p!fift  pas  renfermé  dans  les  borner  de  rhonnèteté.  ' 
;  <Ie  font  donc  là  des  juftes  précautiôos  q%»e  les  hommes  doivent  fuivre 
fonr  teur  propre  avstictage.  Il  ^eft  de  l'ava&tëge  cèmmun  du  genre  humain^ 
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^oe  lès  piérils  ne  s^augmenteiit  pas  k  riafini;  en  patrdculier  h  fociëté  y  eft 
intéreflëe  par  rapport  à  la  coniérvation  de  la  vie  des  Rois^  des .  Généraux' 
ë'arxnée»  oe  d'autres  perfonneç  confidérables  »  du  fatut  defquelles  dépen^dy 
pour  Tordinaire ,  celui  dés  fotiétés  ;  car  fi  la  vie  -de  ces  pei'fonnes  eftplu* 
CD  fureté  Que  celle  des  autres»  quand  on  ne  l'atuque  que  par  les  armes, 
elles  ont  d'im  autre  côté,  beaucoup  plus  à  craindre  du  potfbn,  &c.  Si  eWes 
feraient  cous  les  jours  expofées  à  périr  de  cette  manière ,  fi  un  ufage  bien 
établi  ne  les  mettoit  à  couvert  de  ce  côté- là. 

Ajoutons  enfin ,  que  tomes  les  nations  qui  fe  font  piquées  de  générofité^ 
ont  toujours  fijivi  ces  maximes ,  &  les  confuls  Romains  ^  dans  une  lettro 
qu'ils  écrivirent  à  Pyrrhus,  difoient,  quHl  ttoit  de  V intérêt  de  toutes  k^ 
Mations^  qu^on^  ne  donnât  point  de  tels  exemples. 

On  demande  encore ,  fi  l'on  peut  légitimement  fiiire  aflaffîner  un  enne- 


petit  nombre.  Six  cents  Lacédémoniens  étant  entrés  avec  Léonidas  dans  Itt  - 
camp  de  l'ennemi,  allèrent  droit  à  la  tente  du  Roi  de  Ferie  :  or  ils  au- 
foient  pu  fans  doute  le  faire ,  quoiqu'ils  eufient  été  en  plus  petit  nombre. 
Uentreprife  fàmeufe  de  Mudus  Scevola  eft  louée  par  tous  ceux  qui  en  ont 
parlé;  oc  Porfenni  lui-même ,  celui  à  qui  on  vouloit  ôter  la  vie,  ne  trouve 
rien  que  de  beau  dans  ce  defiein. .  . 

>  Mais  il  n'eft  pas  fi  aifé  de  déterminer,  fi  Ton  peut  pour  cela  employer 
desafiàfiins,  qui  en  fe  chargeant  de  cette  commiflton,  commettent  etix«* 
mêmes  un  aâe  de  perfidie ,  comme  font  des  fumets  par  rapport  à  leur  (buH 
verain ,  ides  foldats  par  rapport  à  leur  général.  A  cet  égard  il  (emble  qu^il 
&ut  4'«bord  diftinguer  ici  deux  queftions  différentes.  L\ine ,  fi  l'on  fait  du 
tort  à  l'ennemi  même  contre  lequel  on  fe  fett  de  traître  :  l'autre,  fi,  fup« 
pofé  qu'on  ne  lui  faflè  aitcun  tort,  on  commet  néanmoins  une  mauvaife 
aâion. 

Pour  la  première  quefiion ,  à  confidérer  la  choie  en  elle-même,  &  fin* 
▼ant  le  droit  rigoureux  de  la  guerre,  il  femble  qu'en  fuppofànt  la  guerre 
jilfte,  on  ne  £iit  ancun.  tort  \  l'ennemi,  foit  qu'on  profite  de  l'occafion 
d'un  traître  qui  vient  s'offrir,  de  lui**mêixie ,  foit  dù'on  la  recherche  foi- 
même,  &  qu'on  Te  la  procure.  L'état  de  guerre  où: l'ennemi  s'efl  mis,&: 
où  il  ne  tenoit  qu'à  htf  de  ne  pas  fe  metti^^  donne  par  lui-même  toute  r 
pemûflîon  contre ;lui^  en  forte  qu'il  n'a  ancun  lieu  de  fe  plaindre,  quoi 
qu'on  fafle.  D'ailleurs  on.  n'efl  pas  plus  obligé,  à  parler  à  la  rigueur,  de 
:Mfpe£ter  le  droit  ^u'un  'ennemi  à  fur  fes  iujets,  &  la  fidélité  qu'ils  lut 
^toivent  en>cec(e  qualité,  que  leurs  vies,  dont -on  peut  incontefiablemedc 
Jes  dépouiller  par  Droit  de  /guerre.    * 

Cependant,  je  crois  que  cela  ne  fuffit  pas  pour  cendre  tm  aflaffinati  Aie 
^Attis  ces.circonfiancer,  tout^àrfint.innoceoti'iun  fouveain  quiaûca  laconf- 
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cience  tant  foie  pea  déHcate,  &  qu»  fcn  bien  convaincu  de  la  juftice  de 
fts  armes,  nl^ira  point  chercher  des  voies  de  trahifon  pour  vaincre  (on  en- 
Xiemi,  &  n^embrafTera  pas  facilement  celles  qui  fe  préfenteront  d'eiles-» 
mêmes.  La  jufte  confiance  qu'il  aura  dans  la  proteâion  du  ciel ,  Thorreiir 
pour  la  perndie  d'autrui ,  la  crainte  de  s'en  rendre  complice  &  de  donner 
un  mauvais  exemple ,  qui  pourroit  retomber  fur  lui-même  &  fit  les  autres, 
lui  feront  méprifer  &  rejener  tous  les  avantages  qu'U  pourroit  fe  promettre 
de  tels  moyem. 

Ajoutons  encore  que  de  tels  moyens  ne  fauroient  toujours^  être  regardés 
comme  une  chofe  entièrement  innocente  par  rapport  à  celui  qui  les  met 
en  ufage.  L'état  d'hoftiUtë  qui  difpenfe  du  commerce  des  bons  offices , 
&  qui  autorife  à^ nuire,  ne  rompt  pas  pour  cela  tout  lien  d'humanité ,  & 
n'empêche  point  qu'on  ne  doive ,  autant  qu'on  le  peut ,  éviter  de  donner 
Ueu  à  quelque  mauvaife  aâion  d&  l'ennemi  ou  de  quelqu'un  des  fiensi. 
lîir-tout  de  ceux  qui ,  par  eux-mêmes ,  n'ont  eu  aucune  part  à  ce  qui  fait 
le.fujet  de  h  guerre.  Or  tout  traître  commet,  fans  contredit,. une  aâion 
également  honteufe  &  criminelle. 

11  &ut  donc  dire  avec  Grotius,  qu'on  ne  peut  jamais,  en  confcience, 
féduire  ou  foUiciter  à  la  trahifon  les  fujets  de  l'ennemi ,  puifque  cTeft  les 
porter  pofitivement  &  direâement  k  commettre  un  crime  abominable,  & 
auquel,  fans  cela,  ils  nVuroieot  peut-être  jamais penfé  d'eux-mêmes. 

Or,  eft-il  honnête  de  corrompre,  d'inviter  au  crime  fon  plus  mortd 


menacée  par  un  injufte  conquérant.  Il  lemble  qu^^rs  le  fujet  ou  le  gé- 
Siéral  qui  trahiroic  fon  prince  dans  une  caufe  manifeftement  injuSe,  ne 
çommettroit  pas  une  fitute  fi  odieufe.  Celui  qui  ne  refpeâe  lui-même  ni 
la  juftice,  ni  l'hoimêteté ,  mérite  d'éprouver  à  fon  tour  les  effets  de  la  mér 
ehanceté  &.de  la  perfidie;  &  fi  jamaîs  il  eft  pardonnable  .de  fortir  des 
règles  féveres  de  l'honnêteté ,  c'en  conore  un  ennemi  de  ce  caraâere ,  & 
4ans  une  extréihité  pareille. 

.  ]1  eft  permis  de  tuer  Fennemi  par-tout,  excepté  for  les  terres  d'un  peuole 
neutre;  car  les  voies  de  fait  ne  font  pas  permifes  dans  une  fociété  civue, 
oii  l'on  doit  implorer  le  fecours  du  fouverain.  Dans  le  temps  de  la  féconde 
guerre  puiuque ,  fept  galères  des  Canhaginois  étant  dans  un  port  de  la 
domination  de  Syphax,  alors  prince  neutre  entre  les  Romains  &  les  Car* 
tlMgiaois,  Scipion  tira  vers  ce  même,  port  avec  deux  galères  feulement» 
que  les  Carthaginois  auroient  pu  aiiëment  défaire  »  avant  qu'elles  entrafleat 
dians  le  port,  &  ils  s^y  difpoioient  efièftivemeil  t  mais  un  coup  de  veni 
ayant  jette  tes  deux  galères  romajnes  dans  le  port,  fans  donner  le  tem 
aux  Carthaginois  de  lever  fancre ,  ils  n'oferent  plus  remuer  ^  parce  qu 
étoient  en  pays  neutre. 

Ne  quittons  point  cette  matière^  de  ce  qu^on  eft  en  droit  de  &ire  conm 


temps 
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la  perfonne  de  Pennemi ,  faos  dire  un  mot  des  difpofitiaas  qv^on  doit  cou- 
ferver  cnrers  !uL 

II  ne  fiiut  jamais  oublier  que  nos  ennemis  font  hommes.  Réduits  à  U 
ficheufe  néceflité  de  pourfuivre  notre  droit  par  la  force  des  armes ,  ne 
dépouillons  point  la  charité  qui  nous  lie  à  tout  le  genre  humain.  De 
cette  manière  nous  défendrons  courageufement  les  droits  de  la  patrie ,  fans 
blefler  ceux  de  l'humanité.  Que  notre  valeur  fe  préferve  d'une  tache  de 
cruauté ,  &  Péclat  de  la  viâoire  ne  fera  point  terni  par  des  aâions  inhu«* 
munes  &  brutales.  On  détefte  aujourd'hui  Marius ,  Attila  ;  on  ne  peut  s'em*- 
pécher  d'admirer  &  d'aimer  Céfar  :  peu  s^en  faut  qu'il  ne  racheté  par  (a 

Êénérofité,  par  fa  clémence,  l'injuftice  de  fon  entreprife.  La  modération^ 
L  générofite  du  vainqueur  ^  lui  eft  plus  glorieufe  ouè  ion  courage  :  elle 
annonce  plus  furement  une  grande  ame.  Outre  la  glonre  qui  fuit  inndllibte- 
ment  cette  vertu ,  00  a. vu  louvent  des  fruits  préfens  &  réels  de  Thumanité 
envers  un  ennemi.  Léopold ,  duc  d'Autriche ,  afliëgeant  Soleure  en  l'année 
r^i8,  jetta  un  pont  fur  l'Aar ,  &  y  plaça  un  gros  corps  de  troupes  :  la,  ri-* 
viere  enflée  extraordinairement,  emporta  le  pont  &  ceux  qui  étotent  deflTus, 
Lesaffiégés  vinrent  au  fecours  de  ces  malheureux,  &  en  fauverent  la  plus 
grande  partie.  Léopold  vaincu  par  ce  trait,  de  générofite,  leva  le  fiege, 
ce  fit  la  paix  avec  la. ville.  Le  duc  de  Cumberland,  en  1748,  après  la 
viâinre  de  Dettingue,  fe  montra  plus  grand  encore  que  dans  la  mêlée. 
Comme  il  étoit  à  fe  £iire  panfer  d^une  bleffure ,  on  apporta  un  officier 
François  bleffé  plus  dangereufement  que  lui  ;  le  prince  ordonna  auffi-tôt  à 
foo  chirurgien  de  le  quitter,  pour  fecourir  cet  officier  ennemi.  Si  les 
grands  favoient  combien  de  pareilles  aâions  les  font  refpeâer  &  chérir  ^ 
sis  chercheroient  à  les  imiter ,  lors  même  que  Pélévaâon  de  leurs  fentimens 
ne  lesy  porteroic  pas.  Aujourd'hui  les  nations  de  l'Europe  font  pour  ¥o> 
dinaire  ta  guerre  avec  beaucoup  de  modération  &  de  générofite.  De  ces 
difpofitioDs  naiffent  plufieurs  ufages  louables ,  &  qui  vont  même  (ouveni 
îuiqu'à  une  extrême  politeffep  11  n'y  a  qu'^^  gsigoer  dans  une  pareille  mo- 
dération, quand  on  a  affiiire  à  un  ennemi  généreux.  Mais  elle  n'eft  obli* 
gasoîre  qu'autant  qu'elle  ne  peut  nuire  i  la  caufe  que  l'on  défend  v  &  Votx 
voit  aflèz  qu'un  général  fage  le  réglera  à  cet  égard  fur  les  conjonâures ,  fur 
ce  au^exige  la  fureté  de  l'armée  &  de  l'Etat,  fur  k  grandeur  du  péril , 
iiir  le  caraâere  &  ta  conduite  de  Pennemi.  Si  une  àation  fbibte ,  une  ville  ^ 
le  voit  attaquée  par  un  conquérant  furieux,  qui  menace  de  la  détnni%^ 
a'abfliendra-t^elle  de  tirer  fur  fon  quartier  ?  C'eil-là  ^  ao  contraise  ,  s'il  étoif 
poffible,  qu'il  fàudroit  adreifer  tous  les  coups. 

Autrdbfs ,  celvi  qui  pouvoit  tuer  le  Rm  on  le  général  ennemi  étoît  loué 
&  récompenfé  :  00  fait  quel  honneur  étoit  attacM  aux  dépouilles  opimes» 
Hien  nl'étoit  plus  naturel  :  les  anciens  combattoient  prefque  toujours  pour 
leur  fahit  ;  &  fbuvemt  la  mort  du  chef  met  fin  à  la  guerre.  Aufourd'hui  ^ 
au  moins  pour  l'ordinaire»  vm  ULàaK  siWeroit  fe  vanter  d^avotr  ôté  k  vie 
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au  Roi  ^fmemi.  Les  fouverains  s'accordent  aiofi  tacitement  à  mettre  leur 
perfonne  en  fureté.  Il  faut  avouer  que  dans  une  guerre  peu  échaufiîfe»  & 
qb  il  ne  s'agic  pas  du  falut  de  VRut ,  il  n'y  a  rien  que  de  louable  dam 
GP  refpeâ  pour  la  Majefté  Royale ,  rien  inéme  que  de  conforme  aux  de« 
voirs  mutuels  des  nations.  Dans  une  pareille  guerre^  ôter  la  vie  au  Souv^ 
tain  de  la.  nation  ennemie,  quand  on  poiirroit  Pëpargner,  c'eft  faire.,  peut- 
être  à  cette  nation ,  plus  de  mal  qu'il  n'eft  nécelTaire  pour  finir  heureufe* 
ment  la  querelle.  Mais  ce  n'eft  point  une  loi  de  la  guerre ,  d'épargner  es 
toute  rencontre  la  perfonne  du  Roi  ennemi }  &  on  n'y  eft  obligé  que  quaoé 
on  a  la  facilité  de  le  faire  prifonnier. 

A  l'égard  des  biens  de  l'ennemi ,  il  eft  ioconteftable  que  l'état  de  guerre 
permet  de  les  lui  enlever^  de  les  ravager ,  de  les  endommager  &  même 
de  le^  détruire  entièrement ,  car  comme  le  remarque  fort  bien  Cicéron ,  il 
n'eft  point  contraire  à  la. nature.,  de  dépouiller  de  fon  bien  une  perfonne, 
à.  qui  l'on  peut  ôter.  la  vie  avec  juftice  ;  &,  toutes  cee  fortes  de  maux  oue 
l'on  peut  eau  fer  à  l'ennemi  ^  en  ravageant  ainfi  fes  terres  &  fes  biens,  ceâ 
ce  qu'on  appelle  U  dégât. 

.  Afoutons  encore ,  que  l'Etat  qui  prend  les  armes  pour  un  julle  fujet,  a 
double  droit  contre  fon  ennemi;  fa  voir,  i^..  le  droit  de  fe  mettre  en  pof- 
feflion  de  ce  qui  lui  appartient,  &  que  l'ennemi  lui  refofe  :  à  quoi  H  hst 
ajouter  les  dépenfes  faites  à  cette  fin.,  les  fraie  de  la  guerre,  &  la  répa- 
ration des  dommages;  car  s'il  étoit  obligé  de  fupporter  cee  pertes  &  ces 
jfrais,  il  n'obtieûdroit  point  en  entier  ce.  qui  eft  à  lui,  ou  ce  qui  lui  eft 
dû.  a^.U  a  le  droit  d'affoiblir  l'ennc;mi  pour  }e  mettre  hors  d'état  de  fou- 
tenir  une  in)ufte  violence ,  il  a  le  droit  de  lui  ôter  les  moyens  de  réfifter. 
C'eft  delà  proprement  que  oaiflent,  comme  de  leur  principe,  cous  les 
Droits  de  la  guerre  fur  les  chofes  qui  appartiennent  à  Teonemi;  le  droit 
même  d'ô^r  la  vie  à  l'ennemi  en  cas  de  réfiftance,  n'a  point  d'autre 
fource.  Il  y  a  des  occafions  extraordinaires ,  où  le  droit  de  punir  produit 
de  nouveaux  droits  fur  les  chofes*  qui  appartiennent  à  Fennemi  :  mait 
toutes  les  guerres  ne  donnent  pas  un  ]ufte  fujet  de  punir.  Voyc^^  DécAi* 

Outre  le  pouvoir  que  donne  la  guerre  de  gâter  &  de  détruire  les  bieps 
de  l'ennemi,  elle  donne  encore  le  droit  d'acquérir,  de  s'approprier  &  rete^ 
nir  en  confcience  les  chofes  qu'on  a  prifes  fur  l'ennemi ,  jufqu'à-  la  roe- 
cyrrence  de  la  fomme  qui  nous  eft  due,  y  compris  les  frais  de  la  guerre, 
à  laquelle  l'ennemi  nous  a  engagé,  pour  n'avoir  pas  voulu  nous  fàùs&irt, 
&  même  ce  que  l'on  juge  à  propos  de  garder,  comme  une  fureté  pour 
l'avenir. 

Selon  les  règles  du  droit  des  gens,  non-feulement  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  pour  un  jufte  fujet,  mais  encore  tous  ceux  qui  font  la'guerre,  ac- 
quièrent la  propriété  de  ce  qu'ils  prennent  à  l'ennemi ,  &  cela  fans  legte 
ni  mefure,  du  moin;  quant  aux  effets  extérieurs,  dont  le  droit  de  pro- 
firiécé  eft  accompagné.»  c'efi-idire,  qu«  lee  nations  neutres  doivent  régir- 
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nr- les > deux  partis  qui  font  la  guerre,  comme  propriétaires  légitimes  dé 
s  <pj'ib  peuvent  acquérir  l'un  fur  l'autre  par  la  force  des  armes,  l'état 
léme  de  neutralité  ne  leur-  permettant  pas  de^  prendre  parti ,  &  de  traiter 
un  ou  l'autre  de  ceux  qui  iont  en  guerre,  conune  un  ufurpateur,  félon 
is  principes  que  nous  avons  établis  ci-defTus. 

On  demande ,  quand  eft-ce  que  les  chofes  prifes  par  Droit  de  guerre 
»nt  cenfées  véritaolement  prifes  &  appartenir  a  celui  qui  s'en  eft  mis  en 
i^eflion  >  Grotius  répond  en  jurifconfuite ,  qu'on  eft  cenfô  avoir  pris  par 
^roit  de  guerre  les  chofes  mobiliaires,  du  moment  qu'elles  font  à  cou^ 
srt  de  la  pour  fuite  de  Tennemi ,  ou  qu'on  s'en  eft  rendu  maître  de  telle 
laniere,  que  l'ennemi  à  qui  on  les  a  enlevées,  doit  vraifemblablement 
roir  perdu  l'efpérance  de  les  recouvrer*  C'eft  ainfi,  dit-il,  que  les  vai(^ 
aux  ce  les  autres  cliofes  dont ,  l'on  s'empare  fur  mer  ne  font  cenfées  pri- 
!s ,  que  lorfqu'on  les  a-  amenées  dans  quelque  port  ou  quelque  havre  de 
9tre  dépendance ,  ou  bien  dans  l'endroit  de  la  mer ,  où  fe  tient  une  -flotte 
itiere  que  l'on  v  a  ei)voyée  ;  car  ce  n^eft  qu'alors  que  l'ennemi  commence 
défefpérer  de  les  recouvrer. 

Mais ,  pour  moi ,  il  me  fembte  que  cette  manière  de  répondre  i  la  quef- 
on  eft  tout-à-fàit  arbitraire,  &  qu'elle  n'a  aucun  fondement  naturel.  Je 
5  vois  pas  pourquoi  les  prifies  qu'une  des  parties  a  faites  fur  l'autre  ne 
li  appartiennent  pas ,  du  moment  même  qu'il  les  a  faites  ;  car  enfin , 
1  ennemi  fe  trouve  dans  toutes  les  circonftances  néceflaires  pour  acquérir 

propriété,  dans  le  moment  même  de  la  capture  :  il  a  l'intention  d'ac« 
oérir  une  caufe  ou  un  titre  d'acquifition  jufte,  favotr  le  Droit  de  la  guerre, 
:  il  poflede  aAuellement  la  choie;  &  fi  le  principe  que  fuppofe  Grotius 
Foit  lieu ,  &  que  les  chofes  prifes  fur  l'ennemi  ne  raflent .  cenfèes  bien 
rifes,  que  lorliqu'elles  font  tranfportées  en  lieu  de  fureté,  il  s'enfuivrôit 
le  te  burin  qu'une  petite  troupe  de  foldats  auroit  fait  fur  l'ejtmemi,  pour- 
ât  lui  être  enlevé  par  une  troupe  plus  forte  du  même  parti,  comme  ap« 
irtenant  encore  à  l'eonémî  fur  qui  il  a  été  fait,  fuppofé  que  cette  fe* 
Mide  troupe  attaquât  la  pretniere,  avant  que  celle-ci  eût  tnmfporté  foo 
arin  en  lieu  de  fureté. 

Cette  dernière  circonftance  eft  donc  tout^-&it  indiftZrente  I  îa  queftion 
mt  il  s'agit  :  la  difficulté  phis  ou  moins  grande  que  peut  rencontrer  Ten* 
smi  dépouillé,  à  recouvrer  ce  qu'on  lui  a  enlevé,  n'empêche  point  que 
t  qui  a  été  pris,  n'appartienne  aâuellement  au  vainqueur»  Tout  ennemi 
imme  tel ,  oc  tant  qu'il  demeure  tel ,  conferve  toujours  la  volonté  de  re« 
Nivrer  ce  que  l'autre  lui  a  pris;  l'impuifTance  où  il  fe  trouve  pour  l'heure  « 
?  &it  que  le  réduire  ï  la  nëceflRté  d'attendre  un  temps  plus  favorable  qu'il 
lercbe  &  quHl  fouhaite  toujours.  Ainfi,  par  rapport  à  lui,  la  chofe  ne 
lit  pas  être  plus  cenfée  prife  lorfqu'elie  eft  en  lieu  de  fureté,  que  quand 

eft  encore  en  eut  de  la  pourfuivre  :  tout  ce  qu'il  y  a ,  c'eft  qùè  dans 
\  dernier  cas  la  poflèffian  dtt  vainquent  n^eft  pas  auifi  afRirée  que  dans 
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le  premier,  &  la  vérité  eft  que  cette  diftioâion  n'a  été  inventée  que  poiflr 
établir  les  règles  du  Droit  de  poftiiminie,  ou  la  manière  dont  les  lojeii 
de  PEtat ,  à  qui  l'on  a  pris  quelque  chofe  dans  la  guerre ,  rentrent  dans 
leurs  droits ,  plutôt  que  pour  déterminer  le  temps  de  Pacquifition  des  chofes 
prifes  d'ennemi  à  ennemi. 

Voilà  ce  qu'il  me  femble  que  le  droit  naturel  décide  fur  cette  queftioti. 
Grotius  remarque  encore,  que  par  l'ufàge  établi  de  fon  temps  entre  les 
peuples  de  l'Europe ,  il  fuffit  que  ces  chofes  aient  été  vingt-*quatre  heures 
au  pouvoir  de  celui  qui  les  a  prifes  fur  l'ennemi,  pour  qu'elles  foient  cea* 
iëes  lui  appartenir»  M.  de  Thou,  dans  fon  Hijhire^  fur  P année  zgsS^  ^^^ 
donne  un  exemple  que  cela  fe  pratiquoit  ainfi  fur  terre.  La  ville  de  Liere 
en  Brabant ,  ayant  été  prife  &  reprife  dans  le  même  jour ,  le  butin  ^ 
fur  les  habitans  leur  fut  rendu,  parce  qu'il  n'avoit  pas  été  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  àt%  ennemis  ;  mais  cette  règle  fut  changée  enfuite 
par  rapport  aux  Provinces«*Unifes  ;  &  en  général  on  peut  remarquer  que 
chague  fouverain  peut  établir  là-defTus  telle  règle  qu'il  juge  à  propos, 
&  (aire  à  ce  fujet  des  concordats  avec  les  autres  fouverains  ;  il  y  en  a  eu 
plufieui's  faits  en  diflërens  temps ,  entre  les  Hollandois&  les  Efpagnols,  les 
Poccugais  &  les  Etats  du  Nord. 

:  Grotius  applique  aufli  cres  principes  aux  terres;  elles  ne  (ont  pas  cen^ 
fées  prifes  du  moment  qu'on  le^  occupe,  mais  il  faut  pour  cela  qu'elles 
foient  environnées  de  fortifications  durables,  en  forte  que  l'ennemi  oe 
puilTe  y  entrer   ouvertement  qu'en  forçant  ces  retranchemens  :  mais  oa 

S  eut  encore  appliquer  à  ce  cas-ci  les  réflexions  que  nous  avons  Êdtes  ci* 
eflus.  Un  terreio  appartient  à  l'ennemi  dès  qu'il  en  eft  le  maître  ^  &  auffi 
long-temps  qu'il  en  demeure  en  pofleifion  :  le  plus  ou  le  moins  de  précaa- 
tiotis  qu'il  peut  prendre  pour  s'en  afllirer,  ne  fait  rien  à  cela. 

Mais  quoiqu'il  en  foit ,  il  faut  bien  remarquer  ici  »  que  pendant  tout  k 
temps  de  la  guerre  ,  le  droit  qu'on  acquiert  fur  les  chofes  dont  on  a  dépouiUé 
l'ennemi,  n*eft  valable  que  par  rapport  à  un  tiers  neutre;  car  Pennemi 
lui-même  peut  reprendre  ce  qu'il  a  perdu,  toutes  les  fois  qu'il  en  troove 
le  moyen ,  jufqu'à  ce  que  par  un  traité  de  paix ,  il  ait  renoncé  à  toutes  fes 
prétentions. 

Il  eft  certain  encore ,  que  pour  pouvoir  s'approprier  une  chofe  par  Drotk 
de  guerre;  il  faut  qu'elle  appartienne  à  l'ennemi;  car  celles  qui  appartiea* 
nent  \  des  gens  qui  ne  font  ni  fes  fujets ,  ni  animés  du  même  efprit  qœ 
'  lui  contre  nous  ;  ne  fauroient  être  prifes  par  Droit  de  guerre ,  encore  même 
qu'elles  fe  trouvent  fur  les  terres  de  l'ennemi  ;  mais  (î  des  étrangers  neu- 
tres fourniflbient  à  notre  ennemi  quelque  chofe ,  &  cela  à  deitein  de  le 
mettre  en  état  de  nous  nuire ,  ils  peuvent  alors  être  regardés  comme  écalit 
du  pani  de  notre  ennemi ,  &  par  conféquent  leurs  effets  font  fujets  \  être 
pris  par  Droit  de  guerre. 

Il  faut  pourtant  remarquer ,  à  ce  fujet,  que  daui  ie  doute  la  préfomptioo 

efl 
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tft  toujours  p  que  ce  que  Ton  trouve  en  pays  enaemi  ou  dans  un  de  fes 
vaiflèaux,  eft  cenfé  hii  appartenir;  car  outre  que  cette  préfomption  eft 
crés-naturelle ,  fi  la  maxime  contraire  avoir  lieu ,  elle  foùrniroit  Toccafioa 
k  une  infinité  de  fi-audes^  mais  cette  préfomption,  quelque  raifonn'aUe 
qu'elle  fi9it  en  elle-même ,   peut  être  détruite  par  de$  preuves  contraires. 

Les  vaiffeaux  appartenant  a  des  amis  ne  font  pas  non  plus  de  bonne 
prife,  à  caufe  de  quelques  effets  des  ennemis  qui  s'y  trouvent,  à  moins 
qu'ils  n'y  aient  été  mis  par  le  ronfentement  du  maître  du  vaiffeau ,  qui 
par-là  femble  violer  la  neutralité  ou  l'amitié ,  8c  nous  donner  un  jufte  droit 
de  le  traiter  comme  ennemi.  Mais  il  faut,  en  général ,  remarquer  fur  toutes 
ces  queflions,  qu'il  efl  de  la  prudence  &  de  la  fagefie  des  fouverains  de 
s'entendre  entr'eux  fur  ces  difiérens  cas ,  par  des  concordats  précis ,  afin 
d'éviter  les  difputes  qui  en  peuvent  naître. 

Remarquons  encore ,  que  c'efl  une  conféquence  des  principes  que  nous 
venons  d'établir,  que  quand  on  a  pris  fur  l'ennemi  des  chofes,  dont  il 
avoit  dépouillé  llii^méme  quelqu'autre ,  par  Droit  de  guerre ,  l'ancien  pof^ 
feffeur  qui  les  a  ainfi  perdues ,  ne  peut  point  les  réclamer  entre  nos  mains. 

Une  autre  queftion  que  l'on  £iit  ici,  c'efl  de  favoir,  fi  les  chofes  prifes 
dans  une  guerre  publique  &  folemnelle  appartiennent  à  l'Etat,  ou  aux 

{particuliers  qui  en  font  membres,  ou  à  ceux  qui  en  ont  fait  eux-mêmes 
e  butin >  Je  réponds  que,  comme  c'efl  au  Souverain  feul  qu'appartient 
te  Droit  de  faire  la  guerre,  &  que  c'efl  toujours  par  fbn  autorité  qu'elle 
fe  fait ,  c'efl  auffî  à  lui  qu'efl  acquis  originairement  &  premièrement  tout 
le  bunn,  qui  que  ce  foit  qui  le  tàffe.  Cependant,  comme  il  n'y  a  point 
de  citoyen  à  qui  la  guerre  ne  foit  onéreufe ,  il  efl  de  l'équité  &  de  l'hu* 
manité  du  Souverain  de  &ire  en  forte  que  chacun  fe  reffente  des  avanta* 
ges  qui  en  peuvent  revenir  :  pour  cet  effet,  ou  Ton  peut  donner  à  ceux 
que  l'on  fait  marcher  en  campagne ,  une  paie  des  deniers  publics ,  ou  par« 
tager  entr'eux  le  butin  :  pour  ce  qui  eft  des  troupes  étrangères,  le  fouve* 
rain  n'efl  tenu  que  de  leur  payer  exaâement  leur  folde;  ce  qui  efl  àu*delà 
efl  pure  libéralité. 
Grotius  qui  examine  fort  au  long  cette   queflion ,  diflingue  les  aâes 


ce  que  l'on  prend  efl  au  profit  du  peuple  ou  du  fouverain  :  mais  on  a  eu 
raifon  de  critiquer  cette  décifion  ;  toute  guerre  publique  fe  fàifant  par  au* 
torité  du  peuple  ou  du  chef  du  peuple ,  c'efl  de  lui  auffî  que  vient  origi- 
nairement tout  le  droit  que  des  particuliers  peuvent  avoir  fur  des  choies 
prifes  à  Tennemi  :  il  fiiut  toujours  ici  un  contentement  ou  exprès  ou  tacite 
du  fouverain. 

Remarquons  encore  fur  cette  queflion ,  que  Grotius ,  en  la  traitant  ^  « 
TomcXVI.  Mm  m 


458  V  ft  OIT    0  E,  L  A    G  U  E  R  B.E.  . 

confondu  d«\a  chofe^  d^kean%  ta  pri^lere  dont  il  ^^agit,.  ne  fe  rap- 
porte point  au  àrok  4cs  gens  ^  prapr^meèc  ainfl  pommé  i  car  de  quelque 
manière  qu'où  «uteude  ce  droit  ^  &  fiur  q«ai  quVo  le  fbtdq,  il  doit  regar- 
der les  affaires  que  les  peuples  ont  ii  Mm^  enfemble;  or,  que  le  bu- 
tin appartieone  au  fouveraÎA  qui  fait  la. guerre,  o«  aiu  généraux  d'armées, 
ou  aux  foidats^  pu  à  toute  autre  perlpAoe-  qui  a  pris  quelque  chofe  fur 
.reunemi,  cela  ne  fait  rien,  m  à  Pennemî  niime,  ni  aux  autres  peuples. 
Si  ce  qui  eft  pris  çfi  de  bonne  prife»  il  importe  fort  peu  à  l'ennerai^  en* 
tre  les  mains  de  qui  il  demeure,  Pour  ce  qui  eft  des  peuples  neutres,  il 
fuffit  que  ceux  d'eotr'eux  qui  ont  acheté,  ou  acquis  de  quelqu'autre  ma-* 
niere  une  chofe  mobiliaire ,  açquife  i  la  guerre ,  ne  puiflimc  point  être  in* 


mun  à  pluiîeurs  peuples  féparément. 

Four  ce  qui.  regarde  en  particulier  Tacquifuion  de  chofes  incorporelles 
par  Droit  de  guerre,  \l  ùlu%  remarquer,  qi^'on  n'en  devient  maître  que 
quand  on  eft  en  po(&flion  du  iujet  même  auquel  elles  font  attachées;  or 
elles  accompagnent  ou  les  chofes  ou  les  perfoones.  On  attache  fouvent» 
par  exemple»  aux  fonds  de  terre,  aux  rivières»  aux  ports*  aux  villes,  cer« 
tains  droks  qui  les  fuivent  toujours,  à  qiielqnes  poâeueurs  qu'elles  parvien- 
nent, ou  plutôt  ceux  qui  les  poffedent  ont  par, cela  feul  certains  droits  fur 
d'autres  chofes  ou*  fur  d'autres  perfonnes.  * 

Les  droits  qui  conviennent  dire^ment  &  immédiatement  à  une  per<* 
Ibntie»  regardent  ou  d'autres  perfonnes  ou  feulement  certainei^  choies  : 
ceux  qu'une  perfppne  a  fur  une  autre  perfonne ,  ne  s'acquièrent  que  par 
le  confentement  de  celle-ci,  qui  eft  cenfée  n'avoir  voulu  doaner  pouvoir 
iur  elle  qu'à  une  certaine  perloane  déterminée,  &  non  à  une  autre;  ainfî 
lorsqu'on  a  pris  le  Roi  du  peuple v  avec  qui  ou  eft  en  guerre,  ou  n'eft 
pas  pour  cela  feul  maître  de  fon  Royaume, 

Mais  à  l'égard  des  droits  perfonnels  fur  les  chofes ,  il  ne  fufSt  pas  de 
s'être  faifi  de  la  pei^fenne  de  l'ennemi,  pour  avoir  acquis  tous  fea  biens, 
à  moins  qu'oo  ne  s'empare  en  eftet  de  ces  bîef>s  mêmes  da^s  l'occa** 
fion.  On  peut  voir  là-deflus  l'exemple  que  donnent  Groiius  ^  Fuffendorf» 
de  la  donaiion  que  fit  Alexandf e-le»grand  aux  Theffaîliens ,  après  avoir 
détruit  la  ville  de  Thebes ,  d'uu  contrat  par  lequel  les  Theflàlieas  recotfr 
fK>iffi>)ent .  devoir  aux  Thébains  cent  talens. 

Quant  au  droit  de  fouveraineté  fur  les  vaincus ,  vayc^  CoNQvftTB. 


t. 
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J.    VI  I. 
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Droit    xi  v    f  i  v  t    f  o  a  x* 

'Est  ce  prétendu  Droit  ^ui  eft  fondé  fur  la  force.  Le  plus  fort  a'eft 
jamais  alTez  tort  pour  être  toujours  le  QUkrè|  sM  ne  transrortne  fa  force 
en  droit  y  &  robéiffance  en  ilevoir.  Delà  le  Droit  du  plus  fort}  droit  pris 
ironiquement  en  apparence  6<  réellement  établi  en  principe  :  mais  ne  nous 
expliquera-'t-oa  jamais  ce  '  niot  K  La  force  eft  une  pliiilance  phyfique;  je 
œ  vois  point  quelle  moralité  peut  réfuUer  de  fes  ^ts.  Céder  à  la  force 
eft  un  aâé  de  nécefllté,  ^on  de  volonté;  c'éft  tout  au  plus  un  ^e  de 
prudence.   En  quel  fens  pourra-ce  être  un  devoir? 

Suppofons  un  moment  ce  prétendci  droit.  Je  dis  qu'il  n'en  réfulte  qu'un 
galimathias  inexplicable.  Car  (itot  que  c'eft  la  fgrce  qui  j&it  le.  droit  ^J'eflfet 
changé  avec  la  caufe  ;  toute  force  ^ui  fiirm'onte  la  première,  fuccede  à 
fon  droit.  Si-tôt  ou'on  peut  défobéur  impunément,  on  le  peut  légitim^ 
'!nient  ;  &  puifque  le  plus  fort  a  toujours  raifon-,  il  ne  s'agit  que  de  fai 


itime« 
faire 


du  tout.  *    --    -    * 

Obéiflëz  aux  puifTances.  Si  cela  veut  dire ,  cédez  à  la  force,  le  précepte 
eft  bon,  mais*  fuperiflu I  je  réponds  qu'il  ne  fera  jamais  Violié.  Toute  puill 
fance  vient  de  Dieu ,  je  l'avoue  ;  rnais  toute  maladie  en  vient  aufli.  £ft*ce 
k  dire  qu'il  foîit  défendu  d'appelter  le  médecia?QcAin  brigand  me  fur** 
prenne, au . coin  d'un  bois;  non-feulement  il  faut  par, force  donner  la  bpurlè, 
mais  quand  je  pourrais  la  fouftraire,  ftûf-je  en  conibience  obligé  de  la 
donner  ?  Car  en^n  le  piftolet  qu'il  tient  eft  ^uffi  uqe  puiftancé. 

Convenons  donc  que 'force  ne  fidt*  pas  droit,  &  qu'on  n'eft  obligé  d'o- 
béir qi^aux  puiflances  légitimes.  Ainfi  ma  quefiioa  prinytive  revient  toujour^^ 


5.    V  1 1  L 

Droit    db    vib    bt    jjbwort. 
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E  Droit  de  donner  la  mort ,  \  parler  régulièrement ,  n'eft  donné  à 

perfonne  iw  la  terre.  Il  ^-fi  ^è«weraifi,  qu'il  eft  téfwvé  à  Dieu  feul. 

Xes  defpotes  l'ont  ufurpé  :  il  ne  leur  appartenoit  pas.   Il  eft  contre  les 

.loix  de  la  nature  ,<iue  la  mort  dépende  de  la  volonté  &  du  caprice  d'aucun 

SQorcel.   Lorfqu'un  Prince  ,  lorfque  les  Magiftrats  condamnent  à  la  mort 

'méritée  par  les  loix ,  ils  exercent  la  jufUce  comme  attribut  de  la  Dlvinitéé 

Mrîim  2 


i 
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»  Celui  qui  commet  un  meurtr<^ ,  s'eft  arraché  de  mon  autel ,  dit  le  Sei« 
»  gneur;  vous  le  ferez  mourir ,  &  alors  j'étendrai  mes  mifëricordes  fur 
»  vous.  «  La  more  du  criminel  eft  donc  ordonnée  par  la  loi  de  Dieu,  fou- 
verain  maître ,  &  le  feul  maître  de  la  vie  des  hommes  :  elle  attire  même 
fes  bienfaits. 

Le  Droit  de  vie  eft  différent  :  on  ne  donne  pas  la  vie  physiquement; 
on  empêche  de  donner  la  mort.  Ceft  un  aâe  de  clémence,  qui  n'appar* 
tient  qu'au  Souverain.  Vayc^  Clémence.  Ceft  une  fuite  du  pouvoir  qu'il 
a  de  faire  des  loix.  Vayei  Conquête  ,  Droit  pe  Guerre  ,  Guerre, 
Gouvernement,  Peines:  ce  fera  dans  ces  articles ,.  où  Ton  expliquera 
en  quoi  confifie  le  Droit  de  vie  &  de  mort,  que  les  fouverains  ont  fur 
leurs  fujets. 

J.    IX. 

dT^VANT  de  pafTer  au  Droit  civil  particulier  de  chaque  nation ,  nous  re> 
cueillerons  ici  quelques  petits  Traites  fur  les  principes  du  Droit  naturel  & 
politique  :  écrits  précieux ,  compbfés  avec  le  /ang-ftoid  de  la  raifon ,  pour 
i'iniiruâion  des  hommes  qui  commandent  &  de  ceux  qui  obéilTent. 

.  N^.    L 
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Chapitre     Premier. 

Ce  que  cUft  que  le  Droit  naturel  des  hommes. 

JLg4E  Droit  nature^  de  l%omme  peut  être  défini  vaguement  le  Droit  ^ue 
Phomme  a  aux  chofts  propres  à  fa  jomffance. 

Avant  que  de  confidérer  le  Droit  naturel  des  hommes ,  il  faut  confidérer 
l'homme  lui-même  dans  {e$  différens  états  de  capacité  corporelle  &  intet- 
leâuelle,  &  dans  fes  difïërens  états  relatifs  aux  autres  hommes.  Si  Ton 
n'entre  pas  dans  cet  examen  avant  que  d'entreprendre  de  développer  le 
Droit  naturel  de  chaque  homme ,  il  eft  impoffible  d'appercevoir  même  ce 
que  c'efl  que  ce  droit.    (  i  ) 

Ceft  forte  d'avoir  i#monté  jufqu'à  ces  premières  obfervatîôns ,  que  les 
Fhilofophes  fe  font  formé  des  idées  fi  diffôrentes  &  même  fi  contradiéloires 
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(  p  II  en  a  été  des  difcuilions  fur  le  Droit  naturel,  comme  des  difputes phitofophii|i]«i 
fur  la  liberté,  fur  le  jufte  &  rinjutte  :  on  a  voulu  conceroir  conune  des  êtres  abfoluscts 
attributs  relatifs,  dont  on  ne  peut  avoir  d*idée  complette  &  exaâe  qu'en  les  réuniflaat 
aux  corrélatifs  doat  ils  dépendent  néccibirempit ,  &  Êuss  lef^neh  ce  «e  font  que  des  ahf- 
traaions  idéales  €c  nuUes. 
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àu  Droit  naturel  de  lliomnie.  Les  uns,  avec  quelque  raifon ,  n'ont  pas 
voulu  le  reconnoitre;  les  autres,  avec  plus  de  raifon,  Pont  reconnu  *  & 
la  vérité  fe  trouve  de  part  Se  d'autre.  Mais  une  vérité  en  exclut  une  autro 
dans  un  même  être  lorfqull  change  d'état ,  comme  une  forme  eft  la  pii^ 
vation  aâuelle  d'une  autre  forme  dans  un  même  corps. 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  de  l'homme  eft  nul ,  a  dit  vrai  (a). 

-Celui  ^ui  a  dit  que  le  Droit  naturel  de  l'homme,  eft  le  droit  que  la  na- 
ture enfeigne  à  tous  les  animaux ,  a  dit  vrai  (2). 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  de  l'homme  eft  le  droit  que  fa  force 
&  fon  intelligence  lui  affurent,  a  dit  vrai   (b). 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  fe  borne  à  l'intérêt  particulier  de 
•haque  honune,  a  dit  vrai  (c). 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  eft  une  loi  générale  &  fouveraine 
qui  règle  les  droits,  de  tous  les  hommes ,  a  dit  vrai  (1  ). 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  des  hommes  eft  le  droit  illimité  de 
tous  à  tout,  a  dit  vrai  (4). 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  des  hommes  eft  un  droit  limité  pas 
one  convention  tacite  ou  explicite,  a  dit  vrai  (d). 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  ne  fuppofe  ni  jufte  ni  injufte ,  a  dît 
▼rai  (5). 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  eft  un  droit  jufte,  décifif ,  &  fon« 
damental,  a  dit  vrai  {e). 

Mais  aucun  n'a  dit  vrai  relativement  à  tous  les  cas. 

Ainfi  les  Fhilofophes  fe  font  arrêtés  au  parallogifme ,  on  argument  in« 
complet,  dans  leurs  recherches  fur  cette  matière  importante,  qui  eft  le 
principe  naturel  de  tous  les  devoirs  de  l'honmie  réglés  par  la  raifon. 

Un  en£mt ,  dépourvu  de  force  &  d'intelligence ,  a  inconteftablement  ua 

la)  Voyez-an  Texemple,  page  462. 

(  a  )  Ceft  dans  la  définition  de  luftinien  ;  eUe  a  •  comme  les  autres ,  fon  afpeâ  oii  tUe 
eft  vraie. 

Ih)  Voyes-en  l'exemple,  page  464»  &  dans  la  note  9t  PS8€  47^ 

(c)  Voyez-en  l'exemple  dans  la  note  6,  page  463. 

(  1  )  Voyez-en  l'exemple ,  pages  467  &  468.  Avec  un  pea  plos  d'étendue  cette  propofi- 
i^a  feroit  la  nôtre. 

(4)  Ceft  le  fyftéme  da  Sophifte  Trafimaque  dans  Platon,  renouvelle  depuis  par  Hohbts^ 
tL  depuis  Hobbes  par  l'Autenr  du  livre  intitulé ,  Principts  du  Droit  nàturtl  &  dt  U  Po^ 
iUiqui.  Voyez  le  préfenté  &  réfuté ,  pages  462  &  463. 

(d)  Voyez^en  l'exemple  9  page  468. 

X  O  Ceft  le  cas  d'un  homme  feul  dans  une'  lile  déferte,  dont  le  Droit  naturel  aux  pro- 
Aittons  de  fon  Ifle  n'admet»  ni  jufte,  ni  injuftc;  attendu  que  la  iuftice  ou  l'injuftice  font 
des  attributs  relatif  qui  ne  peuvent  ezifter  lorfqu'il  n'y  a  perfonne  fur  qui  le»  ex^er. 
Voyez  le  cosunencement  du  quatrième  chapîtrct 

(  #  )  Voyez  ci-deflus  &  pag.  fuiv. 
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Droit  naturel  à  la  fuhfîftatice,  fonde  fur  le  devoir  indiqoé  par  la  oaiurè 
au  père  &  à  la  mère.  Ce  droit  lui  eft  d^autant  plus  afluré  que  le  devoir 
du  père  &  de  la  mère  eft  accompagné  d'un  attrait  naturel  qui  agit  beau« 
coup  plus  puiflamment  fur  le  père  &  fur  la  mère /que  la  notion  de  Fon- 
dre naturel  qui  établit  le  devoir.  Néanm<Hns  çu  ne  peat  ignorer  que  ce 
devoir  indi<»ié  &  afluré  par  le  fentiment ,  eft  dans  l'ordre  de  la  jofiîce  ; 
car  le  père  &  la  mère  ne  font  que  rendre  à  leurs  enfiuia  ce  qu'ils  ont  reçu 
eux-mêmes  de  leurs  père.  &  more  t  or  un  précepte  qiii  fe  rapporte  à  un 
droit  jttfte  obUge  tout  être  raifonnable. 

Sy  on  me  demande  ce  que  c'eft  que  la  juftice  ?  Je  répondrai  que  c^eft 
une, règle  naturelle,  &  fou^eraine^  reconnue  par  Us  lumières  de  la  raifon^ 
qui  détermine  évidemment  ce  qui  appartient  à  foi^méme  ^  ou  à  un  autre. 

Si  le  perç  4k  la  mefe  de  l'enbat  meurent,  ^ ^P^  TenEinc  fê  trouve, 
fans  autre  reflburce,  abandonné  inévitablement  à  Um  impuiftance,  il  eft 
privé  de  Tulaj^e  de  ion  Droit  natui^ql ,  &  ce  Droit  devient  nuL  Ov  un 
attribut  relatif  eijb  nul  quand  fon  corrélatif  manquOt  L'ufiige  des  yeux  eft 
nul  daM  un  UeiA  inaccemble  à  la  lumière. 

G  H  ▲  F  I  T  R  E     I  I. 

De  t  étendue  du  Drxnt  naiutd  des  hommes. 

JLi  E  Droit  naturel  des  hommes  dif&re  do  droit  légitime  ou  du  droit  dé- 
cerné par  les  )oix  humaines  ,  en  ce  qu'il  eft  reconnu  avec  évidence  par 
les  lumières  de  la  nûfon .  &  aue  oar  cette  évidence  feula .  il  eft  oblifft- 


tou'e  mdépendamment  d'aucune  contrainte;  au  heu  que  le  droit 
limité  par  une  loi  pofîcive^  eft  obligatoire  en  raifon  de  la  peine 
à  la  tranfgreftîon  par  la  fanâion  de  cette  loi ,  quand  même  nous  ne  le  con- 
nottrions  que  par  la  ihnple  Indication  énoucéc  dans  4a  fcn» 

Par  ces  diflëréhtes  conditions  on  voit  toute  retendue  du  Droit  naturel, 
&  ce  qui  le  diftingue  du  droit  légitime. 

Souvent  le  droit  légitime  reftreint  le  Droit  naturel  ^  parce  que  les  Icii 
des  hommes  ne  font  pas  anfti  parfaites  que  les  loiz  de  Pattteur  de  la  sa- 
ture ,  &  parce  que  les  loix  humaines  font  -qaelquefoia'  furprifes  par  its 
mot&  dont  la  raifon  éclairée  ne  reconnaît  pas. toujours  la  juftice;  ce  fâ 
oblige  enfuite  la  façefte  des  léeiflateurs  d'abroger  des  loix  quTils  om  ûim 
.eux-mêmes.  La  muTtimde  des  loix  contradiâoires  &  abfuides  établies  fiic^ 
ceflivement  chez  les  nations ,  prouve  manifeftement  que  les  loix  pofidvo 
font  fujettes  à  s'écarter  fouvent  des  règles  immuables  de  la  juftice^  &  de 
l'ordre  naturel  le  plus  avantaMux  à  la  fociété* 

Quelques  Philofophes  abfortiés  dans  l'idée  abftraite  du  Droit  naturd  de^ 
hommes ,  iqui  laiflç  a  taui  un  droit  à  tout,  ont  borné  le  Droit  naturri  de 
l'homme  à  l'état  de  pi^re  indépendance  des  hommes  Iqs  uns  envprs  les  au- 
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très ,  &  à  l'état  de  ^erre  entr^'eux  pour  s'emparer  les  uns  &  les  autres  de 
leur  droit  illimité.  Ainfi,  prétendent  ces  Fhilofophes,  lorfqu'un  homme  eil 
privé  par  convention,  ou  par  une  autorité  légitime,  de  quelques  parties 
du  Droit  naturel  qu'il  a  à  toutes  les  chofes  propres  à  fa  jouiflance ,  Ton 
droit  général  eft  détruit  ^  &  cet  homme  fe  trouve  fous  la  dépendance  d^au- 
trui  par  fes  engagemens  y  ou  par  une  autorité  coaâive.  Il  n'eft  plus  dans 
le  fimple  état  do  nature./ ou  d'entière  indépendance  i  il  n'eft  plus  lui  feul 
juee  de  fon  droit  \  il  eft  fournis  au  jugement  d'autrui  \  il  n'eft  donc  ptur, 
diient-tls»  dans  l'étal  de  pure  nature ,  ni  par^  conféquent  dans  la  Iphere  du 
Droit  naturel. 

Mais  fi  l'on  £dt  attemtoa  à  la  futilité  de  cette  idée  abftraite  eu  Droit 
maturd  de  tous  à  tout,  il  faudra ,  pour  fe  conformer  à  Tordre  naturel  mé* 
me  ^réduire  ce  Droit  naturel  de  l'homme  ^i^x  chofes  dont  il  peut  obtenir 
la  jouijfoiict  ;  &  ce  prétendu  droit  général  fera  dans  le  fait  un  droit  fort 
limité. 

Dans  ce  point  de  vue,  on  appercevra  que  les  raifonnemens  que  l'on 
Tteikt  d'ezpoièr  ne  font  que  des  fophifmes  frivoles,  qu  un  badioage  de 
Tefprit  »  fim  déplacé  dans  l'examen  d'une  matière  fi  importante  ;  &  on  fera 
bien  convaincu  ^ne  le  Droit  naturel  de  chaque  homme  fe  réduit  dans  la 
réalité  à  la  poruon  qu'il  peut  fe  procurer  par  fon  travail.  Car  fon  droit  A 
tout  eft  femblable  au  droit  de  chaque  hirondelle  à  tou$  les  moucherons  qui 
voltigent  dans  l'air  ^  mats  qui  dans  la  réalité  fe  l)orne  à  ceux  qu'elle  peut 
fidfir  par  fbo  travail  ou  fes  recherches  ordonnées  par  le  befoin. 

Dans  l'état  de  pure  nature^  les  chofes  propres  à  la  jouiflance  des  hommes 
ie  lédutfent  à  ceUes  que  la  nature  produit  fpontanément  &  fur  lefquelles 
chaque  homme  ne  peut  fiiire  ufage  de  fon  Droit  naturel  indéterminé,  qu'en 
s*eo  procurant  quelque  portion  par  fon  travail ,  c'eft-à-dire ,  par  fes  recher- 
ches. D'où  il  s'enfuit,  x\  que  fon  droit  à  tout  n'eft  qu'idéal  :  2^  que  li 
^tion  de  chofes  dont  il  jouit  dans  l'eut  de  pure  natttre  s'obtient  par  le 
travail  :  3^  que  fon  droit  aux  chofes  propres  à  fa  jouif&nce,  doit  être  con* 
fidéié  dans  l'ordre  de  la  nature  &  dans  l'ordre  de  la  juftice  ;  car  dans  l'or« 
ése  de  la  nature  il  eft  indéterminé  tant  «qu'il  n'eft  pas  affuré  par  la  poflef^ 
fioD  aânelle;  &  dam  l'ordre  de  la  juftice  il  eft  déterminé  par  une  poflef^ 
fioo  efièâive  de  Droit:  naturel,  acquife  par  le  travail ,  fans  ufurpation  fur 
le  droit  de  pofle(fion  d'autrui  :  ^^.  que  dans  Tétat  de  oure  nature,  les  hom* 
aies  preffés  de  fati^faire  à  leurs  befoms,  chacun  par  (es  recherches,  neper* 
droos  pas  leur  temps  à  fo  livrer  inutilement  entr'eux  une  guerre  qui  n'ap* 
porteroit  que  de  ToMiacle  à  leurs  occupations  néceflaires  pour  pourvoir  à 
leur  fnbfiftançe  (6)  :   5^  que  le  Droit  naturel,  compris  dans  l'ordre  de  là 

■  ■■  Il  II  I— .iw— iWMi^  I      .    ■  I   I        ■         Hii  I  ■ 

(  6  )  Ceft  ici  le  cas  du  proverbe  qui  peut  s'adreffer  à  fous  dans  l*état  de  pore  nature  » 

p  tu  en  as  btfoin  vas-en  chercher ,  perfonne  ne  s  y  oppofe  :  cette  règle  s'étend  julqu  aux 

kêlas;   celles  d'une  roême  crpecc  qui  font  dans  le  même  cas,  ;ie  cherchent  pomt  a  let 

faire  la  guerre  pour  s'emp^lier  «éôproqueinent  dp  ic  procurer  kur  oournture  par  leurs 

lecherches. 
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naturel  &  dans  l'ordre  de  la  juftice»  s'étend  à  tous  les  états  dans  lefqoels 
les  hommes  peuvent  fe  trouver  refpe£Bvement  les  uns  aux  autres» 

Chapit&b    III.  . 

Dç  TincgaUti  du  Droit  naturel  du  hommts. 
JN  Ous  ayons  vu  que  dans  l'état  m^me  de  pure  nature  ou  d'entière  indé^ 


pour  les  ODcenv  \  amu  le  arou  ae  tous  a  tout  le  reauu  a  la  _ 
chacun  d'eux  peut  fe  procurer  ^  foit  qu'ils  vivent  de  la  chafle,  ou  de  la 
pèche ,  ou  des  végétaux  qui  naiflènt  naturellement.  Mais  pour  faire  ces 
recherches  ,  &  pour  y  réuffîr ,  il  leur  fitut  les  facultés  du  corps  &  de  l'ef* 
prit  9  &  les  moyens  ou  les  inftrumens  néceflaii^es  pour  agir  Ôc  pour  par- 
venir à  fatisÉûre  à  leurs  befoins.  La  jouiilance  de  leur  Droit  naturel  doit 
être  fort  bornée  dans  cet  état  de  pure  nature  &  d'indépendance ,  qù  nous 
ne  fuppofons  encore  entr'eux  aucun  concours  pour  s'entr'aider  mutudle* 
ment  ,  &  où  les  forts  peuvent  ufer  injuftement  de  violence  contre  let 
foibles.  Lorfqu'iis  entreront  en  fociété^  &  qu'ils  feront  entr'eux  des  con* 
ventions  pour  leur  avantage  réciproque ,  ils  augmenteront  donc  la  jouif- 
fance  de  leur  Droit  naturel  ;  &  ils  s'afTureront  même  la  pleine  étendue 
de  cette  jouifTance ,  fi  la  conflitution  de  la  fociété  efl  conforme  à  l'ordre 
évidemment  le  plus  avantageux  aux  hommes,  relativement  aux  loix  fon- 
damentales de  leur  Droit  naturel. 

Mais  en  confidérant  les  Ëicultés  corporelles  &  intelleâuelles ,  &  les  au* 
très  moyens  de  chaque  homme  en  particulier ,  nous  y  trouverons  encore 
une  grande  inégalité  relativement  à  la  jouiflance  du  Droit  naturel  des 
hommes.  Cette  inégalité  n'admet  ni  jufte  ni  injufie  dans  fon  principe} 
elle  réfulte  de  la  combinaifon  des  loix  de  la  nature;  &  les  hommes  ne 


2u  a  a  mitituees  pour  la  iormation  oc  la  contërvation  de  Ion  ouvrage, 
lependant ,  fi  on  examine  ces  règles  avec  attention ,  on  appescevra ,  aa 
moms ,  que  les^caufes  phyfîques  du  mal  phyfique  font  elles-mêmes  le» 
caufes  des  biens  phyfiques;  que  la  pluie ,  qui  incommode  le  voyageur, 
fertilife  les  terres  :  &  fi  on  calcule  fans  pré^ntion  ^  on  verra  que  ces  cauftt 
produifent  infiniment  plus  de  bien  que  de  mal  ^  &  qu'elles  ne  font  iofii- 
tuées  que  pour  le  bien  ;  que  le  mal  qu'elles  caufcot  incidemment»  léfofjc 
néceflaîrement  de  l'eflence  même  des  propriétés  par  lefqueUes  cfies  opè- 
rent le  bien.  C'eft  pourquoi  elles  ne  iont»  dans  l'ordre  naturel  relatif  aux 
hommes^  des  loix  obligatoires  que  pour  le  bieoi  elle»  nous  impofenr  le 

devoir 
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lievoîr  d^viter,  autant  que  nous  le  pouvoni,  le  mal  que  nous  urons  à 
prévoir  par  notre  prudence. 

Il  faut  donc  bien  fe  garder  d'attribuer  aux  loix  pfayfiques  les  maux  qui 
ibnt  la  jufte  &  inévitable  punition  de  la  violation  de  Tordre  même  des 
loix  phyfiques ,  inftituées  pour  opérer  le  bien.  Si  un  gouvernement  s^é^ 
cartoit  des  loix  naturelles  qui  afTurent  les  fuccès  de  l'agriculture,  oferoit* 
on  s'en  prendre  à  l'agriculture  elle-même  de  ce  que  l'on  manqueroit  de 

Sain  y  &  de  ce  que  lV>n  verroit  en  même  temps  diminuer  le  nombre  des 
ommes ,  &  augmenter  celui  des  malheureux  l 
:  Les  tranfj^eflions  des  loix  naturelles  font  les  caufes  les  plus  étendues  & 
les  plus  ordinaires  des  maux  phyfiques  qui  affligent  les  hommes  :  les  ri«« 
ches  mêmes ,  qui  ont  plus  de  moyens  pour  les  éviter ,  s'attirent  par  leur 
ambition  ,  par  leurs  paffioas,  &  même  par  leurs  plaifîrs^  beaucoup  dé 
maux  dont  ils  ne  peuvent  inculper  que  leurs  déréglemens.  Ceci  nous  me« 


&  que  l'homme  voudroit  étendre  au-delà  de  fes  bornes ,  paroit  à  l'homme 
n'avoir  jamais  tort  :  s'il  fe  nuit  à  lui-même ,  s'il  détruit  fa  famé ,  s'il  diP> 


fipe  (es  biens  Se  ruine  fa  fiimille  par  le  mauvais  ufage  de  fa  liberté  ^  il  fe 
plaint  de  l'auteur  de  fa  liberté ,  lorfqu^I  voudroit  être  encore  plus  libre;  (7) 


juiUe  :  ce  n'efl  donc  pas  dans  c«  fens  que  Ton  peut  dire  plus  lihre.  Ces  mots  peuvent  en* 
cpre  moins  fe  rapporter  à  l'état  de  la  volonté  fubjuguée  par  des  moti£i  invincibles.  Ces 
deux  extrêmes  font  les  termes  qui  limitent  l'étendue  de  l'ufage  naturel  de  la  liberté. 

La  liberté  efi  une  faculté  relative  À  des  motifs  excitans  &  furmontabUs  ^  ^uife  eontre^balan^ 
êent  &  s*entraffûibiijffent  les  uns  les  autres  »  &  ^ui  pré/entent  des  intérêts  £•  des  attraits  of^ 
fofés ,  que  la  raifon  plus  ou  moins  éclairée^  ^  plus  ou  moins  préoccupée  examine  &  apprécie» 
Cet  eut  de  délibération  confifte  dans  pluueurs  aâes  de  l'exercice  de  la  liberté,  plus  oa 
moins  foutenus  par  l'attention  de  l'efprit.  Mais  pour  avoir  une  idée  encore  plus  exaâe 
de  la  liberté  «  il  ne  iaut  pas  confondre  fon  eut  de  délibération  avec  l'aâe  décifif  de  !« 
volonté  «  qui  eft  un  aâe  Ample,  définitif,  plus  ou  moins  précipité^  qui  fait  cefTer  tout 
exercice  de  la  liberté ,  &  qui  n'eft  point  un  aâe  de  la  liberté ,  mais  feulement  une  déter« 
mination  abfolue  de  la  volonté ,  plus  ou  moins  préparée  pour  le  choix  par  l'exercice  de 
la  liberté. 

D'après  ces  obfervations  familières  à  tout  homme  un  pen  attentif  à  Tufage  de  fes  pen« 
fées  ,  on  peut  demander  à  ceux  qui  nient  la  liberté,  satisfont  bien  ajfurés  de  n  avoir  jamais 
délibéré?  o'ils  avouent  qu'ils  ont  délibéré  «  on  leur  demandera  pourquoi  ils  ont  délibéré}  Et 
s'ils  avouent  que  c'étpit  pour  choiHr ,  ils  reconnoitront  l'exercice  d'une  finculté  întelleâuelle 
entre  lei  motifs  &  la  décifion.  Alors  on  fera  d'accord  de  part  &  d'autre  fur  la  réalité  de 
cette  faculté  ;  &  il  deviendra  inutile  de  difputer  fur  le  nom.     ^     ^         ^ 

Mais,  fous  ce  nom,  ne  réunifions  pas  des  conditions  contradiâoSres  ;  telles  que  la  ton* 
dition  de  pouvoir  également  acquiefcer  à  tous  les  moti£i  aâuels,  &  la  condition  de  pou« 
voir  également  n'acquiefcer  à  aucun  ;  conditions  qui  excluent  toute  raifon  de  préférence  » 
de  choix  &  de  déciiîoa.  Car  alors  tout  exercice  »  tout  uiâge,  en  un  mot  9  tontes  les 

Tome  XVL  -  l/nn  ^ 
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ni  l'autre.  Par  l'ufage  aveugle  &  imprudent  de  fa  liberté ,  il  peut  faire  de 
mauvais  choix;  par  Ton  intelligence ,  il  peut  parvenir  aux  meilleurs  choix» 
&  fe  conduire  avec  fa^fle ,  autant  que  le  lui  permet  Tordre  des  loix  phy*- 
fiques  <^ui  conftituent  r Univers.  (  8  ) 

Le  bien  phvfiquë  &  le  mal  phyuque ,  le  bien  moral  &  le  mal  moral 
ont  donc  évidemmenr  leur  origine  dans  les  loix  naturelles.  Tout  a  fon 
eflence  immuable ,  Se  les  propriétés  inféparables  de  fon  efTence.  D'autres 
loix  auroient  d'autres  propriétés  eflentielles ,  vraifemblablement  moins  con« 


eft  lui-même  Fauteur  des  loix  &  des  règles,  &  par  conféquent  fupérieur 
aux  loix  &  aux  règles.  Mais  leur  deftination  efl  d'opérer  le  bien ,  &  tout 
eft  fournis  à  celles  qu'il  a  inftituées;  l'homme  doué  d'intelligence  a  la  pré« 
rogative  de  pouvoir  les  contempler  &  les  connoitre  pour  en  retirer  le  phis 

}[rand  avantage  poflible  »  fans  être  réfraâaire  à  ces  loix  &  à  ces  règles 
ouveràines. 


propriétés  eflTentielIes  de  la  faculté  même,  qti*on  appelleroit  liberté,  n*exifteroient  pas;  ce 
nom  ne  fîgnifleroit  qu'une  abftraâion  inconcevable ,  comme  celle  du  bâton  fans  deux  bouts^ 
Dépouiller  la  rolonté  de  l'homme  de  toutes  caufes  déterminantes ,  pour  le  rendre  libre  » 
c'eft  annuller  la  volpnté;  car  tout  aâe  de  la  volonté  eft  de  vouloir  une  chofe  «  qui  »  elle-^ 
tnéme ,  détermine  la  volonté  à  vouloir.  Anéantir  les  motifs ,  c^eft  anéantir  la  liberté  më* 
me ,  ou  la  faculté  intelleâuelle  qui  examine  &  apprécie  les  objets  relatifs  aux  a£Fe&ioos 
de  la  volonté*  •  •  • 

Ne  nous  arrêtons  pas  davantage  à  cette  abfurdit^,  &  concluons  en  obfervant  qu'il  n'y 
a  que  l'homme  fage  ^^i  s'occupe  à  perfeâionner  fa  liberté  ;  les  autres  croient  toujours 
être  aflez  libres  quand  ils  fatisfont  leurs  défirs  :  aufli  ne  font-ils  attentifs  qu'à  fe  procurer 
)es  n&oyens  de  multiplier  les  choix  qui  peuvent  étendre ,  non  pas  leur  liberté ,  mais  l'a* 
iàge  imprudent  de  leur  liberté.-  Celui  qui  n'a  qu'un  mets  pour  fon  repas,  n'a  que  le 
choix  de  le  laifler  ou  de  le  manger ,  6c  d'en  manger  plus  ou  moins  ;  mais  celui  qui  a  vingt 
nets  ,  a  le  pouvoir  d'étendre  1  exercice  de  (a  liberté  fur  tous  ces  mets ,  de  choifir  ceux 
qu'il  trouvera  les  meilleurs ,  &  de  manger  plus  ou  moins  de  ceux  qu'il  aura  choifis.  C'eft 
en  ce  fens  que  l'homme  brut  n'eft  occupé  qu'à  étendre  toujours  l'ufa^e  de  fa  liberté  &  à 
fatisfaire  fes  paffions  avec  auffi  peu  de  difcemement  que  de  modération  ;  ce  qui  a  forcé 
les  hommes,  qui  vivent  en  foci^té ,  à  établir  eux-mêmes  des  loix  pénales  pour  réprimer 
Tufage  effréné  de  leur  liberté.  Alors  ils  étendent  leur  liberté  par  des  motifs  intéreflans 


^ui  le  contre-balancent  &  excitent  Tattention,  qui  eft,  pour  ainfi  dire,  Porgane  a&îfàt  la 
liberté. ou  de  la  délibération.  Ainfi  la  liberté  ou  délibération  peut  s'étendre  par  les  moti& 
mêmes  oui  limitent  l'ufage  précipité  &  imprudent  de  la  liberté. 

(8)  Il  y  a  bien  des  efpeces  &  bien  des  degrés  de  folie;  mais  tout  homme  qui  eft 
fou  par  l'eftet  d'une  mauvaife  conftitution  de  fon  cerveau*  eft  entraîné  par  une  loi  ph^*, 
fiiue ,  qiû  n€  lui  permet  pas  défaire  le  meilleur  choix ,  ou  de  fe  conduire  avec  fagejfe. 
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D^où  fait  que  chacun  a  le  Droit  naturel  de  fiûre  ufage  avec  reconnoil^ 
|kiice  de  toutes  les  facultés  qui  lui  ont  été  d^arties  par  la  nature  »  daoc 
les  circonflances  où  elle  Ta  placé ,  fous  la  condition  de  ne  nuire  ni  à  foi* 
même  m  aux  autres  :  condition  fans  laquelle  perfonne  ne  ferait  afluré  de 
confènrer  Tufage  de  (es  acuités  ou  la  jouiflance  de  (on  Droit  naturel  »  fk 
^ul  nous  conduit  au  chapitre  fuivant, 

C  H  A  P  I  T  R  a    t  V. 


Du  Droit   naturel  des  hommes    eonfidiris  rclatiuAtnt   Uâ    vn^ 

aux  autres. 


L 


fEs  hommes  peuvent  être  confîdérés  dans  Pétat  de  folitude  &  dans  Vé^ 
tat  de  multitude. 

Si  l'on  envifage  les  hommes  comme  difperfés  de  manière  qu^ls  ne  puif^ 
fent  avoir  entr'eux  aucune  communication ,  on  appercoit  qu'ils  (ont  com^ 
plétement  dans  l'état  de  pure  nature  &  d'entière  mdependance^  (ans  au« 
cun  rapport  de  jufie  &  d'injufte  relativement  les  uns  aux  autres.  Mais  cet 
état  ne  peut  fubfifter  que  le  temps  de  la  durée  de  la  vie  de  chaque  in* 
dividu  ;  ou  bien  il  faudroit  fuppofer  que  ces  hommes  vivroient  au  moins^ 
chacun  avec  une  femme  p  dans  leur  retraite  \  ce  qui  changeroit  entière* 
ment  l'hypothefe  de  leur  état  de  folitude  :  car  cette  a(rociation  d'und 
femme  &  des  enfans  qui  furviendroient  ^  admettroit  un  ordre  de  dépen« 
dance ,  de  juftice ,  de  devoirs  ^  de  fureté  »  de  fecours  réciproques. 

Tout  homme  eft  chargé  de  fa  confervation  fous  peine  de  (buf&ance ,  & 
n  fouf&e  feul  quand  il  manque  à  ce  devoir  envers  lui*même  ^  ce  qui  To* 
blige  à  le  remplir  préalablement  à  tout  autre.   Mais  tous  ceux  avec  lef« 
quels  il  eft  alfocié  font  chargés  envers  eux-mêmes  du  même  devoir  fouf 
les  mêmes  peines.  Il  ed  de  l'ordre  naturel  que  le  plus  fort  foit  le  chef 
de  la  fiimille^  mais  il  n'eft  pas  de  l'ordre  de  la  juftice  qu'il  ufurpe  fur  le 
Droit  naturel  de  ceux  qui  vivent  en  communauté  d'intérêt  avec  lui.  II  y 
a  alors  un  ordre  de  coihpenfation  dans  la  jouiftance  du  droit  naturel  de 
chacun  qui  doit  être  à  l'avantage  de  tous  les  individus  de  la  &mille  ^  fis 
qui  doit  être  réglé  par  le  chef,  félon  Tordre  même  de  la  juftice  diftribu^ 
nve ,  conformément  aux  devoirs  prefcrits  par  la  nature ,  &  à  la  coopéra- 
tion ou  chacun  contribue  félon  fa  capacité  aux  avantages  de  la  fociétéi. 
Les  uns  &  les  autres  y  contribuent  diverfement ,  nyais  l'emploi  des  unsr 
eft  à  la  décharge  de  l'emploi  des  autres  ;  par  cette  diftribution  d'emploi  ^ 
chacun  peut  remplir  le  uen  plus  complètement}   &  par  ce  fupplément 
réciproaue ,  chacun  contribue  a  peu  près  également  à  l'avantage  de  la  fo« 
ciété;  donc  chacun  doit  y  jouir  de  toute  l'étendue  de  fon  I^it  naturol^; 
confocmément  au  bénéfice  qui  réftilte  du  concours  des  travaux  de  la  focié* 
té;  &  ceux  qui  ne  (ont  pas  en  état  d'y  contribuer  »  doivent  y  participtr 

Nnn  % 
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\  raifon  de  l'aifance  que  cette  fociétë  particulière  peut  fe  procurer.  Ces 
règles  qui  fe  manifeftem  d'elles-mêmes ,  dirigent  la  conduite  du  chef  de 
famille  pour  réunir  dans  la  fpciété  l'ordre  naturel  &  l'ordre  deJa  )u(tice« 


ger  par  devoir  à  s'entre-fecourir  mutuellement. 

Si  on  confidere  les  hommes  dans  l'état  de  multitude  »  où  la  communi- 
cation entr'eux  eft  inéviuble»  &  où  cependant  il  n'y  auroit  pas  encore 
de  Joix  pofitives  qui  les  réuniflent  en  fociété  fous. l'autorité  d'une  puif- 
fance  fouveraîne,  oc  qui  les  alTujettiflent  à  une  forme  de  gouvernement , 
il  faut  les  envifager  comme  des  peuplades  de  fauvages  dans  des  défert»^ 
^  qui  y,  vi  Vf  oient  dçs  produéUons  naturelles  du  territoire ,  ou  qui  s'expofe- 
roient  par  nécelfîté  aux  dangers  du  brigandage ,  s'ils  pouyoient  fidre  des 
excurfions  chez  des  nations  où  il  y  auroit  des  richefles  à  piller  ;  car  dans 
.  cet  état  ils  ne  pourroient  fe  procurer  des  richeffes  par  l'agriculture  ^  ni  par 
.  les  pâturages  des  troupeaux ,  parce  qu'il  n'y  auroit  pas  de  puiflance  tù« 
.  telaire  poyr  leur  en  affîirer  la  propriété.  Mais  il  faudroit  au  moins  qu'il 
\y  eût  entr'eux  des  conventions  tacites  ou  explicites  pour  leur  fureté  per- 
tonnelle  ;  car  les  hommes  ont ,  dans  cet  état  d'indépendance .  une  crainte 
i&s  uns  des  autres  ^  qui  les  inquiète  réciproquement ,  &  fur  laquelle  ils 
peuvent  facilement  fe  raifurer  de  part  &  d'autre ,  parce  que  rien  ne  les 
intéreffe  plus  que  de  fe  délivrer  réciproquement  jde  cette  crainte.  Ceux  de 
chaque  canton  fe  voient  plus  fréquemment;  ils  s'accoutument  à  fe  voifi 
la  confiance  s'établit  .entr'eux,  ils  s'entr'aident ,  ils  s'allient  par  des  maria* 
gesy  &  forment  en  quelque  forte  des  nations  particulières,  où  tous  font 
Ugués  pour  leur  défënfe  commune ,  &  où  d'ailleurs  chacun  refte  dans  H* 
tat  de  pleine  liberté  &  d'indépendance  les  uns  envers  les  autres,  avec  ta 
condition  de  leur  fureté  perfonnelle  entr'eux,  &  de  ta  propriété- de  llia* 
biution  &  du  peu  d'effets  ou  uflenfiles  qu'ils  ont  chacun  en  leur  poffeffioa 
&  à  leur  garde  particulière. 

Si  leurs  richefles  de  propriété  étoient  plus  confidérables  &  plus  difjper- 
fées ,  ou  plus  expofëes  au  pillage ,  la  conftitution  de  ces  nations  ne  luâi- 
roit  pas  pour  leur  en  affurer  la  propriété;  il  leur  faudroit  alors  des  loix 
pofitives  écrites ,  ou  de  convention ,  &  une  autorité  fouveraine  pour  les 
faire  obferver  :  car  leurs  richefles ,  faciles  à  enlever ,  &  abandonnées  à  la 
fidélité  publique  ,  fufciteroient  aux  compatriotes  peu  vertueux  des  défirs 
qui  les  porteroient  à  violer  le  droit  d'autrui. 

La  forme  des  fbciétés  dépend  donc  du  plus  ou  du  moins  de  biens  que 
chacun  poffede ,  ou  peut  pofliéder ,  &  dont  il  veut  s'affurer  la  confervatioa 
^  la  jpropriété, 

.  Ainfi  les  hommes  qui  fe  mettent  fous  la  dépendance ,  ou  plutôt  fous  la 
f  roteâioA  des  loiz  poutivet  &  d'une  autorité  tutélaire  |  étendent  beaucoup 


V 
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leur  Acuité  d'être  propriétaires;  &  par  conféquent  étendent  beaucoup  Tu* 
fage  de  leur  Droit  naturel ,  au  lieu  de  le  reftretndre. 

Chapitre    V. 

Du  Droit  naturel  des    hommes   réunis   en  fociétc  fous  une   autorité 

fouveraine. 

X  L  y  a  des  fociétés  qui  font  gouvernées ,  les  unes  par  une  autorité  tno- 
'iiarchique  ^  les  autres  par  une  autorité  ariÂocratique ,  d'autres  par  une  au* 
torité  démocratique ,  &tr.  Mais  ce  ne  font  pas  ces  différentes  formes  d'au* 
forités  qui  décident  de  l'elTence  du  Droit'  naturel  des  hommes  réunis  en 
fociété ,  car  les  loix  varient  beaucoup  fous  chacune  de  ces  formes.  Les  loix 
des  gouvernemens  9  qui  décident  du  droit  des  fujets,  fe  réduifent  prefque 
toujours  à  des  loix  poiitives  ou  d'inflitution  humaine  :  or  ces  loix  ne  font 
pas  le  fondement  effentiel  &  immuable  xlu  Droit  naturel  ;  &  elles  varient 
tellement,  qu'il  ne  feroit  pas  poflible  d'examiner  l'état  du  Droit  naturel 
des  hommes  fous  ces  loix.  Il  eft  même  inutile  de  tenter  d'entrer  dans  cet 
examen  :  car  là  oii  les  loix  &  la  puiffance  tutélaire  n'afTurent  point  la  pro« 
prière  &  la  liberté,  il  n'y  a  ni  gouvernement,  ni  fociété  profitables,  il 
n'y  a  que  domination  &  anarchie  fous  les  apparences  d'un  gouvememenr; 
les  loix  poiitives  &  la  domination  y  protègent  &  affureht  les  ufurpations 
des  forts ,  &  anéantiffent  la  propriété  &  la  liberté  des  fbiblët •  L'état  de 
pure  nature  efl  alors  plus  avantageux  que  cet  état  violent  de  fociété,  qui 
paffe  par  toutes  les  viçiffîtudes  de  déréglemens,  de  formes,  d'autorités  ^ 
de  fouverains.  Ce  qui  parolt  même  fi  inévitable  que  les  hommes  qui  fe 
livrent  à  la  contemplation  de  tous  ces  chanzemens ,  fe  perfuadent  intime- 
ment qu'il  eft  dans  l'ordre  de  '  la  fatalité  des  gouvernemens  d'avoir  leurs 
commencemens ,  leurs  progrès ,  leur  plus  haut  degré  de  puiflance ,  leur  dé** 
clin  &  leur  fin.  Mais  ils  ont  dû  remarquer  aufli  que  cet  ordre  eft  bien 
irrégulter,  que  les  paflàges  y  font  plus  ou  moins  rapides,  plus  ou  moins 
uniformes ,  olus  on  moins  inégaux ,  plus  ou  moins  compliqués  d'événemena 
imprévus ,  favorables  ou  délaltreux ,  plus  ou  moins  dirigé»  ou  fortuits ,  plu^ 
ou  moins  attribués  à  la  prudence  ou  aux  méprifes ,  aux  lumières  ou  à  l'igno- 
rance ,  à  la  fageffe  ou  aux  paffîons  effrénées  de  ceux  qui  gouvernent  :  ainG 
ils  auroient  dû  en  conclure  au  moins  que  le  fàtalifhie  des  mauvais  gouver-* 
nemens  n'eft  pas  une  dépendance  de  1  ordre  naturel  S(  immuable ,  l'arche^ 
type  des  gouvernemens. 

Pour  connoltre  l'ordre  des  temps  &  des  lieux ,  pour  régler  la  navigation 
&  affurer  le  commerce ,  il  a  £illu  obferver  &  calculer  avec  précifion  les 
loix  du  mouvement  des  corps  célefies  :  il .  £iut  de  même ,  pour  connoitrQ 
Pétendue  du  Droit  naturel  des  hommes  réunis  en  fociété  ,  fe  fixer  aux 
loix  naturelles  conftitutives  du  meilleur  gouvernement  poffible.  Ce  gouver« 
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nemènt  auauel  les  hommes  doivent  être  afTajettis^  confifte  dans  rordn 
naturel  &  dans  Tordre  poficif  ^  les  plus  avantageux  aux  hommes  réuais  ea 
fociété. 

Les  hommes  réunis  en  fociété  doivent  donc  être  afliijetâs  à  des  lois 
saturelles  &  à  des  loix  pofîtives. 

Les  loix  naturelles  font  ou  j>hyfiques  »  ou  morales. 

On  entend  ici  par  loi  phyuque  le  cours,  ré^é  de  tout  événement  pfyfi^ 
fue  de  tordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre  humain. 

On  entend  ici  par  loi  morale  la  règle  de  toute  aSion  humaine  de  Vordrê 
moral  conforme  à  Vordre  phyfi^ue  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre 
humain. 

Ces  loix  forment  enfemble  ce  qu^ôn  appelle  la  loi  naturelle.  Tous  les 
hommes  &  toutes  les  puiflances  humaines  doivent  être  foumis  à  ces  loîx 
fouveraines  »  inftituées  '  par  TÊtre  ruprême  :  elles  font  immuables  &  irré- 
fragables, &  les  meilleures  loix  pombles;  (9)  par  conféquent  la  bafe  du 
gouvernement  le  plus  parfiiit ,  &  la  règle  fondamentale  de  toutes  les  loix 
pofitives  ;  car  les  loix  pofitives  ne  font  que  des  loix  de  manutention  rela« 
tives  à  Tordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre  humain. 

Les  loix  pofitives  font  des  règles  authentiques  établies  par  une  autorité 
fouveraine ,  pour  fixer  Vordre  de  Padminifiration  du  gouvernement ,  pour 
ajfurer  la  défcnfe  de  la  fociété ,  pour  faire  vhferver  régulièrement  les  loix 
naturelles ,  pour  réformer  ou  maintenir  les  coutumes  &  les  ufages  introduits 
dans  la  nation  9  pour  régler  les  droits  particuliers  des  fujets  relativement  à 
leurs  diffcrens  états ,  pour  déterminer  tordre  pofitif  dans  les  cas  douteux 
réduits  à  des  probabilités  d!^ opinion  ou  de  convenance ,  pour  ajfeoir  les  déci^ 
fions  de  la  jufiice  diflributive.  Mais  la  première  loi  pofitive ,  la  loi  fonda* 
mentale  de  toutes  les  autres  loix  pofiuves  ^  eft  Pinjjlitution  de  PinfiruSion 
publique  &  privée  des  loix  de  l'ordre  naturel^  qui  elt  la  règle  fouveraine  de 
toute  légiilation  humaine  &  de  toute  conduite  civile ,  politique ,  économie 
que  &  Tociale.  Sans  cette  inftitution  fondamentale  les  gouvernemens  &  la 
conduite  des  hommes  ne  peuvent  être  que  ténèbres,  égaremens,^  confii- 
iion  &  défdrdres  :  car  fans  la  connoiflance  des  loix  naturelles ,  qui  doivent 
fervir  dé  bafe  à  la  légiflation  humaine  &  de  règles  fouveraines  à  la  con- 
duite des  hommes/ il  n'y  a  nulle  évidence  de  juile  &  d'injufte,  de  droit 


(9)  L*ordre  naturel  le  plus  ayantageux  aux  hommts.  n'eft  peut-être  pas  le  plus  avanta^ 
uz  aux  autres  animaux  ;  mais  dans  le  droit  illimité  rhomme  a  celui  de  &îre  fa 


gcux  aux  autres  animaux  ;  mais  dans  le  droit  illimité  rhomme  a  celui  de  &îre  fa  paît  la 
meilleure  poffiblt.  Cette  fupériorité  appartient  à  Ton  intelligence  :  elle  eft  de  droit  nanr* 
vcl^  puirque  l'homme  la  tient  de  TAuteur  de  la  Nature ,  qui  Ta  décidé  aiatfi  par  l«t  teis 
iau'il  a  înftitaéis  dans  l'ordre  de  la  formatiot  de  rUnivers» 
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fence  du  lien  &  du  mal  moral ,  des  droits  facrés  dé  ceux  qui  camman« 
deuc  &  des  devoirs  de  ceux  à  qui  Tordre  focial  prefcrit  robéilTance. 

>La  légifladon  pofitive  confifie  donc  dans  la  déclaration  des  loix  naturel-^ 
les,  comUtmives ' de  Vordre  évidemment  le  plus  avantageux  podible  aux 
hommes  réunis  en  fbciété  :  on  pourroit  dire  tout  fîmplement  le  plus  avan* 
tageux  poffiblé  au  Souverain;  car  ce  qui  eft  réellement  le  plus  avantageux 
au  Souverain,  eft  le  plus  avantageux  aux  fujets.  Il  n^y  a  que  la  connoif- 
iknce  de  ces  loix  fuprêmes  qui  puilTe  aflurer  conftamment  la  tranquillité 
3&  la profpérité  d^uo  Empire;  &  plus  une  nation  s^appliquera  à  cette  fcience, 
plus  rordre  naturel  dominera  chez  elle ,  &  plus  l'ordre  podtif  y  fera  ré-* 

fulier  :  on  ne  propoferoit  pas ,  chez  une  telle  nation ,  une  loi  déraironna<* 
le ,  car  le  gouvernement  &  les  citoyens  en  appercevroient  auffi^tot  Pab« 
furdité. 

Le  fondement  de  la  fociété  eft  la  fubflftance  des  hommes,  &  les  nchef* 
fes  néceflaires  à  la  force  qui  doit  \q%  défendre  :  ainfi  il  n'y  aurpit  que  Tigno- 
rance  qui  pût,  par  exemple ,  fevorifer  Pintroduâion  de  loix  pofitives  con<* 
traires  a  l'ordre  de  la  réproduâion  &  de  la  diftribution  régulière  &  an- 
n*.)elle  des  riche  (Tes  du  territoire  d'un  Royaume.  Si  le  flambeau  de  la  rat« 
fon  y  éclaire  le  gouvernement,  toutes  les  loix  pofitives  auifibles  à  la  f6-« 
ciété  &  au  Souverain^  dif])aro}tront. 

Il  s'agit  ici  de  la  raifon  exercée ,  étendue  &  perfeâionnée  par  Témde  des 
loix  naturelles.  Car  la  fimple  raifon  n'élevé  pas  l'homme  au-delTus  de  U 
béte;  elle  n'eft  dans  fon  principe  qu'une  faculté  ou  une  aptitude,  par  la- 
quelle l'homme  peut  acquérir  les  connoiflances  qui  lui  font  néceflaires,  9i 
par  laquelle  il  peut ,  avec  ces  connoiflances ,  fe  procurer  les  biens  phyfi* 
Gues  &  les  biens  moraux  eflèntiels  à  la  nature  de  fon  én^e.  La  raifon  eft  à 
rame  ce  ^ue  les  yeux  font  au  corps  :  fans  les  yeux  Thomme  ne  peut  jouir 
de  la  lumière ,  &  fans  la  lumière  il  ne  peut  rien  voir« 

La  raifbil  feule  ne  fufHt  donc  pas  à  l'homme  pour  fe  conduire;  il  faut 
quHl  acquière  par  fa  raifon  les  connoiflances  qui  lui  font  néceflaires,  6c 
que  par  la  raifon  il  fe  ferve  de  ces  connoiflances  pour  fe  conduire  digne- 
ment ,  &  pour  fe  procurer  les  biens  dont  il  a  beioio.  L'ignorance  eft  rat-» 
tribut  primitif  de  l^oixmie  brut  &  ifolé  :  dans  la  fociété  elle  eft  la  plus 
funefte  infirmité  des  hommes  ;  elle  y  eft  même  un  crime ,  parce  que  les 
hommes  éunt  doués  d'intelligence  doivent  s'élever  à  un  ordre  fupérieur  à 
l'eut  des  brutes^  elle  y  eft  un  crime  énorme  par  fon  délit ,  car  l'igno- 
rance eft  la  caufe  la  plus  générale  des  malheurs  du  genre  humain  &  do 
fon  indignité  envers  l'Auteur  de  la  Nature ,  envers  la  lumière  éternelle  ,  la 
fiipréme  railbn  &  la  caufe  première  de  tout  bien. 

Mais  la  raifon  éclairée,  conduite,  &  parvenue  au  point  de  connoîtra 
avec  évidence  la  marche  des  loix  naturelles ,  devient  la  règle  néceflaire  du 
meilleur  gouvernement  poflible,  où^^bfervatîon  de  ces  loix  fouveraines 
multiplieroit  abondamment  les  richefles  néceflaires  à  la  fubflftance   dos 
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hommes,  &  au  maintien  de  rautorîcé  mtélaire,  dont  la  proteâion  garaa« 
tit,  aux  hommes  réunis  en  fociété,  la  propriété  de  leurs  richefles ,  &  k 
fureté  de  leurs  perfonnes. 

Il  eft  donc  évident  aue  le  Droit  naturel  de  chaque  homme  détend  à 
raifon  de  ce  que  Pon  s*attache  à  Vobfervation  des  meilleures  loix  pojjîbla 
qui  conftituent  Vordre  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  fociété. 
.  Ces  loix  ne  reftreignent  point  la  liberté  de  l'homme ,  qui  Ait  partie  de 


fon  Droit  naturel  i  car  les  avantages  de  ces  loix  fuprêmes  font 
ment  l'objet  du  meilleur  choix  de  la  liberté.  L'homme  ne  peut  fe  refufer 
raifonnablement  à  l'obéillknce  qu'il  doit  à  ces  loix;  autrement  fa  liberté 
ne  feroit  qu'une  libené  nuifible  à  lui-même  &  aux  autres;  ce  ne  .feroit 
que  la  liberté  d'un  infënfé  qui ,  dans  un  bon  gouvernement ,  doit  être  coq* 
tenue  &  redrefTée  par  Tautorité  des  loix  pofitives  de  la  fociété« 

N^    1 1. 

Principe    fixe    du' Droit    katurii. 

I  j  A  plupart  des  Jurifconfultes  qui  ont  écrit  fur  le  Droit  naturel ,  p(V 
fent  pour  principe  de  ce  droit  la  règle  :  Qu^il  ne  faut  offert  fer  perfoniu , 
&  qu*  il  faut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  ejl  du;  8l  ils  rangent  dans  la  clifTe 
des  devoirs  parfaits  tous  ceux  qu^>n  peut  déduire  de  cette  règle  fondamen* 
taie.  Mais  il  n'eft  cas  difficile  de  voir  que  cette  règle  ^  fur-tout  fa  féconds 
partie,  n'eft  pas  u  bien  déterminée  qu'elle  puifle  fervir  de  principe.  Le 
précepte  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  eft  du,  ne  renferme  point  le  prin- 
cipe d'où  l'on  pourroit  coonoitre  ce  qui  eft  dû  aux  autres.  Ce  n'eft  que 
jpar  les  principes  du  Droit  naturel  même  qu'on  conooit  cela.  La  règle  (up* 
pofe  donc  déji  ce  qu'on  en  devroit  conclure. 

M.  WoIfF  n'eft  pas  allé  beaucoup  plus  loin.  Il  fait  comme  les  autres  Ii 
diftinâion  en{re  l'obligation  parfidte  &  imparfaite^  fans  nous  dire  précifé* 
ment  fur  quoi  elle  e(f  fondée.  Sa  définition  du  droit  parfait  femble  à  U 
vérité  indiquer  un  principe,  quand  il  dit /que  le  droit  parfait  eft  celui  que 
nous  donne  la  loi  naturelle  pour  fatisfaire  a  nos  devoirs..  Mais  il  eft  bien 


difficile  d'appliquer  cela  à  des  cas  particuliers  ;  &  il  paroit  qu'on  en  pou^ 
roit  infërer  qu'on  a  quelquefois  le  droit  de  forcer  un  autre  a  nous  rendre 


qui  par  conféquent  foit  d'une  appli 
tous  les  cas  particuliers.  Après  plufieurs  réflexions ,  qui  ne  m'ont  mené  à 

rien 
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rien  de  pofitif»  j'ai  vu  ^li^H  fallott  commencer  par: chercher  rbrigine  & 
refprit  génénd  des  Iptx.  Je  crois  avoir  remarqué ,  jque  ce  <|ai  a  empêché  ^ 
les  jcirirct>afiiires  dfe  trouver  lé  véritable  principe  du  Droit  naturel,  eft  la 
&u(re  fuppoiicion  qu'ils  ont  faite  de  l'état  naturel  des  hommes^  Ils  çom-*  ' 
mencent  toujours  par  fuppofer,  que  naturellement  les  hommes  vivent  hors 
de  toute  fociété,  détachés  l'un  de  l'autre ,  &  ne   fe  rencontrant  que  par 
hafard,  comme  les  bêtes  dans  les  forêts.  Pour  nou»  mieux  faire  compren-^ 
dre  cet  état  chimérique,  qu^l  leur  a  plu  nonuner  état  de  nature^  ils  ne 
fuppofent  d'abord  que  deux,  homm^es,  vivaut  chacun  à  part  dans  une  ifle 
de  l'Océan.  D^ts  cette  belle  fuppofition ,  ils  cherchent  quels  peuvent  être 
les  droits  mutuels  de  ces  folitaires.  D'autres  n'ayant  pas  trouvé  cette  fup- 
pofition aflez  féconde  pour  en  déduire  tous  les  droits,  nous  repréfentent 
les  deux  premiers  hommes  dans  un  état  beaucoup  plus  trifte.  L'un  nageant 
dans  la  mer ,  &  prêt  à  fuccomher  fous  les  vamès  de  cet  élément  impitoya*: 
ble;  l'autre  voguant  fur  une  planche  qui  le  toutient,  &qui  parolt  luipro* 
mettre  d'être  fauve.   Dans  cette  heureufe  fuppofition ,  ils.  cherchent  com«« 
bien  de  droit  a  le  premier  de  s'accrocher  à  la  planche  de  l'autre ,  &  com^* 
bien  de  droit  a  l'autre  de  l'émpêchér  de  partager  avec  lui  fà  planche,  de 
crainte  que  n'étant  pas  fuffifante  à  les  porter  tous  deux ,   elle  n'enfonçât 
dans  la.  mer.  Il  n'eft  pas  iurprenant  que  de  pareilles  fuppofitions  n'aieot 
mené  ï  rien  de  certain^  En  effet,  il  feroit  inutile  de  rechercher  les  droits  de 
gens  «(Tez  barbares  pour  ^efter  féparés  les  uns  des'aucreis.  Depuis  que  lég 
hommes  ont  eu  du  bon  fen^  &  de  la  raifon  ^  iîs  fe  font  naturellemeiit  joints 
en  petites  fbciétés,  &  ces-  (bclétés  ont  naturellement  formé  des  Etats  &  des 
Républiques.  Je  commence  donc  par  fuppofer ,  que  les  hommes  ne  vivent 
que  dans  de  grandes  fociétés,  d<mt  lé  but  eft  de  rendre,  chaccm  âuifi.heu<*« 
reut  qu'il  eft  poflSble.  Dea  focifkés  fans  pe  but  ne  font  'que  des  amas  de 
gens  barbares  qui  ne  connoiflent,  ni -droits^'  ni  loix;  &  auxquetif  oh  femit 
conooitre  en  vain  la  dtftérence  des  devoirs.   Je  fuppofe  de  plus  que  les 
légiflateurs  de  telles  fociétés  »  n'ayant  égard  qu'aux  devoirs  natnrels^  laif-^ 
fent  à  part  toutes  les  loix  dont  un  tel  Etat  pourroit  avoir  befoin  par  rap- 
port à  des  ctrconftances  partîcidieres ,  d'où  réfultënt  les  loix  civiles,  igno-» 
rées  du  Droit  naturel.  .  r 

Je  vois  bien  ce.  qu'on  pourroit  th'objeâer  contre  cette  fuppofition.  II  x 
femblé  aux  jurifconuiltes  que  les  fouverains  font  dans  le  cas  de  ces  hom^^ 
mes  détachés ,  hors  de  t6uté  fociété.  Voulant  reAerchèr  les  droits  d'un 
fouverain  à  l'autre,  &  fur-tout  les  droits  de  la  guerre,  ils  ont  cru  cette 
fuppofition  abfolument  néceflaire  pour  leur  recherche.  Mais  il  en  eft  des 
fouverains  comme  des  particuliers.  Pans  les  paities  policées  du  monde, 
les  ibuverains  ne  font.pÀint  du  tout  des  perfonnes  détachées  l'une  de  l'aur 
tre.  Quiconque  fait  jetter  un  coup^-dVeil  judicietnt  fur  les  ^ires  de  TEu^ 
rope,  verra  fans  peine  que  tous  tes  Ibuverains  énfemble  ferment  une  ef- 
pece  de  république,  qui  a  fes  loix  fendamentales^  quoique  tacites.  Aucun 
Tome  XVI.  Ooo 
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fouverain  de  FEurope  ne  petit  (e  regarder  comme  bon  de  fiaifea  ft  exenq»K 
de  toute  obligation  eorecs  les  antres.  D'ûHeurs ,  fi  im  fenverain  eft  ikge 
&  politique»  il  &  diâera  lid^mëme  fts  devoirs  enrers  les  antres;  s^  ne 
TeA  pas ,  il  ne  hd  fert  de  rien  de  connoltre  Tes  devoirs  envers  lei  antres 
fouverains)  &  ce  fera  toujours  la  force  qm  décidera,  indépendamment  de 
tentes  les  décifions  des  jurifconfnltes.  Nous  chercherions  en  vain  les  droits 
de  ces  feuverains  barbares  de  PAfrique  &  de  l'Amérique. 

Laikflbns  donc  à  part  tout  ce  qui  eft  tnncile ,  &  commençons  noire  recher- 
che par  la  fiippofition  des  Etats  fonnés,  dont  le  bat  eft  d'obtenir  te  plus 
grand  bonheur  poffible.  Il  eft  d'abord  clair  que  la  fiiKctté  d'un  peuple^ 
dépend  de  l'oblervation  exaâe  de  tous  les  devoirs  de  l'homme.  Si  tous 
les  hommes  étoienc  moralement  boiis  &  fages,  la  foctété  n'auroit  pas  be- 
filin  de  loix^  chacun  feroit  exaâement  coût  ce  qui  eft  de  fou  devoir,  & 
tout  iroit  bien*  Mais  la  foiUefiè  des  uns  Si  k  méchanceté  des  autres  ne 
pcrmeccent  pas  d'abandonner  t'obrervatioo  des  devoirs  au  gré  des  tàembres 
qui  coaq>ofent  la  fopiété.  Xe  repos  &  la  fêUcité  publi<pie  feroient  trop 
mal  affiirés;. 

Derlà  nait  la  néceftité  des  lois ,  qui  prefcrivent  à  chacun  ce  qu'il  d<»t 
&ire ,  &  dont  la.  knStion  oblige  les  foîbles  &  les  méchans  à  contribuer 
sna^ré  eux  à  h  félicité  des  autres.  Maintenant  on  voit  d'abord  qu'il  eft 
trés-eficsitiel  qu'un  légiflateur  fâche  au  jufte  dans  quels  cas  il  peut  oblige 
par&itemèm  un  citoyen  ^  &  dans  quel  cas  il  ne  le  peut  pas.  Car  d^un  côté 
ce  ferait  un  dé£uit  &  uni  foiblefte  marquée  des  loix  d'abandonner  au  gré 
des  citoyens  des  devoirs  auxquels  on  peut  les  obliger;  &  de  l'autre  ce 
feroit  un  grand  inconvénient  de  vouloir  obliger  tm  citoyen  à  des  chofes, 
qui  par  leur  nature  ne  font  point  fujettes  à  ta  contrainte  des  loix. 

De»là  nous  pouvons  tirer  un  principe  qui  fervira  ai  nous  conduire  five* 
ment  dans  U  recherche  que  ooiis  avons  entreprife;  Si  le  but  général  des^ 
loix  eft  d'obliger  chacun  à  autant  qu'on  peut  raifimnablement  demander  de 
lui,  il  s'enfint  qu'un  légiflateur  doit  revendiquer  aux  loix  tout  devoir  na- 
turel ,  fans  fe  relâcher  fin*  aucun ,  &  qu'il  né  doit  latfler  au  gré  des  ci* 
toyéns  que  ce  om  par  (a  nature  même  ne  peut  pas  être  exigé  par  force. 
Car  plus  on  laîue  à  la  volonté  des  membres  de  la  fociété ,  plus  on  rifqne 
jde  voir  xûbI  ^tnptir  les  devoirs,  &  plus  on  manque  le  dernier  but  de  la 
fociécé  civile.    "•::.: 

7e  fèrois  âché ,  fi  Von  penfoit  que  je  parte  de  cette  façon  par  une  hu- 
meur do  nrifiiniropœ;  &  je  te  feroîs  davantage ,  fi  l'on  croyoit  que  je  veux 
oter  la  liberté  aux  citoyens  ;  lorfque  je  dis  qu^lll  fouverain  doit  laifler  à 
leur  gré  anlli  peu.  qu?iL  dt  poHibie.  QuHl  mè  foit  donc  permis  de  m'ex* 
cliquer  en  peu  de  mots  firniefrus;  Psi  déjà  dit  qu'cm  n'auroit  befoin,  ni  de 
loix,  m  d^auaineéontraiiite  civile,  fi  tous  les  hommes  Soient  bien  fagesL 
tl  eft  ceiatn  qu'ils  me  le  font  pas.  Il  faut  donc  abfolument  les  empé* 
:cher  d'être  méchans,  &  même  les  en  en&pécher  amant  qu'il  eft  poftible. 
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.  qui  par 

sature  font  fufceptibles  de  cette  concraiste  ^  on  6te  par-^là  aux  méchans  Se 
aux  foibles  la  liberté  de  (aire  du  mal,  &  on  n^ôte  rien  aux  (âges  &  aux 
gens  raifonnables ,  qui  font  le  bien  indépendamment  des  loix.  Ces  loix  ne 


ks  géoei^  jaiftais,  parce  que  pa^  leur  ^onne  volonté  ite^yMt  au  devant 
des  loix. 

Mettons  donc  pour  premier  principe ,  que  les  loix  doivent  exiger  tout 
ce  quMles  peuvent  exiger,  &  ne  fe  relâcher,  que  fur  les  chofes,  «[ni  pat 
leur  nature  ne  ibot  point  fujettes  aux  loix.  Tout  devoir  oui  eft  fujet  aux 
loix  eft  un  devoir  parfait;  ot  le  devoir  imparfait  eft  celui  qui  ne  peut 
point  être  fujet  aux  loix.  Chaque  loi  doit  avoir  fa  fan£don,  &  ce  qu^elIe 
ordonne  doit  pouvoir  être  exigé  par  forte;  non  pourtant,  par  une  force 
arbitraire  &  tytanaioue  ^  dirigée  par  le  caprice  du  plus  fort ,  mais  par  une 
force  ^ue  la  raifon  él  la*  bonté  dirigent. 

Ceci  étant  fuppoCé,  il  eft  clair,  que  la  forcé  ne  peut  jamais  être  ém« 
ployée  que  dans  le  cas  où  celui  qui  eft  le  dépofitaire  de  la  force  peut 
lavoir  avec  certitude ,  que  ce  qu^on  demande  d^un  autre  eft  réellement  un 
de  fes  devoirs ,  &  qu^il  a  tort  de  vouloir  s'en  difpenfer.  Dans  tous  les  au* 
très  cas,  ce  feroit  agir  defpotiquement  &  fans  nifon.  D'un  autre  côté  » 
dans  un  cas  où  tout  le  monde  petit  connaître  avec  certitude,'  que  tel  eft 
mon  devoir ,  ce  feroit  une  fbibleflè  dans  les  loix  de  me  laiflef  le  mdtre 
de  le  faire ,  ou  de  ne  pas  le  faire. 

De-là  nous  tirons  aitément  le  principe  que  nous  cherchons ,  ^  qui  déci^ 
dera  très-pofitivement  fur  ce  qui  eft  devoir  parfait  ou  imparfait.  i>  De  tous 
»  les  devoirs  de  la  morale  ceux  qui  font  d'une  certitude  abfolue  &  d'une 
»  notoriété  publique^,  font  des  devoirs  parfaits;  &  ceui^  dont  la  connoif- 
9  fance  ne  dépend  que  de  mon  propre  jugement ,  font  des  devoirs  impar* 
»  fiiits  &  ne  (ont  point  fujets  aux  loix.  «  On  ne  trouvera  pas  ce  principe 
fort  difficile  d^ns  l'application.  Il  eft  aifé  de  voir  généralement,  que  tout 
devoir  fondé  fur  la  notion  générale  de  l'humanité  eft  du  nombre  de  ceux 
dont  la  certitude  eft  conftante  pour  tous  les  hommes  ;  &  il  n'eft  pas  diffi- 
cile non  plus  devoir,  que  tout  devoir  qui  réfulte  d'un  état  peHbnnel,  de 
la  connoifTance  des  biens,  des  forces,  &'  des  facultés  d'un  particulier»  ne 
peut  être  exaâement  connu  que  de  lui ,  &  qu'il  ne  peut  pir  conléquent 
qu'être  au  nombre  des  devoirs  impar&its. 

Ce  principe  eft  de  plus  très-fëcond  en  conféquences ,  qui  font  d'une 
erande  utilité.  Mais  comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  bien  établir  ce  principe, 
^  ne  m'arrêterai  jpas  à  ces  conféquences.  L^applicatioà  ï  un  cas  dont  on 
a  affez  difpuré,  ^ffira  pour  &ire  .conqoltre  la  âcilité  de  papplicanon  du 
principe.  Se  Conftrrtieràii  religion  domîtiafate  du  pays  bh  ron  vit,  eft-- 
ce  un  devoir  parfait,  ou  Impamitl  Lr foi ,  &  toute  la  religion,  dépend 

Ooo  % 
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4es, lumières  &  dec  cponoiflaoces  qu^op  a;  perlbone  ne  peut  juger  de  ce 
que  je  crois ,  ou  àe  ce  que  je  coDoois ,  que  moi  feul.  Il  ell;  donc  évident, 
qu'on  ne  peut  pas  m'obtîger  à  des  devoirs,  qui  ne  peuvent  réfulrer  que 
de  mes  lumières  &  de  ma  Êiçon  de  penler.  Chacun  doit  donc  avoir  la 
liberté  de  confcience  par  le  droit  de  la  nature.  Mais  comme  toutes  les  loix 
civiles  s'écartent  quelquefois  des  loix  naturelles  «  c'eft  une  autre  queftion  ; 
fi  un  fouverain  peut  établir  telle  ou.  telle  loi,  qui  n'eft  point  fondée  dans 
le  Droit  naturel. 

Après  avoir  trouvé  un  principe,  (plide  pour  le  cas  que  nous  avons  fop« 
pofé,  il  n'eft  pa^  diiScile  de  voir,  que  ce  même  principe  fubfifte  encore, 
quand  il  ne  s'agit  que  de  deux  hommes,  hors  de  toute  liaifon  civile.  Se 
vivant  dans  l'état  véritablement  namrel.  Dans  ce  cas  la  queiUon  eft  telle« 
Me  fuppofant^  hors  de  toute  fociété  civile ,  quel. eft  le  principe,  qui  me 
ièrt  à  connoltre  ce  que  je  puis  exiger  d'un  autre  homme ,.  même  par 
force  en  cas  de  refus,  fans  bleflèr  l'équité  &  le  Droit  naturel?  Se  dis 
donc,  qu'il  eft  évident  :  i^  Que  ce  que  je  demande  de  l'autre,  doit  être 
une  chofe  à  laquelle  je  ne  puifle  pas  renoncer ,  fans  pécher  contre  un  de 
mes  devoirs  naturels.  2^.  Qu'il  doit  être  un  des  devoirs  de  l'autre  de  m'ac* 
corder  ce  que  je  lui  demande.  Dans  ce  cas,  je  puis  exiger  par  force, 
qu'il  me  fatisËiflè,puifque  par- là  même  je  remplis  un  de  mes  devoirs,  & 
j'oblige  l'autre  de  fatisfàire  à  un  des  fiens.  Il  eft  donc  évident ,  que  ce  prin- 
cipe revient  au  même  que  nous  avons  trouvé  pour  les  fooiétésl  Le  de- 
voir par&it  doit  toujours  être  tel,  que  celui  qui  veut  l'exiger,  foit  en  eut 
de  connoltre  avec  certitude ,  que  c'eft  une  aes  obligations  namrelles  de 
celui  dont  on  l'exige. 

N^   1 1 1. 

•  *    *  * 

Vrais  Princiîes'du  Droit  Naturel. 

Jl  Resqub  tous  les  traités  de  morale  &  de  politique ,  anciens  ou  moder-i 
nés ,  confondent  en  une  feule  idée  le  Droit  naturel  de  l'homme ,  faos 
aucun  égard  pour  les  états  divers  où  nous  pouvons  être  conftitués  ;  ili 
confondent  ce  Droit  naturel  qui  réfide  en  nous^  avec  l'ordre  naturel  iof* 
titué  par  l'Être  fuprême  pour  la  multiplication,  la  perpétuité,  le  bonheur 
de  l'efpece  humaine  ;  &  dans  cet  ordre  naturel  ils  confondent  encore  les 
loix  phyfiques,  éternelles,  immuables,  qui  s'exécutent  in&illiblement,  avec 
la  loi  morale  qui  en  émane ,  dont  l'exécution  dépend  de  la  volonté  des 
hommes* 

Les  mêmes  auteurs  ont  négligé  la  diftinâion  fondamentale  des  trois  eA 
psces  de  propriétés  qui  dérivent  l'une  de  l'autre^  &  conféquemment  des 
trois  efpeces  de  libertés  qui  en  font  le  firuit-:  pour  n'avoir  pas  fu  re« 
monter  à  leur  origine,  ils  n'ont  donné  que  des  notions  vagues  &  coq* 
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fufei  du  jufie  &  de  Tinjaile»  dn  mérite  &  da  démérite  ^  du  crime  &  de  la 
vertu. 

De  même  encore,  faute  d^avoir  cherché  dans  Tordre  naturel  la  nécelfî^ 
té  y  le  caraâere  &  les  droits  de  l'autorité  tutcHaire  ,  00  s'eft  jette  dans 
tous  les  écarts  imaginables  fur  la  puiflance  légiflative  ,  fur  la  nature  & 
les  effets  des  loix  pofitives  ,  qui  conflituent  Tordre  national  des  divers 
Empires. 

Enfin  au  lieu  de  s'attacher  fimplement  à  la  fanâîon  inévitable  des  \o\x 
luturelles  qu'on  ne  viole  jamais  impunément,  on  a  cherché  des  règles 
arbitraires  pour  former  un  droit  des  gens  verfatile  &  chimérique.  - 

Tout  homme  adulte  efl  chargé  de  pourvoir  à  fa  propre  confervaiioo , 
2k  (on  propre  bien-être,  tous  peine  de  fouffirance  &  de  mort  :  voilà  cer- 
tainement un  devoir  prefcrit  par  la  lutture ,  la  première  de  fes  loix ,  dont 
la  fanâion  efl  inévitaole. 

Mais  pour  concevoir  la  manière  de  remplir  cette  obligation  continuelle 
&  indifpenfable ,  il  faut  nécelTairement  confidérer  l'homme  dans  les  divers 
états  poflibles;  c'efl-à*dire  l'homme  abfolument  ifolé,  l'homme  dans  l'é- 
tat de  (impie  multitude ,  enfin  Tbomme  attaché  à  la  (ociété. 

D'abord  un  mortel,  quoique  parfaitement  ifolé,  n'en  a  pas  moins  trois 
manières  poflibles  &  très-diffêrentes  l'une  de  l'autre ,  de  pourvoir  aux  be- 
foins  naturels  que  produit  fans  ceffe  l'obligation  de  fe  conferver  &  de 
fuir  autant  qu'il  peut  la  douleur  &  la  mort,  qui  femblent  Tafliéger  de  tou- 
tes parts.  Le  premier  de  ces  moyens  eft  la  recherche  continuelle  &  jour-, 
naliere  des  objets  propres  à  fa  jouifTance ,  que  la  nature  produit  d'elle-mê- 
me autour  de  lui. 

Le  fécond  moyen,  qu'un  peu  de  réflexion  &  de  prévoyance  lui  doivent 
bientôt  enfeigner,  efl  de  conferver  les  produâions  fpontanées,  recueillies 
dans  le  temps  oii  la  nature  les  fait  naître  &  les  rend  ou  meilleures  ou 
plus  abondantes  »  &  de  les  garder  pour  le  befoin  futur. 

Enfin  la  troifieme  manière  feroit  de  multiplier  lui-même,  par  la  cuN 
ture,  les  produâions  qu'il  trouveroit  les  plus  utiles  &  les  plus  agréables, 
s'il  craignoit  que  la  nature  abandonnée  à  ton  cours  n'en  fût  pas  afTez  pro« 
digue  pour  fes  befoins  ou  fes  défirs. 

Trois  efpeces  de  travaux ,  dont  l'un  eft  abfolument  néceflàire  à  l'hom^ 
me  ifolé  pour  remplir  le  premier  devoir  impofé  par  la  loi  de  la  nature  : 
travail  de  la  recherche  hd)itueUe ,  travail  de  la  confervation ,  travail  de  la 
culttvation. 

Remarquez  d'abord  par  quels  degrés  ce  mortel  feul  étend ,  aflfure ,  mul« 
tiplie  les  jouiflances  propres  à  fa  confervation  &  à  fon  bien-être ,  à  me- 
(tire  que  la  réflexion  &  la  prévoyance  lui  font  perfeâionner  fon  travail. 

C'eft  donc ,  même  dans  l'homme  ifolé ,  la  qualité  de  fon  génie  qui 
règle  l'exercice  de  fon  droit  ftir  les  produâions  de  la  nature.  Celui  qui  fe 
Itorne  à  les  rechercher  habituellement,  dépend  fans  ceflè  de  tous  les  évé» 
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oemens  \  il  eft  obligé  de  fe  borner  aux  objets  quHl  trouve  \  il  n'éft  ja^ 
mais  afTuré  de  fes  jouiflances  :  il  ne  peut  les  varier  à  fon  gré.  Les  acci« 
dens  naturels  »  les  météores,  &  les  animaux  font  en  guerre  continuelle 
avec  lui  \  tout  confpire  contre  fes  befoins  ^  fes  défirs  ^  fou  repos  &  fon 
bien-être. 

L'homme  ifolé ,  qui  ramalTe  &  conferve ,  augmente  peut*ètre  fon  tra* 
vail  dans  le  temps  de  la  récolte  &  des  préparatifs  de  la  confènration  ;  mais 
il  afltire ,  il  multiplie  fes  jouiflances ,  il  étend  l'exercice  de  fon  Droit  na- 
turel ;  il  iàuve  de  la  deftruâion  qu'en  aurait  fait  le  temps  &  les  animaux  ^ 
des  objets  propres  à  fon  bien-être. 

Enfin ,  le  mortel  aflez  induftrieux  pour  fuppléer  par  la  culture  2k  la  di- 
fette  des  produâions  naturelles  qu'il  trouveroit  les  plus  propres  à  fatisfairé 
fes  befoins  &  fes  défirs ,  étendrait  encore  davantage  fon  Droit  naturel  à 
la  jouiflance  de  ces  produâions  \  il  aflureroit  d'auunt  mieux  &a  bien-énre 
&  fa  coofervation. 

C'eft  ainfi  que  l'exercice  du  Droit  naturel  des  hommes  s'étend ,  on  fi 
reflerre  par  le  travail ,  qiii  remplit  le  premier  devoir  prefcrit  par  la  lot  de 
la  nature. 

Appliquons  ces  diftbâions  lumineufes  à  des  hommes  vivans  dans  l'état 
de  finîple  multitude  (ans  aucune  fociété ,  nous  allons  en  voir  fortir  un  nouvel 
ordre  de  devoirs  &  de  droits ,  trop  fouvent  oubliés. 

Suppofons  d'abord  ce  nombre  de  mortels  occupés  uniquement  à  la  re« 
cherche  habituelle  ;  la  nature  a  chargé  chacun  d'eux  de  (a  propre  confer* 
vation  9  elle  donne  donc  à  chacun  le  moyen  le  plus  prochain ,  le  plus  in* 

Ait  ce  devoir ,  puifqu'elle  y  a  joint  pour  fanâion  h 


difpenfable  pour  renipl 

plus  inévitable 9  les  (ouffirances  &  la*  mort,  s'il' ne  le  remplit  pas;  mais 
qudi  eft  ce  moyen  le  plus  prochain ,  le  plus  indifpenfable }  n'eft-ce  pas  H 
propriété  de  fa  perfonne  &  de  fes  facultés  corporelles,  par  coniëquent, 
la  liberté  d'en  ufer  pour  chercher  les  objets  propres  à  fatislàire  fes  befoina 

La  liberté  perfbnnelle  eft  donc  la  première  condinon  que  fuppofe  l'exer- 
cice du  Droit  naturel  dans  cet  état  de  multitude  :  le  premier  attentat 
pofliible  d'un  homme  contre  fon  femblable ,  ferait  donc  de  violer  la  pro- 
priété de  fa  perfonne ,  ou  d'empêcher  habituellement  qu'il  ne  fit  un  libre 
ufage  dé  fespicaltés  corpordles,  pour  fatisfairé  ies  propres  befoins  &  fes 
propres  défirs.  Il  eft  évident  <pie  la  nature  a  fait  libres  tous  les  autres  ani* 
maux  qui  vivent  dans  cet  état  de  recherche;  le  plus  fort  n^aflervit  point 
le  plus  foible.  A-t-elle  refufé  le  même  avantage  à  l'homme  feul ,  la  qoeftion 
n^eft  pas  difficile  à  réfoudre  > 

Deux  hommes-  fauvages  ibnt  partis  de  deux  endroits  divers  pour  cueillir 
des  fruits ,  chaffer  ou  pêcher ,  &  pourvoir  à  leur  fubfiftance  ;  ils  fe  ren-« 
contrent,  paflent  tranquillement  fansVinfultei-,  fans  fe  battre,  iitfis  ie  dé* 
chirer,  fans  fe  bleifer,  fans  fe  mettre  à  mort  :  deux  autres  fe  trouvent 
ailleurs;  au  lieu  de  penfer  direâement  à  leurs  befoins ,  ik  s'attaquent  »  ft 
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chargent  de  coups ^fè  couvrent  de  plaies  profondes,  l'an  des  deux  reHe 
Ibr  la  place 9  en  proie  aux  douleurs,  prive  de  FuÊige  de  fes  membres , 
ou  même  entièrement  de  la  vie.  Lefquels  ont  fuivî  ia  loi  de  nature ,  tef-* 
qods  Font  violée  ?  Lefquels  ont  bien  fait ,  lefquels  mtA  >  Lefquels  ont  été 
juftes,  lefquels  iujuftes}  Lefquels  font  innocens,  lefquels  font  criminels  t 
S'il  exifte  fous  le  ciel  une  créanire  portant  figure  humaine ,  qui  ne  trouve 
point  dans  Ton  ame  de  réponfe  à  cette  queition ,  ce  n^eft  pas  pour  elle 
que  nous  Pavons  faite  :  c'eft  pour  les  hommes  que  nous  écrivons,  non 
pour  des  monftres  qui  n'en  auroient  que  Papparence. 

Il  exifte  donc  un  jufie ,  un  injufte ,  un  bien ,  un  mal  moral ,  une  inno- 
cence ,  un  crime  avant  toute  fociété.  La  première  efpece  de  juilice  & 
d'ipjuftice ,  eft  donc  relative  à  la  propriété  &  a  la  liberté  perfonndle  des 
hommes  /.  il  n'y  a  point  de  fophiune  qui  puiffe  obfcurcir  déformais  cette 
vérité  fondamentale. 

Un  homme  fauvage  a  trouvé ,  par  la  recherche ,  des  objets  propres  à 
fatisfaire  le  befoin  ^ou  le  défir  qui  l*avott  iblKcité  à  prendre  cette  peine } 

Suand  il  eft  prêt  à  jouir  du  bien  qu'il  s^eft  procuré ,  un  fécond  arrive  auprès 
e  lui  9  pretté  du  même  befoin  ou  de  la  même  envie  ;  mais  il  refpeâe  dans 
fon  (èmolable  le  droit  de  profixer  du  firuit  de  fon  travail  :  il  en  va  chercher 
jutant  pour  lui«raéme.  Un  troifieme  furvieot  ;  fon  défir  s'enfiamme  ï  la  vue 
de  Pobiet  trouvé  par  le  premier  ;  il  n'écoute  que  lui ,  ne  confutte  que  fa 
force  &  fon  courage;  il  attaque  l'homme  po((refleur,  lui  ravit  fa  proie,  le 
contraint  à  la  fuite.  Le  malheureux  dépouiUé  pafle  à  portée  d'un  quatrième 
qui  fe  repait  tranquillement  d'une  ample  fubfiftance  qu'il  a  trouvée ,  & 
celui'Ci  par  des  cris  &  par  des  figues,  appelle  notre  fugitif  au  panage 
des  biens  iiu'il  a.  rencontrés  en  abondance. 

Mettez*votis  en  problème  lequel  des  trois  eft  injufte ,  lequel  eft  équita- 
ble, lequel  eft  bienfaifant?  Ne  fentez-vous  pas  naturellement  de  la  pitié 
pour  l'infortuné,  .de  l'horreur  pour  le  tyran ,  de  l'eftîme  pour  l'ôbfervateur 
du  droit  d'autrui ,  de  la  tendrefle  pour  le  généreux  ? 

Elle  exifte  donc  cette  loi  naturelle  qui  caraâérife  le  mérite  &  le  démé* 
rite  des  aâions  humaines,  même  avant  toute  fociété,  toute  conveiKion  ; 
il  eft  donc ,  dans  l'état  même  de  fimple  multitude  ék  de  fimple  recherche, 
pne  conduite  digne  de  blâme ,  une  conduite  innocente ,  fans  être  marquée 
par. la  bientatfance. 

Ces  diftinâim»  très^réelles  &  très^fiappantes ,  font  donc  relatives,  tant 
^  la  propriété  perfonoelle  qu'à  la  propriété  mobiliaire  des  objets  qu'on 
s'eft  procurés  par  fon  travail. 

Le  foin  de  la  récolte  6c  de  la  confervatien  qtit  érendrôit  le  Droit  na* 
turel  des  hommes,  multiplieroic  leurs  propriétés  mobiKaires.  Alors  les  at* 
sentais  particuliers  deviendroiént  plus  faciles  ôc  plas  funeftes;  mais  auffî 
plus  criminels,  à  proporrios  dis  délit  &  des  préjudices  qu^ik  cauferoient. 

Si  c'eft^  au  jugement  de  tout  homme  raifonnaMe,  une  injuftice  évi- 
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dente  dans  un  homme  de  dépouiller  Ton  femblable  dû  fruit  de  fi  recher* 
che,  quoique  cette  perce  pttine  fe  réparer  prefque  furie  champ,  fitquMIe 
n'ait  coûté  qu'un  travail  léger;  à  plus  force  raifon  èftrce  une  iniauitéde  le 
dépouiller  des  provifions  qu'il  auroit  ramâlTées  laborieufement,  oc  de  l'ea 
priver  dans  un  temps  oii  la  nature  ne  les  ofFriroit  plus  à  f^  perquifition. 

Il  eft  aifé  de  Tentir  cependant  que  les  dangers ,  les  combats ,  les  ufurpa* 
tîpns ,  augmenteroient  parmi  les  hommes  non  réunis  en  focîété ,  à  mefure 
que:  l'intelligence  &  la  précaution  voudroient  amaiTer  d'avance  pour  les 
befoins  futurs. 

.  Il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  le  mortel  aflez  fage  pour  employer  (bu 
temps  à  ramàfler,  dans  la  faifon  favorable,  des  produâions  fpontanées  que 
les  temps  &  les  autres  accidens  auroient  détruites ,  à  les  emmagafîner,  i 
les  préferyer,  autant  qu'il  eft  en  lui,  de  toutes  caules  deftruâives,  acquer- 
roit  par  ce  travail  un  droit  réel  à  la  confommation  de  ces  produâions  con« 
fervées  \  que  l'homme  inconfidéré  i  parefféux ,  avide ,  &  tyrannique  ,  qui 
négligeroit  dans  le  temps  de  recueillir ,  mais  qui  voudroit  jouir  exclutive" 
ment  à  l'autre  de  la  récolte  confervée,  commettroit  une  injuftice,  une  vio« 
lence  criminelle. 

Il  eft  également  fenfible  qu'un  homme,  au  contraire,  ferott  généreux 
&  bienfaitam,  s'il  faifoit  part;  à  quelqu'autre ,  dans  la  faifon  la  plus  dure, 
d'une  portion  des  fruits  qu'il  auroit  eu  la  précaution  de  ramafler. 

Suppofoos,  enfin,  que  les  mortels  réduits  à  l'état  de  fimple  multitude» 
fans  conventions,  fociales ,  veuillent  fe  livrer  à  la  culmre  pour  étendre  d'au* 
tant  leur  Droit  naturel ,  en  multipliant  au-delà  des  bornes  ordinaires  de  la 
produâion .  fpontanée ,  les  objets  propres  à  fatisfaire  leurs  befoins^ou  leurs 
dédrs.  Là  commence  à  naître ,  par  deerés ,  la  propriété  foncière. 
.  Qu'un  Sauvage  errant  trouve  par  haurd  le  champ  qu'un  autre  auroir  cul* 
tivé,  les  arbres  qu'il  auroit  plantés,  la  clômre  dont  il  auroit  entouré. (on 
défrichement ,  pour  en  éloigner  les  animaux  ;  qu'il  admire  ce  travail ,  qu'il 
le  refpeâe,  qu'il  foit. animé  d'une  vive  émulation  de  l'imiter,  on  même 
qu'il  prête  une  main  fecourable  à  ce  mortel  induftrieux,  occupé  d'une  eo- 
treprife  trop  pénible  '.  qu'un  autre,  au  contraire»  ne  fente  à  la  vue  dés 
fruits  que  la  culture  a  fait  naître ,  que  l'envie  de  les  xiévorer ,  qu'il  dé* 
truife  l'enceinte,  dépouille  les  arbres  de  leurs  fruits  &  de  leurs  branches, 
&  bouleverfe  tout  l'ouvrage  ;  eft-ce  donc  un  jugement  île  la  raifon  &  da 
fentiment  naturel ,  une  conduire  indifiërenté?  Non  fans  doute ,  il  h'eft  poinK 
d'homme  qui  le  prononce  naturellement  au  fond  de  fon  coeur. 

Il  eft  donc  pour  les  humains  les  plus  féparés  un  juiie ,  un  injufte ,  m 
mérite ,  un  démérite  antérieur  à  toutes  fociétés ,  à  toutes  conventions ,  ^ 
toutes  ioix  humaines  ;  &  en  voici  la  règle  primitive  rrès?fenfible  &  très* 
évidente  :  le  travail  eft  l'accomplifTement  du  devoir  impofë  par  la  nature 
&  l'exercice  du  Droit  naturel.  11  eft  d'une  fouveraine  évi4ence  que  l'ua 
ce. peut  aller  fans  l'autre.  L'Auteur  fuprême:de  la  Nature,  en  nous  prefcri* 

vint 
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;  JWiC  p^  iinc.fanâîoQ  inévitable  &  l^ble,  Pobligation  de  pourvoir  à  no« 
tre  confervation ,  à  notre  bien-être ,  par  la  confbmmation  des  objets  pro* 

i>res  à  nôtre  jouijSance  ^  nous  a  donc  évidemment  donné  le  droit  d'en  ufer: 
e  travail  par. lequel  nous  rempliffons  ce  premier  devoir,  fuppofe  à  cha- 
çun  de  nous  la  propriété  de  fa  perfonne,  oc  Pexercice  de  la  liberté  perfon«- 
nellq  i  il  produit  la  propriété  mobiliaire  par  la  recherche  ou  la  conférva- 
jtion  ^  &^  la  propriété  foncière  par  la  culture. 

C'eft  donc  par  Ton  inteltigeoce ^  par  fon  application  &  fa  prévoyance, 
que  l'honlme  étend ,  aflure  ^  multiplie  Pexercice  de  fon  Droit  naturel  :  il 
eft  4onc  vrai  que  la  pollèflion  acquife  par  le  travail,  eft  la  règle  naturelle 
qui  décide  du  jufie  &  de  Pînjufte.  Approprier  à  fa  jouiflance  les. objets  que 
la  nature  offre. à  tous,  c'eft  travail  ;  en  ufer  foi-même  après  les  avoir 

2n$  9  c'eft  droit  :  quiconque  Pempêchè  eft  évidemment  in jufte ,  oppref 
raviffeur.  '  : 

lia  JMfiice  ezifte  donc  dans  Pétat  de  (impie  multitude ,  elle  eft  donc  une 
.règle  naturelle  &  (buveraiue ,  reconnue  par  les  lumières  de  la  raifon  qui 
.détermine  évidemment  la  propriété  de  foi-même  ôi  celle  d'un  autre  :  Hn* 
juftice  eft  donc  Pufurpation  fur  le  droit  de  propriété  d'autrui.  .« 

Mais  l^omme  agité  pair  fes  ddfirs,  &  prefTé  par  fss  befoins,  eft  libre 
^&  trop  fouvent  injufte.  Dans  cet  état  de  fimple  multitude  »  les  attentaM 
de  Pufurpation  feroient  fréquens ,  la  crainte  qu'ils  infpirent  Teroit  conti*- 
nuelle ,  certainement  au  préjudice  de  Pefpece  humaine ,  &  contre  le  vœu 
.  de  la  nature.  Les  combats ,  les  pillages ,  les  repréfailles ,  les  dangers ,  font 
le  malheur: &  la  deftruâion  de  Phumanité^  le  contraire  du  premier  devoir, 
de  la  première  loi. 

_  Uétat  des  hommes  vivant  ainfi,  n'eft  donc  pas  le  plus  avantageux  i 
Pefpece ,  le  plus  Êivorable  à  fa  mulriplication ,  à  fa  perpétuité  »  à  fon  bon- 
heur ,  parce  quHl  eft  impbflible  que  le  travail  étende  d'une  part  Pexercice 
du  Droit  naturel ,  fans  qu^il  miutiplie  de  Pautre  les  alarmes ,  les  périls  g 
les  crimes  &  les  malheurs. 

La  nature  a  donc  inftitué  un  ordre  évidemment  pluf  avantageux  au  genre 
humain,  c^eft  Pétat  de  fociété  ^ont  le  but  eft  d'étendre,  d'affurer,  démul- 
tiplier le  plus  qu'il  eft  p^ble  Pexercice  du  Droit  naturel,  de  garantir  lee 
.fiuits  du  travail ,  les  propriétés,  les  libertés,  d'empêcher  4es  attentats,  lec 


fpoliation»  les  moyens 'dont  P Auteur  fuprême  fe  fert  pour  détermmer  l^iom^ 
me  évidemment  créé  focial  à  fe  réunir  avec  fes  femblables. 

Avant  toute  aggrégation ,  &  toute  convention ,  la  loi  naturelle  étoit  ^ 
.attributive  du  droit,  de  jouir  de  fes  propriétés,  prohibitive  de  Pufurpation 
.  des  propriétés  d'autrui  ;  mais  chaque  homme  Ublé  n'avoit  que  fes  propres 
Tom€  XVl  Ppp 
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forcés  pour  garant  &  pour  défeiife  de  Tés  droits;  qiie  £a  raifoa  &  fa  li^erti 
pour  frein  contre  le  défir  d'attenter  à  ceux  des  autres. 

Le  paâe  foçial  dit ,  chacun  de  nous  promet ,  nonrfeulement  de  ne  pas 
employer  fes  forces  pour  ufurper  les  droits  d'aucun  de  nous;  mais  au  con-. 
traire  y  d'employer  ces  mêmes  forces  pour  défendre  ces  droits  de  chacun, 
contre  les  ufurpateurs.  La  première  partie  n'eft  que  la  loi  naturelle  »  an- 
técédente ;  la  féconde ,  efi  un  nouveau*  devoir  que  s'impofe  chacun  dti 
contraâans ,  en  verm  duquel  chacun  acquiert  un  nouveau  droit. 

Devoir  de  contribuer  à  la  défenfe  des  droits  &  propriétés  de  tous  les 
confédérés^  qui  n'exiftoit  jpas ;  droit  d'être  à  foa  tour  déiendu  par  eux,  qui 
en  réfulte.  On  voit  que  r un  &  l'autre  multiplient  les  forces  qui  garantif- . 
fent,  &  ajoutent  un  frein  redoutable  aux  déiirs  ufurpateurs. 

L'obfervation  du  paâe  ,  emporte  nécelTairement  la  paix  au-dedans  de 
la  fociété  ;  elle  procure  autant  qu'il  eft  poffîble  la  fureté  contre  les  enne-. 
mis  du  dehors.  Il  efl  évident  qu'un  homme,  que  dix,  que  vingt,  n'ofe- 
.roient  pas  attenter  au  droit  d'un  feul,  qui  auroit  pour  appui  les  forces  de 
deux  cents  confédérés  ^  &  la  certitude  qu'ib  accourroient  tous  pour  le 
fecourir. 

.  La  paix  &  la  fécurîté  engagent  au  travail  le  plus  propre  à  étendre  l'exer- 
xlce  du  Droit  naturel.  Elles  affurent ,  multiplienc  &  perfeâionnent  la  cul- 
ture, qui  fournit  des  jOuiflances  plus  abondantes,  plus  variées,  plus  fatis- 
faifantes. 

Mais  l'accroifTement  de  cette  mafle  d'objets  propres  à  la  jouiflance  des 
hommes ,  multiplie  naturellement  la  Tociété ,  o(  le  furcroit  de  population 
augmente  progreflîvement  la  force  de  garantie  générale ,  ainfi  que  les  heu- 
reux effets  qui  en  réfultent  en  faveur  des  hommes  confédérés.  C'eft  ce  qu'il 
4àut  confidérer. 

La  perfeâion  de  la  culture,  qui  fuit  la  garantie  des  propriétés,  ait  bien- 
tôt naître  afTez  de .  fruits ,  pour  que  les  hommes  vivant  fous  la  confédé- 
ration, puifTent  être  diflingués  en  deux  claffes ,  dont  la  première  triavaille  à 
la  produâion,  &  la  féconde  peut  s'occuper  de  tout  autre  emploi  de  fon 
intelligence  &  de  fes  forces. 

naturel,  la  loi 
ierons  dirponibles; 
pas  néceffaire  pour  produire  les  fubCfiao-* 
ces  de  tous  les  individus  réunis  en  fodéré. 

La  proteâion  &  la  garantie  générale  de  toutes  les  propriétés  ^  envers 
&  contre  tous  les  ufurpateurs  du  dedans  ou  du  dehors,  étant  le  but  du 
pafte  focial  ;  il  emporte ,  comme  on  a  vu ,  le  devoir  de  contribuer  de  fes 
Forces  à  l'exécution  de  ce  deffein.  Par  confi^uent  l'obligation  de  veiller  à 
la  fureté  commune ,  &,  de  repouffer  les  auteurs  des  attentats.  L'un  &  l'au- 
tre foin  peuvent  détourner  du  travail  de  cultiver,  &  troubler  le  plaifirde 
jouir  tranquillement  des  fruits  qu'il  a  procurés  :  il  eft  donc  namrel  que  k 
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pour  appliquer  une  partie  des  hommes  dirponibles  à  veiller  &  repouflei 
rufurpation.  Cet  ordre  efi  évidemment  un  bien  pour  les  uns  &  pour  les 
autres. 

L'autorité  fonveraine  ^  ou  la  puiflance  publique  ^  tutélairè  &  proteâricâ 
des  propriétés ,  acquiert  donc ,  par  cette  inflitutiôn ,  un  revenu  Spécial  ^  & 
des  hommes  fpécialement  dévoués  au  devoir  de  la  proteâion  ^  entretenus 
par  cette  même  portion  des  fruits  difponibles*  Jufqu'alors  ^  les  mêmes  hom** 
mes  écoient  chargés  du  double  foin  ^  de  travailler  pow  Ùkt  valoir  leurt 
propriétés  ^  de  veutçr  &  de  Ëdre  effort  pour  les  déœndre. 

Mais  il  n'eft  pas  moins  certain  que  le  devoir  principal  de  veiller  fur 
toute  la  fociété  à  la  fois,  tant  aux  extrémités  que  dans  Tintérieur;  que 
le  droit  de  convoquer  des  forces  fûffifantes  pour  repouflèr  chaque  uuir« 
pation ,  &  de  diriger  l'emploi  de  ces  forces  ^  a  du  exifler  dès  le  pre-* 
mier  moment  de  la  formation  des  fociétés^  &  en  vertu  du  paâe  tbû'^ 
ëaméntal. 

La  puifTance  Ibuveraine,  qui  confifte  dans  ce  devoir  &  dans  ce  d^oit^ 
f  ft  donc  néceflairement  créée  par  la  première  convention.  Nous  difons  ^ex* 
près  créée  ;  car  il  eft  évident  qu'elle  n'exiflôit  pas  ^  &  qu'elle  n'eft  ni  le  ré» 
fultat  ^  ni  l'aflemUage  des  propriétés  &  des  forces  mifes  en  dépôt  ^  comme 
on  a  coutume  de  le  dire» 

Mais  c'eft  l'obligation  de  conferver  toutes  ces  propriétés ,  qui  fnppofe  le 
pouvoir  d'y  employer  des  moyens  fufHfans^  Delà  vient  que  la  puiflance 
doit  être  une ,  irréuftible  &  fupérieure  à  toute  force  ^  à  toute  volonté  par^ 
ttculiere. 

Ûautorité  s'établit  donc  en  faveur  des  propriétés  perfonnelles ,  mobiliat* 
rès  &  foncières^  non  fur  leurs  débri$;  elle  éft  leur  proteâion,  leur  ga« 
rantie  an  dedans  &  au  dehors,  comment  pourroit*èlle  en  méme*temps  ea 
être  la  deftruâion  ?  , 

Quand  la  perfeâion  de  la  culture  a  permis  de  confacrer  aux  emploie 
dé  la  furveillance  tutélairè  une  portion  des  fruits  ^  &  une  partie  des  homr 
mes  difponibles^  les  fociétés  ont  fait  le  plus  grand  pas  dans  la  carrière  de 
l'ordre  politique.  L'autre  portion  -  des  mêmes  fruits  ;,  l'autre  divifiôn  des 
mêmes  hommes  non  attachés  néceflairement  à  la  culture,  peut  s'occuper 
des  ouvrages  de  l'art;  c'efl  par  le  travail  de  l'indùftrie  qu'elle  varie  lea 
jouiiTances  en  façonnant  ou  rapprochant  les  produâions  naturelles  ;  c'eft 
par  là  qu'elle  obtient  en  échange  les  objets  pro()res  à  fa  fubfiftance  déjà 
produits  par  les  cultivateurs.  - 

La    propriété  perfonnelle,   la  propriété  mobiliaire,  &  la  fiiculté  d'ac--* 

Îjuérir  par  celle-ci  la  propriété  foncière ,  font  donc  les  droits  de  cette  troi- 
leme  claffe  d'hommes  qui  naît  dans  une  fociété  Daifible  où  tegne  Tordre  ^ 
Cous  l'infpeâion  &  U  garde  d'une  autorité  protêâricé ,  qui  n'emploie  fee 
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richeiTes  &  fes  hommes  difponiblés ,  qu^à  Tobjec  de  leur  atcribution  ^  qu'lk 
procurer  la  plus  grande  fécorité.  Cette  multitude  ne  doit  évidemment  Ton 
exiftence  qu'à  la  loi  phyfique  de  la  nature  bienfaifante ,  qu^à  la  fécondité 
de  la  terre  qui  rend  quand  elle  eft  follicitée ,  par  un  travail  affidu  »  béau^ 
coup  plus  de  fruits  que  n'en  exigent  les  JQuiflances  des  agricoles. 

Rien  n>ft  plus  fimple ,  plus  fenlîble  que  *cet  ordre  locial  ;  il  ne  £iut 
que  rexppfer  pour  convaincre  tout  homme  r^fonnable;  on  voit  comment 
il  aflùre ,  étend  &  multiplie  de  plus  en  plus  le  Droit  naturel  des  liomme$  ^ 
cln  voit  qu'il  met  fous  la  (auve-garde  la  plus  pinflante  ppffible  la  propriété 
perfonnetle ,  &  la  propriété  mobiliaire  de  tous  ;  qu'il  confirme  la  propriété 
foncière  fous  l'a(jpeâ  d'une  triple  co-propriété  ;  lavoir ,  la  co*propriété  an- 
térieure de  la  puilfance  publique,  à  laquelle  appartient  une  portion  des 
fruits  difponiblés  occupés  au  maintien  de  la  paix  extérieure,  de  la  fureté 
intérieure ,  (  fans  lefquels  l'ordre  n^exifteroit  pas ,  U  propriété  foncière  ne 
produiroit  pas  fes  avantages  ;  )  &  la  co-propriété  fubféquente  des  hommes 
occupés  aux  travaux  de  l'induftrie  qui  varient  les  jouiflances  9  dont  le  tra« 
vail  eft  également  utile ,  &  pour  eux-mêmes  puifqu'il  leur  procuré  la  fub« 
iiilance ,  &  pour  les  autres ,  puifqu'il  caufe  leur  bien-être. 

Il  eft  donc  évident  que  l'état  le  plus  avantageux  à  l'efpece  humaine/ 
eft  l'état  de  fociété  dans  lequel  toutes  les  propriétés  font  le  plus  aflurées 
contre  les  ufurpations  quelconques ,  foit  du  dedans,  foit  du  dehors  ;  dont  la 
force  tutélaire,  par  conféquent,  remplit  le  mieux  fon  devoir;  où  la  cul- 
ture eft  la  plus  étendue,  la  plus  prôduifantei  où,  par  coaféauent^  il  y  a 
plus  à  diftribuer  aux  hommes  qui  veillent  &  qui  protègent ,  &  à  ceux  qui 
varient  les  jouiffances  i  oii  la  clafle  induftrieufe  eft  la  plus  nombreufe , 
la  plus  animée ,  où  ,  par  conféquent ,  le  bien-être  &  la  félicité  font  plus 
communes. 

On  voit  que  dans  l'ordre  focial  ces  trois  efïbts  généraux  fe  tiennent  unis 
intimement  &  inféparablement ,  qu^ils  dérivent  liin  de  l'autre ,  &  qu'ils 
réunifient  à  un  même  centre  tous  les  intérêt*  de  tous  les  hommes  confë« 
éèrés.  Sûreté  des  propriétés  ;  voilà  tout  le  paâè  focial  en  trois  mots  : 
Pabrégé  de  toutes  les  loix  naturelles,  &  le  germe  unique  des  vraies  loix 
pôfitives. 

L'ordre  focial  n'a  donc  befoin  que  d'être  connu  pour  fèrvir  de  règle  & 
de  flambeau  à  la  liberté,  à  l'intérêt  perfonnel  ;  c^eft  fur-tout  l'ignorance 


^M.  l^tvT«wu^  M%^9   AujuitAbca  vb  jca  viuico(;cs    queue  auruii   a    repnnicr*    a>i 

première  loi  pofitive ,   la  loi  fondamentale  de  toutes  les  autres  Ipîx  po« 
fitives  eft  donc  rinftitution  de  l'inftrudion  publique  &  privée  des  loix  de 
l'ordre  naturel,^  qui  eft  la  re^le  fouveraine  de  toute  légîflation  humaine^ 
de  toute  conduite  civile,  politique,  économique  &  fociale. 
Mais  comment  les  hommes  peuvent-ils  fe  réunir  ainfî?  comment  pnt-ili 
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fomië  le  paâé  focialt  queftion  péut-étte  plus  curieufe  qu'utile.  Mais  la 
plupart  des  moraliftes  ont  vouln-  rexpliquer ,  &  les  ennemis  de  la  loi  na^ 
turelle  ont  cru  triompher  en  renverfant  leurs  hypotheles;  comme  iî  Ia4ot 
pfiyfique^  éridénte,  éterneUe ,  immuable ,' pou  voit  être  détruite  par  une 
erreur  de  &it,  fur  les  temps  &  les.  lieux ,  oii  lès. hommes  Tauront  connue  ^ 
l'auront  fuivie  \ 

Nous  pouvons  dire  cependant ,  que  tous  les  ibphifmes  de  la  Stuife  phi* 
Idfophie  qui  combat  là  loi  naturelle',  n'ont  pu  rendre  problématique  cette 
explication  fi  fimple^  qui  donne  pour  origine  aux  premières. fociétés  les' 
liens  du  fang,  la  paternité,  la  frateitiité,  les  alliances. 

On  conçoit  aifémçnt  une  famille  dont  tous  les  membres  font  aflbciés 
pour  le  travail ,  c'eft- à-dire,  fucceffivement ,  àmefure  qù^èlle  devient  plus 
nombreufe,  plus  forte  &  plus  éclairée,  pour  la  recherche,  pour  la  con« 
iervation ,  pour  la  culture  ;  îl  eft  fur  la  terre  plufieurs  efpeces  d'animaux 
qui  vivent  en  état  de  familles,  en  fociété  de  travail,  non«feulement:pour 
uL  recherche ,  car  {>refqQe  tous  ont  Tinftinâ  de  s'afTocier ,  au  moins  quel- 
quefois pour  cet  objet ,  mais  tnéme  pour  le  travail  de  la  confervation ,  9t 
pour  en  jouir. 

Les  fentimens  naturels  au  cœur  humain ,  tels  que  la  tendrefle ,  la  pitié  ^ 
l'àflFefUon  &  les  autres  femblables ,  font  des  preuves  évidentes  qui  fe  réu-^ 
niflènt  à  d'autres  circoaftances  phyfiques,  aum  trés-démonflratives,  &  qui 
ne  permettent  pas  de  douter  que  la  nature  nous  deftine  manifeflement  à 
vivre  en  fociéte.  Le  plus  difficile ,  peut-être ,  feroit  d'expliquer  comment 
les  hommes,  ou  la  conllitution  phyfique  &  morale  des  deux  fexes  dans 
l'âge  viril ,  dans  l'enfance  &  dans  la  viedlefTe ,  pourroient  vivre  long*temps 
dans  l'état  de  (Impie  multitude ,  fans  aggrégations  fociales. 

Quoiqu'il  en  foit ,  rien  n'eft  plus  aifé  à  connoitre  que  Tordre  focial  évt^ 
demment  le  plus  avantageux  aux  hommes.  Il  eft  clair  &  manifèfte  que 
cet  ordre  étend,  afliire  &  iqulti^rfie  le  plus  poflible,  Texercice  de4eur 
Droit  naturel  à  tous  les  objets  propres  pour  leurs  jouiflances.  U .  n'eft  pas 
moins  vifible  que  cet  ordre  concilie  tous  les  intérêts  privés,  dans  un  (eul 
intérêt  général ,  qui  confifte  en  dernière  analyfe ,  dans  la  fureté  des 
propriétés. 

La  loi  naturelle  fe  réduit  donc  en  cet  état  d'ordre  focial ,  à  la  même 
fimplicité  que  daiis  l'état  de  multitude.  Se  faire ,  à  foi-même ,  le  fort  le 
meilleur  poffible ,  fans  attenter  aux  propriétés  d'autrui  ;  voilà  pour  tous ,  la 
régie  fondamentale  &  l'abrégé  des  devoirs. 

Mais  ce  qu'il  faut  bien  expliquer ,  &  bien  inculquer  aux  hommes  réunis 
en  fociétés;  ce  au'il  faut  rendre  le  plus  manifèfte,  le  plus  fenfible  c^u'il 
fe  peut  à  tous  ;  c'eft  qu'en  vertu  de  Tordre  focial ,  il  eft  phyfiquement  im-* 
poftible  que  les  mortels  juftes ,  qui  u'ufurpent  rien  fur  les  propriétés  d'au- 
trai,  mais  aii  contraire,  que  les  ufurpateurs  ne  paroiflcnt  le  procurer  par 
\èm  attentats  les  objets  qu^ils  défirent,  qu'en  occafioimant  une  deffaruâion^ 


r 


^%6         D  R  O  I  T    N  A  T  U  R  EL.    {  Principts /iir  le) 


oii  du  iDoios  en  empêchant  dans  là  feciécé  une  prodtiâioù  de  biens  ^  dont 
il  efl  phyfiquemenc  impoflible  que  PanéanniTeinent  ne  retombe  pas  d'nnt 
manière  ou  d'une  autre  fiir  eux-mêmes. 

C'eft  rignorance  de  cette  grande  6c  fublime  vérité  qui  xanfe  tous  les 
4éfordres'  des  foctétés  humaines  ;  ic  c'eft  £iute  d'avoir  àflez  développé  cette 
doârine,  que  les  moraliftes  &  les  politiques  ^  anciens  &  modernes ,  ont 
manqué  leur  objet. 

Nous  avons  diftingué  la  mafle  des  hommes  réunis  par^'l^  lien  fodal  et 
trois  claffiis.  L'une  eft  attachée  à  la  culture  qui  produit  les  richeflès  an* 


nuelles ,  les  denrées .  néceffaires  à  la  fubfifiance  de  tous ,  la  matière  ^pre« 

3s  à  leurs  jouiflknces  ;  l'autre  veille  &  fiut 


miere  de  tour  lé»  objets  propres 

effort  par-tout  à  la  circonférence  &  dans  l'intérieur  de  l'Etat  pour  remplir  le 
devoir  de  l'autorité  tutélaire  ^  c'eft-à*dire  pour  afliirer  &  earantir  toutes  les 
propriétés  ;  la  troifieme  eft  dévouée  aux  travaux  de  rinduftrie  du  commerce 
4c  des  arts  9  qui  varient^  qui  multiplient  1^  jouiflances  utiles  &  agréables. 

La  iburce  des  grands  défordres  généraux  qui  traînent  infailliblement  à 
leur  fuite  des  millions  d'attentats  particuliers  ;  c'eft  Fignoiimce  des  princî* 
pes  (impies,  falutaires,  mais  inconteftables  de  l'ordre  îocial ,  qui  réunifient 
évidemment  à  un  feul  &  même  intérêt ,  ceux  des  trois  clafles  qui  paroif* 
fent  être  fi  divers ,  fi  oppofés ,  fi  contradiâôires  dans  tous  les  faux  fyftêmes. 
i  11  fembleroit,  à  voir  la  confufioa  étemelle  des  eouvememens  défordon- 
nés,  qu^l  y  ait  néceifairement  une  guerre  irréconciliable  entre  l'autorité  & 
les  propriétés,  entre  la  clafle  induffaieufib  &  celle  àts  cultivateurs;  un  feul 
objet  cependant ,  réunit  en  lui  tous  leurs  intérêts ,  &  rien  n'eft  plus  évident 
que  cette  vérité,  quaild  elle  eft  expofée. 

Richeffe  difpoaible  provenant  de  l'agriculture  bien  ordormée^^vorU  le 
centre.  C'eft-lk  que  toutes  les  prétentions  peuvent  (ë  réunir,  non-^ÀiIement 
fans  fe  choquer  &c  uns  fe  nuire  ;  mais  au  contraire ,  en  fe  prêtant  les 
unes  aux  autres  ,  un  fecours  mutuel  qui  augmente  infidlliblement  ie  bien 
de  toutes.. 

Grande  richelTe  difponible  produite  par  l'agriculture  ^  au-delà  des  firais  ; 
e'efi  furement  ce  que  défirent  les  propriétaires  des  fonds ,  (8c  les  entrepre* 
neurs  de  la  culture  ;  mais  n'eft-ce  pas  auffi  l'avanuge  du  fouverain ,  &  ce« 
lui  de  toute  la  clafle  induftrieufe? 

Confidcrez  d'abord  les  caufes  &  les  conditions  préliminaires  de  cette  granée 
&  forte  produâion  de  richeffes  difponibles.  Ne  font-^ce  pas  le  travail,  les 
avances ,  les  grandes  &  fortes  dépenfes  qui  exigent  évidemment  la  fureté,  la 
propriété  9  la  liberté  de  jouir  ;  par  conléquent  la  paix  au*dehors ,  la  tran- 

2uillité»  la  juftice  au*dedans.  Par  conféquent  l'autorité  tutélaire ,  préfente 
i  puifTante  par-tout,  infiruite  des  moindres  attentats ,  &  fupérieure  en  force 
à  tous  les  eâbrts  des  ufurpaceurs« 

Un  grand  &  puiffant  intérêt  fondamental  pour  les  propriétaires  des  fonds 
^  les  cultivateurs  I  eft.  idonc  que  U  fouveraineté  jomfle  d'une  affez  graoéf 
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portion  des  fruits  difpombles,  pour  dévouer  un-nombre  foâîniQC  d'hotnmes 
difponibles  à  la  fécuricé  publique  &  privée.  Sans  elle  il  eft  évident  que 
les  propriétés  foncières  ne  pourrpient  ni  s^établir  ni  fe  perfeâionner ,.  ni 
devenir  aflez  fruâifiantes  :  c'eft  «n  leur  faveur  que  la  loi  de  Tordre  établie 
la  co-propriété  de  la  puiflance  publique  d(  tiitélaire.  Sou^  ce  point  de  vqe 
il  naturel  y  la  cupidité  mal  entendue  des  poflefleurs  privés  qui  voudroient 
attenter  au  patrimoine  de  la  four^raineté^  en  énerver  la  force,  0(1  en  élu* 
der  l'autorité,  parolt  manifeftement  à  tout  eCprit  raifonnàble,  non-feule- 
ment injufie  ôç  abfurde  î  mais  encore  pernicieufe  &  contradiâoire  à  etler. 
même. 

Coniidérons  à  prâfent  les  effets  de  cette  richeffe  difponible ,  qui  font  les 
niotift  du  travail  &  des  avances  nécelfaires  à  fa  produâion  ^  c^eft  la  mulr 
tiplication ,  la  variété  des  jouiflaqces  miles  &  agréabjes ,  qui  ne  s?ù]bti€nr 
nent  qu'en  échangeant  les  fruits  naturels  cpntre  les  objets  fournis  par  If 
commerce  &  les  arts ,   fruits  qui  fervent  aux  agens  de  cette   clafle ,  ou 

f>our  leur  propre  fubûftance  y  ou  comme  matière  première  à  Texercjce  de 
eur  induflrie. 

Un  grand  &  puiflant  intérêt  fondamental  encore ,  pour  les  propriétaires 
^es  fonds  &  les  cultivateurs,;  eft  donc  que  la  clafle Jnduftrieuie^foit  la 
plus  peuplée ,  la  pi»  aétive-,  la  plus  habile  qu'il  eft  po(fibl$  :  qu'elle  jôuiffe^ 
par  confôquent  auffi  de  la  plus  grande  fureté ,  de  la  plus  graiule  liberté  ^ 
ce  qui  revient  encpre  à  la  puiflknce  tutélaire. 

La  conclufion  évidente,   c'eft  que  les  propriétaires  &  les  ^gens  de  h 

culture  ne  doivent  rien  attenter  de  préjudiciable  aux  deux  autres  clalfeS): 

•  autrement  ils  détroifent  ou  la  caufe  ou  l'effet  de  leur  pfdpre  richelTei  & 

.la  conféquence  renfermée  dans  celle-ci,  eft  qu!i]s  ne  doivent  rien  attenta 

.au  préjudice  les  uns  des  autres,  puifque  tout  délit,  deftruâeur  de  là  ri- 

cheffe  d'un  de  leurs  femblables ,  reton\beroit  infailliblement  &  fur  la  partie 

des  hommes  difponibles  employés  à  la  proteâiop  générale ,   6f  fur  celle 

qui  £ùt  fleurir  l'induflrie.  C'eft  aipfi  que  pour  cette  claflè/  tous  les  atten«-. 

tats  quelconques,  m^e  privés ,  font  non- feulement  injuftes,  mais  préjuh 

diciables  k  tous,  &  même  à  leurs  auteurs  :  au  contraire,  tout  bien  privé 

caufe  néceflkirement  le  bien  univerfel. 

Eft-il  plus  difficile  de  prouver  la  réunion  de  tous  les  intérêts  avec  ceux 
de  la  fouveraineté  ?  Que  peuvent  défir^  les  dépofitaires  quelconques  de 
l'autorité  fuprême?  Qu'elle  ait  la  plus  grande  abondance  poflible  des  ri- 
chefles ,  le  plus  de  moyens  qu'il  eft  pofnble  de  les  bien  employer.  Quelle 
•eft  la  fource  primitive  qui  fournit  ces  richeffes?  L'afRuence  des  fruits  dis- 
ponibles que  rait  naître  l'agriculture.  Quelle  eft  la  première  &  la  princip:xle 
çaofe  efficiente  des  moyens  de  les  employer }  Le  jxombst  &  l'induftrie  des 
hommes  difponibles. 

U  eft  donc  pour  la  fouveraineté  un  premier  intérêt  fondamental ,  c'eft  la. 
multiplication  des  fruits  difponibles,  qui  ne  peut  «^obtenir. que. par  les  avan- 
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<$e$  &-1e  crauail  des  propriétaires  &  des  culdvateors,  qui  peuvent,  qui 
veulent  &  qui  favem  accroître  ces  avances,  redoubler  ce  travail,  &  ren* 
dre  l'un  &  rautre  plus  fruâifiant,  plus  continuel.  L'ignorance,  le  découra- 
gement, la  détrefle ,  ne  peuvent  donc  attaquer  la  ciaiTe  propriétaire  £c  eut 
iivacrice ,  fan^  que  leurs  effets  retombant  fur  le  patrit^ine  du  Sott« 
Verain.     - 

'  Dans  les  gouvememens  défordonnés ,  on  ne  voit  que  trop  Ibuvent  des 
Adminiftrateurs  ignorans ,  avides  &  paflion&és,  qui  s'imaginent  pouvoir  im« 
punément  étendre  la  main  fur  toute  la  mafle  det  fruits  difponibles,  & 
même  fur  celle  des  produâions  néceflaires  à  Tentretien  annuel  des  travaux 
ttericoles)  transformant  ainfi  par  degrés  »  mus  très^rapidemeot  en  ^ifurpa- 
tion ,  puis  en  anéanti/fement  des  propriétés ,  un  droit  qui  n'efl  que  Pexei^ 
eicé  du  devoir  de  les  protéger  ,  i&  le  moyen  efficace  de  pourvoir  à  leur 
^^rnntie  envers  &  contre  tous.  ;;  . 

Rien  n'eft  plus  évident  que  Pinjuflice  de  cet  attentat  :  «>us  pouvons 
'même  dire  que  c'eft^à  le  vrai  crime  de  lefe-majefié,  puisqu'il  transforme 
en  force  opprimante  la  puiflance  tutélaire,  puifqu'il  lui  ravit  le  caraâere 
oui  la  rend  non-feulement  fi  chère  &  fî  précieufe,  mai^. encore  vraiment 
Sacrée,  comme  image,  comme  émanation  du  pouvoir  fupréme  :  car  PAu- 
Mur  de  la  Naturel  étant  évidemment  le  premier  infUtuteur,  le.  premier  pro- 
^eâeur»  le  premier  garant  des  propriétés  par  la  toi  naturelle  ;  les  Souve- 
rains ,  comme  garans  &  proteâeurs  généraux  de  ces  mêmes  propriétés  dans 
leurs  Euts ,  font  fes  repréfentans ,  fes  mandataires  pour  procurer  l'exécution 
•de  cette  loi. 


Mais  le  préjudice  que  caufent  inévitablement  ces  attentats  au  patrimoine 
de  la  Souveraineté  même ,  n'efl  pas  moins  évident  que  leur  iojufHce.  Vous 
ne  laiflez  pas  au  propriétaire  la  part  des  fruits  difponibles  qui  lui  appar- 


EruA  A  wMft««^i^tJu  ,  x«ï|/«i(a  ,  «ziic livrer  ;  vous  inipirc^  icuiciziciii  i«  vrouKc 
en  fondée  .de  cette  première  efpece  de  fpoliation.  La  confiance  &  l'é- 
mulation font  détruites  par  le  fmiple  péril,  les  richellès  moblliaires fuient 
la  terre»  elle  fe  dégrade  néceffairement ,  fa  culture  devient  en  même-temps 
plus  difpendieufe  &  moins  produâive.  Ce  produit  difpooible,  que  vous^avet 
cru  pouvoir  vous  approprier,  s'anéantit  chaque  jour,  par  la  feule  raifon  fi 
naturelle  que  l'homme  ne  travaille  &  ne  dépenfe  que  pour  jouir. 

Bientôt  vo^s  arrivez  au  fécond  degré  de  fpoliation,  vous  êtes  obligés 
non-feulement  d'ufurper  tous  les  fruits  difponibles  qui  font  l'attribut  de 
^la  propriété  ,  mais  encore  d'attenter  fuccedivement  au  dépôt  facré  to 
avances  primitives  &  annuelles. ,  néceflaires  à  l'entretien  journalier  de 
Tagriculture  ;  &  alors  avec  quelle  rapidité  n'anéantiflez-vous  pas  progref- 
fivementla  produâion,  fource  de  toutes  vos  richeffes  }  Quand  vous  aurex 
longi-temps  coupé  l'arbre  pouit  manger  fon  fruits  égorgé   U  brebis  po^ 

'  avoir 
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ityoif  fa  tm&n,  que  feftera-^a  k  k  Souveraineté  finbn  U  &ibidre  &  !«' 
mioe} 

Comparez»  après  quelques,  années^  le  réfultat  de  deux  admitiiftrations ^ ' 
dont  Tune  fuie  Tordre,  &dontPautre  eft  défordonnée. La  première  fe  borne 
à  remplir  ion  devoir^  à  protéger  les  propriétés ^  &  à  jouir  de  fon  droirjr 
c^-à*direy  de  fa  portion  des  fruits  difponibles,  fans  ufurper  celle  des  pro^' 
fMiétairet,  à  plus  rorte  taSbn  fans  jamais  rendre  polfible  le  moindre  foup- 
çon  qu'elle  veuille  attenter  fur  les  avances  produ£tives.  Là  confiance ,  Vé-* 
mulation,  Paifance,  font  parrtout  fleurir  la  culture^  les  produits  difpohi"' 
Mes  augmentent  progreflSvement  ^  &  la  portion  de  ces  fruits  qui  fonne  le 
patrim(Mne  de  ^  la  fouveraineté  »  reçoit  de  jour  en  jotur  un  plus  grand  ac«' 
croiflèmenty  une  plus  grande  folidké.  G>ncevez9  ^  ^^^^  pouvez,  jûfqui* 
^el  point  de  grandeur  &  d'opulence  auroit  pu  s'élever  par  cette  obfervaT 
uon  de  la  loi  de  Tordre,  pendant  plus  de  fbixante  fins  de  regne>  le  maître^ 
d'un  grand  Empire»  fàvorifé  par  la  nature}  Quelle  puiflance,  &  quelle^ 
profpâ'ité  pour  le  Ibiiverain  &  pour  les  fujets  ? 

^  Mais  «  la  plaéi^e  de  cette  perfpeôive,  fubftituez  plus  de  foixante  années 
de  fpoliation  progreffîve,  &  vous  ne  devrez  point  être  étonnés  de  ne  trou-^ 
vtit  qu'un  petit  nombre  de  propriétés,  produifant  encore  une  fbible  mafle 
de  (ruits  difponibles,  dcFnt  la  portion  du  maître  eft  incertaine  &  ^mal  <  afTu-'^ 
rée  :  un  grand  nombre ,  où  les  dépenfes  foncières  (ont  impoflibles  ;  plu**[ 
fieurs  où  dépériflênt  vifîblement  les  avances  primitives  de  la  culture;  plu- 
fieurs  où  le»  avances  annuelles  déjà  devenues  moîiis  frudifiantes ,  par  le 
dé&ut  des  dépenfes  primitives ,  fe  détruifent  chaque  jour  ;  enfin  de  vaftes* 
Iblitudes  oh  tout  a  difparui  dépenfes  foncières,  avances  primitives,  avance^' 
annuelles  &  produâions ,  même  ibuvent  ju (qu'aux  troupeaux  languiffans  aui> 
«tovroient  les  friches  avant  que  la  dévàfbtioû  eût  anéanti  les  villages  dér 
envirôns. 

Elle  efl  donc  la  fource  de  la  pfofpérité  générale ,  cette  loi  de  Tbrdre* 
Ibcial,  qui  prononce  que  la  fouveraineté  n*efl  pas  feulement  chargée  par 
devoir  de  protéger  les  propriétés  foncières,  mais  encore  qu'elle  eft  eyî-* 
demment  oc  néceflâirement  en  perpémelle  &  indiflbluble  anociarion  d'in-* 
téréts  avec  les  propriétaires.  Lès  plus  cruels  ennemis  de  la  puiflance  fou*-^ 
veraine,  les  vrais  crimmets  de  lefe*majefté  font  donc  ceux  qut  violent  cène 
Hnion',  puifqu^Is  dévaft^t  h^failtiblemént  du  mâme  coup  le  patrimoine  der 
iiijets,  &  celui  du  Monarque.  .  '       :   . 

L'opuleiiic'e  du  Souveraid,  elFet  Naturel  &  néceftaire  du  refped  pour  ïéi 
droits  des  propriétés  foncières ,  Se  du  foin  de  leur  cônfervation  contre  tout 
^furpateur  public  ou  privé ,  du  dedans  ou  du  dehors ,  exige ,  pour  en  jouir, 
Pëmularîoâ^  rmduftrië  d'Une  chfTe  nombreufe  d'hommes  dévoués  à  tou^ 
les^'travaux  de  Fadmihiffration  ^  du  commerce  &  des  arts. 

Le  fécond  ihtérét  fondamental  des  dépofitaîres  de  VAutorilé  fupréme  èff 
donc  encore  de  cottiferver  V  lai  dlaffe  induftrieufe  la  liberté  ,  la  propriété 

TomiXVL  Qqq 
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mobilière  9  &  même  U  droit  .d^acquërir  4et  hériugesi  fans  die  point  S^ 
mutation ,  point  d'induftrie ,  point  de  commerce ,  point  d^arts ,  par  contre-» 
coop  point  de  jouifGmces  variées ,  ntilei  &  agréables  ^  9l  bieni&t  pins  de 
Iruits  ni  d%ommes  dtfponibles«  ' 

La  proteâipn  de  la  liberté  perfonnçlle  ^  &  la  garantie  des  wooriétés 
mobiliaires,  c^eft^à-dire»  l'adminUfaration  e»ôe  de  la  juiHce  civile  «  ciî- 
minelle,  n'eft  donc  pat  moins  un  intérêt  preflfant  pour  le  Souverain,  qu'oa 
devoir  ini4^arable  de  fon  autorité  :  l'exercice  de  cette  pulilànce  tutelaire 
n'eft  donc  pas  moins  utile  au  Juge  fuprême  qu^  tous  les  citoyens. 

Nous  voyons  déjà  par  cette  m&m^  vérité ,  que  la  .clafle  induArieufe  nV 
point  d'intérêt  qui  ne  lui  foit  exaâement  commun  avec  la  fouveraineté 
même  ,  &  avÈc  tous  les  dépoficaires  de  4'autorité  publique.  Son  premier 
avantage  eil  de  pofléder,  avec  une  entière  fécurité,  fa  liberté  perfonoeUet 
c'eft-à-dire ,  l'exercice  entièrement  libre  de  fes  fiicubés  ^  de  fon  iuduftrie^ 
&  les  richéllès  mobiliaires  qui  en  fpnt  le  fruits  mai^  le  prix  de  tous  fes 
travaux  fe  réduit  eii  dernière  aualyfe  en  denrées  confommables  qui  (en* 
vent  à  fa  fubfiffamce»  &  en  maûçre^  premières  qui  font  U  baie  de  (êa 
ouvrages^ 

L'intérêt  fendamenfal  de  la  elaflê  induftrieu(e  eîft  donc  epcore  évidem* 
ment  t  que  l'agriculture  produife  i  le  plus  qu'il  efi  poifible  «  de  fruits  difpo* 
nibles ,  car  c'eA  la  mafi^  de  ces  fruits  qui  lut  fournit  les  (libfiftances  & 
les  matières  premières. 


tême  qui  tend  à  multiplier  les  profits  de  l'indufirie  au  préjudice  de  la  pn>« 
duâion  territoriale.  Ceft  précifément  couper  les  racines  de  l'arbre  pour  au* 
gmenter  les  branches.  Quiconque  veut  l'effet  doit  youloir  la  cau(è  :  cet 
axiome  eft  incontefiable.  La  perlè^ion  de  la  culture  «  l'acao^^meot  de 
la  produâion  territoriale  »  &  par  elle  du  produit  difponible,  eS  la  cau(e 
efroacC;  inftiUible  ,  qui  produit  oécetTairement  la  multiplication  d«s  hom- 
mes dilponibles ,  &  raccroiflèment  de  IlnduArie  ;  opérex  la  preoûere  «  il 
eft  impoflible  que  vous  n'opériez  pas  la  fecoude  :  voilà  certainement  la  mar- 
che de  la  xaifon  &  de  la  nature. 

Ils  font  donc  bien  aveugles  ceux  qui  voodrçient  encore  uous  aflujetrîr 
\  la  marche  contraire^  U9^  foivie  dans  an  temps  d'ignorance  &  de  dé* 
ioxdre.  VoyesB^  dilêm^Us,  fomment  nous  avons  donné  du  report,  de 
l'aâivité  à  l'înduÀrîe  !  vous  n'admirez  pas  >  vous  n'applaudifl^z  pas?  Noti» 
répond  froidement  l'homme  înftruit  des  loix  naturellei  de  l'oidre  ibcial: 
je  vois  de  nouvelles  variétés  dans  les  jouiflaoceii,  &  le  furcrott  de  pro^ 
fie  que  retire  l'homme  ipduftrieux  qui  les  a  i>rocttrées  ;  mais  il  me  refle 
à  examiner  un  compte  ^ndamental  »  à  vérifier  la  iburce  de  ce  nouvetus 
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«D6  Cféâtido  fiouvolle  de  blea  qu'il  s^apprepne  en  fatii&tfâoc  le  défir  de 
cdttl  qui  les  evoit  recoeîllit  médiateineiic  ou  unmédiatemeot  des  maioe 
de  la  nature.  Mais  s'il  n'y  avôic  pas  eu  auparavant  on  fisrcroit  de  produc- 


queiqu'aucre  |  puiiqu  us  n  om  ioii|oors  que  la  même  niauo  a  partager  en- 
Cr^eux  tous.  Je  commence  donc  par  vous  refbfer  des  louanges* 

Mais  vous  n'êtes  pas  qmtte  de  mon  examen*  /e  veux  encore  favoir  s'il 
în'étoit  pas  naturellement  polfible  que  ce  profit^  dont  vous  prétendiez  m'd^ 
Mooir  ^  (bt  recueilli  par  le  propriétaire  «  lé  cultivateur  v  c'eft-4-dife^  û 
en  laiflant  un  cours  libre  à  la  nature  ^  il  ne  feroit  pas  tombé  néceflaire^ 
ment  entre  leurs  mains  t  de  forte  qu'il  ait  Eillu  ^éner  les  libertés  pour  le 
mettre  dans  celles  où  vous  voulez  que  je  Tadmire. 

Si  c'eft*tt  vôtre  mancettvre ,  je  Ca  méprife  &  je  la  détefte.  Ouè  ne  Iai(^ 
fiex^vous  agir  Pordre  namrel.  Le  culdvateur  &  le  propriëtâue  auraœnfc 
reçu  ce  pnmr.  De  quelque  manière  qu'ils  l'éuflënt  d^enfé  ;  doutez^votik 
qu^  ne  f&t  revenu  dans  le  domaine  de  la  cUfle  indufttieufè?  Et  fi  pat* 
bonheur  ils  avoient  été  afiea  iàges^  aflêz  affitrés  pour  le  verfer  à  la  téne^ 
n'en  feroit-il  pas  forti  multiplié  par  le  bien£iit  de  la  nature  ?  N'auroit-il 
pas  été  une  fource  continuelle ,  &  progreflivement  plus  abondante  de  nou« 
velles  richeflës  difponiblesy  qui  (ont  toujours  &  néceflairemem  de  non* 
veaux  profits  pour  I9  clafle  induftrieufe? 

•  Ceft  ainfi  que  la  loi  naturelle  éublit  la  plus  grande  fureté  poffible  dee 
wopriétés ,  comme  le  motif  &  le  but  de  toutes  les  fociétés  hnmainea» 
L'eHët  in&illible  eft  la  plus  grande  abondance  poflible  de  fruits  &  d'hom* 
mes  difponiblcf  »  d\>ù  réf ulte  néceflairement  la  plus  grande  puiflance  du 
fouverain,  la  plus  grande  prospérité  pour  toutes  les  cla^  qui  compoieni: 
le  corps  pdlidque. 

L'ignorance  des  principes  conftitudft  de  l'ordre  fbcial,  entraine  Pinexé^ 
cudon  de  fes  loix;  &  à  la  fuite  de  celle-ci  marchent  toutes  les  erreurs^ 
tontes  les  ufurpations  »  toutes  les  infortunes  publiques  &  privées. 

Remarquez  en  effet ,  que  dans  l'ordre ,  tous  les  intérêts  étant  réunis  au 
snéme  centre  ^  chacun  des  membres  de  la  ibciété  qui  cotmoit  les  loix  na«» 
tutelles ,  &  qui  les  obfervé  par  perfûaGon  ^   par  religion  du  for  intérieur  ^ 


U  jouiHance  avec  fes  femblables. 

Au  contraire ,  celui  qui  n'emploie  fon  temps  ^  les  foires  ^  fon  intelfi^ 
p»ce  qu'il  ufurper  les  propriétés  d'autrui,  vole  manifèftement  par  cette 
injuftice  »  à  fa  fêlicité  publioue  «  les  avantages  qui  pourroient  réfuhet  d'un 
iifaee  de  fes  fiicultés  |  plus  equitahle  &  non  moine  avantageux  pour  ion 
intérêt. 

Qqqi 
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•  Tout  délit  particulier  devient  en'  ce  fen»  rùAmt  ^  tin  att^iuc  contre  le 
iiien  pnblic  ;  delà  nait  pour  le  fouverain^  la  néceflité  d'établir  par^tout , 
l^ittftruâion  la  plus  continuelle  &  k  plus  luminbufe^  là  léeiflation  pofi.<» 
lAve  fa  plus  impofante ,  &  la  puifliince  tutélaire  la  plus  vigilante ,  la  plut 
iacorrQptible ,  la  plus  irrëfiftible. 

C'eft  pour  prévenir  &  pour  réprimer  les  ufurpatîons  deftruâives  du  bien 
«Snéral,  que  s'établiffent  &  s'exécutent  les  loix  pofitives  qui  ne  font  quf 
rappUcation  de  la  loi  naturelle.  Ordonner ,  ^n  que  l'ordre  focial  ioic 
tibfiBTvé  V  prohiber ,  de  peur  que*  l'ordre  focial  ne  toit  troublé  ;  punir ,  parce 
que  l'onlre  ibcial  a  été  violé»  Voilà  tout  l'exercice  du  pouvoir  légiflatif;  le 
premier  &  le  fécond  font  d'autant  plus  fiiciles ,  plus  efiîcaces  &  plus  per- 
Itoafi6^  le  troifieme  d'autant  plus  rare,  que  les  principes  de  l'ordre  lont 
plus  connus. 

-  Malheur  donc  aux  dépositaires  du  pouvoir  tutélaire  «  qui  redoutent  U, 
lumière,  qui  craignent  de  voir  naitre  daiis  l'efprit  des  peuples  la  connoif- 
fance  des  loix  de  l'ordre;  c'eft  la  preuve  la  plus  évidente  qu'ils  trahirai: 
la  Majefté  iupréme ,  dont  ils  font  les  inftnimens;  qu^ils  facrifient  les  intérêts 
4e  la  nation  £i  de  la  fouverûneté même,  toujours  infi^arables  les* uns 
des  autres. 

Si  nous  revenons  fur  nos  pas  pour  nous  réfumer  en  peu  de  mots ,  nous 
irotivons  que,  pour  coimoltre  l'étendue  du  Droit  natUrd  des  hommes  réunis 
en  fociété,  il  faut  fe  fixer  aux  loix  conftitutives  du  meilleur  gouvernement 
poffible.  Que  de  ces  loix  les  unes  font  phyfiques,iihmuables,  éternelles» 
inftituées  par  l'Être  fupréme,  qui  s'exécutent  par  nous,  &  même  indépen- 
damment de  nous....  Que  les  autres  font  des  loix  morales  ^  émanées  de  la 
même  foufce ,  intimées  à  la  raifon  humaine,  écrites  en  caraâeres  indélé^ 
biles  dans  l'ame  de  tous  les  mortels...  Que  l'ignorance  &  la  paffion  les 
méconnoiflent,  les  violent,  les  conteftent;  mais  jamais  impunément ,  ja^ 
mais  fans  délit ,  fans  fuites  '  funeftês ,  fans  préjudice  caufé  au  bien  général... 
Que  U  connoiflance  &  Pobfervation  de.  ces  loix  efi  la  fource  de  toute  fé^ 
licite  publique  &  privée  ;  que  c'eft  aufli  le  feul  but  de  toute  légiflation 
pofitive ,  la  pierre  de  touche  des  inftitutions  qui  caraâérifent  l'ordre  na- 
tional des  empires. 

Enfin  quiconque  eft  inftruit  des  loix  naturelles  &  des  principes  confH- 
totifs  de  l'ordre  focial,  n'a  pas  befoin  de  checchpr  ailleurs  le  fondement 
&la  règle  du  droit: des  gens.  On  peut  diftinguer  les  nations  qui  couvrent  la 
fnr&ce  de  la  terre  en  deux  efpeces;  les  unes  n'ont  entr'elles  aucune  forte 
de  relations  fociales  ordinaires,  les  autres  qui  (ont  unies  par.une  corref-r 
pondance  réciproque  de  communication'  &  der  commerce. 

Les  premières  font  entr'elles  précifément  dans  la  même  pofition  où  nous 
avons  confidéré  les  hommes  qui:  vivent  'ep.  état  de  (impie  multitude.  la 
loi  naturelle  eft  donc  poiic  :  elles vittQilnitivp  dit  d/oit  4^  jo^ir  de  routes  leurs 
propriétés,  foit  foncières,  foit  mobiUaires ,^  (bit  purement  perfonnelles » 
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fuivant  Ja  qu^té  de  leur  travail.  Elle  eft  donc  pour  tout  autre  mortel  prohibi^ 
tive  d'attentat  &  d'ufurpation  fur  ces  propriétés.  Il  n^eft  point  d'exceptioa 
^  cette  règle  dont  l'infiitution  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  hommes^ 
mais  émane  de  l^tre  fuprême,  auteur  de  la  namre  :  il;  n'efi  donc  point 
de  raifon ,  point  d'autorité  créée  qui  puifle  en  dirpenfer. 
.  Les  auteurs ,  les  complices  ^  les  auteurs  de  Tulage  barbare  &  criminel 
qui  rend  les  hommes  noirs  ou  blancs,  efdayes  des  pirates  guerriers  ou 
snarchands;^  trouvent, dans  cette  loi  natjirelle  leur  condamnation  inéviuble» 
Vioiatejirs  de  la  premicare  règle  du  juile  &  de  l'injufie»  il  n'efi  point  d'hor^ 
reur  &  de  for&it  qui  ne  foît  légitime  ^  ou  pour  eux  ou  contre  eux ,  à  le 
juger  d'après  le  principe  de  leur  domination  fur  les  malheureux  qu'ils  jé« 
duifent  en  fervitude.  S'il  eft  permis  à  l'homme  d'attenter  pour  fon  interjeta 
non-feulement  à  la  propriété  ^nciere  &  mobiliaire,  mais  encore  à  lat  li-r 
bette  perfonnelle  qui  eft. lé.  fondement  &  le  principe  des  deu^  autres t  lei 
brigandages,  les.  aluffînats ,  les  repas  de  chair  humaine  »  font  juftes  &  inqp? 
cens.  La  fociété  n'étant  fbodée^  sa  fur  la  propriété,  ni  fur  la  jufiice ,  elle 
ne  peut  être  qu?une  réunion  de  forces  conjurées ,  &  par  conféquent  il  n'eft 
rien  de  légitime  qui  puiflè  en  impofer  ou  à  la  force  lupérieure  ou  à  la  rufe  : 
jif&eux  fyftême  qui  répugne  au  cœur  humain ,  &  qui  contredit  évidemment 
Ja  nature. 

Ceft  l'ignorance  de  ce  principe  fondamental  ^uî  perp^t;ae,  même  parmi 
les  mortels  éclairés  &  juftes  d'ailleurs ,.  cette  prauque  déteftable,  &  qui  leur 
bit  admettre  les  raifons  les  pies  abfurdes  pouir  1^  juftifier« 

Les  conquêtes  violentes  d'un  territoire  cultivé ,  la  gloire  horrible  de  ra« 
:vager,  d'umrper,  de  fubjuguer,  ne  font  de  même  que  des  attentats  ftu^ 
les  propriétés,  8i  àt%  crimes  publics  di^ne;s  de  l'exécration  des  hommes. .  , 
;  Ne  confondez  pas,  fous  la  même  idée  de  forfait,  l'établiflèment  det 
colonies  induftrieules  &  cultivatrices ,  éublies  d'après  les  principes  de  l'ordre 
focial  dans  une  terre  inculte,  dont  la  propriété  n'eft  acquiJfe  à  perfonne 
par  les  travaux  fédentaires  de  l'^gt^culture.  Des  peuplades  errantes ,  qui 
vivent  de  la  chafte,  de  la  pêche,  de  la  récolte  des  fruits  fpontanés,  na 
font  point  propriétaires  des  vaftes  déferts  qu'elles  parcourent,  La.  loi  natu- 
relle vous  jpermet  de  les  acquérir  par  le  travail  de  la  culûvation*  Pourvu 
que  vous  (oyez  aftez .  ju/le  pour  q'attenter  jamais  aux  vraies  propriétés  de9 
Sauvages ,  les  vôtres  feront  légitimes. 

Mais  il  eft  d'autre;  nations  ^nies  entr'elles  par  àe$  liens  de  confédéra- 
tion, d'intérêt  de.. commerce;  &  c'eft  particulièrement  pour  régler  leurs 
droits  refpeâifs ,  qu'ont  été  imaginées  les  règles  compliquées ,  arbitraires 
j&  mobiles  du/di^pit  des  £çns,  expliquées  pouii  le  cpmmijn  d^s  publiciftes, 
.  Si  la  loi^naturel||ev,a  reduk  Ijss  deyçirs  de  c^iaçun  ^d^vA^tnmes  ^  j^^las 
gr;ande  (implicite  ^^c'efirà-^dire^  ^  cçtte  feule  règle,  que  chacvn  fè  fàf)ej(f 
jpjMTt  le  m^Deuir  po(Bb]e,;faos  attenter  :i^t;x  propriétés,  d'autrui;  pourm^oi 
chercher  ailleurs  unç  loi,  qui  4é^prmvae  l^  devoirs  ;4es'n9tioiis^emr '^99  > 
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IPeÛ-tnê  pas  éiddemmeût  U  même  ?  Les  peuples  fimt-ili  dmic  Autre  elio& 
^ue  des  hommes?  ' 

Mais  flous  atroAs  prouvé  que  Potdre  fôcîal  ajoute  pour  Pobreivaâoii  de 
eecte  règle ,  le  motif  d'un  intérêt  trés^preflàot  4t  tres-légitime  à  eelui  de 
la  juftice  :  que  la  plus  grande  fureté  poffîble  des  propriétés ,  eauft  la  plut 
ibrte  production ,  le  plus  grand  revenu  difponible^  la  pniflance  la  plus  im- 
pofante  pour  le  (ôuyerain ,  les  jouiflTances  les  plus  aCurées ,  les  pins  variéeai  ^ 
les  plus  multipliées,  tant  pour  la  clafle  tukivatrice  que  pour  U  clafle  in^ 
duftrieuiè  |  en  un  mot ,  la  plus  grande  prolpérké  pôflible  pour  cous  les 
hommes  réunis  en  foci^. 

Ceft  fur  le  même  principe  qu^  faut  raifonner  les  devcnrs  9t  les  intérêts 
des  nations  qui  communiquent  enti^dles  par  le  commerce,  les  confédéra- 
tions &  les  alliances  ;  il  eft  aifé  de  démontrer  que  le  bdnhetir  des  unes  eft 
liécèflairemém  nni  à  la  fëliclté  des  autres  ;  que  la  raine  des  premières  ee^ 
traîne  idfailliblehiefic  celle  des  fécondes. 

En  effet,  qu'efl^ce  que  la  fiUcité  pubBque  et  privée)  La  fureté.  Tabou* 
dance ,  la  variété  des  jouiffances  miles  &  agréables.  Quelle  eft ,  pour  toute 
la  maffe  des  homm6s  diviiés  en  nations,  la  fource  Kconde  &  continuelle 
de  cette  (bmme  de  jouHIances  )  D*abord,  les  produâions  naturelles  que  feur- 


niffent  la  terre  &  les  eaux ,  par  la  chaîlê ,  la  pêche ,  Tagriculture  propre- 
ment dite,  &  la  feuille  des  minéraux  :  puis  Vioduflrie  des  hommes  difpo- 
aibles  qui  façonnent  ces  produâions  naturelles  ^lui  les  tranfportent  d'un  lieu, 
d'un  peuple ,  d'un  climat  à  l'autre.  QuA  eft  le  lien  de  cette  communication  ) 
Le  commerce  ou  l'échange  réctpro<||ue  dés  objets  propres  aux  jouiftaoces 
stiutuelles.  Quelle  eft  la  condition  todifpehfable  &  fondamentale  ^e  çt 
commerce  ?  Que  Chacun  poftede  un  objet  à  échanger  :  on  ne  vend  point 
il  celui  qui  n'a  pas  de  quoi  acheter,  on  n'acheté  point  4e  cdlui  qui  n'a 
drien  &  vendre. 

Ces  vérités  font  biett  fenfibles,  &  cependant  il  eft  encore  bien  plus 
inanifefte  <ju'enes  fout  totalement  oubliées ,  &  c'eft  de  cet  oubli  que  font 
nées  les  rivalités  nationales,  les  intrigues,  foi-difant  politiques,  les  fyfié- 
mes  abfurdes  de  confédérations  oftêniives ,  les  guerres  (anglantes  &  les 
hoflilités  fourdes ,  non  moins  deftruâives ,  de  finance  &  de  commerce ,  & 
de^là  tout  le  galimathias  indéchifErable  du  droit  dés  gens  pofttif,  c'eft*àr 
dire,  conjeâhirai  &  arbitraire. 

Les  mancravres  de  la  fituftë  politique ,  dont  la  poâîlité  fê  cache  fous 
l'ombre  du  myftere,  &  fous  l'appareil  des  formalités  difpendieufes ,  neten» 


les  publiciftes  ne  font  occupés  qu'à  calculer  jufqu'à  quel  point  il  eft  f>er- 
mis,  foit  en  temps  de  paix,  foit  en  temps  de ^ guerre,  et  procurer  âiofi 
Vavanuge  particulier  de  fii  natîofi,  au  préjadice  '  des  euares. 
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la  loi  MCureHe  termine ,  en  un  feiil  mot^  toutes  ces  vaines  difcuffîons^ 
•n  prononçait  que  tfeft  toujours  nonv^feulement  une  injufiice  ;  mais  encore 
«ne  abfurdité  pemicteufe  pour  les  nations  en  corps  ^  tout  de  même  que 
pour  les  hommet  en  particulier  »  de  chercher  fon  avantage  dans  le  préju-* 
dfce  d'autruL  Que  la  faeeife  &  Pinfërét  bien  entendus  nous  difent ,  au  con» 
traire,  de  concert  avec  rëquitéi  que  les  nations  doivent  tendre,  fans  cefle^ 
à  fe  b^tt^  à  elles-*m£mes ,  le  meUieor  fort  po(fible»  fani  attenter  aUx  droite 
&  propriéiéft  4tts  antres. 

En  réiut(ant  ^  cette  unique  loi  naturelle ,  tout  le  dioit  àe%  gens  ^  il  e(l 
aifé  de  fentir,  premièrement ,  que  le  refpe^  mutuel  pour  les  propriétés, 
i^mt  en  un  feul  &  même  point  central  ^  tous  les  intérêts  de  tous  les  peu«' 

tre  réunion  ad^' 

fimple^  ciroyeà 

radical  tfufurpa- 

tion/eft  le  bien  général  de  14iâmantté}  parce  «jull  fert  efficacement  à 
multiplier  y  ou  du  mmns  à'  entcemiir  la  fonmie  totale  des  jouklknces }  iiii 
contraire,  que  le  moindre  attentat  ufurpateur  eft  un  préjudice  général  pour 
niomanité»  parce  quHl  détruit  une  portion  de  cette  Ibmme  totâci  du  qu'il 
Pempéche  d'être  produite. 

Erigeons  donc  de  nouveau  le  tribupal  de  la  raifon  (k  de  la  ju Aîce ,  ojk 
nous  avons  fiût*  comparoltre  IHntérêt  particulier  ufurpateur ,  &  par  çonfê-* 

2uenc  deftméBf  ^  de  chaque  homme  de  chaque  efpece  ou  elaft  de  citoyens 
ans  un  Empire.  Soumettons  au  m4me  exfunen»  les  ehel^d^éeuvres  de 
cette  politique  fi  laborieufç,  qui  ie  vante  de  tenir  entre  fes  mains  danijl 
une  balance  myflérieufe  les  intérêts  des  nations. 

Donnons  à  vos  prétentiens ,  I  vos  ^  machinations  contre  les  autres  pfeu* 
pies  y  tous  les  effists  que  vous  fen^bles  défîrer.  Voua  voulez  avoir  fêut 
toute  la  puiflâpcCt  toute  la  prpduâioo  #  tout  te  commerce  i^U  ^  ^"^ 
dent  que  vous  vous  aflTurerez  le  premier  »  fi  vous  parvenez  à  vous  emparer 
4es  deux  antres. 

Mais  remarquez  d'abord  quelle  contradi£Kon  m^nifede  regnç  dans  vèi 
idées.  Si  les  autres  nations  n'ont  point  du  tout  de  produâtons^  vous  né 
pouvez  £ûre  ancun  conEimerce  avec  elles.  Vous  pouvez  bien  leur  donner; 
mais  non  pas  leur  vendre.  Si  «lies  ont  pioins  do  prodoôions  ^  vous  ne  pou*^ 
vez  que  leur  yendrf  moins  ;  &  pour  leur  vendre  beaucoup ,  il  fiiut  qu'çllca 
aient  beaucoup  de  quoi  vous  payer. 

Ce  n'eil  donc  pas  feulemenc  votre  prorfuâion  &  votre  indtiftrie  nationale 
qui  eft  la  matière ,  la  caufe  efficiente  de  votre  commerce  avec  les  autres 
peuples;  c'eft  encore  la  produâion  &  i'induftrie  ^es  étrangers;  par  la  rai* 
ibn  trèsrfimple  &  trè^-ividente  qu'il  hvx  être  deux  pour  commercer.  * 

Un  Folonois  échange  à.Danttik'ion  fromfent  contre  du  drap  d'Angle* 
terre  :  le  pain  a'édiange  en  fi^agnè^  en^  Portuçel  pour  de  l'or,  de  faru 
gent  \  l' Anglois  dbime  fes  métaux  pour  dn  vin  de  Bordeaux  ou  de  Bourr 
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{rogne  ;  les  nuitcres  du  mgnojAe  le\chai^;ent  pour  du  fucre  &  du  cm&  t 
es  çoloQs  de  l'Amétiqjue  pour  dts  fariiies  de  l'Agàiôis.  Sn|»pof(nis  qn'oa 
brûle  les  moifTons^du  Pojonois^  &  recommençons  notue  calcul.  Dans  le 

rremier  cas  l'Anglois  ne  vend  pas  fon  drap;  le  bled  manque  pour  le  payer 
Dantzik  :  il  n'a  donc  point  rargent  de  rEfpagnol,  il  irachéDedonc  pas# 
le  vin  de  Bordeaux.  Tout  le  refle  eft  intercepté  de  même»' 
Notre  Âgenois,  peut,  direz*vous,  vendre  &  fitrine  en  Efpa^ne,  1  la 


cain,  c^eSt  de  IVgeQC  dont  abefoîn  l'Agenois,  pour  entretenir  fa  culture- 
&  payer  les  revenus  publics  ;  s'il  le  garde ,  le  dtap  Anglois  n'eft  point 
vendu  #  ni ,  par  cônféqueot ,  le  vin  de  Bordeaux ,  m ,  par  conféquent ,  le 
fucre  &  le  cafê«  '     - 

/  De  quelque  manière  que.  vous  4)ttiffiez  -  combiner ,  il  réfultera  itou  joorr 
vn  vuide  dan»  voiï  jQuifIwcea:natiotlales;^c'efl-à•^dtrey  W^ 
elpece  de  deprées  ou  de  ^marchandifes  au*-ddà  du  befoin  de  k  conibm* 
snation  ordinaire  »  &  le  àé£»M  de  celle  que  vous  auriez  obtenue  par  l'échange. 
Toute  deftruâion  qui  diminue  la  fomme  totale  des  jouiflances ,  retombe 
^onc  néceflairement,  ipar  çontre-cwp ,  fur-  la  totalité  des  nations  liées  en« 
Q^eUefii  par  le  commerce  immédiat  ou  médiat,  prochain  ou  éloigné;  mais 


de  jouidances  ?^ 

.  Vous  vous  appliquez  à  ruiner  les .  forces  Se  les  ricfaefles  des  auores  nat- 
tions ,.^  vous  croyez  en.  mâme^-temps. accroître^  les  vôtres?  firreur.  Lç 
inaji  fue  yqps  laites  à  vos  vojfi» ,  à  vos  prétendus  rivaux ,  vous  affi>iblit 
&  vous^  dépouille  nécelOurenaent  vous-même: 

Mais,  au  contraire,  fi  vous  les  laiflTez  faire  en  paix  leur  propre  avantage, 
(k,  fi -vous  êtes  aflez  fage  pour  employer  en  même* temps  à  votre  prof- 

Eérité  les  foins,  les  dépenfes  que  vous  prodiguez  mal-à-pn^ios  au  déur  de 
^ur.  nuire , .  il  en.  réfulte^  inf^iUihlement  un  double  avantage  pour  vous, 
dans  l'échange  réciproque  i,  tl^MH.plusL  de  moyens  de  vous  acheter^  plus 
4'qbjets  à  vous  venaxc  :  iU  Yov»  ibumiflent  donc  une  plus^aasde  fomme 
de  jouiflances,  &  vous  leur  en  procurez  ^e  même  âccroi^naent. 
;  C'eft  d'après  ce  fei»  de^rv^e  qu'il  £iut  i^précier  les  guerres  modernes 
de  l'Eur^e ,  foit  les  guerres  fanglantes  &  tumultueufes  qui  fe  font  fi  fou^ 
vent  le  fer  &  la  flamnieàila  main; foit  les  guerres  oblcures,  lourdes  & 
continuelles,  qui  réfultent  dq^  manèges  dei  cabinet ,  fiir-tout  des  entraves 
que  fnettenip  au  comineripei^  .4  j^indnftrie  des  prohibitions  &  les  Ibix  fif- 
cales,  dont  les  reprélkiQes  mal  emeodues  doublent  &  quàdmolent  les  ftH 

R^oufla 
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:  Repouflêr  rufurpacenr  de  fa  propriété  perfonnelle,  mobiliaire  &  fon- 
cière ;  employer  autant  de  force  qu^il  en  faut  pour  la  garantir  :  voilà  tout 
ce  que  permet  la  loi  naturelle  aux  nations  en  corps ,  comme  au  (impie 
paniculier;  tout  le  refle  eft  erreur  funefle  ou  attentat  criminel. 

Exciter  des  troubles  deftruâeurs  ^  dans  l'efpoir  d'acquérir  peut-être  un 
fol  dévafié ,  au  prix  d'une  guerre  qui  vous  caufe  infailliblement ,  Quel- 
qu'heureufe  que  vous  la  fuppofiez ,  une  double  perte  très-réelle  :  c'eft  fa- 
crifier  un  bien  certain  pour  un  moindre  très-incertain.  Folie  des  con- 
quérans. 

Prétendre  augmenter  avantageufement  la  produâion  &  l'induftrie  natio- 
nale ,  en  ruinant  celle  des  peuples  unis  avec  vous  pour  le  commerce  ; 
c'eft  vouloir  vendre  plus  à  ceux  qui  n'ont  que  moins  de  quoi  payer ,  c'eft. 
vouloir  acheter  plus  à  ceux  qui  n^ont  que  moins  à  vendre. 
.  S'occuper,  au  contraire,  direâement  &,  uniquement  de  fon. propre  avan« 
tage ,  fans  jamais  ufurper ,  fans  jamais  nuire ,  c'eft  infailliblement  procurer 
le  bien  général  de  l'humanité. 

Les  confédérations  purement  défènfives  des  Etats  &  de  leurs  propriétés , 
Ibus  cette  condition  fondée  fur  la  loi  naturelle  de  repoufler  les  violences 
&  les  ufurpations ,  avec  le  moindre  préjudice  pomble  eaufé  même  à 
l'agreffeur ,  font  donc  les  feules  qu'avouent  la  juftice  ,  la  raifoo  &  l'intérêt 
éclairé. 

Ce  n'eft  donc  pas  fbr  des  traités  arbitraires ,  obfcurs ,  fouvent  violés , 
&  fouvent  indignes  d'être  obfervés  ;  ce  n'eft  donc  pas  fiir  des  conventions, 
des  ufages,  des  autorités,  que  fe  fonde  le  droit  des  gens;  c'eft  Air  la  loi 
naturelle ,  parfaitement  uniforme ,  qui  règle  les  ilevoirs ,  les  droits ,  les  in-* 
lérêts  des  peuples  avec  la  même  évidence  &  la  même  fimplicité  que  ceux^ 
des  hommes' çonfidérés,  ou  comme  citoyens  dans  la  même  fociété,  oa 
même  comme  de  (impies  créatures  humaines ,  féparées  les  unes  des.  autres  ^ 
en  l'état  de  fimple  multitude,  avant  toute  aggrégation  fociale. 
'  En  tout  &  par-tout ,  pourvoir  à  fa  propre  fubfiftance  à  fon  propre  bien-' 
être ,  fous  peine  de  douleur  &  de  mon  :  voilà  le  devoir  naturel.:  TVravaiU 


pour  afturer  &  garantir  ces  propriétés 
té.  De  la  fociété  garantiftante  réfulte  la  fécurité  ;  de  celle-ci ,  l'émulation 
&  le  fuccès  du  travail,  qui  rend  plus  firuâifiantes  les^propriétés  foncières. 
De  PabondjLnce  des  fruits,  naît  la  grande  richefle  difponîble;  de  la  grande 
richelTe  difponible ,  la  félicité  particulière  de  chaque  fociété  ;  de  cette  fé^^ 
licite,  la  plus  grande  profpérité  du  commerce  réciproque.  La  paix  &  le 
bonheur  pour  tous  les  nommes  :  voilà  le  Jbut  &  l'effet  de  Tordre ,  qû'éta- 
bltt  la  loi  naturelle,  que  les  4oix - pofitives  doivent  fiitreconnoitre  le  ptur 
univerfellement ,  &  oblerver  le  plus  inviolablement  qu'il  eft  poflible,  ^ 
Tome  XVI.  Rrr 
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Ceft  donc  une  iUufion  de  chercher  un  Droit  naturel  unique  pour  tous 
les  mortels^  pour  tous  les  Etats,  pour  toutes  les  circonftances ;  c'eft  le 
travail  des  hommes  ifolés  ou  réunis  en  fociété,  qui  étend  l'exercice  de 
leur  droit.  Ceft  donc  une  erreur  de  féparer  ce  droit  attributif  des  proprié- 
tés, de  la  juilice  prohibitive  de  toute  ufurpation  des  propriétés  d^autniî. 
Oeil  donc  une  faute  plus  dangereufe  encore ,  de  ne  rapporter  l'origine  de 
cette  judice,  émanée  de  TÉtre  fuprême  avant  toutes  conventions  &  vo- 
lontés humaines,  qu'au  paâe  focial.  Ceft  donc  s'égarer  fur  la  nature  & 
le  but  de  cette  réunion  des  hommes  alTociés,  que  de  lui  donner  d'autre 


ae  le  propoier  a  autre  oDjet,  que  ae  multiplier,  le  plus  poiiioie,  la  lom- 
me  des  jouiflances  utiles  &  agréables  que  produifent,  lous  les  loix  de 
l'ordre  9  de  la  juftice  &  de  la  paix ,  les  travaux  de  l'agriculture  Ôc  de  Vinr 
duftrie. 

N^    I  V. 

I  D  lî  E    Historique 

i)é  ta  pratique  du  Droit  Public  &  de  la  PoUtiqne  en  France ,  dans  ta 
differcns  ficelés  de  la  MonarelUe ,  &  une  notice  des  principaux  ouy rages 
fur  cette  matière. 


très.  On  ne  connoifToit  ni  principes  certains  ni  méthode  fixe. 

Le  droit  de  conquête  fit  celui  de  la  première  race ,  &  nos  François  au 
berceau  étoient ,  à  peu  de  chofe  près  ^  du  caraâere  d'Achille ,  duquel 
on  a  dit: 

Jura  negat  fihi  nata  ^  nihit  non  arrogat  armis.  {a) 

le  droit  du  plus  fbrt,  des  notions  confufes  des  loix  Romaines  ^  &  quel* 

Îues  ufages  particuliers ,  fermèrent  le  code  des  conquérans  des  Gaules.  Le 
>roit  natin-el  &  celui  des  gens  n'étoient  refpeâés  qu'autant  qu'ils  iympa^ 
tifoient  avec  l'intérêt  des  paflîons. 

Sous  Clovis  I  &  fa  poitérité,  quels  défordres  dans  Tordre  de  (accéder, 
dans  les  moyens  d'acquérir,  dans  les  moyens  de  confcrver,  dans  toute 
fortes  d'engàgemens,  &  dans  la  manière  de  les.  exécuter  !  l'égalité  dans 


(4i)  Horat.  de  àrte  Poet. 
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le  partage  du  butin  eocre  le  Général  &  fks  foldacs,  écoic  la  loi  la  plus 
connue.  Les  récompenfes  »  les  peines  ,  tout  écoit  arbitraire  :  celui  qui 
condamnoit ,  puniflbit  de  fk  propre  main  :  les  traités  les  plus  folemnels 
n'étoient  que  le  finit  de  la  néceifité ,  des  liens  qui  fe  rompoient  fans  bon* 
te ,  &  fbuvent  par  les  voies  les  plus  odieufes  ^  par  le  meurtre  &  par  la 
perfidie.   La  religion  même  n'obtenoit  fur  les  cœurs  que  ce  (bible  empire 

3uMle  exerce  9  lorfqu'dle  ne  les  remue  aue  par  Pîmpreflion  momentanée 
'an  bien  ou  d'un  mal  qui  ne  font  fenfibles  que  loriqu'ils  font  les  objets 
d'une  foi  vive  &  éclairée.  Les  événemens  jufimoient  tout.    . 

On  a  donné  le  titre  de  Politique  à  Clovis  I,  à  Clotaire  l'ancien,  à  Fre- 
degonde,  à  Brunehault,  &c.  Mais  fur  auoi  fe  fbnde*t-on  pour  le  leur  ac- 
corder ?  Sur  des  meurtres^  multipliés ,  des  ufurpations ,  des  perfidies  mani« 
feRes  ^  fur  des  guerres  injufies ,  &  dont  l'ambition  &  l'avarice  étoient  le 
moti£  Auffi  le  pillage ,  l'incendie ,  le  malheur  des  peuples  en  étoient-ils 
les  fuites  affireufes.  Cela  ne  caraâérife  point  un  peuple  policé  par  la  con«* 
noiflance  des  principes  du  droit  &  de  la  politique. 

Sous  les  Rois  Carlovingiens ,  la  légiflation  acquit  une  ferme  qu'elle  n^a« 
▼oit  poitit  encore  eue.  Charlemagne ,  l'ame  la  plus  élevée  ^  le  génie  le  plus 
étendu ,  &  l'un  des  plus  grands  Rois  de  la  monarchie ,  afpira  au  titre  de 
légiflateur ,  &  le  mérita  par  les  foins  qu'il  prit  de  raflembler  un  corps  de 
loix  qui  pût.  approcher  de  la^  dignité  de  celles  des  Romains.  Son  deflein 
étoit  de  les  rétablir  ;  mais  les  livres  du  droit  étoient  .perdus ,  &  on  ne  put 
tes  trouver.  Dans  un  fiecle  plus  éclairé,  que  n'eût-il  point  fiiit!  Mais  qu'e(l« 
ce  que  le  Code  des  loix  antiques,  en  comparaifon  du  recueil  majenueux 
de  la  jurifpradence  Romaine ,  même  dans  la  compilation  décharnée  de  Juf« 
tinien  (a)  qu'on  n'accufe  peut-être  pas  fans  raifon  de  l'avoir  déshonorée! 
Les  Capitulaires ,  la  loi  Salique ,  &  les  autres  parties  de  cet  ancien  Code 
en  font  à  peine  une  ombre.  Le  défaut  de  principes ,  d'ordre  p  &  de  mé« 
thôde ,  eft  le  moindre  de  cette  colieâion. 

On  peut  donc  dire  que  fous  la  féconde  race ,  aiofi  que  (bus  la  première  ^ 
les  principes  du  droit  &  de  la  politique ,  cet  enchaînement  de  conféquen- 
ces  liées  entr'eiles ,  cette  filiation  de  règles ,  d'axiomes ,  de  définitions ,  de 
divifions  exaâes  qui  forment  une  fcience ,  étoient  tout-à-fait  inconnus.  Le 
fiecle  de  Charlemagne ,  &  Us  deux  fuivans ,  rt^ eurent  guère  de  connoiffancc 
des  Loix  m  des  Belles-lettres  :  V ignorance ,  lajiupidité,  le  mépris  des  fcien^ 
ces  &  de  la  morale  régnoient  univerfellement ,  dit  un  Moderne  (b)^ 

Le  droit  fèodal  qui  devint  la  jurifprudence  de  l'Etat  &  du  Gouverne» 


(a)   Il  fit  fupprimer  les  livres  des  Jurtfconfultes  Romains  »  après  qu'on  eut  achevé  les 
Pandeâes;  il  fiit  puni,  à  (on  tour  ^4e  la  même  peine  »  par  les  Empereurs  Léon  6c  Sazile» 

3 Ai  firent  ce  qu'ils  purent  pour  fupprimer  fes  livres*  Tradu&iond'Anhunts  Duck^éiVuùge 
n  Droit  civil,  ch.  ^  p,  68. 


li  firent 

B  Droit  , 

(*)  Idm^  P.7S. 


Rrr  % 
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ment  fous  les  premiers  Rois  de  la  troifieme  race ,  &  qui  introdiâfic  une 
face  républicaine  dans  un  Etat  monarchique,  ce  droit  renverfa  prelque 
entièrement  le  grand  édifice  de  la  légiflation  aue  Charlemagne  a\roic  pré* 
tendu  élever.  Il  fie  de  tels  progrés ,  &  les  conlequences  des  principes  reçut 
en  cette  matière  furent  poufTées  fi  loin ,  que  Pon  ne  connut  bientôt  plut 
d'autre  jurifprudence  que  celle  que  fermèrent  les  loiz  féodales.  Le  Droit 
public  ^  le  droit  particulier ,  le  droit  eccléfiaftiqoe  méme^  la  politique,  tout 

i^rit  l'empreinte  du  droit  des  fiefs.  La  guerre  ^  la  paix  ,  les  négociations, 
es  traités ,  tout  fut  fubordonné  à  ce  droit ,  dans  la  chofe  &  dans  les  noou 
tnéme. 

Ce  fut  dans  ces  temps  qu'on  vît  naître  lés  mots  barbares  de  fu^erainetig 
hommage ,  féàuté ,  yaffalite ,  ligeance  ou  ligiité ,  parage ,  lods ,  rachapt  ou 
reliefs  loyaux  aides ,  aides  chevels ,  &  tant  d'autres  dont  notre  Droit  ap- 
pelle Coutumier,  notre  ancienne  hiftoire ,  notre  vieille  (a)  poéfie,  &  nos 
vieux  romanciers  font  remplis.  Les  caprices  les  plus  extravagans  devinrent 
des  loix,  &  fous  le  nom  de  droits  &  devoirs  féodaux^  celui  qui  avoit  la 
force  à  la  main  ,  exigeoit  de  ceux  qu'il  appelloit  tantôt  fes  vaflaux ,  tantôt 
fes  fujets,  tout  ce  qu'il  lui  plaifoit;  la  railon,  les  misnrs,  la  religion,  U 
nature  même  (b)  récjamoient  en  vain  contre  l'abus  ou  la  barbarie;  la 
Toi  de  l'infëodation  parloit  ;  il  fiiUoit  fe  taire  &  fe  foumettre. 

Dans  cette  pofition,  quel  refpeâ  pouvoit*on  avoir  pour  les  principes  du 
Droit  &  de  la  Politique ,  facrifiés  en  toute  occafion  à  des  idées  toujours 
arbitraires ,  &  très-fouvent  bizarres } 

Une  des  caufes  apparentes  du  retard  des  progrès  de  la  fdence  du  Droit 
&  de  la  Politique  fut  auffi  les  principes  finguliers  que  la  cour  de  Rome , 


(tf)  L'Anteur  de  la  Dame  fans  merci  ^  difoit  à  la  îenneffe  galante  de  fon  tetapsi 

»  Amour  qui  joie  &  deuil  départ, 
»  Mit  les  Dames  hors  de  ferrage  , 
»  Et  leur  oâro^a  pour  leur  part, 
»  Meztrife  (k. /ranc-feigneuriage» 
»  Les  Servans  n*y  ont  d'avantage, 
99  Fors  tant  feulement  leurs  pourcoats  : 
»  Et  qui  fait  une  fois  hommage , 
»  Bien  cher  en  coûtent  les  rachats^ 

(h)  Çamden  de  Britannia,  &  Spelman  après  lui,  rapportent  une  andemie  charte  par  kr 
quelle  Baudoum  avoue  tenir  certames  terres,  i^  Hemington,  dans  le  Comté  de  Suffolk, 

ipev 

lexes ,  au  Village  de  Montluçon  ,  quatre  deniers  une  fois  payés,  aut  unum  hombm  fy^ 
'  f^^^S^nter  Pet^  fuper  pontem  de  Caftro  Montislucii  folvendum.  La  Thaumaffiere,  dans  les, 
notes  fur  les  coutumes  de  Beauvoifis,  ch.  28,  p.  40^  à  la  fin,  &  408.  La  maifon  dchr 
Kovere  ,  en  l'iémont ,  avoit  le  droit  de  déshonorer  la  mariée  le  jour  ou  la  première  nuit  de 
les  noces.  Un  Cardmal  de  cette  maifon ,  Jérôme  de  la  Rovere  •  ietta  au  teu  la  charte  de 
te  privilège,  Baylp  ,.Di^.  an  mot  Sixte  IF,  note  H* 
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qu^on  ne  diftinguoic  point  encore  du  S.  Siège,  s^efForça  d'introduire  pour 
augmenter  Ton  pouvoir ,  &  accréditer  dans  l'efprit  des  peuples  fes  préten- 
tions immenfes  fur  le  temporel  des  Rois.  « 

Elle  en  trouva  Toccafion  dans  la  fbiblelTe  de  Louis-le-Débonnaire ,  dans 
Teiprit  peu  conféquent  de  Charles-le*Chauve ,  dans  la  timidité  de  Robert  ^ 
le  premier  de  nos  Rois  qui  ait  été  excommunié  à  Rome ,  &  le  premier 
qui  y  ait  été  canonifé;  dans  l'indolence  de  Philippe  I,  diA)ofé  à  facrifier 
tout  à  Ton  repos  &  rien  à  fa  gloire  &  à  celle  de  l'Etat  ;  dans  la  conduite 
aveugle  &  pamonnée  de  Louis-le- Jeune  contre  Henri  II ,  Roi  d'Angleterre 
fon  rival;  enfin  dans  les  projets  peu  réfléchis  de  quelques  autres  Frinces 
qui|  en  fe  fervant  de  la  cour  de  Rome ,  confirmèrent  fes  ufurpations,  & 
lui  donnèrent  des  titres  defquels  les  Papes  firent  dans  la  fuite  un  fi  fré-. 
quent  ufage  contre  ceux  de  qui  ils  les  tenoîent. 

Philippe- Auguile  fut  le  premier  des  Rois  de  la  troifieme  race  qui  re« 
connut  les  fautes  de  fes  prédécefieurs ,  &  qui  penfa  férîeufement  à  y  remé- 
dier. Mais  de  fon  temps  la  cour  de  Rome  avoir  déjà  pris  tant  de  fupério- 
rite  ,  en  éblouiflant  les  peuples'  &  quelques  Souverains  même  du  nom  tou- 
jours refpeâable  de  la  religion,  qu'il  n'alla  pas  auffi  loin  qu'il  s'en  étoic 
flatté. 

La  découverte  du  livre  des  Pandeâes  en  1127,  ^^  ^^  bannir  tout-à-fait 
Hgnorance  &  la  barbarie,  en  ramenant  les  efprits  à  cette  raifon  épurée 
qu'on  a  appellée  Ratio  fcripta.  Mais  de  vieux  préjugés ,  l'habitude  ^  oc  de 
trop  grands  intérêts  s'oppotbient  aux  progrès  des  principes  lumineux  du 
Droit  romaûn ,  qui  le  céda ,  d'un  côté ,  au  Droit  canonique ,  &  de  l'autre 
au  Droit  féodal. 

Si  Louis  fut  pliis  heureux  que  (on  aïeul ,  &  peut-être  (bus  (on  règne  ; 
la  France  eût-elle  connu  de  véritables  principes  de  droit  &  de  politique^ 
fi  le  fvftême  des  croifades ,  né  fous  Philippe  I ,  n'eut  point  été  un  nouvel 
bbftacie  au  progrès  de  la-  raifon. 

U  fe  livra ^  comme  bien  d'autres  Princes,  au  féduifant  appât  des  con- 
quêtes de  religion,  qui  le  bannit,  pour  ainfi  dire,*  de  fes  Etats ^  &  priva 
enfin  les  François  d'un  de  fes  plus  grands  Rois, 

Il  aimoit  la  juftice,  il  cherchoit  à  la  connoltre,  il  en  faifoit  l'objet  de^ 
fes  réflexions  &  de  fon  étude.  Les  grands  ouvrages  qui  ont  paru  de  fon 
temps  annoncent  fon  goût,  &  prouvent  le  degré  d'e^ime  ou  étoient  la 
jurifpnideQce ,  &  l'étude  des  loix  Romaines  &  des  livres  de  Juftinien ,  qui 
avoit  enfin  paffé  d'Italie  en  France. 

«  Tels  furent  fes  Etablijfcmens ,  divifés  en  deux  livres ,'  ItUvre  de  ta  Roy  ne 
Blanche^  rédigé  par  Pierre  de  Fontaine,  qu'il  faifoit  fouvent  monter  avec 
loi  iitr  le  même  tribunal  pour  rendre  jaftice  à  fon  peuple  ^  &  le  Coutumier 
de  Beauvoifis^  compofë  par  Philippe  de  Beaumanoir,  Bailly  de  Robert  de. 
f  rance  ^  fils  de  S.  Louis ,  Comte  de  Clermont ,  auquel  quelques-uns  de 
Bos  Juruconfultes  ont  donné  le  titre  de  Jufliniçn  Franjàis^ 
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Dans  ce  même  (lede^  Thomas  d'Aquin^  ce  génie  étonnant,  &  qui  &ic 
encore  l'admiration  du  nôtre ,  jetta  les  prémices  de  la  fcience ,  je  veux  dire 
d'une  connoiflance  méthodique  duMroit  oc  de  la  politique  dans  fon  ouvrage 
des  devoirs  des  Princes^  (de  Eruditionc  principum)  &  dans  Ùl  lettre  adrel^ 
fée  à  la  Duchefle  de  Brabant. 

Sous  le  règne  de  Philippe-le-Hardi ,  efprit  bien  inférieur  à  celui  de  S. 
Louis  fon  père  Y  m^is  non  moins  zélé  pour  la  juftice^  le  droit  &  la  poli- 
tique eurent  quelque  développement  {a)  Gilles  de  Rome ,  élevé  de  Saint 
Thomas  &  Précepteur  de  Philippe^Ie-Bel,  fe  dUiingua  par  un  excellent  ou- 
vrage fur  la  conduite  des  Princes ,  &  pu:  un  autre  fur  k  pouvoir  cccUfiaf 
ùque  &  la  puijfance  temporelle.  Ces  morceaux  peu  connus,  &  encore 
.moins  lus  \  mériteroient  de  l'être  jiavantage ,  &  font  honneur  à  leiu-  fiecle. 
Pour  faire  l'éloge  de  Gilles  de  Rome  ^  ce  fera  aflêz  de  dire  qu'il  fut  le  con- 
fêil  &  le  guide  de  Philippe*le-Bet  dans  le  fameux  difFérend  entre  ce  Prince 
&  l'ambitieux  Bonifàce  VIII,  &  qu'il  foutint  les  intérêts  du  Roi  contre 
les  prétentions  de  Bonifàce  avec  une  fermeté  qu'on  ne  fauroit  trop  admi- 
rer ,  &  qui  fait  voir  jufqu'où  alloient  fes  lumières  dans  le  Dçoit  &  la  po- 
litique. Cette  grande  af&ire,  conduite  par  la  France  avec  autant  de  fageife 
que  de  force ,  fît  voir  que  la  Cour  de  Rome  craindra  toujours  dès  qu'on 
cefTera  de  là  craindre ,  oc  que  les  fuccès  àts  puiflances  écarteront  toujours 
les  préjugés  (M. 

Les  guerres  fanglantes  entre  la  France  &  l'Angleterre  qui  occupèrent  les 
règnes  de  Philippe  de  Valois  &  du  Roi  Jean ,  donc  le  caraâere  dur  &  im« 
pétueux  fut  fi  funefte  à  fa  patrie ,  ces  guerres  empêchèrent  pour  un  temps 
les  progrès  de  la  fcience  du  Droit  &  de  la  politique  :  mais  on  en  vit  re- 
4)attre  le  goût  avec  celui  de  l'hiiloire ,  qui  y  efl  lié  plus  qu'on  ne  le  penfe 
communément^  fous  fon  prudent  fuccefleur. 

Le  tempérament  de  Charles  V^  afFoibli  par  le  poifon  que  lui  avoit  donné 
le  Roi  de  Navane  fon  beau-frere,  l'obligea  à  garder  le  cabinet  ^  &  à  ' 


{a)  Egîdius  de  Roma ^  Gilles  de  Rome ,  étoit  Romain  de  naiflance  6c de  la  Maifon  des 
Colonnes.  11  entra  fortjeuhe  dans  l'Ordre  des  Hermites  de  S.  Auguftin ,  &  profeiTa,  arec 
fuccès  «  la  doârine  de  Thomas  »  fon  maître  à  Paris ,  où  on  lui  donna  le  nom  de  Doâenr 
par  excellence,  DoBor  txccllens.  Il  fiic  élu  Prieur-Général  de  fon  ordre  »  en  1292,  fàc 
Archevémie  de  Bourges  en  1294»  affifta,  en  ijii,  au  Concile  de  Vienne  ,^  affemblé  par 
Clément  V»  &  mourut,  à  Avignon  «  en  i)i6.  Il  eft  Auteur  de  plufxeurs  ouvrages,  &  de 
la  harangue  faite,  au  nom  de  l'Uni verfité,  à  Philippe-le-Bel ,  au  retour  de  fon  facre*  Elle 
eft  toute  entière  dans  P.  Emile  ^  &  mérite  d*étré  lue.  L'Auteur  y  fait  voir  que  iajujiice  eji 
la  qualité  effentielle  des  Rois  ;  aiu  par  tlU  ils  repunt;  qu'elle  doit  régner  par  eux.  f.  EmîU 
lib,  8  •  in  Phil.  Pulchro  ,  vers  le  commencement* 

{b)  On  aflbcie,  à  Gilles  de  Rome,  Guillaume  deLonearet,  deLongofeto^cn  de  Nott^ 

Î;aret  ou  Nogaret .  Raoul  de  Prefles .  &  M«.  Pierre  du  Bois.  Pafquier  m£me ,  penfe  que 
e  célèbre  Pierre  de  Cugnieres  a  pu  être  employé  dans  cette  grande  aiFaire,  &  croit  qu'on 
peut  lui  attribuer  la  lettre  du  Roi  à  Bonifàce  :  fciat  fatuitas  tua.  Dialogue  des  ATOcatSf 
par  Antoine  Loyfel»  première  conférence  1  p.  467. 
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la  guerre  par  fes  généraux.  Il  aimoic  la  leâure  ^  &  fut  le  premier  de  nos 
Rois  qui  penfa  à  te  former  une  bibliothèque  {a). 

Parmi  les  diffêrens  ouvrages  auxquels  fon  eftime  pour  les  favans  donna 
Pêtre^  on  a  toujours  diftingué  U  Songe  du  Verger.  Cet  ouvrage  fut  dédié 
à  Charles  V  en  1 364 ,  par  Charles  de  Louviers ,  Confeiller  au  Parlement 
de  Paris.  Il  eft  précieux,  parce  qu'il  contient  les  anciennes  maximes 
de  TEtat  favamment  difcutées  pour  le  temps ,  &  judicieufement  établies. 

Mais  quelqu'eftimàbles  qu'en  (oient  les  principes,  quelque  refpeâ  que 
sous  devions  à  cet  ancien  monument  de  nos  droits  &  de  nos  libertés ,  le 
plan  de  cet  ouvrage ,  auifî-bien  que  celui  du  Rofier  des  guerres  (  ^  ) ,  écrit 
Ibus  les  yeux ,  &  par  Tordre  de  Louis  XI ,  pour  l'inftruâion  du  Dauphin  ^ 
eft  un^  plan  trop  rétréci,  trop  peu  méthodique  pour  fervir  d'introduâion  à 
la  connoifTance  du  Droit  &  de  \^  politique.  Ce  ne  font  que  des  réfuUats 
de  l'expérience ,  ou  des  fages  réflexions  appuyées  fur  le  raifonnement  & 
Tautorité  du  droit  civil  ou  du  droit  canonique,  de  l'Ecriture  ou  des  Pères, 
On  diroit  que  l'Auteur  du  Songe  du  Verger^  qui  a  donné  à  fon  ouvrage  la 
forme  du  dialogue ,  a  voulu  imiter  Platon  ou  Cicéron  qui  ont  fuivi  la  mé* 
me  marche. 

11  faut  dire  la  même  chofe  des  excellens  Mémoires  de  Philippe  de  Com* 
mines ,-  hiftorîen  de  Louis  XI ,  que -^ tant  de  politiques  ont  pris  pour  un 
chef-d'œuvre,  &  dont  l'Empereur  Charles*Quint  ne  /îniflbit  la  leâure  que 
pour  la  recommencer.  Qu'on  compare ,  fi  l'on  veut,  fes  fages  réflexions^ 
fes  principes  utiles  &  judicieux  i  ce  qui  fe  trou^^e  de  plus  excellent  dans 
Thucydide ,  Polybe ,  Xenophon  &  Tacite ,  ce  ne  fera  jamais  le  livre  fim* 
pie  ^  clair  &  méthodique  dont  nous  avons  befoin  pour  la  connoifTance  du 
Droit  &  de  la  politique.  Un  pareil  ouvrage  ne  pouvoir  pas  être  celui  d'un 
homme  qui  n'avoit  d'autres  talens  acquis  que  cetix  qu'il  tenoit  de  l'expé- 
rience (c). 

■»iM^M"MM— — — — — i— i— — — —  — — — B^— — — — — g— — 

{a)  Chrîftine  de  Pifaa,  qui  parle  de  l'amour  de  Charles  V  pour  l'étude,  &  de  la  bibîio* 
theque  qu'il  forma  à  Fontainebleau,  nous  aoprend  Que,  quoique  ce  Prince  ^t  le  latin, 
UJtty  par  foUmncls  Maures,,,  tranflater  de  latin  en  françois . ,.  la  Bible  en  trois  manières  ; 
c*efl  favoir  ^  le  texte  feul^  le  texte  &  les  glofis  enjfimhle  ,  &  puis  {fune  autre  manière  allégo" 
rifle*  Item  le  grand  livre  de  S»  Auguflin  de  la  Cité  de  Dieu*  Item  des  livres  ^Ariflote  Ethi" 
fues  &  Politiques  9  &  mettre  nouveaux  exemples.  Item  ,  Vegece  de  Chevalerie,  Item^  Valerius 
Aiaximus,  Item^  Policratique,  (de  Jean  de  Salisburî,  Evdque  de  Chartres)  Item,  Titus 
lûvitu ,  &  très-grand  foifon  d^ autres ,  comme  fans  ceffer  y  eut  maîtres  qui  grands  gages  en  rc- 
cevoieni  de  ce  emhefoignei.  Chriftine  de  Ptfan ,  livre  III ,  ch.  12. 

Ih)  Publié,  pour  la  première  fois,  en  entier  en  1523,  &  pour  la  féconde  fois^  mais 
snntifé  par  le  Préfident  d'Efpagnet,  en  1616»  in^Svo. 

(  c  )  Commines  étoit  fans  lettres ,  &  ne  devoit  rien  i  fon  éducation  qui  avoît  été  celle 
des  Gentilshommes  de  fon  temps  qui  laiflbient  les  Urres  &  l'étude  à  ce  qu'ils  appelloient 
Clercs  on  Gens  de  Robe  longue ,  &  où  il  n'avoit  point  été  honteux  au  Connétable  du 
GaefcHn  de  ne  faroir  ni  lire  ni  écrire.  L'autorité  d'un  pareil  exemple  ne  doit  pas  être 
tirée  à  conféquence.  Il  eft  très-aifé  de  n'être  pas  plus  âvant  que  Conunines;  mais  il  eft 
très-rare  d'avoir  le  bon  fens  &  la  jufteflé  d'efprû  de  cegnuia*bojnme#  qui  eût  été  nn 
prodige  9  a*il  eut  foint  Y  acquis  au  naturel. 
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On  ne  U  trouvera,  pas  non  plus  cette/connoiflance  dans  le  Prince  de 
Machiavel ,  livre  qui ,  bien  loin  de  contribuer  à  l'établifletnent  des  prin- 
cipes du  Droit  &  de  la  politique,  femble  n'avoir  [été  écrit  par  fon  au- 
teur que  pour  les  détruire ,  empoifonner  le  cœur  des  Princes  Aos  maxi- 
mes ■  ••/••»_  /v    •    t        j.«-_j 


quelle 

eu  la  plus  grande  partie  de  ceux  qi 
Louïs  XII,  né  avec  un  cœur  droit,  ennemi  du  menfonge,  favant  même 


écarter  ceux  de  la  cour  de  Rome^  &  ^  établir  le  pouvoir  monarchique  & 
l'indépendance  de  nos  Rois,  &  on  y  réuffit.  Cela  n'étoit  pas  fort  difficile. 
Il  ne  s'agilToit  que  d'éclaircir  quelques  maximes  fort  fimples  &  d'avoir 
recours  à  l'autorité  des  textes  (acres  de  Pécrita^e  pour  fixer  les  bornes  des 
deux  puilTances. 

Avec  Pâme  la  plus  noble ,  Pefprit  le  plus  élevé ,  François  I  eut  le  génie 
le  plus  étendu  &  la  mémoire  la  plus  heureufe.  Il  fit  renaître  les  (ciences 
dans  fes  Etats.  Les  lumières  s'accrurent ,  &  les  favans  penferent  à  l'é- 
tude du  Droir&  de  la  politique.  Une  des  maximes  de  ce  Prince  fut  même 
d'employer  dans  les  négociations  les  plus  délicates ,  &  dans  les  amballa- 
des,  des  perfonnes  diftinguées  dans  les  lettres,  des  prélats,  ou  des  honmies 
de  loi. 

On  s'appliqua  au  Droit  Romain  :  c'étoît  une  fource  précieufe ,  fécon« 
de  \  il  &lloit  y  puifer.  Mais  en  fe  livrant  à  l'étude  des  textes  ou  à  celle 
des  anciens  doaeurs,  prefque  perfonne  ne  penfa  au  défaut  eflentiel  de 
ces  immenfes  coUeâions.  Il  confifle  fur-tout  dans  le  défordre  avec  lequel 
le  Droit  naturel ,  le  Droit  àts  gens  &  le  Droit  civil  ou  du  citoyen  y  lont 
confondus. 

L'Empereur  Juftinien  qui  «'efl  acquis  tant  de  réputation  par  la  compila- 
tion du  corps  du  Droit,  s'en  feroit  faite  un  bien  plus  jufte  &  bien  plus 
folide,  s'il  eût  employé  fon  pouvoir  &  fes  foins  a  confèrver  les  fourcet 
qui  faifoient  les  matériaux  de  fa  compilation,  &  à  en  prévenir  Panéan* 
tiffement  dont  il  efl  foupconné. 

Les  inftitutes ,  le  chef-d'œuvre  &  h  plus  belle  partie  du  Droit  Romain  « 
ne  font  pas  exemptes  du  défaut  d'ordre  &r  de  méthodei  La  difUn6Hon  du 
Droit  en  celle  des  perfonnes,  des  chofes  &  des  aâions,  ne  lailfe-t-elle 
pas  encore  beaucoup  de  confufion  >  Et  la  définition  du  .Droit  naturel  (tf)  9 


«p 


{a)  Le  Droit  naturel  efl  le  Droit  que  la  nature  enfeigne  à  tous  Us  animaux  ;  car  /«.  Dr^ii 
naturel  n'ifi  pas  particulier  du  genre  numàin ,  mais  U  appartient  à 


tous  les  animaux  qtti  nâif* 

telle 
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.tfrlte  que  k  donne  Juflinîen ,  eft-elle  bien  méditée  ?  Où  conduit  la  con- 
fufion  qui  en  réfulte  ^  de  l'homme  avec  tous  les  autres  animaux  ?  Peut-être 
au  fyfteme  de  Gurnéade^  qui  a  donné  Pétre  à  celui  de  Hobhcs^  Jus  natii^ 
Talc  tjjc  nuUum,  que  le  Droit  naturel  n'eft  qù^une  chimère. 

Parmi  les  favans  hommes  qui  parurent  dans  le  feizieme  fiecle,  les  uns 
étudièrent  la  Jurifprudence  en  antiquaires  &  en  hiftoriens.  Ce  fiit  le  point 
4e  vue  du  célèbre  Guillaume  Budé.  Les  autres  en  grammairiens.  On  fait 
ce  reproche  au  Doâeur  Connan  ;  on  eût  pu  lé  fidre  à  Alciat.  Le  plus  grand 
nombre  en  praticiens ,  &  fans  autre  vue  que  celles'  d'acquérir  les  norions 
fléceflaires  à  la  conduite  ou  à  la  décifion  des  af&ires  du  barreau.  Ne  poor« 
roit-on  pas  &ire  ce  reproche  à  notre  Dumoulin,  à  Ilraqucau,  (a)  qui|. 
nés  pour  être  nos  légiflateurs  ,  fe  bornèrent  au  mérite  d'interpr^f 
des  loix  ? 

.  Pas  un  n'envifagea  la  jurifpmdence  en  philofbphe ,  &  à  deflèin  dé  par* 
venir  à  la  cerrimde  des  principes  du  Droit  &  de  la  Politique  ^  de  leur 
réciprocité  &  de  leurs  dépendances.  On  s'en  tint  aux  Commenuires  ^  dont 
le  nombre  augmenu  à  l'infini  ^  aux  recueils  ^  aux  traités  particuliers  ,  k 
Pexamen  d'une  infinité  de  queftions.  L'autorité  décidant  de  tout  ^  le  prin« 
cipe  fut  toujours  négligé.  Ce  n'étoit  qu'avec  des  ciutions  &  dies  pafla- 
ges ,  qui  fouvent  fe  croifent  ^  ou'on  groflîflbit  des  volumes  dans  les  ma- 
tières du  droit  public  comme  dans  celles  du  droit  particulier.  Le  favoir 
étouffa  y  pour  ainfi  dire,  la  raifon. 

Les  eiprits  fe  rebutèrent  enfin  de  cette  érudition  qu'on  n'acquéroit  qu'à 

Î grands  frais ,  &  qui  ne  procuroit  point  ces  lumières  pures ,  cette  certitude 
atis&ifante  qui  en  le  fruit  d'un  certain  nombre  de  vérités  qu'on  pourroit 
appeller  ,  vérités  de  vremiere  néceffité ,  dans  les  fciences  ,  &  dont  le 
fferme  fécond ,  une  rois  développe  par  le  raifonnempnt ,  en  produit  une 
infinité  d'autres. 

On  abandonna  cette  étude  opiniâtre  pour  chercher  dans  les  écrits  de 
Platon  ,  d' Ariftote ,  de  Xenophon  ^  de  Cicéron ,  &c.  quelque  chofe  de  plus 
Iblide.  Peut-être  l'y  trouva- t-on;  &  il  y  a  même  lieu  de  le  croire  quand 
on  voit  le  nombre  confîdérable  de  grands  hommes  que  forma  cette  étude 


fera  dans  tair^  fur  terrt  &  dans  U  mer.  Inflit.  L.  I,  Tit.  i.  Laurent  Valle  s'en  eft  mo- 
^ué;  Grotius  la  combat  dans  fes  Prolégomènes  ^  &  ceux  qui  veulent  Toutenir  cette  défini* 
^on  font  obligés  de  convenir  qu'il  ne  faut  pas  s*v  arrêter  fi  ftriâement,  qu'on  ait  plus 
d*égard  aux  paroles  qu'à  l'intention  de  Juftinien.  Mais  s'agiifiiat  d'une  définition  fi  impor- 
tante ,  le  détour  eft-il  propofable  ? 


lêns  ouvrages  I  Ceft  un  fond  de  (avoir  iaépuiâBle!» 

Tome  X^L  S  f  f 
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fous  le  règne  de  Henri  II  6c  de  fes  ènfans.  Les  du  Bellay ,  les  Montfur; 
les  HotmanSf  les  Defoix ,  les  Noailles,  les  Danez,  les  Pybrac  ,  les  d'OC- 
fat,  les  Jeannio,  &c.  &c.  peuvent  ênre  regardés  commç  les  JurîfconfuUes 
&  les  Politiques  les  plus  éclairés  qu^ait  eu  la  France. 

Il  fallut  chercher  des  remèdes  aux  malheurs  de  l'Etat  (bus  les  règnes 
tumultueux  des  trois  frères  François  II ,  Charles  IX  ,  &  Henri  UI.  Ca- 
therine de  Médicis  leur  mère,  maitreffe  des  affaires,  avoit  malheureufe- 


inauvaife^foi ,  formoient  tout  l'art  de  cette  Princefle ,  trop  malheareufch- 
ment  adopté  par  les' rivaux  que  Pambitipn  lui  fufcita. 

Au  comble  des  malheurs  oii  la  France  étoic  parvenue  ,  lout  citoyen 
éclairé  ,  tout  Fj-ançois  attaché  à  fa  patrie  ,  s'occupa  du  foin  de  guérir 
fes  playeji. 

Le  patriotifme,  cette  reflburce  des  Etats  fur  le  penchant  de  leur  ruine, 
cette  paflîon  des  belles  âmes ,  produifit  une  multitude  d'écrits  où  l'érudi- 
tion «  le  bon  fens  vont  de  pair,  &  dont  quelques-uns  fout  comparables 
à  tout  ce  que  l'antiquité  prélente  de  plus  beau  en  ce  genre.  Le  vertueux 
Mornay,  le  fage  la  Noue,  le  favant  fiongars,  tous  les  hommes  illufires 
attachés  à  la  France  &  au  pani  d'Henri  IV  ^,  fe  diftinguerent  autant  par 
leur  plume  que  par  leur  épée.  On  établit  de  grandes  vérités,  des  princt» 
pts  utilei  dans  les  difcours  publics  qui  fe  firent  aux  confeils  &  aux  af- 
Semblées  de  la  nation  auxquelles  nous  donnons  les  noms  d'Etats. 

Bodin  (^),  qui  s'étoit  diflingué  parmi  les  Orateurs  de  ces  afiemblées  ^ 
donna ,  dans  un  ouvrage  en  iix  livres  fous  le  titre  de  République ,  em« 
prunté  de  Platon,,  des  principes  de  Droit  &  de  politique,  foutenus  de  ré- 
flexions ,  d'exemples ,  &  d'un  favoir  étonnant ,  oc  fe  nt  admirer  de  toute 


«w 


(a)  Machiavel  étoît  le  livre  de  chevet  des  Courtifans  de  Charles  IX  &  de  Henri  III; 
&  ce  dernier  Prince  en  favoît  des  pages  entières  qu'il  récitoit  dç  mémoire.  La  devife  po- 
litique de  Catherine  étoit  :  Divide  ut  règnes.  Toutes  fes  démarches  ne  fendoient  qu'à  ce 
but.  On  fait  combien  les  fruits  de  cette  politique  furent  amers»  Ses  efifans,  nos  Rois,  ea 
Itirent  les  premières  viâimes,  les  grands^  divifés»  périrent  Tun  après  Taatre.  La  France 
fe  vit  à  deux  doigts  de  fa  perte,  &  la  Reine  mère,  accablée  de  chagrins,  n*emporu  ai 
tombeau  que  la  haine  de  fe^  fHJets  &  l'indignation  de  la  poftérité. 

(  ^  )  Jean  Bodin ,  qne  Cnjas ,  oui  ne  l'aimolt  pas ,  parce  que  Bodîn  Tavoît  critiqué  »  ap^ 
pelloit  Andinus  fine  Bono  (quiett  l'anagramme  dé  Joannes  Bodinus)  étoit  natif  d'Angers, 
&  mourut  Procureur  du  Roi  à  Laon^^  en  1596.  Ses  fix  livres  de  la  République  parurent» 
pour  la  première  fois,  en  François  en  1577,  in-folio,  11  en  donna  une  féconde  édition  plus 
parfaite  en  i^So.  Les  Analois  ea  firent  une  traduâion  latine,  que  Bodin  eut  le  plaifir  de 
voir  lire  dans  TUniverfite  de  Cambrige ,  lorfqu'il  pafla  en  Angleterre,  à  la  fuite  deFran^ 
çois  de  France ,  Duc  d'Alençon ,  à  1  occaflon  des  propofitions  du  mariage  de  ce  Prince 
avec  la  Reine  Elifabeth.  Bodin  a  lui-même  traduit /«  République  en  latin.  M.  de  Mon* 
tefquieu  a  bien  emprunté  ifii  ckQfes  de  So^in.  Il  lui  doit  fon  fyfiêioc  des  ClimMs  >  qu'oa 
a  beaucoup  côtiquét 
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l^urope.  n  fut  le  premier  de  tids  François  qui  foupçonna  qu^on  po^voic 
réduire  en  méthode  Tétude  du  Droit  &  de  la  politique.  Et  s'il  n^exécuta 
pas  ce  grand  projet,  c'eft  peut^tre  moins  la  nute  de  l'Auteur  que  celle 
de  Ton  fiecle  trop  livré  au  goût  de  l'érudition. 


guerre 

tnan ,  Charles  Pafeal ,  Auteur  eftimé  d'un  traité  de  rAmbaflàdeur  ^  Guy 
Coquille ,  dont  le  Fréfident  de  Thou  a  fait  un  fi  bel  éloge  »  &  que  l'A- 
Tocat-Général  Servin  comparoit  à  Papinien.  Mais  l'étendue  du  projet  \ti 
itonna  ,  ils  h'oferenc  en  ei^treprendre  l'exécution  »  &  (e  bornèrent  à  des 
traités  particuliers.  Leurs  ouvrages  applaudis  fervirenr  beaucoup  ,  ilt  intro* 
4uifirent  le  goût  du  Droit  public  &  de  la  politique. 

Enfin  parut  Hugues  Grotius,  cet  homme  ^ut  joignoit  toute  la  force  & 
la  profondeur  du  raifonnement  à  une  érudition,  immenfe  ;  Jurifconfulte  ^ 
Théologien  ,  Hiflorien  ,  Poète  ,  poflëdant  toutes  les  langues.  »  homme 
univerfel. 

Son  traité  du  Droit  de  la  guerre  &  de  la  paix  (a)  t  pafl*é  long*temps^  & 
peut  encore  être  confidéré  aujourd'hui  comme  un  des  plus  grands  efiR>rts 
dont  Teiprit  humain  (bit  capable.  Lui-même  difoit  quhl  y  avait  employé 
$out  fon  favoir.  S'il  profita  ^  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire ,  du  travail  de 
Scipion  Gentilis  fur  le  Droit  de  la  guerre^  il  alla  bien  plus  loin  que  lui  » 
&  traita  fa  matière  avec  tant  de  fupériorité  &  d'intelligence  »  une  profu- 
fion  de  favoir  fi  étonnante,  qu'il  fixa  fur  lui  feul  les  yeux  de  tous  les  ju- 
rifconfultes  &  de  tous  les  politiques  de  fon  temps.  Julqu'à  ce  grand  hota* 
ne  le  Droit  &  la  politique  n'étoient  point  encore  une  fcience. 

Trop  profond  »  trop  lavant  pour  être  à  la  portée  du  conmiun  des  lec- 
teurs «  Grotius  avoit  befoin  d'un  traduâeur  éclairé.  Il  en  a  trouvé  deux,  Cour^ 
tin''&  Barbeirac,  tous  les  deux  eftimables;  mais  fur- tout  le  dernier ,  qui 
a  développé  réconomie  &  l'enchaînement  des  principes  de  l'Auteur,  des- 
quels la  liaifon  ne  paroiflbit  pas  aflez  fenfible.  On  peut  même  dire  qu'il  a 
augmenté  le  mérite  de  l'original  en  l'expofant  à  un  plus  grand  jour.  C^eft 
ttn  magnifique  cadre  ï  un  excellent  tableau. 


^  (4)  Di  jure  heUi  & paeU.  Cet  ouvrage,  dédié  à  Louis  XIII,  parut  pour  la  première 
lois .  à  Paris  en  161$  •  L'auteur  en  prépara  lui-même  une  nouvelle  édition  qui  parut  ea 
iâ46*  Il  y  en  a  une  autre  eftimée  par  les  notes  que  Gronovius  y  a  jointes,  &  une  qua- 
trième à  Amfterdam  en  i6jo«  Il  a  été  traduit  en  HoUandoii^  en  Suédois ,  en  Anglois , 
en  Allemand ,  &  par  deux  traduâeurs  François ,  Courtin  &  Sarbeirac.  On  en  trouve  une 
anaîyfe  dans  le  fécond  tome  de  TEflai  de  Littérature  pour  la  connoiflance  des  livres ,  Jan- 
vier 1703.  On  Deut  aufll  confulter  une  fort  bonne  vie  de  Grotius ,  par  M»  de  Burigny , 
tom.  1 ,  depuis  la  page  235  jufqu'à  la  paee  147,  Richelieu ,  qui  vouloit  fe  donner  pour  la- 
vant, mais  au  fond £>o/?or  umhraticus ynd\mo\t  pas  Grotius,  par  lequel  il  étoit  éclipfé,  & 
Grotius  ne  pouvoir  fouffrir  la  vanité  de  Richelieu.  C'eft  ce  qui  priva  la  France  de  eu 
^jpame  extraordinaire  qui  cherchoit  à  s'y  fidre  un  établiffement.    ^  ^ 

Sff  2 
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D'après  le  traité  de  GrotÎQS,  auqud  il  fiuit  joindre  la  tradyâiott  &  les' 
commentaires  de  Barbeirac  »  Hobbes  &  Pitffendorf  ^  marchant  à  Péclat  d'une 
Ç\  grande  lumière ,  fe  font  appliqués  à  la  difcnffîon  des  principes  du  Droit 
naturel  »  &  au  développement  de  fes  di^ences  avec  le  drmt  des  gens  & 
le  droit  civil.  Ils  ont  débrouillé  la  jurifprudence  &  la  politique  ^  &  préfenté 
les  objets  avec  une  précifion  qu'on  ne  trouve  pas  dans  Grotivis.. 

Leurs  ouvrages  récompenfés  de  l'accueil  le  plus  fiivorabIe«>  ont  été  fuivis 
des  principes  du  Droit  naturel  &  de  ceux  du  droit  politique  de  Burlama^ 
qui^  Confeiller  d'Etat  &  Profeflèur  en  droit  à  Genève,  reçus  avec  au* 
tant  d'avidité.  Si  VEJfài  fur  les  principes  du  droit  &  de  la  morale  àt  {a) 
Richer  d'Aube  n'a  pas  eu  le  même  fuccés  ^  cependant  il  a  trouvé  des: 
leâeurs. 

Dans  l'époque  hiftorique  des  progrès  du  droit  &  de  la  politique,  VEf- 
'prit  des  loix  du  célèbre  Montefquieu  a  prefque  eu  autant  d'éclat  que  le 
grand  ouvrage  de  Grotius.  De  quels  éloges  n'a-t-on  pas  comblé  l'Auteur- 
eo  France  &  chez  l'étranger,  &  quels  éloges  en  effet  ne  méritolt-il  pas  ? 

Après  la  publication  de  ces  importans  ouvrages ,  eft-ce  un  projet  rai- 


feront  pas  en  état  de  les  comparer  avec  les  principes  naturels  du  droit  &  de 
ta  politique  qu'on  a  publiés  depuis.  Les  perfonoes  éclairées ,  familières  avec  les 
écrits  des  grands  hommes  dont  nous  avons  parlé ,  feront  peut-être  les  pre-^ 
miéres  à  applaudir  au  projet  d'un  Auteur  qui  s'eft  borné  à  donner  la  clef  ^ 
d'une  fcience  ou'on  a  toujours  fait  voir  en  grand  &  dans  toute  fa  dignirée 

Grotius,  Hobbes,  Puffendorf ,  Burlamaqui ,  Montefquieu,  ont  écrit  pour. 
les  génies  fupérieurs,  pour  le  jurifconfulte ,  le  philofophe,  le  politiqDe 
inftruit ,  &  en  état  de  les  fuivre  &  de  marcher  avec  eux  dans  les  routes' 
toutes  brillantes  de  lumières  qu'ils  leur  tracent. 

L'ouvrage  dont  il  s'agit  efi  purement  élémentaire  ;  c'efl  la  fcience  du 
Droit  &  de  la  Politique  y  réduite  à  cette  fimpUcité  qui  ncfuppofc  que  les  con^ 
noijfanees  ordinaires  pour  être  entendue.       ^ 

Ceux  qui  ont  connu  l'Auteur  favent  de  quelles  profondes  méditations  il 
étoit  capaole  y  quelle  étoit  la  précifion  de  (es  idées ,  la  févérité  de  fà  mé- 
thode. On  l'a  vu,  comme  Mallebranche,  refier  trois  mois  dans  fbn  cabi- 
net  fans  en  fortir,  environné  de  fes  livres,  penfèr  beaucoup  »  &  écrire' très- 
peu.  Tel  chapitre  de  fon  livre ,  qui  ne  coûtera  qu'un  quart-d'heure  d'une 
leâure  réfléchie ,  lui  a  coûté  dks  mois  entiers  de  méditaticMi.  Quek  efibrts 

I  — — 

(tf )  François  Rîcher  d'Aube,  Maître  des  Requêtes,  Intendant  de  SoilToiis  en  1717 1  * 
mort  le  12  Oâobre  175^»  âgé  d'environ  foixante-ux  ans.   Il  étoit  petit,  neveu  du  célèbre 
^Fontenelle;  fon  livre  efl  un  in'4to.  de  S  M  pages.  L'auteur  n*étoit  ai  aflez  favant  ni  dSu 
profond  pour  tui  pareil  ouvrage. 
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•il  pas  fiiUu  fiiire  pour  joindre  à  la  brièveté  ^  à  une  forte  de  laconif*. 

tant  de  darté  dans  l'expreffion ,  tant  de  fiicilitë  dans  Fexpoficion ,  tant 
uftefle  dans  les  idées ,  tant  de  fimplicité  dans  l'ordre  oii  chaque  chofe 
ouve  dtfpofée? 

fqu'à  préfent  le  droit  oublie  &  ta  politique  ont  toujours  été  accom^ 
lés,  finon  d'obfcurité,  dtf  mcnns  à^^n  coloris  fombre,  ou  fi,  l'on  veut; 
t.ftueux  qui  écarte  bien  des  leâeurs*  L'Auteur  âes  principes  naturels 
Droit  &  de  la  Politique ,  avec  le  ftjrle  le  plus  net  &  le  plus  pur ,  ne 
mte  rien  qui  ne  foit  à  la  portée  de  quiconque  fait  lire.  Une  connoif^ 
s  dans  fon  livre  n'en  fuppofe  point  une  autre.  Une  chaîne  toute  na- 
le  de  principes  qui  s'unifient  fans  efiort ,  &  fe  produifent  fans  peine ,. 
le  tout  le  myftérieux  de  l'ouvrage ,  qui  ne  demande  ni  un  méuphyfi* 
ftohnà ,  ni  un  géomètre  fîibciL  On  a'y  donne  riea  à  Pefprit  fyftémati* 

ni  à  la  fécondité  de  l'imagination, 
epuis  qu'ikeft  des  hommes  qui  fe  mêlent  d^inftrutre  les  autres,  per^ 
e    peut-être  n'étoit  parvenu  à  communiquer  fes  connoiflances  avec, 
méthode   fi  fimple ,  &  fi  judicieufe;  &   fi  je  ne  me  trompe.  Ter 

du  droit  &  de  la  politique,  fi  fitvorablement  accueillie  de  notre  temps  ^ 

devenir  l'occupation  de  tout  citoyen,  né  pour  réfléchir  fur  (es  de?. 
;,  après  un  ouvrage  qui  ea  rend  les  élémens  plus  ÊimiKers  i^'ils  n« 
:  jamais  été. 

jouterai- je  ici ,  qu'en  facilitant  l'étude  des  fciences  qui  font  l'objet  de  cet 
âge,  on  contribue  au  bonheur  dès  peuples  &  à  celui  des  Rois,  ou^ 
me  les  appelle  Homère ,  des  pafteurs  des  peuples  ? 
(flruits  des  véritables  maximes  du  droit  &  de  là  politique^  les.Souve- 
\  paient  fans  peine  à  leurs  fujets  le  tribut  d'amour  &  de  proteâioa 
s  leur  doivent.^  Pénétrés  de  ces  mêmes  maximes^  les  fujets  ne  font 

fufceptibles  que  de  reconnoiflance  &  de  refpeâ  pour  ceux  auxquels 
I  &  leur  raifon  les  alfujeniflent.  L'Etat  préfente  alors  le  fpeâacle  tou« 
it  de  cette  grande  famille  dont  le  Rcm  eft  le  père  ;  les  fujets  les  en- 
.  Cetfè  haine  de  la  foumiffion  ',  cet  efprit  de  révolte  que-  l'erreur  fait 
re,  que  l'orgueil  fb'utient;  ces  &ux  principes  qui  fe  reproduifent  fous 

de  formes,  fous  celle  de  la  religion  même,  s'écartent  à  l'éclat  des 
ces  éternelles  &  immuables  du  droit ,  c'eft-à*dire ,  de  la  jufiice.  Us  ne 
iflènt  plus'  que  ce  qu'ils  font ,  erreur ,  extravagance ,  &natifme, 
lus  le  droit  &  la  politique  feront  de  progrès ,  plus  les  hommes  feront 
-eux.  Tranfportons-nous  de  fiecle  en  fiecle,  nous  verrons  ta  &ce  de 
ivers  plus  ou  moins  tranquille ,  plus  ou  moms  heureufe ,  à  pro* 
ion  du  degré  de  connoiffances  des  Principes  du  Droit  6  de  la  Po^, 
me. 

e  malheur  de  la  guerre  eS  inféparable  de  l'humanité  ;  mais  nos  gueir^ 
\  ne  font  plus  ces  hommes  fèroces  qui  ne  s'eftimoient  eux-mêmes  qu'à 
portion  du  (ang  qu'ils  avoîent  fait  répandre ,  ou  du  nombre  des  provinces 
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outils  avoîenf  ravaffëes.  Les  {a)  Rois  ne  peiifeot  plus  qu^aru  gu€m  fahê 

Jeux  foit  indigne  <reux«  L'incendie  &  le  pillage  du  Paladnar  font  aojoar^ 

d'hui  haucemenc  reprochésjl  la  mémoire  de  JTurenne;  l'Europe  n*a^lusde 

minifire 

huit 

dévafier 


hui  haucemenc  reprochés  à  la  mémoire  de  Turenne;  rEurope  n*a  plusde 
linifire  qui ,  comme  le  Duc  d'AIbe ,  ofâtfc  vanttr  Savoir  fait  pafftr  diz*^ 
lit  mille  hommes  par  la  main  if  un  bourreau.  L'héroïfmc  n'dl  plut  Tare  de 
ivafier  l'univers  ^  c'eft  celui  de  le  rendre  heureux. 


.m    V. 
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tf 

Ce   que  c'efl  que  la  Jurifprudence  ,   ù   quelles  font  Us  parties  qui  la 

compofent. 


L 


A  jurifprudence  eft  la  connoîflânce  des  devoirs  &  des  droits  dePhom- 


cette  définition  ;  la  fuite  en  fera  connoitre  la  jufteffe»  &  en  démêlera  les 
abfcurités. 

La  jurifprudence  a  deux  parties  :  les  principes  fur  lefquels  elle  raifonne» 
&  les  réglemens  qu'elle  propofe  à  obferver  ;  je  ne  parlerai  ici  que  des 
principes.  Je  m'expliquerai  quelque  jour  fur  les  réglemens. 

DROIT      NATUREL. 

Chapitrbpr^emibb. 

« 

Idée  de  t Etait  naturel^  &  Us  Principes  fur  UfqueU  foule  la  Jurifprudenee 

de  cet  Etat. 

M  ^  'ÉTAT  naturel  eft  un  état  où  l'on  confidere  les  hommes  fimplement 
comme,  hommes ,  &  fans  engagemens  (c)  les  uns  envers  les  autres.  Of 


(if)  On  h  plaîenoît  \  Henri  V^  Roi  d'Angleterre  ,  qui  fe  prétendoit  héritier  préfooiPtif 
du  Royaume  de  France,  que  les  habitans  de  Meaux,  qui  tenoient  le  parti  du  Dauphia 
depuis  Charles  VII,  mettoient  le  feu  par*tout.  Ty  pourvoirai^  répondit-il  :  à  P égard  du 
Jeux  qu'Os  mènent  par- tout,  c'ejè  fufagt  :  &  une  guerre  faru  Uux  efi  une  andouuU  fêât 
moutarde.  - 

Ih)  Ces  états  font  nul  nommés  Droits,  le  Droit  naiffant  de  la  nature  de  l'éttt;  nab 
Cf  langage  eft  à  la  mode ,  fauf  à  revenir. 

le)  Par  ces  engagemens  nous  entendons  les  engsgemtns  voloûtairt s ,  leur  txclufiw 
itant  eflcfioeliemeiu  dt  Tétat  de  sature^ 
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4ant  xet  état  tous  Ie&  hommes  font  (a)  égaux ,  fmifqu^îls  font  rouf  égale* 
ment  (b)  hommes;  il  s'enfuit ,  delà,  que  perfoone  n'a  (c)  droit  fur  un 
autre ,  &  que  tout  le  monde  a  (d)  droit  ii  tout. 

Ces  deux  coniëquences  font  les  deux  principes  fur  lefquels  je  vais  éta- 
blir tout  ce  que  j'ai  à  dire  de  l'état  &  du  Droft  naturel. 

C  H  A  P  I  T  a  B     I  I. 

Que  dans  VEtai  naturel  les  hommes  n^ont  point  d^autre  règle  de   leur 

conduite  que  leur  raifon» 

J[^Ans  l'état  naturel,  perfonne  nV  droit  fur  un  autres  donc  perfonne 
n'en  eft  juge,  ni  maître,  ni  fupérieur. 

2^.  Donc  perfonne  n'a  droit  de  lui  commander ,  de  hii  prefcrire 
.des  lôtx,  ni  de  l'obliger  à  quoi  que  ce  foir. 

3^.  Donc  les  hommes  n'ont  point  d'autre  loi  ni  d'autre  règle  de 
leur  conduite  qu'eux-mêmes  ;  c'eft-à-dire ,  que  leur  raifon  &  leur  lu- 
mière naturelle. 

4^.  Donc  ils  ont  droit  de  faire  tout  ce  que  leur  raifon  juge  permis  &,  ii« 
cite,  Si  ils  le  peuvent  légitimement;  au  contraire,  ils  iie  peuvent  légiti* 
mement  ce  que  leur  raifon  juge  illicite. 


L 


Chapitre    III. 

A  quoi  s^étend  la  Loi  &  le  Droit  naturel. 


A  lot  naturelFe  eft  ce  que  la  nature  même  &  là  raifon  naturelle  nom 
infpirent;  or  la  nature  nous  infpire  deux  chofès,  l'amour  de  Dieu  par* 
deflus  tout,  &  l'amour  de  nous-mêmes  après  Dieu  :  cet  amour  de  foi-hié<- 
me,  c'eft-i-dire ,  cette  inclination  pour  fa  confervarion,  cette. averfioa 
pour  tout  ce  qui  peut  nuire,  eft  un  mouvement ii  naturel,  qu'il  prévient 
nos  réflexions  ;  mais  parce  que  l'homme  reconnolt  que  tout  ce  qu'il  a  de 
bien  &  de  perfèâion  lui  vient  de  Dieu,  outré  cet  aittour  de  foi*même ^ 
cette  même  nature,  &  fa  raifon  naturelle  lui  infpirent  encore  un  amour 
pour  cet  auteur  de  toutes  les  perfeâions  qu'il  poflede. 

Voici  donc  à  quoi  fe  réduit  la  loi  naturelle  ^  à  aimer  Dieir  fur  toutes 


(a)  Liaégalîté  en- qualités  d'efprit  &  et  corps,  qui  peut  fe  rencontrer  entre  les  hexn« 
sne$,  n'eft  ici  d'aucune  confidération. 

(^)  On  n*a  befoin  que  de  cette- égalité  pour  établir  ce  qui  eft  dît  ici. 

(f }  Le  mot  de  droit  eft  fort  équivoque;'  il  fignifie  ici  la  piûftaace  qu*on  a  fur  lesper« 
fonnes  ou  fur  les  chofes.  .  ' 

id)  Dans  cet  état,  il  n*y  a  si  partages  si  conTeatlons. 


N 
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chofes,  &  à  s'aimer  foi-méme  âpres  Dieu;  &  ainfi,  tout  ce  qoi  nVfl  ptf 
contraire  à  l'amour  que  nous  devons  à  Dieu ,  &  que  nous  nous  devons  \ 
lious-mémes,  appartient  au  Droit  Naturel  »  c'eft-à-dire  que  l'homme ,  dans 
l'état  de  nature  »  peut  faire  ce  que  bon  lui  (emble  dans  .les  chofes  qui  ne 
répugnent  point  à  ces  deux  amours. 

Néanmoins^  comme  l'homme  ne  fe  doit  conduire  que  par  fa  raifon  dans 
les  chofes  mêmes  que  cette  raifon  laifle  à  fa  liberté ,  il  s'enfuit  qu'il  n'en 
peut  ni  n'en  doit  ufer  que  raifonnablement ,  c'eft-à-dire,  fuivant  ce  que 
Çbl  raifon  lui  fuggere  :  le  raifonnement  eft  un  difcoors  de  l'efpnt,  qui, 
fur  des  principes,  tire  des  conclufions.  Les  premiers  principes  de  la  raifon 
font  ceux  que  la  lumière  naturelle  infpire  ,  &  qui,  (ans  autre  raifonne- 
ment »  font  connus  d'eux*mémes ,  &  comme  impriniés  dans  la  nature.  Or 
nous  venons  de  voir  que  ce  qui  eft  ainfi  imprimé  &  infpiré  par  la  nature , 
jf^tSt  l'amour  de  Pieu  &  de  foi-méme  ;  par  conféquent,  le  raifonnement 
n'eft  qu'un  difcours  de  l'efprit,  qui  de  l'amour  de  Dieu  &  de  foi-méme, 
comme  de  fes  principes ,  tire  toutes  fes  conféquences ,  juge  de  tout  ce 
^u'il  a  à.  faire  ^  ou  à  ne  pas  (aire  ;  ain(i  dans  les  chofes  qui  ne  concernent 
pas  l'amour  de  Dieu ,  c'eft  l'amour  de  nous-mêmes ,  c'eft-à*dire ,  notre 
propre  utilité  qui  doit  être  la  règle  &  le  principe  de  tous  nos  railbn- 
nemens  \,  &  par  conféquent  la  règle  &  la  mefure  du  Droit  naturel  eft 

l'utilité. 

ChapitreIV. 

En   quoi   conjijic  Pamour  dt    DUu  ,    auquel   nous  obligt    la   loi    . 

naturelle. 

^  A'^S  entrer  dans  le  deuil  de  l'amour,  étranger  au  fufet,  aimer  mid- 
qu'un ,  c'eft  lui  vouloir  du  bien  ;  mais  Dieu  étant  le  fouverain  bien  &  la 
lource  de  tous  les  biens ,  nous  ne  pouvons  lui  en  déiirer  aucun  ;  car  on  ne 
dé(ire  pas  en  une  perfonne  ce  qu'elle  a ,  mais  ce  qu'elle  n'a  pas ,  tellement 
qu'il  faut  que  l'amour  que  nous  devons  à  Dieu,  con(ifte  en  autre  chofe 
qu'à  lut  vouloir  du  bien  ;  l'amour  naît  quelquefois  de  Peftime  &  il  Tan* 
gmente ,  &  un  ami  va^  au-devant,  de  ce  qui  peut  fidre  plaUir  à  (on  ami  ; 
voici  donc  en  qucn  confifie  l'amour  de  Dieu ,  auquel  nous  oblige  la  loi 
naturelle ,  dans  une  haute  idée  de  fes  per(èâion8 ,  &  dans  une  prompte 
obéiftance  à  fes  volontés  i  mais  d'un  autre  côté ,  dans  l'état  naturel ,  Dieu 
ne  fait  aucun  commandement  pofitif  ;  &  ainfi  l'obéilfance  qui  lui  tA  due 
dans  cet  état  ne  con(ifte  pas  à  lui  obéir  en  aucun  point  particulier  ^  nuis 
à  être  di(pofé  à  exécuter  fes  ordres  quand  il  en  domiera. 


Chapithb 
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ChapitrbV. 

"Que  Vidolâtric  ^  &  toutes  Us  faujfes  opinions  touchant  la  divinité  font 

contraires  à  la  loi  naturelle^  , 


N 


Ous  renons  de  voir  que  Pamour  de  Dieu ,  auquel  nous  oblige  la  lot 
naturelle,  confifte  en  partie  dans  une  haute  idée  des  perfeâions  de  Dieui 
par  conféquent  la  loi  naturelle  nous  oblige  à  le  croire  infini,  immenfet 
ecernel,  tout-puiflant ,  un,  &c. 

Par  conféquent  l'idolâtrie  &  toutes  les  faufles  opinions  touchant  la  Divi« 
nité ,  font  contraires  à  la  loi  naturelle. 

La  Philofophie  a  de  quoi  convaincre  ceux  qui  fe  révolteront  contre  ces 
Ibrtes  de  railonnemens. 


o 


,    Chapitre    VI. 

Du  Culte  qui  eft  dû  à  Dieu  par  la  loi  naturelle. 


E 


N  diftingue  deux  fortes  de  culte,  l'un  intérieur,  l'autre  extérieur;  on 
met  le  premier  culte  dans  de  grands  fentimens  de  la  Divinité ,  &  dans  une 
arfaite  foumiflion  du  cœur ,  &  par-là  ce  culte  ne  difibre  point  de  l'eftime 
i  de  TobéifTance  intérieure  ;  c'eft  pourquoi ,  après  ce  que  nous  avons  dit 
de  l'une  &  de  l'autre ,  il  n'eft  pas  befoin  de  chercher  des  raifon^  particu- 
lières pour  prouver  que  la  loi  naturelle  ordonne  de  rendre  à  Dieu  cette 
efpece  de  culte.  Le  culte  extérieur  .eft  une  démonftration  du  culte  intérieur 

Ear  des  fignes  vifibles;  &  comme  ces  fignes  ne  font  que  des  marques  ar« 
kraires  de  l'eftime  &  de  l'obéiflance  intérieure ,  il  réfulte  : 
i^.  Que  le  culte  extérieur  n'eft  pas  un  culte  par  lui<-méme. 
1^.  Que  dans  l'état  nattitel  il  eft  libre  à  chacun  de  rendre  à  Dieu  le 
culte  qu'il  lui  plaît. 

3^.  Que  ce  culte  n'étant  qu'une  expreflion  du  culte  intérieur ,  il  n'eft  pas 
néceflaire  à  l'égard  de  Dieu^  qui  connoit  les  penfées  des  hommes. 

ChapitrbVIL 

% 

t 

Que  dans  Pétat  de  nature  ^  tout  homme  a  la  qualité  &  la  puijance 

de  Prêtre. 

V^'EsT  une  fuite  de  ce  aue  nous  venons  de  (Hre  ;  car  la  qualité  &  la 
puiflance  de  Prêtre  confifte  a  pouvoir  régler  &  exercer  tout  ce  qui  appar* 
tient  au  culte  de  Dieu  \  or  dans  l'état  de  nature  »  tout  homme  petit  inégler 
&  exercer  tout  ce  qui  appartient  à  ce  culte  \  c'eft  ce  que  nous  venons  de 
prouver;  mais  il  faut  encore  le  prouver  autrement.  Suppolbns  donc  que 
Tome  XVI.  Ttt 
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tbuc  homme  n'ait  pas  ce  pouvoir;  par  exemple,  que  Pierre  né  Tait  pas, 
qui  eft-ce  qui  l'aura?  Un  autre;  mais  cet  autre  n'a  pas  droit  de  lui  com- 
mander, fuivant  ce  que  nous  avons  établi,  que  dans  l'état  de  nature  pe:« 
fonne  n'a  droit  de  con)çnaiider .  à  un  autre  ;  il  n'a  pas  droit ,  par  conf^- 
quent ,  <le  lui  rien  prefcrire  touchant  le  culte  de  Dieu ,  ni  de  l'empêcher 
d'en  exercer  les  fondions  ,  de  forte  que  dans  ce  qui  regarde  ce  culte  « 
nous  n'avons  point  d'autre  maître  que  nous-mêmes  ;  &  ainfi  chacun  a  dr^it 
de  fe  faire  un  culte  tel  qu'il  lui  plait ,  &  d'en  exercer  les  fondions  :  cha* 
que  particulier  efi  donc  prêtre  dans  l'état  de  nature. 

Chapitre    V-I  1 1. 

A  quoi  s  étend  la  ftcondt  partit  de    la  Loi  natunîU ,  qui  oblige  Phommc 

à  s^ aimer  foi' même. 

^'AiMEH  foî-même,  c'eft  fe  procurer  tous  lés  biens,  non-feulement  né- 
ceflaires ,  mais  encore  utiles  à  la  confervation.  La  loi  naturelle  oblige  donc 
un  chacun  à  fe  les  procurer ,  excepté  lorfque  cela  ne  fe  peut  faire  faos' 
blefler  l'amour  de  Dieu»  c'eft-à-dîre,  fans  pécher  contre  l'eftime  &  l'o- 
béiflance  qui  lui  eft  due  ;  car  c'eft  en  ces  deux  chofes  que  nous  avons 
montré  que  cooiifle  l'amour  de  Dieu.  A  l'égard  de  la  première ,  il  eft  cer« 
tain  que  Pamour  de  foi-même  ne  lui  eft  point  contraire,  rien  n'empêchaot 
qu'un  homme  ne  fe  procure  tout  ce  qui  l'accommode ,  &  qu'il  n'ait  en 
même-temps  tous  les  fentimens  qu'il  doit  avoir  de  la  Divinité ,  c'eft-à- 
dire ,  qu'il  ne  croie  Dieu  infini ,  immenfe ,  éternel ,  un ,  &c.  Il  n'y  a  donc 

Jue  l'obéiftance  qui  eft  due  à  Dieu ,  à  laquelle  l'amour  de  foi-même  puifle 
onner  atteinte,  en  ce  qu'il  peut  arriver  qu'on  pafte  pardefttis  fes  ordres 
pour  fe  procurer  quelqu'avantage  ;  mais  dans  l'état  de  nature ,  on  ne  peut 
Jamais  défobéir  à  Dieu,  ni  contrevenir  à  aucun  de  fes  ordres,  parce  que, 
dans  cet  état ,  il  ne  fait  aucun  commandement  pofitif 4  c'eft  pourquoi  la 
crainte  de  manquer  à  l'obéiflànce  qui  eft  due  à  Dieu ,  ne  peut  point  em* 
pêcher  les  hommes  de  s'aimer  eux-mêmes.  ^  c'eft-à-dire ,  de  fe  procurer 
toutes  leurs  commodités;  par  conféquent  il  n'y  a  rien  qui  puiffe  les  em- 
pêcher de  fe  les  procurer;  ils  auroient  jnême  tort  de  ne  le  pas  faire |Com« 
nie  nous  l'allons  voir  dans  le  Chapitre  fuivant. 

C  H  A  P  I  T  R  E     I  X» 

Qu^il  tjl  dcraîfonnahh  de  s'incommoder ,  Ji  ce    n\fl  torfquHl  s^agit  iPobéîr 

à  Dieu. 

l^Ous    devons  nous  aimer   après  Dieu,   c'eft -à -dire,  moins   que 
^iCu,  &  plus  que  toute  autre  chofe  après.  Dieu;  il  n'y  a  donc  que  Dieu 
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pour  qui  l'on  puifle  raifbnnablement  renoncer  à  Tamour  de  foi-mé-? 

;  aiqfi  la  feule  raifon  qu'il  peut  y  avoir  de  s'incommoder,  eft  lprf« 

1   s'agit  d'obéir  k  Dieu  ;  celui  donc  qui  s'incommode  lorfquUÎ   n'eft 

queftion  d'obéir  à  Dieu,  ou  lorfqu'il  peut  lui  obéir  fans  s'incommo* 

;  celui-là ,  dis-je ,  s'incommode  fans  railbn ,  puifqu'il  ne  peut  y  avoir 

celle-là  de  le  faire;  par  conféquent^  il  eft  déraifonnable  de  s'incom* 
1er  lorfque  Dieu  ne  le  commande  pas,  ou  que  cela  n'eft  pas  nécef- 
3  pour  exécuter  quelqu'un  de  fes  commandemens.  Toutefois  on  peut 
ore  s'incommoder  avec  raifon,  lorfqu'on  le  fait  pour  acquérir  un  grand 
1 ,  ou  pour  éviter  ^ne  plus  grande  incommodité  ;  mais  alors  ce  n'eft 
tant  (e  faire  du  mal  que  fe  procurer  du  bien»  &  c'eft  s^commoder 
r  s'accommoder. 

I  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire^  qu'il  eft  contre  la  raifon  dé 
Lier  foi*même  :  car  }e  fuppofe  que  Dieu  ne  le  commande  pas ,  &  qu'il 
foit  pas  même  néceflaire  de  fe  porter  à  cçt  excès  pour  exécuter  au- 

de  fes  ordres;  on  ne  peut  donc  jamais  avoir  aucune  raifon  de  fç 
*  ;  non  pas  même  pour  éviter  un  plus  grand  mal ,  puifqu'il  n'en  peut 
ais  arriver  de  plus  grand  :  comme  on  ne  peut  pas  fe  tuer  foi-mê- 
,  il  ne  faut  pas  au  (H  fe  laiffer  tuer  ;  car  c'eft  fe  tuer  foi-méme  indirect 
ent.  Il  faut  donc  défendre  fa  vie  aux  dépens  même  de  l'agrefleur;  car 
s  TEtat  de  nature ,  il  n'y  a  aucune  loi  de  Dieu  qui  oblige  à  ne  fe  point 
indre  quand  on  eft  attaqué,  &  la  raifon  nous  oblige  de  préférer  notrp 
à  celle  de  tout  autre.  Elle  nous  donne  donc  le  droit  de  la  coofer* 
aux  dépens  de  celle  des  perfonnes  qui  nous  la  veulent  ravin 

ChapitreX. 

;  dans  Vétat  naturel  chacun  a   droit  de  ^emparer  de  ce  qui  r^efi  ^ 

pcrfonne  en  particulier. 

pafTe  au  fécond  principe  que  j'ai  po(ë,  favoir,  que  dans  l'état  de  na- 
tout  le  monde  a  droit  à  tout  :  voyons  oh  ce  principe  nous  mènera, 
ce  que  chacun  a  droit  à  tout ,  il  s'enfuit ,  par  exeipple ,  que  Pierre 
roit  a  toutes  les  chofes  auxquelles  Paul  a  droit;  fuppofons  donc,  que 
\  deux  veulent  avoir  la  même  chofe ,  ils  ne  peuvent  pas  la  pofféder 
i  deux ,  il  faut  qu'elle  foit  à  l'un  au  préjudice  de  l'autre.  Comment  yui- 
ce  diftërend?  Pardevant  les  juges?  Mais  ils  n'en  ont  point  qui  les  puiftenc 
\T  ;  car  c'eft  un  de  nos  principes ,  que  dans  )'état  de  nature  perfonne 
\  juge  d'un  autre.  Quand  même  ils  s'en  rapporteroient  au  jugement  de 
(qu'un,. comment  ce  juge  les  accorderoit-ill  II  ne  pourroit  juger  la 
fe  à  l'un  au  préjudice  de  l'autre,  qu'à  caufe  que  l'un  y  auroit  plus  de 
it  que  l'autre ,  mais  ils  v  ont  tous  deux  un  droit  égal.  Il  ne  pourroic 
c  déterminer  à  qui  des  deux  U  chofe  doit  appartenir  :  c'eft  pourquoi  ^ 

Ttt  2 
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que  refte-t-il ,  (inon  que  le  plus  fort  l'emporte,  c^eft- à-dire  au^jl  faut  fe  bat» 
tre }  i!  n'y  a  donc  que  la  force  &  la  violence  qui  puillent  décider  qui  des 
deux  aura  la  chofe. 

Chapitre    XI. 

Que  dans  PcUit  de  nature  on  peut  ravir ,  fans  injuftice^  le  bien  que  les 

autres  pojfedent. 

JVIAis  quand ,  par  la  force ,  Pierre  fe  fera  rendu  maître  de  îa.  chofe  en 
difpute  ,  il  peut  venir  un  tiers  qui  en  ayant  envie ,  &  étant  plus  fort 
que  Pierre  ,  la  lui  enlevé ,  &  cela  fans  injuftice ,  car  tout  le  monde 
ayant  un  droit  égal  à  tout ,  Jean  a  droit  à  ce  que  Pierre  polfede.  Or 
on  peut  légitimetnent  fe  mettre  en  polledioa  des  chofès  auxquelles  on 
a.  droit. 

]\  Jean  pQut  donc  s'emparer  àts  biens  de  Pierre  fans  être  tnjufte  \  car  on 
appelle  injufle  celui  qui  agit  contre  le  Droit.  Mais  Jean  a  droit  à  ces  biens  ^ 
il  n'eft  donc  pas  injufle  en  s'en  emparant. 

Il  s'enfuit  4^*1^  que  dans  l'état  de  nature ,  on  ne  peut  commettre  vi^ 
cune  injuftice;  car  l'injuftice  confifte  à  s'attribuer  un  droit  qu'on  n'a  pas; 
mais  on  a  droit  à  tout  :  on  ne  peut  donc  commettre  aucune  injuftice. 

Il  s'enfuit  encore  que  dans  cet  état  il  n'^y  a  aucune  aâioh  qu'on  puifle 
qualifier  de  vol  \  car  voler  c^eft  prendre  un  bien  qui  ne  nous  appartient 
pas  ;  mais  tout  nous  appartient  dans  cet  état  y  puîfque  nous  y  avons  droit 
a  tout;  nous  ne  pouvons  donc  y  faire  aucun  vol. 

Mais ,  dira-t-on ,  dans  cette  égalité  de  droit  que  chacun  a ,  la  première 


légiflateur  ppur  difpofer 
mes  intérêts  fans  ma  participation  ?  Ne  fuis- je  pas  maître  de  mon  droit  ^ 
Si  je  ne  veux  point  m'en  dépouiller  «  il  me  reftera  donc  ?  En  vain  me  dî^ 
rez-vous  que  j'en  dois  faire  un  fàcrifice  au  bien  commun  :  je  ne  fuis  pas 
de  votre  avis;  qui  nous  Jugera  donc?  Mais  quand  vous  auriez  raifon»  & 

Enfin 

joute 

Or^ce  moyen  eft  ouvert  à  tout  fe  monde,  &  dans  tous  les  temps ^  &  par 

conféquent  il  eft  ouvert  au  parefteux  comme  au  diligent. 


{a)  C  eft-à-dire ,  que  par  la  poiTeffion ,  l'on  ne  fatt  qu'entrer  en  iouiflance  de  fon  droit; 
au-hea  qu  elle  en  <orine  nn  par  la  lurirprudence  Romaine.  Poffidfio  quia  poJRdto^  H  poi^ 
ftde,  parce  que  le  poffcde.  .  «       •-  -«r 


c 
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ChàpitReXII. 
Que  Vétat  de  nature  ejl  un  état  de  guerre. 

E  que  nous  avons  dit  touchant  Tétat  de  nature ,  fait  affez  connoitra 

3ue  cet  état  eft  un  état  de  guerre  de  tous  contre  tous  ;  de  forte  qu'on  peut 
ire  de  chaque  particulier  dans  cet  état ,  ce  que  l'Écriture  dit  d'Ifmaël  ; 
Manus  ejus  conira  omnes  &  manus  omnium  contra  eum  (a).  Or  rincltna- 
lion  que  la  nature  infpire  à  l'homme  pour  fa  confervation ,  lui  doit  faire 
rechercher  la  paix  &  éviter  la  guerre  ;  car  la  paix  contribue  à  cette  con-* 
fervarion ,  au  lieu  que  la  guerre  lui  eft  contraire  \  c'efl  pourquoi  la  raifoa 
diâe  à  l'homme  d'éviter  la  guerre  &  de  rechercher  la  paix ,  fuivant  le 
confeil  de  l'Apôtre  :  Si  fieri  pot^ft^  quod  ex  vobisy  cum  omnibus  pacem 
habentes  (3).  En  un  mot ,  l'homme  ne  doit  jamais  entreprendre  la  guerre 
que  pour  pourvoir  à  fa  fureté,  &  lorfque  les  maux  de  la  guerre  font  moin-^ 
dres  que  ceux  qu'il  veut  éviter  en  l'entreprenant  ;  c'eft-a-dire  qu'il  ne  doit; 
jamais  entreprendre  la  guerre  que  pour  avoir  la  paix. 

^  C  H  A  F  I  T  R  B     X  I  I  I. 

Qiie  la  raifon  naturelle  dicle  aux  hommes  de  renoncer  au  droit  qu^ils  ont 

à  tout. 


—    —  _      _  —     —    —  _ —     -_  —     _, —     ,^_-      _  ____  _____  ____         _  ____^ 

Que  les  hommes  renoncetit  donc  au  droit  qu'ils  ont  à  tout  ;  que  chacua 
fe  contente  de  ce  qu'il  a ,  qu'il  cédé  aux  autres  le  droit  qu'il  peut  préten*^ 


—  ~      ^ ^ -j_,__      —  ,       ^        — — «■       —    E I 

dre  fur  ce  qu'ils  poflèdent ,  &  alors  la  paix  régnera  dans  le  monde  ;  par 
conféquent,  la  raifoa  naturelle  di6le  aux  hommes  de  renoncer  au  droit 
qu'ils  est  tous  à  tout,  par  *uQe  remife  mutuelle  de  ce  qu'ils  peuvent  pré- 
tendre les  uns  fur  les  autres  y  &  par  une  promeffe  réciproque  de  fe  con-^ 
tenter  chacun  de  ce  qu'ils  ont,  fans  rien  entreprendre  contre  les  autres.  . 


mm 


(j)  Sa  main  s'élèvera  contre  tous»  &  la  main  de  tous  s'élèvera  contre  lui.  Gen, 

c*  itf.  V.   12. 

(h)  S'il  fe  peut  £ure,  autant  qu'il  dépend  de  tous,  ayez  la  paix  avec  tous  les  hoir^neK 
S^  Pêid  aux  Rof^  c«  §2*  v.  18. 


y 
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Chapitre    XIV. 

De  la  différence  qiûil  y   a  entre  U  Droit   naturel  &  k 

des  gens» 

JLi  E  Droit  naturel  eft  ce  qui  efl  permit  à  Phomme  ^  confidëré  fans  en« 
gagement  envers  les  autres  ,  &  par  conféquent  dans  le  droit  à  tout  $  le 
droit  des  gens,  au  contraire,  eft  ce  qui  convient  à  l'homme  ^  ayant  re- 
noncé au  premier  droit,  &  s'écant  obligé  aux  autres  par  des  conventions. 

DROIT     DES     GENS,    (tf) 
Chapitre    PREMIER. 

En   combien  de  manières  on   peut  céder  fon   droit  à  un  autre  dans 

cet  état. 

JLiA  ceflîon  mutuelle  que  les  hommes  fe  font  les  uns  aux  autres,  du 
droit  quMs  ont  tous  à  tout  par  l'infiitution  de  la  nature ,  ^ft  le  fondement 
du  Droit  des  gens.  Ceft  un  état  où  poffédant  quelque  choPe  en  propre  ^ 
ils  font  libres  d'en  difpofer  de  la  manière  quUIs  le  trouvent  bon  ;  ces  ma* 
nieres  fe  peuvent  réduire  à  quatre,  à  la  donation  &  au  contrat,  à  la  pro^ 
meffe  &  au  paâe;  en  effet ,  un  homme  peut  tranfporter  fon  droit  à  un 
autre,  ou  pour  le  préfent,  ou  pour  l'avenir  :  de  plus,  il  le  peut  faire  en 
recevant  de  lui  réciproquement  un  autre  droit  ^  ou.  à  pur  &  à  plein ,  fans 
en  rien  recevoir.  LorfquHl  cède  fon  droit  à  un  autre  pour  le  préfent ,  fans 
rien  recevoir  de  lui,  cela  s'appelle  donation  :  s'il  en  reçoit  mutuellement 
un  autre  droit,  cela  s'appelle  contrat.  Lorfqu'il  ne  le  cède  que  pour  l'a« 
venir,  s'il  le  cède  gratuitement,  cette  ceflîon  s'appelle  promefle;  fi  la 
ceflion  eft  mutuelle ,  c'eft  un  paâe.  Mais  de  quelque  manière  qu'un  hom« 
me  cède  fon  droit ,  il  faut  que  celui  à  qui  il  le  cède  l'accepte  »  afin  qu'il 
pafle  en  fa  perfonne  ;  car  s'il  ne  l'accepte  pas  ^  celui  qui  le  cède  n'en  eft 
point  deffaifi  ;  &  parce  que  celui  qui  cède  fon  droit  doit  connoitre  fi  ce 
droit  eft  transféré,  ou  s'il  en  eft  encore  le  maître,  il  s'enfuit  qu^il  doit 
connoitre  fi  celui  à  qui  il  le  cède  l'accepte,  ou  ne  l'accepte  pas  :  mais 
il  ne  le  peut  connoitre  que  par  des  figues  extérieurs,  comme  celui  à  qui 
le  droit  eft  cédé,  ne  le  peut  apprendre  que  par  des  fignes  extérieurs^  les 
hommes  ne  pouvant  découvrir  par  d'autres  voies  les  volontés  les  uns  des 
autres.  Il  s'enfuit  donc  que  toute  cefiion  &  acceptation  dé  droit  fe  doivent 

{a)  L'Empereur  Juftînîen,  dans  fcs  Inftinitcs,  Ta  caraâérifé  tel  que  nous  le  traitons; 
&  il  faut  convenir  que  l'idée  qu'on  en  a  communément  le  reflferre  trop ,  outre  que  c*eft  If 
confondre  avec  la  politique. 
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faire  par  quelques  (ignés  extérieurs  ;  ces  fignes  extérieurs  font  tous  ceux 
qui  peuvent  faire  connoitre  la  volonté  des  homn\es. 

Chapitre    II. 

De  la  donation. 

J7  Ar  la  donation  le  donateur  fe  dépouille  aâuellemenc  du  droit  quM 
avoit  à  la  chofe  donnée ,  &  il  mec  un  autre  dans  la  jouiflance  aâuelle  de 
ce  droit. 

Donc ,  par  la  donation ,  le  donateur  perd  fon  droit ,  &  le  donataire  le 
recueille.  ♦         - 

Donc  la  donation  eft  itrévocable  de  fa  nature. 

Donc  le  donataire  a  droit  de  contraindre  (a)  le  donateur,  &  de  s'em^^ 
parer  par  force  de  ce  qui  lui  a  été  donné  ;  &  fi  le  donateur  n'a  plus  ce 
qui  lui  a  été  donné,  le  donataire  a  droit  de  l'obliger  de  lui  donner  l'équi* 
valent,  &  de  s'en  fai(ir  lui-même  par  force. 

Il  faut  bien  diftinguer  la  fubftance  de  la  donation  d'avec  le  motif,  qui 
n'en  eft  qu'un,  accident  :  cet  accident  peut  être  vicieux  ;  mais  fi  le  dona- 
teur avoit  droit  à  la  chofe  donnée,  le  vice  de  l'accident  n'a  pu  rendre  la 
donation  nulle,  parce  qu'il  n'a  point  altéré  le  droit  du  donateur,  qui,  par 
cooféquent  Ta  pu  tranfporter.  Le  donataire,  de  fon  côté,  entrant  dans  le 
droit  du  donateur ,  il  devient  maître  légitime^  de  ce  qui  lui  eft  donné» 
quoique  le  motif  pour  lequel  on  lui  donne  ne  foit  pas  dans  les  règles, 

ChapitreIIL 

De  la  Promcjpt. 

I  j  A  PromefTe  eft  un  aâe  par  lequel  un  homme  s'oblige,  dans  le  temps 
préfent,  à  faire  une  chofe  dans  le  temps  à  venir. 

Donc»  celui  à  qui  la  promeffe  a  été  faite  a  droit  de  contraindre  celui 
qui  la  lui  a  faite  à  l'>exécuter. 

Donc,  comme  la  chofe  n^a  été  que  promife,  celui  qui  l'a  promifè  ne 
s^eft  point  deffaifi  du  droit  qu'il  y  avoit,  &  il  n'y  a  donné  aucun  droit 
à   l'autre. 

Donc ,  fî  celui  qui  l'a  promife  n'exécute  pas  fa  promefle ,  celui  à  qui 
elle  a  été  faite,  ne  peut  s'emparer  de  la  çhofe  promife. 

Donc ,  comme  nous  avons  dit ,  ce  dernier  peut  feulement  contraindre 

celui  qui  la  lui  a  promife  à  la  lui  mettre  entre  les  mains. 

••  -,•.-....  •»■     ,.».*•    ...      .     ,     ...       •-     •        •»     "♦• 

{a)  Dans  le  Droit  des  Gens  'ù  n'y  a  point  de  puiilance  publique ,  ainfi  chacun  peut  fe 
taire  iuftice. 


/ 
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Il  y  a  plufîeurs  pbfervations  à  faire  touchant  les  promefles. 

i^.  Celui  qui  promet  doit  avoir  droit  ï  la  chofe  promife;  cependant  il 
n^eft  pas  néceffaire  qu'il  y  ait  droit  dans  le  temps  qu'il  la  promet ,  c'eft 
aflez  qu'il  y  ait  droit  dans  celui  où  il  doit  exécuter  fa  promeue. 

2^  11  faut  que  ce^  que  l'on  promet  foit  raifonnable  ;  car  bien  loin  que 
les  promefles  déraifonnables  obligent,  la  raifon  nous  défend  de  les  tenir; 
puisque  ne  point  fe  dédire  d'une  promefle  déraifonnable ,  c'eft  adhérer  ï 
une  chofe  qui  eft  déraifonnable  &  vicieufe.  Or  il  eft  contre  la  raifon  d'ad- 
hérer à  une  chofe  qui  eft  déraifonnable  &  vicieufe  ;  il  eft  donc  contre  la 
raifon  de  ne  point  fe  .dédire  d'une  promefle  déraifonnable, 

3^.  Il  faut  que  celui  qui  promet  ait  l'ufage  libre  de  fa  raifon  ;  voilà 
pourquoi  les  promeftes  des  enfans  &  des  foux  font  nulles. 

4^.  L'objet  de  la  promefle  doit  être  quelque  bien  ;  car  fi  c'eft  un  mal , 
la  promeffe  eft  déraifonnable  :  or  ce  bien  doit  être  un  bien  tndiftërent^ 
c'eit-à-dire  y  qu'on  puiffe  faire  ou  ne  pas  Ëiire,  parce  que  fi  c'eft  un  bien 
auquel  on  foit  obligé,  &  qu'on  ne  puifte  omettre  fans  manquer  à  fon  de- 
voir ,  il  eft  {à)  inutile  de  le  promettre. 

5^.  Ce  doit  être  un  bien  à  l'égard  de  celui  à  qui  on  le  promet;  car  pro- 
mettre à  quelqu'un ,  c'eft  s'obliger  à  lui ,  c'eft  foumettre  notre  volonté  ï 
la  fienne  ;  or  un  homme  ne  veut  de  nous  que  ce  qui  lui  eft  utile  ;  nous 
ne  pouvons  donc  lui  prometnre  que  ce  qui  lui  eft  utile,  à  plus  forte  raifon 
ne  lui  pouvons-nous  pa^  promettre  ce  qui  lui  eft  préjudiciable. 
'   6^.  11  faut  encore  que  ce  foit  un  bien  à  l'égard  de  celui  qui  le  prometi 
l'homme  ne  pouvant  être  porté  à  faire  du  bien  aux  autres  que  par  la  vue 
de  quelqu'avantage  qui  lui  en  revient;  d'où  il  s'enfuit  que  s'il  n'y  a  au- 
cune utilité  pour  lui  dans  ce  qu'il  promet ,  il  eft  déraifonnable  de  le  pro- 
mettre, puifque,  fuivant  ce  que  nous  avons  dit,  les  principes  de  tous  nos 
raifonnemens  font  l'amour  de  Dieu ,  &  l'amour  de  nous-mêmes  ;  par  coch 
féquent ,  où  il  n'y  a  point  d'amour  de  Dieu  ou  d'amour  de  nous-mêmes, 
il  n'y  a  point  de  bon  raifonnement ,  il  n'y  a  point  de  raifon  d'agir.  Si 
donc  on  agit ,  c'eft  fans  raifon ,  mais  il  faut  obferver  que  fous  le  nom  dV 
cilité  je  n'entends  pas  feulement  les  avantages  groftîers ,  mais  encore^  tout 
ce  qui  eft  avantageux  à  l'homme,  en  quelque  manière  que  ce  foit  :  par 
exemple,  la  réputation  de  libéral  &  de  bien&ifant  eft  trés-avantageufe  à 
l'homme  ;  ainfi  il  peut  faire  du  bien  par  le  feul  motif  de  paflTer  pour  libéral 
&  bienfaifant;  de  même,  c'eft  un  avantage  de  paffer  pàur  homme  de 
parole ,  fi  bien  qu'après  avoir  promis ,  outre  les  autres  motifs  qu'on  peut 
avoir  de  tenir  fa  promefle ,  celuj  de  pafler  pour  homme  de  parole ,  doit 
être  d'un  grand  poids  ;  &  quand  on  pourroit  légitimement  fe  difpenfer  de 


(tf  )  Comme  il  y  a  néanmoins  des  biens  qu'on  ne  peut  exiger ^  quoique  dus,  par  ercm* 

Sie^  le  retour  d'on  bienfait,  la  promefle  de  ces  biens  n'eft  pas  inutile,  puifqu'elle  met  ea 
roa  de  k$  lexiger. 

tenir 
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cnir  fa  promefle ,  oéanmoins  fi  on  ne  le  pouvoir  &ire  fans  palTer ,  quoi-- 
u'à  tort  f  pour  un^  homme  fans  parole  ^  ce  feul  motif  devroit  porter  à  tenir 
a  promefle. 

7^.  Il  faut  que  ce  bien  foit  tel  à  Pégard  de  celui  qui  promet ,  &  à  qui 
on  promet,  qu'il  furpafle  les  peines  auxquelles  s'expofe  celui  qui  promet; 
toute  promette  eft  onéreufe  de  fa  nanire  à'  celui  qui  la  h\i ,  quand  elle- 
n^auroit  autre  chofe  que  cette  obligation  qui  lui  lie  les  mains  »  otquicon-* 
traint  fa  liberté  ;  mais  outre  cette  contrainte ,  fouvent  pour  exécuter  fa  pro- 
meffe ,  il  faut  encore  s'incommoder  beaucoup  ;  or  quand  les  incommodités 
font  plus  grandes  que  le  bien  promis  n'eft  avantageux  à  l'un  &  à  l'autre  |> 
la  promette  {a)  n'oblige  plus  ;  car  fuivant  nos  principes ,  il  n'eft  raifon*^ 
nable  de  s'incommoder  que  lorfqu'il  s'agit  d'acquérir  un  grand  bien ,  ou 
d'éviter  un  grand  mal  ;  &  par  conféquent  il  e(l  déraifonnable  de  tenir  fa 


encore  qu'on  ne  peut  obliger  ^  par  aucune  promefle,  à  fe  tuer  foi-même, 
ni  Ik  (e  laifTer  tuer. 

V.  Il  fiiut  que  celui  qui  promet,  connoifle  ce  qu'il  promet;  car  dans 
ce  qu'il  ne  connpit  pas ,  il  eft  comme  un  homme  qui  n'a  pas  l'ufage  de 
la  raifon ,  puifqu'il  ne  fauroit  raifonner  fur  ce  qu'il  ne  connoit  pas  ;  d'ail-» 
leurs ,  celui  qui  promet  une  chofe  qu'il  ne  connoit  pas ,  court  rifque  de 
promettre  une  choie  déraifonnable;  Or  il  eft  contre  la  raifon  de  fe  mettre 
au  hafard  de  promettre  une  chofe  déraifonnable.  La  raifon  ne  veut  donc 
pas  qu'on  promette  ce  qu'on  ne  connoit  pas  ;  enfin  il  n'y  a  dans  la  pro- 
mefle que  ce  qu'on  y  a  voulu  mettre ,  puilque  la  promefle  n'eft  autre  chofe 
qu'un  aâe  de  la  volonté  qui  s'engage  à  vouloir  une  chofe ,  ou  plutôt  qui 
la  v^ut  aâuellement  pour  le  temps  à  venir,  mais  on  ne  peut  jamais  dire 
qu^ln  homme  ait  voulu  ce  qu'il  n'a  pas  connu;  par  conféquent  on  ne  peut 
jamais  promettre  ce  qu'on  ne  connoit  pas  :  on  voit  par-là  le  jugement 
qu'il  &ut  Ëiire  des  promefles  générales  telles  que  celles*ct  i  je  ferai  tout 
ce  que  vous  voudrez  »  je  vous  donnerai  tout  ce  que  vous  me  demanderez , 
&  Qts  promefles  que  Ton  fait  d'une  chofe  avant  que  de  favoir  quelle  elle 


(tf)  Dans  le  Droit  des  gens*  tel  que  nous  le  fuppofons  ici ,  c*e{l-à-dîre,  d» particu- 
lier à  particulier  »  &  hors  de  la  fociété  civile  «  celuî^  qui  aura  promis  fera  donc  maître  de 


n'y  ayant  pomt  a  autre  juge  q 

VOUS',  font  entr'eux  comme  les  particuliers  dans  le  Droit  naturel  &  le  Droit  des  gens  : 

la  maxime  eft  vraie  en  général ,  &  non  pas  univerfellement  ;  car  les  obligations  font  plus 

étroites  d'Etat  à  Etat ,  que  de  particulier  à  particulier  dans  le  Droit  des  gens  :  la  raifon 

efi  que  Tintérêt  des  peuples  exige  que  les  Etats  puiflent  traiter  (urement  les  uns  avec  les 

autres. 

Tame  XVI.  Vv7 
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eft  I  comme  daas  ces  rencontres ,  me  promettez-vous  de  me  donner  ce 
que  je  vais  vous  demander  ^  de  Ëûre  ce  que  je  vous  dirai? 

9^.  Les  promeflès  faites  par  fraude ,  par  furprife  &  par  inconfidération^ 
font  nulles ,  parce  que  ^  dans  tous  ces  cas ,  on  promet  ce  qu'on  ne  veut 
point  I  &  par  conféquent  on  ne  le  promet  pas ,  puifqu^on  ne  promet  pas^ 
ce  qu'on  ne  veut  pas  ;  quand  je  dis  que  cehii  qui  promet  ne  veut  pas  ce 
qu^il  promet ,  c'eft  à  caufe  que  fe  figurant  la  chofe  autre  qu'elle  n'eft ,  il 
ne  la  veut  pas  comme  elle  e(l ,  mais  tomme  il  fe  la  figure. 

lo^.  Lts  accidens  qui  Airviennent  après  la  promelTe,  &  qui  auroient 
4étourné  de  la  faire ,  s^ils  avoient  été  prévus ,  la  rendent  encore  nulle  ;  car 
comme  je  ne  l'aurois  point  &ite ,  fi  ]e  les  avois  prévus,  je  fuis  çenfé  ne 
l'avoir  point  faite  lorfquMs  furviennent.  Que  faut-il  donc  dire?  Que  lorf* 
que  ces  accidens  arrivent,  ils  changent  iellement  la  tiature  de  la  chofe ,. 
que  ce  n'eft  plus  ce  qui  a  été  promis.  Or  ce  qui  a  été  promis  n'étant 
plus,  la  promefle  n'eft  plus  auili.. Mais  fi  dans  la  promeffe  tous  les  acci- 
dens qui  peuvent  furvenir  ont  été  prévus,  alors  quelqu'accident  qui  arrive,. 
h  promeffe  a  lieu,  parce  que  celui  qui  a  promis  a  voulu  &  promis  la 
chofe  avec  fes  accidens  ;  mais  quand  les  accidens  n'ont  été  prévus  qu'en 
général  y  on  ne  les  doit  entendre  que  de  ceux  qui  arrivent  ordinairement. 

iio.  Les  promeffes  faites  par  crainte  ne  font  pas  obligatoires;  car  quoi- 
que la  crainte  n'ôte  pas  l'ufage  de  la  raifon ,  elle  ôte  néanmoins  la  liberté.. 

12*.  Les  promeffes  faites  fous  conditions,  n^bligcnt  point  fufqu^  ce 
que  ces  conditions  foient  accomplies;  mais  fi  ces  conditions  le  font,  & 
qu'elles  confifient  en  ce  que  celiii  à  qui  la  promefle  fe  fait,  donne  quel* 
que  chofe  à  celui  qui  promet  v  alors  ou  la  chofe  donnée  fe  peut  remire,, 
ou  elle  ne  le  peut  :  fi  la  chofe  donnée  fe  peut  rendre ,  &  que  celui  qui 
l'à  reçue  la  rende,  il  eft  dégagé  (a)  de  fa  promefle  ;  'mais  fi  la  condition 
confifte  dans  une  chofe,  qui  ayant  été  donnée,  ne  peut  pas  être  rendue,, 
ou  dans  une  aâion  qui  ayant  été  faite,  ne  peut  pas  fe  défàir,e;  là  con* 
ëîtiofi  accomplie,  on  eft  obligé  indifpenfablement  de  tenir  fa  promefle; 
car  comme  c'eft  la  condition  qui ,  dans  les  promeflès  conditionnées ,  fait 
l'obligation,  on  doit  juger  de  l'obligation  par^la  condition  ;  c'eft  pourquoi,, 
fi  la  condition  eft  telle  qu'elle  ne  puifle  ne  pas  être,  la  promefle  eft  telle 
aufli  qu'elle  ne  peut  ne  pas  obliger ,  &  par  conféquent  elle  eft  indifpenfa* 


,'{a)  La  difficulté  confifte  en  ce  que  la  condition  étant  accomplie ,  il  femble  que  la  pro- 
mefle doit  être  aufli  exécutée.  Je  réponds  que  quand  celui  qui  a  proniis  pourfe  difpenfer 
de  tenir  fa  promefle  ,  rend  à  l'autre  «  qui  a  accompli  la  condition»  ce  qu'il  en  a  reçu  ,  il 
ne  lui  fait  point  de  tort,  puifqu'il  ne  lui  retient  rien,  &  ^ull  le  remet  au  même  état  oà 
il  étoit  avant  la  convention;  En  fécond  lieu,  c'eft  un  privilège  du  Droit  des  gens,. que 
l'homme  y  eft  feul  juge  de  {e$  avions,  &,  par  conféquent,  de  fes  promeflès;  mais  cepri- 
Tilege  n'a  point  lieu  d'Etat. à  Etat»  par  la  raifon  que  nous  avons  dite  ailleurs  :  favotr,  A 
la  force  des  conventions  confifte  plus  dans  le  lien  que  dans  l'arantage  réciproque  des 
parties  -,  problème  prppefé  aux  Xurilconfultes. 
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1>1e;  cela  fuppofe  toutefiïis  que  la  chofe  promife  ne  Toit  pas  mauvaife  de 
fa  nature  :  il  réfulte  de-Ià  que  les  promelïes  faîtes  fous  des  conditions  vi> 
■cieufes  &  illicites ,  ne  laifTent  pas  d^êti'e  valables  fii  obligatoires ,  lorfque 
ces  conditions  font  accomplies,  pourvu  que  les  chofes  promifeî  ne  foient 
pas  mauvaifes  de  leur  nature. 

13°.  Enfin  la  dernière  condition,  pour  rendre  une  promefle  valable  fle 
obligatoire ,  eft  qu'elle  foit  acceprée  par  celui  h  qui  on  la  fait  ;  c'eft  pour- 
quoi elle  peut  être  révoquée  avant  que  celui  à  qui  elle  a  éré  faite  Tait 
acceptée;  il  s'enfuit  encore  de-U  qu'on  peut  être  décharge  de  fa  promelTe 
en  deux  manières,  ou  parce  que  celui  à  qui  elle  a  été  faite  ne  l'a  pas  ac- 
ceptée ,  ou  parce  qu'il  y  a  renoncé  après  l'avoir  acceptée ,  &  quoique  ce 
foit  fans  raifon  qu'il  ne  l'ait  pas  acceptée  ,  ou  qu'il  y  ai[  renoncé  après 
l'avoir  acceptée ,  il  n'importe;  la  promeffe  n'oblige  plus ,  le  défaut  d 
ration  ou  la  renonciation  ont  levé  l'engagement. 

II  s'enfuit  encore  qu'on  ne  peut  promettre  qu'à  ceux  qui  peuv 
cepter,  &  faire  connoiire  leur  acceptation  par  des  (ignés  extérieui 
comme  nous  avons  dit  au  chapitre  I  de  ce  traité,  pour  rendre  la  p 
valable  &  obligatoire,  non-feulement  il  faut  que  la  promefle  foit 
tée  ;  mais  il  faut  encore  que  fon  acceptation  foit  manifefte  par  de 
«lérteurs. 

Chapitre    IV. 

De  la  différence  ^u'il  y  a  entre  la  donation  &  ta  promejfe, 

'  E  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  peut  juger  de  la  différence 
a  entre  la  donation  &  la  promeffe.  La  donation  ne  fe  peut  révoque 
!a  promeffe  le  peut.  En  effet,  par  la  donation  le  donateur  cède  fc 
\  un  autre  ;  ainfi  dans  l'inftant  de  la  donation,  le  donateur  perd  foi 
&  le  donataire  en  prend  polTtAîon;  c'eft  pourquoi  la  donation  efl  i 
ble  de  fa  nature  ;  quelque  déraifonnable  que  foit  donc  la  donatioi 
que  folie  qu'ait  fait  le  donateur  de  donner,  fa  donation  efl  valab^ 
révocable,  parce  qu'il  n'eft  plus  maître  de  ce  qu'il  3  donné,  fon 
pafTé  dans  une  main  étrangère,  il  ne  peut  donc  point  répéter  a 
donné;  mais  celui  qui  promet  ne  donne  point  fon  droit  à  un  auti 
feulement  qu'il  le  cédera;  or  ce  qui  n'eu  pas  fait,  mais  ce  qui 
cote  à  faire  peut  ne  fe  pas  faire,  ainfi  {a)   la  promelfe  eft  révoc 

nature. 


(a  )    Le  Droit  des  prns    3  une  carrière  plus  vafte  que  le  Droit  civli  ;  cette 

vient  t3e  ce  que  l'un  elî  fondé  fur  la  raifon  ,  8t  l'autre  fur  l'autorité  <lon(  les  bt 
plus  relTerrées  que  celles  de  In  raifon.  Rien  ne  gcne  celle-ci;  après  avoir  e 
tonJi  ue»  chofes,  elle  proiioace  Ibuvcrainement  fur  leurs  propriétés  &  leurs  d 


De 
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Chapitrb     V. 


L 


Du  prit. 

E  prêt  eft  une  donation  pure  &  (impie  pour  un  temps  ;  donc  celui  qut 
a  prêté  ne  peut  répéter ,  avant  ce  temps  ^  la  chofe  prêtée. 

2^  Donc  s'il  U  répétoit  il  commettroit  une  injuftice  /  &  celui  qui  a  em* 
prunté  aurott  droit  de  refufer  la  chofe  en  queftion. 

Les  chofes  que  l'on  prête  fe  confument  par  l'ufkge ,  comme  du  pain  & 
du  vin ,.  ou  elles  demeurent  après  Pufage ,  comme  des  meubles.  Celui  qui 
a  emprunté  des  choies  qui  fe  confument  par  l'ufage ,  n'eft  pas  obligé  dé 
jes  rendre  en  nature ,  mais  en  équivalent.  Celui ,  au  contraire ,  qui  a  em-^ 
prunté  des  chofes  qui  demeurent  après  l'ufage ,  eft  dans  l'obligation  de  les 
rendre  en  nature. 

Donc  celui  qui  emprunte  des  chofes  qui  fe  confument  par  l'ufage,  de- 
vient propriétaire  des  chofes  qu'il  a  empruntées. 

2^.  Donc  la  perte  ou  le  gain  qui  peuvent  arriver  dans  le  rabais,  on 
le  rehauffement  des  efpeces  tombent  lur  lui. 

30.  Donc  il  peut  prêter  à  un  autre  les  chofes  qu'il  a  empruntées. 

Donc  celui  qui  emprunte  des  chofes  qui  demeurent  après  Tufage ,  n'êft 
pas  propriétaire  des  chofes  qu'il  a  empruntées. 

20.  Donc  il  ne  répond  point  de  ce  qui  peut  arriver  à  la  chofe  prêtée, 
à  moins  qu'il  n'^  ait  de  fa  faute. 

30.  Donc  il  ne  peut  vendre  ^  donner ,  ni  prêter  Tes  chofes  qu'il  a  em- 
pruntées. Comme  le  prêt  fe  peut  faire  pour  un  temps  préiix ,  il  fe  peot 
faire  aufli  pour  un  temps  indéterminé  \^  dans  ce^dernier  cas  le  temps  eft 
à  la  volonté  de  celui  qui  prête,  ou  de  celui '^à  qui  l'on  prête;  fi  le  temps 
eft  à  la  volonté  de  celui  qui  prête .  il  peut ,  quaiid  il  voudra,  répéter  h 
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retardement  de  la  reftitution.  En  effet ,  dans  le  prêt  dont  le  terme  efi  à 
la  volonté  de  celui  qui  a  prêté ,  celui  à  qui  Hon  prête  n'a  de  droit  fur  k 
chofe  qu'autant  que  le  veut  celui  qui  a  priêté  ;  des  le  moment  donc  qu'il 
ne  veut  plus  qu'il  ait  Droit  fur  la  chofe  prêtée ,  il  rentre  dans  fon  Drmt 
Air  cette  chofe ,  &  celui  à  qui  il  a  prêté  n'y  en  a  plus  aucun.  Si  le  ter- 
me du  prêt  eft  à  la  volonté  de  celui  à  qui  l'on  prête ,  ce  prêt  doit  étrf 
confidéré  comme  une  donation  pure  &  fimpla-  pour  toujours  ,  puisque 
celui  à  qui  Ton  prête  ne  rendra  la  chofe  que  quand  il  voudra  \  d'où  il 
s'enfuit  qu'il  ne  la  rendra  jamais  s'il  veut. 
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Cl£  A  P  I  T  R  B     V  I. 

Du  pa3e. 


E  paâe  eft  une  promefTe  conditionnelle  par  laquelle,  l'un  s'engage  à 
chofe,  à  condition  que  l'autre  lui  en  fera  ou  donnera  une  autre. 


L 

une  cnoie,  a  condition  que 

Mais  ou  les  deux  parties  ne  s'engagent  que  par  promefles^  où  bien  l'un 
&it  ou  donne  quelque  chofe  aâuellement  ,  &  l'autre  promet  feulement 
de  faire  ou  de.  donner. 

Je  fuppofe  donc  que  les  deux  parties  ne  s'engagent  que  par  promefles 
ou  que  le  paâe  ne  foit  ou'une  promeffe  mutuelle  ; ,  donc  Pun  &  l'autre 
des  contradans  peuvent  refilier  dans  les  circonfiances'  ou  Ips  promefles  fe 
peuvent  révoquer. 

OP.  Donc,  pour  réfoudre  cette  forte  de  paâe/ il  fuffit  qu'une  dés  deux 
parties  manque  à  fa  parole. 

Dans  la  féconde  efpece  de  paâe  ,  Pun  ^it  ou  dfonne  quelque  chofe 
aâuellement  ,  &  l'autre  promet  feulement  de  faire  ou  de  donner;  donc 
cette  féconde  efpece  de  paâe  eft  une  promeffe  conditionnelle  ^  mais  donc 
fa  condition  eft  accomplie. 

2^.  Donc  il  faut  raifonner  de  ce  paâe  comme  des  promefles  faites  fous 
condition  ^  lorfque  la  prorneflb  eft  accomplie  ;  c'eft-à-dire ,  que  fi  la  con- 
dition eft  une  chofe  qui  fe  puiffe  rendre  ou  défaire;  on  peut  fe  dégager 
dti  paâe  i  mais  fi  ta  chofe  ne  fe  peut  rendre  ou  défaire  ^  il  faut  fatisfaire 
au  paâe. 

'    30.  Donc  dans  ce  paâe,  if  n'y  a  qu'une  des  parties  qui  puifte  réfilier^ 
car  l'autre  l'a  déjà  accompli. 

Chapitra    VII.. 

Du  contraK 


w  j.H  nom  de  contrat  eft  commun  à  toutes  les  promeffes  mutuelles ,  &  S 
tous  les  pa6bs ,  en  un  mot ,  à  toutes  les  donations  qui  ne  font  pas  pures 
&  fimples  y  mais  conditionnées  «  c'eft-à-dire,  où  l'on  ne  donne  que  fout 
des  conditions  &  des  charges  impofées  au  donataire  v  néanmoins ,.  à  pro«> 
prement  parler ,  le  contrat  eft  une  donation  mutuelle  ,  par  laquelle  l'uû 
&  l'autre  des  contraâans  fe  donnent  mutuellement  dans  le  temps  préfent; 
donc  le  contrat  eft  diftingué  de  la  promeffe  mutuelle  ,  où  l'on  ne  donne 
rien  pour  le  préfent ,  mais  on  promet  feulement  de  donner  ».  &  du  paâe  « 
où  l'un  des  contraâans  ne  donne  pas  auffî  pour  le  préfent ,  mais  s'oblige 
feulement  de  donner. 

2^.  Donc  le  contrat  eft  confommé  &  accompli  en  même-temps  qu'il 
eft  paffé  ;  mais  le  paâe  &  les  promeffes  mutuelles  ne  s'accompliffent  (|[uV 
près  qu'idles  ont  été  £iites.. 
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-  9^.  Donc  le  contrat  éfl  irrévocable  de  fa  nature  ,  car  c^eft  une  do- 
nation mutuelle,  &  toute  donation  eft  irrévocable  »  comme  nous  Tavons  dit. 
Le  fondement  de  tous  les  contrats  &  de  toutes  les  conventions  &  do- 

lui  ap-> 
étran- 


nations,  eft  que  perfonne-  n^eft  obligé  de  donner  à  un  autre  ce  qui  I 
Ipartient^  car  s^il  étoit  obligé  de  le  lui  donner,  il  faudroit  que  cet 
ger  y  eut  quelque  droit.  Or  perfonne  que  moi  n'a  droit  à  ce  qui  m'appar- 
tient, parce  que  s'il  y  avoit  droit,  ou  je  n'y  en  aurois  aucun,  ou  nous 
aurions  tous  deux  un  droit  égal  ;  fi  je  n'y  ai  aucun  droit ,  la  chofe  ne 
m'appartient  pas,  mais  à  lui-;  fi  nous  y  avons  un  droit  égal,  elle  ne  m'ap- 
partient pas  plus  qu'à  lui  ;  par  conJTéquent  je  ne  fuis  pas  obligé  de  don« 
ner  à  un  autre  lés  cKofes  qui  m'appartiennent,  dont  je  fuis  le  maître  & 
le  propriétaire;  fi  je  né  fuis  point  obligé  de  donner  à  un  autre  ce  qui 
m'appartient,  je  ne  puis  donc  ne  le  lui  point  donner  fi  je  veux;  or  ce  que 
je  puis  ne  point  donner ,  je  puis  ne  le  donner  qu'aux  conditions  qu'il  me 
plaira.  Néannioins  il  &ut  confidérer  que  les  hommes ,  par  leur  nature , 
ont  toujours  un  droit  égal  à  tout;  mais  que  pour  le  bien  de  la  paix  ils 
y  ont  renoncé  ;  ils  n'ont  pas ,  toutefois ,  renoncé  au  droit  qu'ils  avoient 
aux  chofes  qui  leur  font  néceffaires  ;  mais  chacun  ayant  à  peu  près  ce  qu'il 
lui  falloit,  ils  font  convenus  de  fe  contenter  de  ce  qu'ils  avoient,  &  ils 
ont  renoncé  au  Droit  que  la  nature  leur  avoit  donne  à  tout  le  refte  ;  ï 
l'égard  donc  des  chofes  néceflaires ,  les  hommes  font  toujours  daiis  le  droit 
où  la  nature  les  a  mis,  ç'eft-à«dire ,  qu'elles  n'appartiennent  pas  plus  aux 
tins  qu'aific  ai^tres ,  &  que  chacun  eft  en  droit  de  les  prendre  où  il  pour* 
ra.(a;;  de  forte. que  u  les  hommes  fe  les  refufent  les  uns  aux  autres, 
nous  voil^  retombés  dans  cet  état  de  guerre  que  nous  voulons  éviter.  Lf 
raifon  naturelle  veut  donc  que  les  hommes  ne  fe  refufent  point  les  uns 
aux  autres  les  chofes  néceffaires,  mais  elle  diâe  à  l'homme  de  les  donner 
aux  autres ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  lui-même  dans  la  néceflité ,  &  il  faut 
qu'il  les  donne  gratuitement,  fi  ceux  à  qui  elles  font  néçeflaires  ne  peu- 
vent les  lui  rendre  ni  l'en  récompenfer  :  s'ils  peuvent  les  rendre,  il  n'ëft 
obligé  que  de  les  leur  prêter  ;  mais  s'ils  peuvent  l'en  récompenfer  &  lui 
donner  quelque  chofe  en  échange,  voici  la  règle  qu'il  doit  fuivre.  Il  faut 
que  ce  qu'il  exige  d'eux  en  échange  ne  leur  fbit  pas  aufli  néceflaire  que 
ce  qu'il  leur  donne,  car  ce  feroit  ne  leur  rien  donner;  c'eft-à-dire,  en 
un  mot,  qu'il  faut  que  les  conditions  fous  lefquelles  il  leur  donne,  leur 


'egle  que  la  nature  a  prefcrite  à  l'homme  pour 
néceffaires;  quant  à  celles  qui  ne  le  font  pas,  comme  elles  appartiennent 


P  R  O  I  T    D  E  S    G  E  N  S.    {Principes  Jur  te)  517- 

« 

tellement  au  pcfTefTeur,  que  les  autres  n^  ont  aucun  droit,  il  s'enfuit  qu^iF 
peut  ne  les  point  donner  s'il  veut  ;  à  plus  forte  raifon  peut-il  ne  les  point 
dionnenC}ue  fous  les  conditions  qu'il  lui  plaira* 

-  La  fraude  rend  tous  les  contrats  &  toutes  les  donations  conditionnées 
invalides;  la  raifon  eft  que  les  donations  conditionnées  ne  fubfîflenr  que 
iuppofé  la  condition;  dès-lors  donc  que  la  condition  manque ,  le  contrat 
oe  fubfifte  plus.  Or  quand  il  y  a  de  la  fraude  dans  un  des  contraâans ,  otv 
peut  &  l'on  doit  dire  que  celui  qui  a  trompé  a  manqué  à  la  condition 
que  l'autre  avoir  exigée  de  lui ,  car  il  ne  Ta  trompé  qu'en  lui  donnant 
«utre  chofe  ou  la  même  chofe,  mais  en  autre  étu  qu'il  ne  la  fuppofoit, 
&  par  confëquent,  dés-lors  qull  y  a  de  la  fraude^  le  contrat  ne  fubfifte 
plus  ;  c'eft  pourquoi  celui  qui  a.  été  trompé  a  droit  de  rendre  à  celui  qui 
Va  trompé  ce  qu'il  en  a  reçu ,  &  de  lui  demander  ce  qu'il  lui  a  donné  ; 
&  en  cas  de  refus,  d'employer  la  force  &  la  violence  pour  les  avoir.  Ce- 
lui qui  a  trompé,  de  fon  côté,  eft  obligé  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu,  puis- 
qu'il ne  lui  appartient  pas,  ne  lui  ayant  été  donné  qu'à  une  condition  qu'il 
n'a  pas  accomplie  ;  ou  bien ,  au  lieu  de  rendre  la  chofe ,  il  peut  dédomma- 
ger celui  qu'il  a  trompé  de  la  perte  qu'il  a  faite ,!  pourvu  que  celui-ci  le 
veuille  bien  ;  car  s'il  veut  ravoir  la  chofe  même ,  il  nui  la  lui  rendre ,  puil^ 
qu'elle  loi  appartient. 

Chapitre    VIII. 

Des  échanges^  ventes  &  achats. 

X^Ans  tout  contrat  on  donne  une  chofe  pour  en  avoir  une  autre,  & 
c'eft  ce  qu'on  appelle  permutation  ou  échange  ;  lorfque  l'échange  fe  faic 
d'une  chofe  pour  une  autre  en  nature,  ota  l'appelle  du  nom  commun  de 
permutation;  lorfque  l'échange  fe  fait  pour  de  l'argent ,  dans  l'un  c'eft  une 
vente,  dans  l'autre  c'eft  un  achat.  Dans  l'état  naturel  il  ne  peut  y  avoir  ni* 
vente,  ni  achat,  à  parler  régulièrement,  c'eft-à-dke ,  en  les  prenant  pour 
l'échange  d'une  chofe  pour  de  l'argent;  car  la  valeur  des  monnoies  n'efl 
pas  naturelle,  Sf  ne  vient  que  dé  l'inftitution  des  hommes;  mais,  dans  le 
fonds,  que  ce  commerce  fe  ^fte  pour  de  l'argent,  ou  pour  une  autre 
chofe  en  nature,  c'eft  toujours  un  échange;  car  l'argent  tient  lieu  délai 
chofe  en  naturie. 

De  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  chapitré  précédent ,  il  s'enfuit  : 
'    i^.  Que  les  chofes  néceflàires  fe  doivent  vendre  à  proportion  du  befoin^ 
de  la  peribiine  qui  acheté ,  &  des  moyens  qu'elle  a  ;  c'eft  pourquoi  on 
doit  les  vendre  très-peu  aux  pauvres,  &  l'on  peur,  &  félon  nos  principes 
Pon  (a)  doit  même  les  vendre  beaucoup  aux  riches;  en  un  mot,  on  doit: 

(a)  Voilà  une  propofition  capable,  toute  feule,  de  décréditer  cet  ouvrage  parmi  les^ 
|ens  qui  ont  le  vent  à  fouhait,  &  qui  vosuent  à  pleines  voiles  :  il  eft  vrai  que  le  nombre 
n'en  eft  pas  confidérablej^  cependant  elle  uiit  de  1  amour  de  nous-m^âines  que  nous  avon^ 
établi  avec  Tamour  de  Dieu  pour  fondemeat  de  toute  la  osoral^*- 
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les  vendre  aux  uns  &  aux  autres  à  proportion  de  leur  pauvreté  ou  de  leur» 
richeflTes.  Il  s'enfuit  : 

2^  Que  pour  les  chofes  oui  ne  font  pas  aéceflaires ,  on  peut  les  ven-  ^ 
dre  (4)  au  prix  qu'oii  voudra,  à  plus  forte  raifon  celles  qui  font  fuper^ 
âues,  qui  ne  fervent  qu'au  luxe  &:  à  la  vanité. 

Mais  quoi  que  oe  foit  qu'on  vende,  on  eft  obligé  d'en  déclarer  les  vi- 
ces ;  car  comme 
&  le  vendeur  d< 
penfer  la  perte  qu^ 

celui*ci  ;  car  comme  il  acheté  la  marchandife  du  vendeur,  il  lui  vend  auffi 
k  (ienue,  de  forte  que  l'un  &  l'autre  acheté  en  même-temps  &  par  le 
mêraie  aâe  jj  les  monopoles  (ont  licites ,  pourvu  qu'on  fuive  les  règles  que 
nous  avons  pofées ,  car  l'injuftice  ne  confiile  pas  cane  dans  le  monopole , 
que  dans  la  manière  de  Vendre ,  fans  difUnguer  les  acheteurs  ai  les  mar* 
chaodifes. 


C  H  A  P  I  T  ït  E     I  X^ 


I  < 

I  ' 


L 


Dis  fraudes  ^ui  annuUent  les  contrats^ 
E  contrat  efl  une  donation ,  &  comme  toute  donation  eft  irrévocable 


de  fa  nature ,  il  n'y  a  rien  qui  puiife  invalider  le  contrat ,  que  ce  qui  peut 
(aire  que  la  donation  ne  foit  pas  donation,  c'ed-à-dire ,  que  ce  qui  peut  faire 
que  la  chofe  ne  foit  pas  donnée.  Or ,  comme  le  contrat  eft  non-feulement 
une  donation,  mais^^une  donation  conditionnée,  &  que  les  donations  con* 
dltionnées  ne  valent  &  n'ont  lieu  que  fuppofé  l'accompliffement  de  la  con- 
dition ,  il  s'enfuit  que  le  contrat  ne  peut  être  rendu  nul  que  par  ce  qui 
empêche  que  la  condition  ne  foit  accomplie;  au  contraire,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  la  condition  ne  foit  accomplie ,  ne  peut  jamais  invalider  le 
contrat  ;  car  la  chofe  a  été  donnée ,  &  ainfi  il  n'y  a  plus  de  retour ,  & 
par  conféquent  les  fraudes  qui  invalident  les  contrats ,  les  ventes  &  les 
achats,  font  feulement  celles  qui  concernent  la  fubflance  du  contrat,  c'e/t- 
à* dire,  qui  font  que  les  conditions  fous  lefquelles  on  a  contraAé,  ne  font 
pas  accomplies.  Or ,  entre  les  conditions  fous  lefquelles  on  contraâe ,  on 
acheté,  ou  vi  '  " 
naturellemei^t 
toles^  c'eft  à  ^     ^ 

les  conditions  naturelles  du  contrat  font  celles  qui  concernent  les  qualités» 

1        ^  5i.  mauvaifes,  de  la  chofe;  par  conféquent,  toutes  les  fraudes  qui 

l'égard  de  ces  qualités ,  foit  en  cachant  les  mauvaifes  »  foit  ea 


bonnes  & 
fe  font  à 


(4)  La  police  tempère  ces  maximes,   &  les  accommode  dans  la  pratique,  à  Ilntérfc 
commun  des  citoyens. 

en 
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ira  £dfam  accroire  de  boones  qui  ne  font  pas;  toutes  tes  fraudes,  dis-je, 

ibnt  injuftes ,  &  anouUent  un  contrat. 

^    On  eft  donc  obligé  de  dire  toutes  les  mauvaifes  qualioés  de  la  chofe% 

&  de  ne  lui  en  point  attribuer  de  bonnes^  fi  elle  ne  les  a  effedivement ; 

Il  celui  qui  acheté  fait  déjà  toutes  les  mauvaifes  qualités  dé  la  chofe ,  l'on 

n^eft  pas  obligé  de  les  lui  dire  ;&  &'il  ne  les  fait  point,  aprê$  les  lui  avoir 

4ites  une  fois ,  on  n'eft  pas  obligé  de  les  lui  répéter.  . 

.    Mais  il  fe  peut  faire  qu'un  marchand  vende  de  bonne-foi  une  méchaniib 

snarchandife  ;  en  ce  cas,  il  ne  commet  point  d^injuftices  :  toutefois  |e  con*» 

trat  eft  nul ,  &  par  conféquent  ce  marchand  eft  obligé  de  reprendre  Â 

.jnarchandife*  « 

C  H  A  P  I  T  R  B     X.  * 

Examen  de  ce  qu^on  dit  communément^  quUlnefatU  vendre  tes-' ckofis  fue 

ce  qiâelles  (  a  )  valent 

JLL  eft'deut  fortes  de  prix^  l'un  phyfique  &  T^utre  moral.  la  queftioa 
èft  de  favoir  lequel  doit  être  fiiivi  dans  les  ventes  ;  mais  il  y  a  long-temps 
que  les  hommes  ont  décidé  cette  queftion ,  ayant  toujours  vendu  les  mé« 
mes  chofes,  tantôt  plus  cher,  tantôt  à  meilleur  marché  :  d'où  vient  cela? 
C'eil  qu'ils  les  eftiment  par  leur  prix  moral ,  &  non  pas  par  leur  prix 
phyfique ,  c'eft-à-dire  ^  par  ce  qu'elles  valent  à  leur  égard,  &  non  pas 
par  ce  qu'elles  valent  en  elles-mêmes.  En  eflfet,  ce  font  toujours  les 
mêmes  chofes,  &  par  conféquent  en  elles-mêmes  elles  valent  toujours 
également. 

De  plus,  n'achete-t-on pas  plus  cher  un  cheval  qu'un  efclave»  cependant 
quelle  comp^raifon  >  il  en  vrai.   Mais  c'eft,  comme  nous  avons  dit,  que 


les  hommes  eftiment  les  chofes  par  leur  prix  moral,  c'eft-à-dire,  par  ce 
qu'elles  valent  à  leur  égard;  c'eft  donc  le  prix  moral»  &  non  pas  le  prix 
phyfique  qui  eft  le.  véciuble  prix  des  chofes.  .        , 

C  H  A  P  I  T  R  B     X  I. 


E  louage  eft  une  efpece  de  vente;  il  en  diffère  néanmoins  en  ce  que 
ente  aliène  la  chofe,  &  que  le  louage  n'en  donne  que  l'ufage;  &  en- 


Du  louage. 

L 

la  vente  ^ ,  _  ^-- _  -  ^ „., 

core  en  ce  que  la  vente  aliène  la  chofe  pour  toujoun,  &  que  le  louage 
n'en  donne  l'ufage  que  pour  un  temps  déterminé  :  donc  le  domaine  &  la 
propriété  de  la  chofe  louée  demeure  pour  toujours  à  celui  qui  la  donne 
a  louage. 

ia)  Ce  Chapitre  eft  utie  manière  de  repofotr  pour  ceux  que  la  leâure  dcf  Chapitre» 
,    cédens  aura  fatiguis ,  de  ibrte  que  les  asires  le  peartat  pailer. 
TçmeXyi.  Xxx 


\^o         DR  O  1  T    D  E  S    GENS.    {Principisftirîe) 

2^  Donc  ^bt  le  déchet,  qui  peut  arriver  à  la  che(e  Iduëe,  tombe  fôr 
celui  qui  la  donne  \  louage ,  &  non  pas  fur  le  locataire ,  pourvu  quM  n^ait 
pas  donné  occafiôh  à  ce  déchet. 

30.  Donc  celui  qui  donne  à  louage  eft  teAu  de  livrer  I9  chofe  en  état  de 
fervir,  &  de  rentretenir  dans  cet  étar.       '     >•  ' 

4^.  Donc  les  aciidens  qui  n^erripéchent  pf éciféftiént  que  Tufage  de  U 
chofe  fans  toucher  à  la  chofe  mémei  Font  au  préjudice  du  locataire  ;  car 
l^ifage  efl  à  lui  ;  &  ainfi  tout  ce  qui  arrive  de  mal  dans  Fufage  eft  fur  fon 
cotnpte.  C'eft  pourquoi ,  quand  un  accident  Petnpêçheroit  de  jouir ,  il  ne 
lâdfTeroit  pas  de  payer  le  loyer.  Par  exemple,  un  homme  eft  mis  en  prifon 
aufli-rôt  qu'il  a  loué  une  mai(bn }  quoiqu'il  ne  jouilTe  pas  de  cette  mai*' 
fon  y  il  ell  néanmoins  obligé  d'en  payer  le  loyer  comine  s^ii  en  jouiflbit^ 
à  moins  qu'il  ne  la  rende  à  celui  de  qui  il  la  tient  ;  mais  alors  il  dépend 
du  propriétaire  ^e  la  reprendre ,  ou  de  ne  la  pas  reprendre. 

Le  louage  regarde  les  perfonnes  au(fî*bien  que  les  chofes;  mais  comme 
celui  qui  donne  quelque  chofe  à  louage  eft  obligé  de  la  mettre  eh  état  de 
fervir  &  de  l'entretenir  dans  cet  état  ;  de  même  celui  qui  donne  fa  perfonnq 
à  louage ,  eft  obligé  de  fe  mettre  en  état  de  fervir  à  i'ufage  pour  lequel 
on  le  loue  :  &  comme  le  dommage  qui  arrive  à  la  chofe  louée  regarde 
celui  qui  la  donne  \  louage  \  auffi  la  perfonne  qui  fe  loue  doit  foufFrir 
feute  des  accidcns  qui  lui  furviennent,  oc  qui  l'empêchent  de  fervir;  au 
contraire,  Icfs  accidens  qui ,  fans  toucher  à  la  perfonne ,  empêchent  feule*' 
ment  Tufâge  pour  leqiiel  on  P^voit  louée,  ne  doivent  faire  tort  <^u'à  celui 
à  qui  elle  s'efl  donnée  à  louage. 

C    H    A    P    I    T    R    E      X  I  I.  , 

Dt  la  donation  mixte. 
J  j  E  s  donations   dont  nous  '  avons  parlé   jufqu'ici ,  font  toutes  pour  le 


donner  aâuellement  le  droit  de  pofféder  une  chofe  dans  le  temps  à  veni( 
Par  exemple,  je  vous -donne  aujourd'hui  le  droit  de  poflëder  dans  quimè 
jours  tiiie  de  méfe  "tert'ès;  pai*  éettè  donation  l'on  donne  dans  le  moment, 
mais  lion;  pour  potTéder  djbns'  de  moment,  de  forte,-  qu^  proprement  par- 
ler, on  ne  doân^' pas  dahi  le  n^ornènt  la  chofe,  mais  on  donne  feulemenif 
le  pouvoir  de  la  pofTéder  dans  le  temps  marqué. 

C'eft  pourquoi  le  donateur  demeure  toujours  le  maître  &  le  propriétaire 
de  laxhoie^jui^'àce  temp«^-4f<ledeMiaifen'a  que  le  ptm voir  de  la  pren- 
dre &  de.  la  ppflgderi  lorlquorce  temps  eft  arrivé  ;  &  comme  toute  dona*. 
lion  eft  irrévocable  de  fa  sature  |  ii  s'enfuit  qu'on  ne  peut  pas  lui  6ter  et 


P  R  D  I  T    D  E  S    G  E  N  S.    (Principes  fhr  &)  j|t 

pouvoir  &  ce  droic  qu'il  a  de  prendre  &  depoflëdèr  la  chofe  au  temps 
marqué;  cependant,  comme  le  donateur  (à)  eft  maître  &  propriétaire  de 
la  choie  juiqu*^  ce  temps ,  il  en  peut  difpoler  félon  fa  volonté,  la  confu« 
mér,  la  vendre  Se  la  donner  à  tm  autre;  auCli  quand  ce  temps  eft  arrivé, 
fi  le  donataire  trouve  la  chofe,  il  a  droit  de  s'en  faifir  &  de  s'en  mettre 
en  poflTeffîon;  iiiais  fi  elle  n'eft  ptus,  la  donation  devient  caduque. 

Il  faut  que  le  donateur' ait  droit  à  la  chofe ,  &  qu'elle  lui  appartienne^ 
non-feulement  dans  le  temps  de  là  donation,  mais  encore  dans  celui  qui 
eft  marqué  au  donataire  pour  la  poflTéder  ;  car  fi ,  dans  ce  temps ,  un  aa« 
tre  en  eft  le  maître  &  légitime  pofTefteur,  de  quel  droit  le  donataire  la  lui 
demanderoit-il ?  Par  exemple,  je  donne  ma  maifon  à  Jean,  pour  la  poffè- 
àét  au  bout  de  l'année ,  fi  cette  maifon  ne  me  doit  appartenir  que  julqu'au 
x9iUeu  de  Tannée,  ma  donation  eft  nulle. 


L 


Chapitre    XIII» 

Des  tejlamens. 


E  teftament  eft  une  efpece  de  donation  mixte  ;  car  le  teflateur 
dcrnne  aâuellement  une  chofe  pour  en  faire  jouir  après  fa  mort  le  donataire. 
Mais ,  comme  un  homme  après  fa  mort  n'a  plus  de  droit  an  bien  qui 
lui  appartenoit  de  fbn  vivant ,  il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire^ 
que  les  donations  qu'il  eh  a  pu  faire  pour  ce  temps-là  font  nulles;  &  par 
conféquent,  de  Droit  naturel,  tous  les  teftamens  font  nuls;  mais  cela  n'em- 
pêche pas  qu'un  homme  ne  puiffe  naturellement  faire  tout  ce  qui  fe  fiût 
par  un  teftament  :  il  n'a  qu'à  donner,  de  Ton  vivant,  tous  fes  bient^^à 
condition  que  fts  donataires  lui  en  laifteront  la  joutlTance,  l'ufage  &  l'ii*' 
*fufrtlir  durant  fa  vie,  &  à  condition  môme  qu'il  pourra  (5)  révoquer  Ùl 
donatidn ,  s'il  le  veut  ;  de  cette  manière ,  fa  diipofition  eft  valable  ;  fem 
biens  après  fa  mort  feront  à  ceux  à  qui  il  les  aura  laiftët  ;  il  en  fera  néan- 
moins toujours  le  maître  durant  fz  vie;  en  uni  mot,  il  profitera  de  toute 
la  liberté  que  donne  le  teftament ,  fans  en  encourir  la  nullité. 

••  •  •  .  .  ' 

{a)  Puîfque  dans  la  donation  mixte  on  De  donne  pas  dans  le  moment  la  chofe^  maii 
feulement  le  pouvoir  de  la  pofTéder  dans  le  temps  marqué ,  le  donateur  eft  maître  &  pr»* 
priétsùre  de  la  chofe  jufqu'à  ce  temps,  &c* 

{b)  Pourquoi  le  donateur  ne  pourra-t-il  pas  fe  réferrer  la  faculté  de  révoouer  fa  dooa^' 
fion  »  pttifque  tout  teftateur  fe  la  réferve  i  Et  il  ne  fert  de  rien  de  dire  qtie  les  teftameua 
tirent  leur  force  de  la  mort  des  teftateurs;  cela  ne  détruit  point  le  pouvoir  qui  confifte  à 
donner,  de  part  &  d'autre  aâuellement,  le  droit  de  poiTéder  quelque  chofe  dans  le  tèmp$ 
à  yetiir.  .     .  ^ 
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'     C  H  A  P  I  t  R  E     X  I  V. 

De  la  prefcription. 

j\  O  u  S  avons  expliqué  jufqu^  préfent  toutes  les  manières  dont  une  pet* 
Ibnne  peut  céder  pofitivemeoc  Ton  droit.  Il  y  a  une  autre  manière  de  le 
céder ,  qu^on  peut  appeller  ucite ,  &  c^eft  lorfque ,  par  fa  conduite  ^  on  donne 
lieu.de  préfumer  qu\>n  Ta  abandonné,  &  ou^on  ne  s'enToucie  plus.  Une 

{>er(oniie  eft  cenfée  avoir  abandonné  Ton  droit  &  ne  sVa  foucier  plus, 
orfqu^ayant  pu  &  du  fe  mettre  en  pofleffion,  elle  ne  Ta  pas  fait^  alors 
celui  qui  en  eft  faifi  en  devient  le  maître  &  pofleflèur  légitime  :  ou  û  Ton 
,  ne  s'en  eft  pas  encore  (aifi ,  on  le  peut  £iire ,  oc  s'en  rendre  maître  comme 
d'une  chofe  abandonnée  ;  &  c'eft  de  cette  manière  que  les  ufurpations  qui 
d'abord  ont  été  iiijuftes ,  deviennent  enfuite  légitimes  par  la  longueur  de  la 
pofTeflion  :  car  voici  en  quoi  confifte  le  droit  de  la  prefcription  :  c'eft  à 
pofTéder  une  chofe  durant  un  tel  efpace  de  temps,  çi  avec  de  telles  cir« 
conftancesi  qu'il  eft  à  préfumer  que  celui  à  qui  elle  appartenoit  y  a  re«* 
fioncé ,  &  n'y  penfe  plus.  Il  eft  bien  difficile  de  déterminer  ces  circonf- 
tancès  &  la  longueur  du  temps  qu^'il  faut  pour  fornier  une  prefcriptioc  : 
fout  ce  quVin  peut  dire  eft  <}ue  le  temjjs  fe  doit  mefurer  par  les  autres  cir« 
confiances ,  &  qu'il  &ut  plus  ou  moins  de  temps ,  félon  leur  nature  &  leur 
Cfoncours.^ 

C    H    A    P    X    T    &    B      X  V. 


\ 


Des  jêgens  &  des  Procureurs^ 

Xy  Ans  le  tranfport  que  l'on  fait  de  fon  droit  à  un  auà^e^  it  n'eft  pas 
fiéceflaire  d'agir  toujours  par  foi-même  :  on  peut  aufli  agir  par  autrui  « 
c'éfi-à-dire,  par  une  perfonne  qui  nous  repréfente.  Celui  qui  agit  pour  un 
autre  s'appelle  procureur;  celui  au  nom  de  qui  le  procureur  a^it  s^appeUe 
autetxr  ^  a  eiaùfe  que  c'eft  par  fon  autorité  que  te  procureur  agit.  Un  pro- 
cureur eft,  donc  une 'perfonne  que  nous  avons  choifîe  pour  repréfenter  k 
nôtre  :  il  s'enfuit  delà  : 

i^.  Que  les  perfonnes  incapables  d'agir  par  ellesrmémes  ne  peuvent  agir 
par  procureur  ;  car  un  procureur  qui  repréfente  Une  perfonne  incapable, 
^ft  fui-méme  incapable  d'agir;  il  n'eft  que  ce  qu'il  repréfente;  il  repré- 
fente un  incapable ,  il  eft  donc  lui-même  incapable.  Delà  vient  que  les 
énfàns  &  les  fi>u3t  ne  peuvent  avoir  de  procureurs  qui  agiffenc  en  leur 
nom,  &  que  tour  ce  qui  fe  fait  en  leur  nom  n'eft  pas  cenfé  hit  par 
eux  I  &  ainfi  ne  les  oblige  pas  lorfqu'its  font  fortis  de  4'enfiince  ou  dé 
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m 


ration ,  oblige  fon  auteur  de  la  même  force  que  s'il  éroit  lui-même  obligé  : 
car  le  procureur  repréfente  fon  auteur  :  tout  ce  que  f^it  donc  le^  procu- 
reur eft  cenfé  £iir  par  l'auteur  même.  Il  ne  peut  donc  révoquer  ce  qu'a  fait 
ion  procureur,  que  de  la  manière  qu'il  peut  révoquer  ce  quHl  a  fait  ou 
promis^  lui-même. 

11  s'enfuit,   3^.  qu'il  o'eft  pas  nécelTaire  qu'il   ratifie  ce  qu'a  &it  fon 

Procureur ,  pour  y  être  obligé  ;  car  ce  que  l'on  fait  par  foi-même  n'a  pas 
efoïn  de  ratification.  10ir^  ce  que  l'on  uit  par  fon  procureur  eft  cenfé  &ic 


par  foi-même  ;  il  ne  demande  donc  point  de  ratification ,  &  cette  ratifîca-* 


séceffaire ,  &  l'auteur  ne  feroit  obligé  à  ce  que  fon  procureur  aufoit  fait  « 
qu'après  au'il  l'âuroit  ratifié i  mais  auflî. alors  un  procureur  ne  ferôTt  pas 
un  véritable  procureur*  Il  ne  repréfeoteroit  pas  la'^perfbnne  de  fon  auteur, 
il  feroit  feulement  la  fonâioa  d'ami  ou  dé  perfonne  prudentç  envoyée  de 
lui  pour  entendre  &  pour  faire  dès.  proportions. 

11  s'enfuit,  4^,  aue  ce  ^uè  les  hommes  traitent  avec  un  procureur  les 
oblige  auunt  que  s'ils  avoient  traité  avec  l'auteur  même;  car  le  procureur 
le  repréfente,  mais  il  faut  qu'ils  connoiffem  le  procureur  fous  cette jqualicé ; 
c'eft-à-^ire,  que  celui  qui  veut  faire  des  propofitions  au  nom  d'pn  fUtre 
iàffe  connoinre  à  ceux  avec  qui  il  a  a  traiter  le  pouvoir  qu'il  en  a, reçu.  ' 

L'auteur  peut  révoquer  le  procureur  ^u'il  a  conftitué,/mais  cfene  révoca- 
tion doit  être  fignifiée  à  celui-ci;  car  jufques-là ,  il  a  toujours  fujet  de  fo 
confidérer  comme  revêmdu  même  pouvoir;  il  a  donc  fujet  d'agir  en  vertu 
de  ce  pouvoir,  &  ce  qu'il  fera  fera  valable  &  légitime;  il  rëfulte  de-là 
que  la  révocation  n'eft  cenfée  faite  que  du  moment  de  fa  fignificatioo.  « 

Il  faut  auiffi  que  la  révocation  foit  lignifiée  à  ceux  avec  qui  le  procurer 
a  à  traiter,  finon  ils  auront  toujours  jraifpn  de  le  confidérer  en  qualité  de 
procureur  :  ils  pourront  donc  agir  avec  lui  çomioe  tel ,  &  ce  qu'Us  feront 
avec  lui  fera  bien  fait. 

Si  le  procureur  meurt  pendant  fa  procuration ,  tout  ee  qt^it  aura  fait,e(l 


gation  pour  lui  :  autre  chofe  eft ,  fi  après  la  mort  du  procureur  il  eft  refié 
2e  lui  quelque  n^>oument  par  lequel  on  apprenne  ce  qu'il  a  £ut« 


ÎÎ4        Bft'OlT    DES    GENS.    (i>r;/K^«/flr&) 

'    ,  C  H  A  PXTRnXVI. 

....  .  .  ■  '  i 

\         '  •  - 

V^O^HH  on  peut  afflf.  pour  antrui,  on  peui^iufHt  pouminH  dtro,  pâiir 
pour -autrui  i  je'  veux  dire  que  comme  on  peut  obliger  un  autre ,  on  pew 

'aildî  s^obUger  pour  un  aqtre  en  deux,  manières,  ^ou  ea  obligeant  fa  per* 
fonne  pour"  celle  d\m  autre ,  ou  en  obligeant  (es  È^ens  pour  les  biens  d'un 
autre;  Il  n*èft^pas   néceflaire  que  celtji  qui  s^obtige  pour  an  autre  entre 

'  ^aiB' fè^  Wè AéT  oWigin^^  c^éft-à-^dîTé,  jqti*n(s'obHge  aux  mé^es  chofes 
fequélifi§*  r*autré  pft  pbîîgé.  Par  C3tentpfe,'?îerrciloiîs  doit  cent  écus;  je 
rép6nàs'p3urMuî,  je  ne  J)ûîs  m^obïiger  ^u^à'fa  inoitié  de  cette  fommé; 

-en  cas ^u'it  ne  paie  point,  quan^  I©  terme  de. la'  promeffe  fera  expiré;  il 
y  a  même  des  rencpnrres  où  l'on  ne  ppùt  pas  s'dbliçèr  aux  mêmes  charge 


1411   voir  qu  on    ne   peui  Ppmc   s  opii 

^'Au' tk(te^^  <^àn^  10'rf  s^bl^i^e' poUp  dl'â^ù^^  peut  point  avoir  recours 

Yirreuxv  à  i^oî^f  qu*on  M  l'ait  ftîputéexpreffément.  Laraifoneft,  que  cette 

obli^ftîon  péiit  être  une  aâioi^       libéralité  (a),  &  par  conféquent  de  fa 
^nàtbre  elle  ne  nobs' acquiert  àucuti  droit  fur  les  biens*  &' fur  les  perfonnes 

des'  âàtfbs;'  nous' ne  pouvons  donc  avoir  notre  recours ^^jur  eux.  -' 


tié  A  p  l'T  R.B  xir  i  I. 


V. 


Du  fermant. 

OlLÀ.^1  ped  prés  toutes  lès  hianferes  dont  les  hommes  petivent  traite^ 
'enfemblé'V  lirais  Tàme  de  /toui  les  traités  eft  la  fidélité.  A  quoi  fert  de  pro- 
shettre'Sr  de^iâiré  des  conventionii/(f  Toa  tid  tiedrt  Tes  proiflefles  &£roo 
ne  s'acquitte  des  chofes  dont  on  eft  convenu  ?  La  raifon  naturelle  nous 
oblige  poiic*  à  la  fidélité;  mais  pour  rendre  les  conventions  &  les  promet* 
fês  ^us  itiv^olables  I  &  pour  affermir  cette  fidélité^  on  fe  fert  du  (ermem; 
Ilullù/n  yinculu^^y  dit  Cicéron ,  dd  ajlringchdam  fidcm ,  majores  noftri  jure 


jdrando  àrSià^  èjji  Muerunt  (B). 

Il  femWe  d'abord'  que  ce  ferment  né  foit  autre  cMôfê  qu^un  a^  par 
léqdéldn  témoigné  tionfencir  que  Dieu  nous  piinfflb  fdon  (a  juftioe,  6 
nous  ne  nous  acquittons  de. nos  promefles.  Suppofé  donc  que  nous  ne 

(tf)  Je  fais  qu*on  ne  l'impute  pas  ainfi  communément  y  à  caufe  des  modifications  quels 
Droit  des  gens  a  reçues  du  Droit  civil. 

(^>  Nos  pères  nont  point  trouvé  de  licn  plus  fort  eue  celui  du  ferment,  pour  non» 
obliger  k  la  fidélité.  Cic.  ^ 
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ous  en  acquittions  pas ,  nous  ferons  obligés  y  en  vertu  dfe  notre  feraient  \ 
t  conftntir  que  Dieu  nous  punîfle  de  notre  infidélité  félon  fa  jufticç, 
^ous  ferions  donc  contre  notre  ferment  (i  nous  n'y  confentions  pas  ,  fi 
lous  faifions  notre  poflible  auprès  de  Dieu  pour  n'en  être  pas  châtiés.  Ce- 
leodam  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  tombe  d'accord  ,  qu'après  avoir  violé  fi 
^romeffe  ,  après  quelque  crfme  que  ce  foit ,  on  peut  toujours  faire  fon 
^offible  pour  n'être  point  châtié  :  en  un  mot ,  toute  peine ,  tout  châri* 
tient ,  particulièrement  la  mort  &  la  damnation ,  (ont  des  chofes  qu'on 
^euc  &  qu'on  doit  toujours  éviter  de  tout  fon  poflible.  On  ne  peut  y  ni 
'on  ne  doit  jamais  les  vouloir ,  ni  y  confentir  ;  c'efl  pourquoi  un  homme 
[ui  diroic  qu'en  tel  cas  il  veut  que  Dieu  ne  lui  fàlfe  jamais  niiféricorde^ 
«  faurolt  ce  qu'il  diroit  ;  on  ne  peut  jamais  dire  véritabliemem  qu'on 
onfeot  que  Dieu  ne  nous  pardonne  point;  &  par  conféquent  ,  (i  l'on 
voit  conçu  le  ferment  dans  ces  termes ,  il  feroit  incongru ,  &  celui  qui 
ureroit  de  la  forte ,  diroit  de  bouche  toute  autre  chofe  que  ce  qu'il  pen-r 
s;  ou-,  s'il  parloit  du  fond  du  cœur,  ce  feroit,  ou  parce  qu'il  ne  doute-» 
oit  point  qu'il  n'exécutât  fa  promefle ,  ou  parce  qu'il  feroit  fou  ;<  en 
^t  I  il  faut  avoir  perdu  i'efprit  pour  confentir  d'être,  damnfj  fpour  quoi 
ue  ce  foit. 

11  vaut  donc  mieux  prendre  le  ferment  d'une  autre  manière  ;  &  l'on 
eut  le  définir  une  promeffe  que  l'on  fait  à  Dieu  de  s'acquitter  envers  les 
ommes  de  ce  qu'on  leur  a  promis;  ainfi,  par  le  ferment  on  confirme  le^ 
flgagemens  qu'on  a  contraâés  à  l'égard  des  homn^es ,  en  s'obligeant  enc- 
ore envers  Dieu.  Il  s'enfuit  delà  que  W  ferment  oblige  beaucoup  plus 
ue  la  fimple  promeffe;  parce  qu'il  y  a  bien  des. rçncomres^.  cà  vous  poui> 
iez  ne  pas  tenir  votre  promefle^  fi  vous  ne  Paviez  faite  qu'à  un  homme  ^ 
ans  lefquelles  vous  êtes  obligé  de  la  tenir,  en  vçrtu  de  celle  que  vous 
vez  faîte  à  Dieu.  En  effet,  combien  y  a-t-il  de  cliofes  qui  n'obligtat  ' 
as  à  l'égard  dès  hommes^  lefcwelles / obligent/ iTégard  de^DleûîPài* 
xcmple ,  toutes  promefFes  préjudiciables'-'  S  nia  .vie  que"' je  poliitoîs  feîrdf 
ax  hommes,  ne  fonb- elles;  pas  nulle*  de  leur  nature)  Ceptod'artt- fi  jei 
lis  ces  promeffes  ik  l)ieu,  je  fun  oWîgé  dé  \ti  accomplir  ^  'j^krcè  qud 
lieii  peut  me  donner  de  plus  grands  bienVque  la  vie,  &  me  faire  fouf- 
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ne  peut  le  fav^oir,  il  eft  iDutile  ^e  jurer  ^  &  tous  les  fermens  n'o1>ltgeQt 
\  rien.  On  peut  dire  que  lé  fernaenr  étant,  comme  die  Cicéron,  le  lien 
de  la  fidélité,  qui  eft  l'âme  des  fociétés,  on  a  fujet  de  préfumer .ooe 
Dieu  accepte,  approuve  les  fermens  néceilaires  &  raifbnnables;  pinfqaen 
approuvant  les  (ociétés  civiles,  il  a  approuvé  cà  même-temps  ce  qui  eft 
néceffaire  poiur  leur  confervation. 

ChàpitreXVIII. 

Que  les  hicns  qui  n'ont  point  de  martre  appartiennent  au  premier  qui 

s^cn  Jai/it 

,1  :jk  raifon  naturelle  en  nous  obligeant  à  renoncer  à  ce  qoe  les  autres 
pofledent,  &  à  nous  contenter  de  ce  que  nous  avons,  conferve  en  même- 
temps  ce  droit  au  premier  occupant,  a  Texclufion  de  tous  les  autres}  car 
elle  veut  que  nous  renoncions  à  tout  le  droit  que  nous  pourrions  prétendre 
iur  ce  que  pofledent  les  autres  ;  dès*lors  donc  qu'un  autre  poflede  quel- 
que chofe ,  la  raifon  nous  ôte  tout  le  droit  que  nous  y  avions ,  &  le  con- 
ferve à  celui  feul  qui  en  eft  en  podeflion  ;  par  conféquent  la  première  oc- 
cupation donne  au  premier  occupant,  fur  la  chofe  occupée,  un  droit  qui 
fait  que  les  autres  n'y  peuvent  rien  prétendre  fans  injuftice;  &,  en  tSà, 
on  retomberoit  fan$  cela  dans  cet  état*  de  guerre  que  nous  voulons 
éviter, 

'  C  k  A  P  I  T  R  B     X  I  X. 

Qoc  perfonne  ne  peut  faire  de  tort  aux  autres  fuis  injuftice  &  fans  an 

oblige  â  refitution. 

JLjEs  hommes  étant  coQvènus.de  fe  contenter  chacun  de  ce  qu'ils  ont,  & 
tout  le  monde  ayant  renoncé  au  Droit  qu'il  pouvoir  prétendit  dur  ce  que 
les  autres  pofledent  \  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut ,  fans  injuftice ,  fe  faljr  des 
biens  de|i. autres,  car  on  n'y  a  aucun  droit.  Or,  qu'efi-ce  au'étrè  injufte? 
C'eft  ufurper  un  droit  qu'on  n'a  pas ,  c'eft  violer  le  droit  d'un  autre  ;  ft 
d'autant  que  ce  que  vous  avez  pris  aux  autres  né  vous  appartient  pa, 
vous  êtes  obligé  de  leur  rendre.  Tellement  que  par  une  loi  de  la  nttore 
qui  qft  ijQviolable ,  quiconque  a  faijc  tort  à  fon  prochain  eft  obligé  de  refti- 
tuei;  ce,  qu'sMu^  ^î^^  *  ^  ^^  ^^P''i^  ^^  tort,  qu'il  lui  a  fiût ,  fuppofé  ton- 
tçfoisf  qu'il  vIq  pyifle .  faire  iàns  je.  priver^  des  choies  néceflaires;  car  dit- 
çpn  ayam  droit  de  les  ,prendrç  oÀ  \\  pourra,  &  ne  pouvant  railbnoibl^ 
ment  renoncer  à  ce  droite  il,  s'enfuit^  à  plus  forte  raifon,  qu'il  n'dl'pM 
oUligé"  de  s'^n  priver  pour  les  donner  \  un  autre.  A  l'égard  de  ceux  \  aoi 
elles:  pot  .é;é  prifes,  sils  s'en  peuvent  paffer,  ils  n'ont  point  droit  de  les 
c^ter,  puiique  dans  la  dp^h^inç  de;^  pêres^,  qui  eft  conforme  à  nos  prio- 

ew*  à  \r  îm^^  idc»  à^eè  *PBKP«P«  ^  pnuvres. 

Chapit»! 
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C  H  A  P  I  T  R  B     X  X. 

Qiie  non'feulemcnt  il  ne  faut  point  faire  de  tort  aux  autres ,  mais  qu*il 

faut  encore  leur  faire  du  bien.  . 

I  VAmour  de  la  paix  que  la  raifon  infpire  à  l'homme  Rengage  \  fuir 
tout  ce  qui  peur  aliéner  les  efprits ,  &  à  mettre  en  ufage  tout  ce  qui  peut 
concilier  les  *  aflèâions.  -Nous  parlerons  d'abord  de  ce  qui  peut  attirer  la^ 
bienveillance  :  or ,  il  n'y  a  rien  de  plus  capable  de  le  faire  que  les  bons 
offices  &  les  bienétits;  la  raifon  veut  donc  que  l'homme  foit  officieux  & 
bienfaifant  \  il  eii  efl  àts  bienfaits  comme  des  affiiires  ou  la  forme  Vem* 
porte  (bu vent  fur  le  fonds;  c'eft  pourquoi  il  faut  donner  de  bonne  m<* 
ce,  c'eft*à- dire  gaiement/  fans  fe  faire  prier  ni  faire  attendre  le  bienhtit; 
Ht  dicas  amico  tiio ,  vade  &  nvertere ,  cras  tibi  dabo ,  cùm  Jiatim  pojjis 
dare^  dit  l'auteur  des  proverbes  (â). 

2^.  C'eft  un  reproche  indireâ  que  de  parler  à  un  homme  du  plaifir 
qu'on  lui  a  fait  ;  cette  réflexion  fe  doit  entendre  lorfque  celui  qu'on  a  obligd 
eft  reconooiflant ,  car  s'il  eft  ingrat,  on  a  droit  de  lui  reprocher  fon  in* 
gratitude. 

3°.  Comme  on  doit  être  officieux,  on  doit  être  auffi  reconnoiflant»  juA 
quii  enchérir  par-deffiis  les  bons  offices  qu'on  a  reçus ,  c'eft  dans  ce  retour 
que  confifte  une  partie  de  la  générofîté. 

4^.  Tous  les  hommes  crient  contre  là  lâcheté;  n'en  eft-ce  pas  une.de  ne 
vouloir  point  s'incommoder  en  faveur  des  autres,  lorfqu'il  jra^plus  \  ga- 
gner pour  eux  qu'à  foufFrir  pour  nous  ;  la  raifon  veut  donc  que  nous  les 
obligions  même  à  nos  dépens. 

5  .  On  attaque  l'homme  dans  la  partie  la  plus  fenfible  de  lui-même  ; 

Î|uand  on  combat  fes  fentimens  ;  il  eft  traiuble  fur  tout  le  refte ,  mats  il 
e  cabre  contre  ceux  qui  le  contredifènt  ;  c'eft  pourquoi  la  complaiiance 
€ft  d'un  fi  grand  ufage  dans  le  commerce  du  monde;  elle  confifte  \  entrer 
dans  les  penfées  des  autres,  &  \  s'y  conformer. 

6^.  Dé  tous  les  biens  de  la  vie,  il  n'en  eft  point  de  plus  fragile,  que 
la  paix  :  ceux  avec  qui  nous  vivons  nous  prélèntent  à  tous  momens  ^ 
^occafions  de  la  rompre.  Pour  réfifter  à  ces  tentations,  on  doit  s'armer  dé 
patience,  c'eft-à*dire,  qu'on  doit  pardonner  les  injures  aifëment,  ne  reo«- 
dre  pas  toujours  le  mal  pour  le  mal.  Au  contraire,  il  &ut  ramener  fes  en« 
siemis  par  toutes  fortes  de  nurques  d'eftime  &  de  confidération ,  de  forte 
que  c'eft  un  confeil  très- judicieux ,  que  celui  de  vivre  avec  nos  enaemia 
comme  avec  des  peripnnes  qui  pourront  être  un  jour  nos  amis.  Ce  poinc 
eft  encore  une  partie  de  la  génm>fité. 

-     I  ■  ■  ■     I      ,  t  I  wm 

(«f  )  Ne  dites  point  à  votre  ami,  ailes,  &  revenez,  demain  Je  vous  doimerai  te  qufl 
youi  me  demandez ,  lorfcnie  vois  «ouvez  U  lui  dojuier  à  l'iaftant.  Pwv. 

Tome  XVI.  Yyy 
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7^.  Cela  n'empêche  pas  que  l'on  n'ufe  de  toutes  les  précautions  nécef- 
faires  pour  fe  garantir  de  la^mauvaife  volonté  de  Tes  ennemis,  &  qu^on 
n^en  vienne  même  à  une  guerre  ouverte ,  lorfqu'on  ne  fauroit  trouver  fa 
fureté  dans  la  paix. 

î^.  Pour  ce  qui  tR  des  amis /il  faut  en  avoir  le  plus  que  Ton  peut, 
c^eft-à-dire ,  qu'il  faut  faire  du  bien  à  tout  le  monde  ;  cependant  il  ne  &ut 
point  vivre  nmiliérement  avec  tout  le^  monde  \  on  doit  même  éviter  le 
commerce  de  certaines  gens ,  comme  celui  des  étourdis  &  de  toutes  les 
perfonnes  décriées ,  qui  ne  peuvent  communiquer  que  la  réputation  de  leur 
reiTenibler;  l'amitié  eft  une  vertu,  par  conféquent  il  ne  peut  y  avoir  d'a^ 
mitié  qu'entre  les  hommes  vertueux  ;  outre  qu'il  n'y  a  que  ces  amitiés*]à 
qui  foient  honorables  &  qui  puilTent  être  utiles;  mais  quelques  perfonnes 
que  nous  ayons  choifies  pour  amis,  nou$  devons  toujours  noui  fouventr 
qu'ils  peuvent  changer  &  devenir  nos  ennemis  ;  en  effet  »  nous  avons  çu 
taiH  d'exemples  de  ces  changemens ,  que  nous  devons  craindre  d'en  éprou^ 
ver  de  parais;  c'efl  pourquoi  nous  ne  devons  rien  dire  ni  rien  faire  de* 
vant  nos  amis  qu'ils  puiffent  tourner  contre  nous  s'ils  deviennent  nos  en-* 
nemis }  cette  crainte  ne  doit  pas  néanmoins  ôter  la  confiance  honnête  & 
raifonnable  d'une  fincere  amitié. 

9^  Si  nos  amis  nous  ont  fait  des  confidences  &  que  nous  nous  brouil- 
lions enfuite ,  il  ne  nous  efl  pas  permis  de  publier  ces  confidences ,  ils  fe 
font  fiés  en  nous ,  l'honheur  6c  la  fidélité  nous  engagent  au  fecrer. 

lo^.  La  cruauté  efl  contraire  à  la  «lature,  puifque  la  compaflion  en  efl 
un  fentiment;  ce  fentiment  efl  donc  naturel,  &  par  conféquent  légitime f 
la  raifon  veut  donc  que  nous  bornions  l'ufaTC  des  peines  à  la  correâioa 
ies  délinquans,.&  à  la  terreur  de  ceux  qui  Croient  difpofés  à  les  imiter; 
ainfi  les  vengeances  &  les  peines  purement  fatisfaâoires  font  interdites  par 
la  raifon  naturelle.         ^  >  ^  > 

11^  L'orgueil  eft  une  fource  de  divifîons,  &  il  y  a  long- temps  que  le 
fage  a  dit  que  la  paix  ne  fe  trouve  point  parmi  les  orgueilleux.  En  efiet^ 
comme  tous  les  hommes  le  font  naturellement,  l'orgueil  propre  leur  rend 
ce  même  orgueil  infupportable  dans  les  autres  ^  il  s^nfuit  de-là  que  pour 
fouir  de  la  paix  il  faut  néceflairement  être  modefte,  ou  du  moins  le  pa^ 
roltre  ;  on  (e  met  fur  ce  pied  par  des  manières  fimples  &  naturelles,  en 
ne  parlant  jamais  de  foi ,  ou  n'en  parlant  qu'avec  beaucoup  de  modeftieii 
en  louant  le  mérite  des  autres,  &  le  £iifant  valoir,  &  en  montrant  de  Vuk^ 
différence  pour  les  honneurs. 

I2^  La  civilité  eft  une  fuite  de  ta.modeftié,  &  elle  confifle  dans  des 
témoignages  extérieurs  de  refpeâ.  11  y  a  des  civilités  d'inftitution ,  &  il 


4)e  _ 

l)ertés ,  cependant  il  n'en'  fkxiî  pas  abufer  ^  parce  que  nos  amis  eo  preo« 
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nent  de  Pombrage;  il  y  a  plus  ^  comme  perfonne  n'eft  fans  dé&utf ,  Vex^ 
ces  de  liberté  les  découvre,  &  cette  découverte  altère  TefUme  &  puis 
Pamttié }  car  c'eft  une  erreur  de  croire  que  l'amitié  fe  puifle  conferver 
ians  une  èftime  réciproque.  Nous  n'aimons  que  ce  que  nous  efiimons  x 
or  l'honnêteté  entretient  cette  eltime ,  au  lieu  que  r excès  de  liberté  la 
détruit. 

1 3^.  La  âveur  dans  les  chofes  ou  les  hommes  ont  tous  droit  d'exiger  un 
traitement  égal^blefle  l'équité  «  &  ne  peut  qu'exciter  du  trouble;  en  effet , 
n'efl-ce  pas  une  injuftice  de  ne  pas  traiter  également  ceux  qui  le  méritent; 
&  que  peut  produire  cette  diftinâion,  finoa  des  jaloufies  &  des  mécon- 
tentemens,  &  par  une  fuite  nécefTaire,  la  ruine  de  la  paix  ? 

14^  La  grande  règle  eft  de  ne  faire  aux  autres  que  ce  que  nous  vou<^ 
drîons  qu'on  nous  fit  à  nous-mêmes;  c'eft-à-dire,  que  ce  que  nous  ap** 
prouverions  fi  on  nous  le  faifoit  ;  car  tous  les  hommes  étant  égaux ,  ce 
oui  eft  injufte  à  l'égard  de  l'un  eft  injufte  à  l'éeard  des  autres ,  &  ce  que 
l'un  a  droit  de  faire ,  tous  les  autres  ont  droit  de  le  faire  comme  lui.  Ju« 
geons  donc  injufte  à  l'égard  des  autres  ce  que  nous  jugeons  injufte  à  notre 
égard ,  &  ne  condamnons  point  dans  les  autres  ce  que  nous  croyons  avoir 
droit  de  faire. 

DROITCIVIL. 

Chapitrb    premier. 

I 

Que  Us  hommes  ne  peuvent  être  en  fureté  que  dans  la  focicté  civiUl 

I  -J  E  S  hommes  n'auroient  point  d'autre  maître  que  Dieu ,  ni  d'autres  loix 
que  celles  de  la  raifon  «  s'ils  ne  méprifoient  ce  qu'elle  leur  diâe  pour  fui« 
vre  leurs  pallions.  Ceft  par  leur  fuggeftion  qu'ils  fe  jettent  fur  les  biens 
les  uns  des  autres.  Or  le  moyen  dei  mettre  leurs  biens  en  fureté  eft  de  fe 
munir  contre  les  infultes ,  &  ce  deflein  ne  peut  réuftir  fans  le  concours  de 
plufîeurs  9  qui  forment  un  corps  capable  de  réprimer  par  la  force  ceux  qui 
▼oudroient  ufer  de  violence  ;  mais  parce  que  cette  union  auroit  peu  d'e& 
fbt ,  fi  chacun  fe  conduifoit  à  fa  fantaifie ,  il  £iut  qu'ils  n'aient  tous  qu'une 
volonté,  eo  foumettant  la  leur,  ou  à  la  pluralité  des  perfonnes  qui  com- 
pofent  leur  fociété,  ou  à  un  certain  nombre  dont  ils  foient  convenus  pour 
«voir  foin  de  leurs  intérêts ,  ou  à  une  feule  perfonne  choifie  pour  commanr 
der  à  tous  ;  par  conféquent  les  hommes  ne  peuvent  être  en  lureté  que  daiu 
une  fociété  civile. 


Yyyl 
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C  H  A  P  I  T  R  K     I  !• 

Des  différentes  efpeces  de  gouvernemens  dans  là  focUté  civile. 

&  où  la  plu*-' 
]ue  pour  éviter* 
quelques-uns  pour  commander,  fi  c'eft 
une  feule  perfonne ,  on  donne  à  cette  fociété  te  nom  de  Monarchie  ;  fi  c'en 
font  plufieurs,  on  l'appelle  Ariftocratie.  Au  relie,  ces  trois  efpeces  de  fo- 
ciétés  n'ont  aucune  différence  effentielle.  Car  (bit  que  ce  foie  une  feule  per- 
fonne ou  plufieurs  ou  chaque  membre  de  la  fociété,  mais  à  la  pluralité 
des  fufirages,  qui  commandent ,.  c'efi  toujours  la  même  chofe;  u  n'y  a 
au'une  puifTance  abfolue  à  laquelle  tous  les  fujets  de  la  fociété  font  obligés 
o'obéir,  &  ces  fujets  ne  font  pas  plus  libres  dans  une  de  ces  efpeces  de 
gouvernemens  que  dans  les  autres  \  puifque  dans  toutes  ils  font  obligés  de 
fe  foumettre  aux  loix  &  aux  volontés  de  la  fociété. 

Chapitre    III. 

Réflexions  fur  la  manière  dont  plufieurs  perfonnes  concourent  pour  former 

une  fociété  civile ,  0  pour  choifir  un  Souverain. 

X  L  y  a  une  différence  eflentielle  entre  un  peuple  &  une  multitude  ;  l'un 
&  l'autre  font  un  amas  de  perfonnes  :  mais  un  peuple  efl  un  amas  de  per- 
fonnes qui  n'en  font  qu'une ,  qui  ne  forment  qu'un  corps  ;  au  lieu  qu'une 
multitude  eft  un  amas  de  perfonnes ,  qui  n'ayant  aucune  union ,  ne  fi>nt 
pas  un  corps  ni  une  perfonne.  Cette  unité  de  plufieurs  perfonnes  qui  con- 
courent pour  former  un  corps ,  un  peuple  »  &  une  fociété  civile  »  cotififte 
dans  l'union  de  leurs  volontés.  Nous  avons  expliqué  comment  plufieurs 
perfonnes  peuvent  n'avoir  qu'une  volonté  \  favoir ,  lorfque  là  volonté  de 
chaque  particulier  eft  foumife  à  celle  de  toute  la  fociété ,  ou  à  la  volonté 
de  ceux  qui  commandent  à  la  fociété  ;  car  la  volonté  des  che6  étant  celle 
de  tous  les  membres,  on  peut  dire,  avec  raifon,  que  dans  tout  le  corps 
îl  n^y  a  qu'une  volonté  :  il  s'enfuit  delà  qu'un  peuple,  un  corps,  une  fo* 
ciété  civile,  eft  L'union  de  plufieurs  dans  une  même  volonté.  2"*.  Que  la 
volonté  de  chaque  particulier  eft  comprife  dans  celle  de  ceux  qui  com- 
mandent ;  en  un  mot ,  que  la  volonté  du  Prince  eft  la  volonté  de  tous  les 
fujets.  C'eft  pourquoi  on  attribue  des  adions  à  ces  perfonnes  morales , 
comme  à  une  perfonne  naturelle,  à  caufe  de  leur  union  dans  une  même 
volonté j  qui  les  h\i  confidérer^ comme  les  parties  d'un  tout;  &  comme 
les  aâions  des  panies  font  attribuées  au  tout ,  par  exemple ,  on  ne  dit  pas 
que  c'eft  l'œil ,  mais  l'homme  qui  voit ,  ainfi  les  aâions  des  particuliers 
qui  compoleot  un  corps  ^  lorfqu^ils  agiftent  comme  membres  de  ce  corps 
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th  général  :  par  exemple,  on  dit  que  c^eft  le  Parlement,  &  non  pas  cer« 


ne  laiflfent  pas  de  foufcrire  à  ce  qu'elle  a  ordonné,  &  on  ne  dit  pas  que 
la  pluralité ,  mais  que  tout  le  corps  en  général  Ta  ordonné ,  parce  que  la 
volonté  de  chaque  particulier  étant  comprife  dans  celle  de  la  pluralité  pàc 
la  convention  qu'ils  ont  faite  de  s'y  foumettre ,  il  efl  vrai  de  dire  que  cha* 
que  particulier  a  voulu  ce  que  la  pluralité  a  déterminé  ;  au  contraire  «  on 
n'attribue  aucune  aâion  à  la  multitude.  Mais  il  y  a  autant  d'aâions  parmi 
elle,  qu'il  y  a  de  volontés  &  de  pérfonnes  qui  agiffent^  parce  que  n'y 
ayant  aucune  unité  dans  une  multitude  i  on  ne  lui  peut  rien  attribuer  en 
commun. 

De  plus ,  les  pérfonnes  qui  compofent  une  fociété  civile ,  avant  que  d^ 
la  former^  n'étoienp  qu'une  multitude,  qui  erifuite  a  ait  un  peuple,  chaque 
particulier  s'étant  engagé  l'un  à  l'autre  d'obéir  à  la  pluralité ,  ou  k  celui  4 
qui  le  cohunandemeht  feroit  déféré.  Je  dis  que  cet  engagement  s^ft  fait  de 
particulier  à  particulier;  en  effet,  un  particulier  peut  bien  contraâer  avec 
tout  un  peuple,  parce  que,  comme  nous  avons  obfervé,  le  peuple  efl  une 
perfonne  civile  qui  peut  agir;  mais  la  multitude  ne  formant  pas  de  corps, 
&  n'ayant  point  d'aéHon  en  commun,  un  particulier  ne  peut  pas  contraaei^ 
avec  la  multitude  en  général,  mais  feulement  avec  chaque  particulier  de 
la  multitude. 

En  trbifieme  lieu,  dans  cet  engagement  des  uns  aux  autres ,  chacun  re-- 
nonce  à  fa  liberté,  &  transfere  à  celui  à  qui  il  fe  foumet  tous  les  droite 
&  tout  le  pouvoir  qu'il  avoit  dans  l'état  naturel ,  puifqu'il  s'oblige  à  n'ufer 
de  fes  droits  &  de  ce  pouvoir ,  que  félon  la  volonté  de  celui  à  qui  il  /e 
foumet.  Par  le  même  aâe  il  fe  dépouille  de  tout  ce  qu'il  a  de  force  &  de 
puiffance,  tellement  que  le  Prince  réunit  en  lui  toutes  les  forces  Si  toute 
la  puiflànce  de  fes  fujets ,  comme  le  tout  comprend  les  propriétés  &  les 
perteAions  de  fes  panies. 

En  quatrième  lieu ,  &  parce  que  fi  chaque  particulier  fe  réfervoit  le 
droit  de  juger  de  ce  qu'il  faut  faire  ou  ne  pas  faire ,  ce  feroit  en  vain  qu'il 
fe  feroit  fournis  à  la  volonté  des  autres ,  ôf  qu'U  auroit  transfëré  à  foa 
Prince  toute  fa  puiffance  &  toutes  fes  forces;  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que 


9" 

il  n'y  a  qu'une  volonté,  il  n'y  a  de  même  qu'un  efprit  &  un  jugement 
dans  les  ibciétés  civiles. 

En  cinquième  lieu ,  quand  le  corps  d'une  multitude  unie  efl  une  démot- 
cratie  oh  chaque  particulier  a  droit  de  fuf&age ,  tels  que  font ,  par  exem- 
ple ,  les  Etats  de  Hollande  ^  on  peut  dire  que  chaque  particulier  d\  toi^t 


\ 


k 
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enfembte  fujet  &  foaverain  ;  Tu  jet  comme  particulier ,  &  fouvemia  xooimt 
membre  d'un  corps  en  qui  réfide  Tautorité  fouveratne.  Dans  cette  Banne 
«le  gouvernement  il  n^eft  pas  poffîble,  que  chacun  exerce  fon  pouvoir  en 
perlonne ,  c'eft  une  néceflité  que  le  peuple  falTe  choix  de  quelques  parti- 
culiers pour  tenir  fa  place  dans  les  alTemblées.    Ces  députés  repréfenteot 


^  tenir  fa  place  dans  les  alTemblées;  il  s'enfuit,  2^  que  toute  Pautorité  qui 
étoit  dans  le  peuple  a  pafTé  dans  la  perfonne  de  ces  députés ,  &  par  coo^ 
féquent  qu'ils  font  le  peuple. 


L 


Chapitre    IV. 

Du  pouvoir  des  Princes  en   génital. 


E  S  Juifs  ayant  demandé  un  Roi  à  Samuel ,  ce  Prophète  leur  expli- 
qua y  en  ces  termes ,  les  droits  de  la  royauté  ;  Hoc  erit  jus  régis  oui  im* 
ptraturus  ejl  vobis;  filios  veftros  toUet^^  ponet  in  eurribus  fuis  j  Jucietque 
fibi  équités  &  prmcurfores  {a) ,  &c.  Les  mots  de  droit ,  de  pouvoir  &  au- 
tres, ont  des  lignifications  fi  différentes  »  qu'il  eft  très*aifé  de  s'y  mépren- 
dre; c'efl  delà  que  vient  l'obfcurité  de  ce  paffage,  mais  les  obfervations 
fuivantes  en  faciliteront  l'intelligence» 

'  1^  Ce  qui  efl  licite  n'efl  pas  toujours  louable;  il  eft  fouvent  k  propos 
de  renoncer  à  fon  droit  :  c'efl  pourquoi  St.  Paul  difoit  de  lui  :  omnia  mihi 
licent,  fed  non  omnia  expediunt  {b);  enfin  l'ufage  du  droit  peut  dégé- 
nérer en  injuflice ,  d'oii  vient  la  maxime  fummum  jus  ,  fumma 
injuria  (c). 
2^.  On  entend  quelquefois  par  ce  que  l'on  peut ,  ce  qu'on  pourroit  faire 


qui  avoir  époufë  une  Payennei^  de  quitter  fa  femme,  (Quoiqu'il . fut  d'a- 
vis qu'il  la  gardât.  Uirumque  quidem  pariter  licitum 


permis 
le,  <iu 
per  jujiitiam  qua  co* 


{a)  Tel  fera  le  droit  de  celui  qui  vous  commandera;  il  enlèvera  vos  enfans»  &  les 
snettra  fur  fes  chars,  &  il  en  fera  fet  çaraliers  &  fes  domeftiques,  pour  marcher  devant 
mu  SamucL 

^  (  ^)  Toutes  chofes  me  font  permifes  ^  mais  toutes  chofes  ne  font  pas  conrenables. 
a.  PauL 

iç)  L'obferyation  dn  droit  dans  Textrime  rigueur  dégénère  en  nne  extrémt  ia* 
luitice» 
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ram  Domino  cjl^  &  idco  nihil  harum  prohibet  Dominus^  ftd  non  utrum^ 
^uc  expedit  (a). 

3^  Une  chofe  peut  être  permife  ^  ou  parce  qu^elIe  efl  jufte  &  innocentet 
ou  parce  oue  les  (oix  ne  la  punîflent  point  :  Quœdam^  dit  Quintilien  \b)^ 
non  laudahilia  nattird,  ftd  jure  concejfa ,  ut  duodccim  tabulis  débitons  cor* 
pus  inter  creditores  dividi  licuit.  Cicéron  a  obfervé  que  ce  qui  eft  permis 
€Q  la  dernière  manière  n'eft  appelle  permis  que  par  une  façon  de  parler 
erronée,  mihi  contra  non  folum  videtur  mifer  quod  ea,  fed  etiam  quod it^ 
fi  ff^JP^  t//  M  facere  ci  Ucuerit  (c).  Sed  fermonis  errore  labimur,  id  enint- 
licere  dicimùr  quod  cuiquc  conceditur.  Saint  Âuguftin  dit  dans  ce  fens  quM 
eft  permis  à  un  homme  qu'on  attaque  de  fe  détendre  &  de  tuer  fon  agref- 
feur,  bien  qu'il  n'excufe  pas  cette  aâion  de  péché. 

Et  pour  réduire  ces  réflexions  à  des  principes  \  le  pouvoir  qu'on  a  d^ 
faire  une  chofe  vient  ou  du  Droit  naturel  ou  du  Droit  divin  pofitif ,  ou 
du  Droit  civil;. ce  qui  eft  permis  par  le  Droit  naturel  &  par  le  Droit  di-» 
vin  poHtif ,  n'eft  jamais  mauvais  en  foi ,  mais  il  peut  l'être  dans  la  ma- 
nière ,  &  quelquefois  le  contraire  eft  plus  louable,  &  plus  à  propos.  Cç 
qui  eft  permis  par  le  droit  civil,  peut  être  vicieux  &  même  criminel,  com*^ 
tne  le  vol  &  l'incefte,  qui  ont  été  néanmoins  en  ufage  parmi  certains  peu- 
ples; lors  donc  que  nous  parlerons  du  pouvoir  des  Princes,  nous  n'enten- 
drons pas  toujours  par-là ,  ce  qu'ils  peuvent  légitimement,  leur  pouvoir  s'é** 
tend  à  bien  des  chofes  qu'ils  ne  peuvent  faire  fans  crime  ;  c'eft  pourquoi 
Cicéron  difoit  aux  Juges ,  devant  qui  il  parloir  {d)  ;  Non  quantum  liceat 
vobis  fpeSare  debetis  ;  fi  enim  quid  liceat  quœritis ,  potefiis  à  civitate  tol^;- 
1ère  quem  vultis.  Claudien  donnoit  cet  avis  à  un  Empereur  (e) ,  nec  tibi  qtiid 
liceat,  fed  quid  fecijfe  decebit  occurrat. 

^  Et  Mufonius  fe  déclare  contre  les  Princes  qui  ne  ceflent  point  de  dire,-  {/} 
hoc  mihi  licet,  &  qui  ne  difent  jamais,  //pc  me  decet. 


■  IM      I       —— i^"— ^— — ■y»"^i^^^NW^i^>^ 


la)  Uune  &  Tantre  de  ces  chofes  eft  également  permife.  eu  égard  à  la  juftice  qui  eft 
'dcTaot.  Dieu;  c'eft  pourquoi  Dieu  ne  défend  ni  Tune  ni  1  autre;  mais  elles  ne  font  pas 
également  convenables.  5.  ^Hg* 

(^)  Il  y  a  des  chofes  qui  ne  font  pas  louables  par  Uur  nature  §  mais  qui  font  permîfea 
far  U  droit  \  par  exerfiple ,  fuivant  la  Loi  des  XH  tables  ,  les  créanciers  pouvoient  parta-» 
ger  enu*eux  le  corps  de  leur  débiteur    QuintiL  Ir^h.  -* 

(c)  Pour  moi»  ie  ftîs  d'un  avis  tout  différent,  &  je  penfe  que  non-feulement  il  eft 
à  plaindre  d'en  avoir  agi  ainfi;  mais  encore  de  ce  qu'il  sVft  conduit  de  façon  qu'il  lui 
ei  été  pemris  d'en  agir  amfi.  C'eft  une  erreur  dans  Texpreffion  que  de  dire  que  ce  qui 
BOUS  eft  accordé^  nous  eft  permis,   de* 

*     {d)  Vous  devez  envifager,  non  pas  tout  ce  qui  vous  Wf  permis,  parce  que  fi  voui 
Jtonfidérea  ce  qui  vous  efi  permis ,  vous  pourrez  perdre  tel  Citoyen  qu'il  vous  pUira.  t/c, 

(  e  )  Ayez  devant  les  yeux  non  pas  ce  qui  vous  eft  permis ,  mais  ce  que  vous  pouvei 
faire  décemment;   Claud. 

U)  ^cla  vitSt permis...  cela  me  eonvient,  fie  ie  le  peux  avec  bienÇance.  M¥pm, 
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Chapitre    V. 


G 


Que  les  Princes  n'ont  point  (Pautre  juge  que  Dieu. 

R  é  G  O I R  E  de  Tours  parlant  à  un  de  nos  Rois ,  loi  tient  ce  difcoiirs  (a)  î 
Si  quis  ex  nobisy  6  Rex^  juftitice  tram  item  tranfccndere  voluerit,  à  te  cor* 
ripi  potcft  :  fi  verà  tu  txcejfcris ,  quis  te  corripitt  ?  Loquimur  enim  tibi ,  fii 
fi  volucris  audire;fi  autcm  nàlucris^  quis  te  damnabit^  nifi  is  qui  fe  pn^ 
nunciavit  ejfc  jufiitiam  ?  Mais  quel  eft  le  fondement  de  cette  impunité  par 
rapport  aux  hommes?  Le  voici,  c^ft  que  pour  avoir  droit  de  punir  quel« 
qu^un ,  il  faut  être  fon  juge  ;  en  effet,  on  ne  peut  le  punir  qu'en  jugeant 
de  fon  aâion  :  Or  nous  avons  prouvé  que  les  fujets  en  s'engageant  à  TEtat 
ont  renoncé  à  tout  droit  de  juger,  &  qu^ils  ont  transfère  celui  qu'ils  avoient 


tant  de  n'ufer  de  leurs  forces  que  félon  k  volonté  de  leur  Prince,  s'ea 
dépouillent,  à  proprement  parler,  entre  fes  mains,  &  ainfi  ils  n'ont  aucu- 
nes forces  que  celles  qu'il  leur  donne;  mais  il  ne  leur  donne  pas  des  fer- 
ces  contre  lui,  &  par  conféquent  les  fujets  n'ont  aucunes  forces  contre  leur 
Prince.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  le  punir  :  voilà  ce  qui  a  fait  dire  à  Sahifte , 
qu^étre  Roi  »  c'eft  faire  impuiiément  tout  ce  que  l'on  veut  :  Impune  quii 
vis  facere  ^  id  efi  Rcgem  ejfe  ;  c^eft  auflî  pourquoi  Grégoire  de  Tours  dit  que 
quand  les  Princes  s'écartent  de  leur  devoir,  il  n'y  a  que  Dieu  qui  pumè 
les  châtier ,  parce  qu^ils  n'ont  point  d'autre  Juge  que  loi  {b) ,  ncmo  nifi 
folus  Deus  principis  judex  eJfc  potcft.  Un  (c)  (avant  homme ,  &  un  grand 
Minière  d'Etat  a  exprimé  la  même  vérité  avec  plus  de  noblefle  {d)i 
caufa.  Rcgice  potcft atis  fupernis  cft  applicanda  judicibus  quandoquidem  ilk 
è  cœlo  petita  cfi  &  foli  cala  débet  innocentiam. 

Si  tes  ufages  des  peuples  ne  font  pas  toujours  conformes  à  ces  maximes, 
c'eft  que  les  hommes  ne  raifonnent  ni  n'agiflent  pas  toujours  conféquem* 
ment;  chez  les  Juifs  les  Princes  encouroient  des  peines  quand  ils  avoient 


'•I 


le 
maïs 

damnera 
Franc. 

(  i»  )  Aucun  autre  que  Dieu  ne  peut  Itre  le  juge  du  Prince.  Grig. 
(c)' Caffiodore. 

(</)_  La  cçufe  des  Rois  ne  peut  èttt  foumife  ^u'au  jugement  de  Dîfcu,  puifqoe  katVO^ 
voir  vicm  dt  Dicut  6c  qu'ils  n'en  doirent  compte  qu*à  Dieu,  Céjfiod^  • 

péché 
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péché  contre  les  loix  ;  mais  ils  éroient  eux-mêmes  leurs  Juges  ;  c^eft-à- 
oire,  qu'ils  fe  condamnoient ,  qu'ils  régloient  leur  peine  &  qu'ils  choifi(« 
foieot  celui  qu'ils  vouloienc  pour  la  leur  faire  foufFrir  ;  les  Egyptiens ,  quel- 
que coupables  que  fuflent  leurs  Rois ,  attendoient  leur  mort  pour  procéder, 
contr'eux  :  Se  après  leur  jugement  privoient  leurs  corps  de  la  fépulture.  Les 
Juifs  brûloient  ceux  de  leurs  Rois;  Pline /parlant  de  la  Rapobrane,  dit 
que  lorfque  le  Roi  de  ce  pajrs  a  commis  quelque  crime  éclatant ,  on  le  pu-, 
nit  de  mort;  mais  avec  cette  formalité  qu'à  caufe  de  fa  dignité  perfonne. 
ne  le  ju^e,  ni  ne  le  condamne  ^  qu'on  ne  le  met   point  en  prifon  ;  mzii 

Sue  tout  le  monde  lui  refufant  des  vivres,  il  eft  contraint  de  mourir  de. 
lim  ;  Charles  I,  Roi  d'Angleterre,  ne  répondit  jamais  autre  chofe  à  cette 
troupe  de  fcéléràts  que  fes  fujets  révoltés  avoient  choifîs  pour  lui  faire  fon. 

Eroces ,  linon  qu'elle  eût  à  montrer  quelle  autorité  elle  avoir  de  le  juger; 
[  le  Préfident  Ui  ayant  réparti  qu'ils  avoient  reçu  cette  autorité  du  peu* 
}>le  &  des  Communes ,  le  Roi  demanda  comment  ces  Communes  pouvoient 
eur  avoir  donné  une  autorité  qu'elles  n'avoient  pas?  Elles  qui  n'avoient 
d'autorité  que  celle  que  le  Roi  leur  donnoit,  &  qui  ne  jugeoient  fes  fujets 
qu'avec  fa  permiffîon. 

ChapitrbVI. 


c 


Que  les  fujets  ne  font  jamais  en  droit  de  réftjler  à  leurs  Princes. 


'Est  encore  on  privilège  des  Princes  de  pouvoir  tout  ce  qu'il  leur  plalt  ^ 
fans  que  perfonne  foit  en  droit  de  leur  réfifler,  &  les  fujets  font  obligés 
de  leur  obéir  :  en  effet  la  nature  de  la  fociété  civile  conufte  dans  l'union 
de  plufieurs  dans  une  même  volonté;  par  conféquent  l'obëilfance  des  par- 
ticuliers à  la  fociété;  ou  à  celui  qui  la  repréfente,  eft  l'ame  &  l'effence 
de  la  fociété  ;  de  forte  que  comme  les  moindres  coups  qu'on  porte  à  des^ 
parties  eflentielles  font  des  coups  mortels ,  de  même  on  ne  peut  fî  peu 
toucher  à  cette  obéiflance  que  ce  mépris  n'ait  trait  à  la  diffolution  de  la 
(bciété.  1^.  Tous  les  particuliers  qui  compolent  une  fociété  civile  en  la 
fermant  fe  font  défaits  de  leur  volonté ,  &  l'ont  mife ,  pour  ainfi  dire , 
entre  les  mains  de  cette  fociété  «  ou  de  celui  qui  la  repréfente,  en  s'en- 
ngeant  à  né  vouloir  que  ce  qu'il  voudra.  Or  s'ils  ne  peuvent  fe  fervir  de 
leur  volonté  que  dépendamment  de  celle  de  leur  Prince ,  ils  ne  peuvent 
donc  jamais  lui  défobéir  :  enfin  la  volonté  du  Prince  contient  celle  de  tous 
les  fujets  ;  c'eft  pourquoi  ils  font  cenfés  ^  ils  doivent  vouloir  tout  ce 
qu'il  veut. 

Mais  9  dira-t-on  ^  le  Prince  n'eft  pas  infaillible  ni  impeccable ,  il  peut 
abufer  de  fon  pouvoir,  &  foit  par  ignorance,  par  malice,  ou  par  paflion, 
il  peut  commander  des  chofes  dures ,  injuftes  &  hors  de  propos  ;  je  l'a- 
voue :  mais  comment  faure2-vous  que  ce  qu'il  a  commandé  eft  dur,  in« 
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îufttf  &  hors  de  propos,  finon  parce  que  vous  aurez  pris  la  liberté  d'en 
piger;  or,  vous  eft-il  permis  de  juger  de  fes  aâions?  Ne  vous  fouveoez- 
vous  pas  que  vous  avez  renoncé  à  votre  propre  jugement  pour  vous  con- 
duire par  celui  de  votre  Prince  ?  vous  croyez  qu'il  fait  mal ,  &  lui  il  croit 
bien  faire  ;  qui  efi-ce  qui  décidera  ce  différend?  Toutefois  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  décidé ,  vous  ne  pouvez  défobéir  à  votre  Prince  comme  à  un  injuAe;. 
car  il  eft  quefHon  de  favoir  s'il  Teft ,  &  les  Princes  ne  connoifTant  pcùnt 
de  juge  ni  de  fupérieur ,  il  s'enfuit  de-là  que  ce  différend  ne  fera  jamais 
décidé ,  &  par  conféquent  vous  ferez  toujours  obligé  d'obéir.  Mais  de  plus  ^ 
ce  qui  efl  injufie  ï  notre  égard  /ce  qui  eft  contraire  à  nos  intérêts ,  eft 
fouvent  utile  i  la  fociété.  Le  Prince  a  des  vues  générales  dont  nous  ne 
pénétrons  point  les  raifons  ;  la  juftice  veut  donc  que  nous  refpeâions  les 
ordres  du  Prince.  Car  c'eft  une  maxime  reçue  que  dans  les  choies  qui  peu- 
vent avoir  des  raifons  légitimes  qu'on  ne  connoit  pas,  on  doit  tôujours^ 
juger  favorablement  ;  cette  maxime  a  encore  plus  de  lieu  à  l'égard  des 
Princes  à  qui  nous  devons  du  refpeâ  &  que  le  bien  public  intéreffe  ;  je 
pafTe  plus  avant  9  &  je  dis  que  quand  le  Prince  auroit  ton  il  fàudroit  lui 
obéir,  autrement  on  bouleverfera  la  fociété  civile;  en  effet,  fi  l'on  peut 
défobéir  au  Prince  lorfqu'on  croit  qu^l  a  tort ,  on  ne  fera  plus  que  ce 
[u'on  voudra;  on  n'aura  qu'à  fe  perfuader  qu'il  a  tort  pour  fe  dirpenfer 
e  faire  ce  qu'on  n'approuvera  pas  ;  en  un  mot ,  chacun  jugeant  quand  le 
Prince  a  tort  ou  droit  de  lui  commander,  jugera  aufti  quand  il  doit  obéir 
ou  ne  pas  obéir ,.  &  fur  ce  principe  il  n'obéira  que  lorfqu'il  voudra.  Je  ne 
faurois  mieux  conclure  cette  importante  matière  que  par  ces  belles  paroles 
de  Corneille-Tacite  (a);  Quomodo  JieriUtattm  aut  nimios  imbrcs  &  cattra 
mala ,  ita  luxum  &  avaritiam  dominantium  toUratc.  Vida  crunt  donec  ho» 
mines  trunt  ;  fed  neque  hœc  continua ,  '<&  aliorum  intcrvcntu  penfantur.  Se» 
nécjue-le-Tragique  dit  auflî  avec  beaucoup  de  fagefle  (  &  )  :  JEquum  atque 
iniquum  Régis  imperium  feras. 

Tite-Live  compare  les  Princes  aux  pères  &  aux  mères ,  &  confeille  d'a- 
doucir la  rigueur  des  uns  &  des  autres  par  la  patience,  (c)  ut parentum^ 
ita  principum  patiendo  ac  ferendo  Unienda  eft  fœvitia.  Jufiin  écrit  que  ce 
fut  le  parti  que  prit  Lyfimaque,  maltraité  par  Alexandre  {d)\  magno  ani^ 
mo ,  dit-il ,  Régis  velut  parentis  contumeliam  tulit. 


î 


(if)  II  faut  fupporter  le  luxe  &  l'avarice  des  Souverains ,  de  même  qu'on  fupporte  la 
flérîlité,  les  pluies  trop  abondantes»  &  les  autres  malheurs  naturels.  Il  7  aura  des  Tkes 
tant  qu'il  y  aura  des  nommes  ;  mais  ces  vices  ne  font  pas  toujours  les  mêmes ,  &  il  fe 
fait  une  fofte  de  compenfation  d'un  défaut  avec  un  autre.  Tac.  . 
(i  )  Que  lé  Souverain  règne  judement  ou  iniuftement .  il  f^ut  le  fupporter.  S*n€€.  Trsg* 
{c)  il  en  eft  du  pouvoir  des  Princes  comme  de  celui  des  pères ,  on  adoucit  leur  rigutor 
par  la  patience  ^  &  en  la  fupportant.   Tit.  Lir, 

Ad)  l\  fupporta ,  avec  cqurage ,  l'affront  que  lui  fit  fon  Roi ,  comme  s'il  Vt&t  reçu  de 
fco  père.  Jm/Um. 
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Chapitre    VII. 

Dts  ïoix  divines   qui  concernent  Tohéijfance    que  Pon  doit  aux  Princes  ; 
&  delà  pratique  de  ces  Loix  parmi  Us  Juifs  &  parmi  les  Chrétiens. 

U  Ans  r&ncien  teftameot ,  Dieu  condamne  à  la  mort  celui  qui  déro^ 
béira  au  Grand-Prétre ,  ou  à  celui  encre  les  mains  de  qui  fera  le  gouver- 
nement. Dans  FEvangile^  Jefus-Chrift  ordonne  de  rendre  à  Céfar  ce  qui 
appartient  à  Célar;  Saint  Paul  exhorte  les  Romains  à  obéir  aux  puiflances, 
non- feulement  pour  leur  fureté  i  mais  encore  par  un  motif  de  confcience. 
Saint  Pierre  recommande  la  foumiflion  à  ceux  qui  vivent  dans  la  dépen* 
ilance»  foit  que  les  maîtres  les  traitent  avec  douceur^  foit  qu'ils  les  mai* 
traitent.  Les  Doâeurs  qui  ont  fuccédé  aux  Apôtres  ont  parlé  le  même 
langage.  Saint  Clément,  dans  fes  confiitutions,  veut  que  les  fujets  obéiflent 
à  leur  Prince,  quand  il  feroit  impie  &  injufîe,  quamvis  impio,  quamvis 
injujlo  ;  enfin  il  ibutient  qu'il  ne  leur  eft  jamais  permis  de  lui  réfifler ,  lici» 
tum  non  cfl  regiœ  potejlati  refiflere.  On  ne  peut  lien  de  plus  fort^  en  mê- 
me*temps  de  plus  confolant,  que  ce  que  dit  Saint  Augufiin  fur  cette  ma- 
dère (tf  )  :  neceffe  eji^  dit-il,  per  hanc  vitam  nos  fubdiios  effe^  non  ukif» 
cernes  fi  quid  iui  auferre  voluerint^  &  ailleurs  (b)^ita  à  plebibus  principes^ 
&  à  fervis  Dominiferendi  funt ,  ut  fub  exercitatione  tolcrantiœ  fuftineaniur 
iemporulia  &  fperentur  œterna. 

Faifons  voir  la  pratique  de  cette  doârine  dans  l'ancien  &  le  nouveau  tef* 
tament.  Saiil  conçoit  de  la  jaloufie  contre  David ,  dont  la  gloire  obfcur^ 
ciflbit  la  fienne  \  il  veut  perdre  ce  vainqueur  de  Goliath  ^  il  le  pourfuit  par- 
tout fon  Royaume  :  David  a  des  troupes  réfolues  à  fe  facrifier  pour  fa  per« 
fonne.  Mais  il  ne  penfe  pas  à  les  employer  contre  fon  Roi ,  il  cherche  (ba 
falut  dans  la  fuite;  la  fortune  le  rend  deux  fois  maître  de  la  vie  de  fon 

Î^erfécuceur,  l'une  dans  le  camp  de  celui-ci,  où  il  le  furprend  au  milieu  de 
a  earde ,  &  l'autre  dans  une  caverne  où  il  a  encore  plus  beau  pour  s'en  ^ 
défaire  :  fes  amis  le  foUicitoient  de  profiter  de  la  dernière  occafion ,  &  ils 
vouloient  eux*mémes  6ter  la  vie  à  Saiil  ;  mais  David  les  en  empêcha.; 
non, par  un  excès  de  modération ,  mais  par  un  véritable  fcrupule  de  conf- 
cience :  qui  efl  celui ,  dit-il,  qui  portera  les  mains  fur  l'Oint  du  Seigneur  & 
lera  innocent?  Quis  extendet  maaum  fuam  in  chriftum  Domini^  &  inno^ 
<tns  cru  ?  Il  fe  repentit  même  d'avoir  touché  à  la  cotte*d'armes  de  ce 


(tf  )  Nous  fommes  obligés  de  noas  ibumetue  aux  Rois  pédant  cette  vie»  faos  prétondre 
BOQS  venger  des  injuftices  qu'ils  peuvent  nous  faire*  5.  Aug. 

ih)  Les  peuples  font  obligés  de  fnpporter  leurs  Souverains,  &  les  efclare^  leurs  maî- 
tres ;  de  manière  qu'en  nous  exerçant  à  la  patience,  nous  fupportions  des  malheurs  tem- 
f4>rek ,  &  nous  efpérions  un  bonheur  éternel  S.  Aug» 

Zzz  % 
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Prince  &  d'en  avoir  coupé  la  bordure  :  PercuJJit  cor  fuum  eo  quod  ahfct' 
diffet  oram  chUmidis  Sàul;  enfin  après  avoir  erré  long-temps  de  côté  & 
d'autre  pour  éviter  la  colère  de  Saul  »  il  réfolut  de  ie  retirer  chez  les  Fhi- 
liftinS)  non  pas  comme  ces  traîtres,  qui  ayant  encouru  la  difgrace  de  leur 
prince ,  &  en  étant  maltraités ,  fe  donnent  a  fon  ennemi ,  mais  afin  d'affu* 
rer  fa  vie  &  jouir  du  repos  après  tant  d'agitations.  Optât,  Evéque  de  Mi« 
levé ,  dans  les  reflétions  qu'il  a  &ites  for  cette  douceur  de  David ,  dit  que 
Ton  inclinition  naturelle  l'auroit  fans  doute  porté  à  fé  venger  de  celui  qui 
je  perfècutoit  fi  cruellement,  mais  que  la  crainte  d'offenfer  Dieu  l'avoit 
retenu  :  Objlabat  plena  divinorum  mandatorum  memoria,  volebat  hojlem  vin* 
cere,  fed prias  eji  Divina  pracepta  fervare  (a).  Ainfi  ce  qu'a  fait  David 
.ne  doit  pas  être  conûdéré  comme  l'effet  d'une  haute  perfeâion,  mais 
comme  l'accompliffement  d'un  devoir  dont  on  ne  fauroit  fe  difpenfer 
fans  crime.  ' 

Les  premiers  Chrétiens  étoient  très-perfuadés  de  cette  vérité.  TertnlHeo 
le  fait  voir  dans  fon  apologétique  ;  mais  afin  qu'on  puiffe  comprendre  ce 
qu'il  y  dit  ;  il  faut  obferver  que  l'Empereur  Commode  fut  tué  par  la  con- 

i'uration  de  Mania  fa  maitrefle ,  &  Lœtus  fon  Capitaine  des  gardes ,  &  d'E- 
eâus  fon  Chambellan  \  Parthenius  maffacra  Domitien  ;  Plautien  y  préfet  du 
.prétoire,  attenta  fur  la  vie  de  Sévère,  contre  qui  Pefcennius  Niger,  & 
Claudius  Albinus  fe  révoltèrent  auffi  ;  mais  toutes  ces  perfidies  &  toutes  ces 
cruautés  quoique  commifes  contre  des  Empereurs  indignes  de  ce  nom  & 
ennemis  de  l'Eglife,  furent  déteftées  par  les  Chrétiens.  Voici  ce  qu'en  dit 
TertuUien  (i),    Vnde  Cajfii  &  Nigri  &  Albini^  unde  qui  inter  Juas  lau^ 
reas  obfident  Cœfarem ,  unde  quifaucihus  ejus  exprimcndis  palasjiricam  txep» 
xent  y  unde  qui  armait  palatium  irrumpunt  omnibus  Suphants  atquc  Par^ 
.  theniis  audaciores  ?  De  Romanis ,  ni  f aller ,  id  eJl  de  non  Chrifiianis  :  en 
un  autre   endroit  ;    Circa   Majeftdtem    imperatons  infamamur   (  c  )  ;    ta* 
men  numquam   Alhiniani  ^  vcl  Nigrini ,    vel  CaJJîani   inveniri   poiutrum 
Chrifiiani. 

{a)  Son  attachement  aux  ordres  de  Dieu  étoît  un  obftacle  à  la  vengeance  qu'il  eatpa 
'  prendre.  Il  vouloit  vaincre  fon  ennemi ,  mais  il  voutoit  »  avant  toutes  chofes  %  <^éir  aux 
ordres  de  Dieu.   S.  Jlug. 

(  h  )  Qui  font  les  Caffius ,  les  Niger ,  les  Albinus  ?  Qui  font  ceux  qui  au  milieu  de  fcs 
lauriers ,  attaquent  l'Empereur }  Qui  font  ceux  qui  s'exercent  aux  combats  publics  poor 
regorger»  ceux  qui  dIus  hardis  que  tous  les  Etiennes,  &  les  Parthenius  ,  forcent  le  paWs 
du  Souverain?  Ce  (ont^  fi  je  ne  me  trompe  des  Romains^  je  veux  dire  que  ce  ne  font 
pas  des  Chrétiens.   Tert. 

le)  On  nous  accufe  du  crime  de  lefe-majefté;  néanmoins  dans  les  conjuratxoDf  d'Air 
binus  »  de  Niger ,  de  Caffius ,  on  n'a  pas  pu  trouver  un  feul  Chrético.  TertuU 
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Que  la  caufc  de  la  Religion  riefi  pas  une  raifon  légitime  pour  fe  révolter 

contre  fon  Prince. 

3  E  n'ignore  point  qu'il  y  a  eu  der  théologiens  qui  ont  prétendu  que  les 
Princes  perdoient  par  Théréfie  le  Droit  qu'ils  avoient  de  commander  à  des 
fujets  Catholiques  i  mais  où  ces  théologiens  avoient-ils  puifé  cette  doâri- 
ne  t  Ce  n'eft  pas  certainement  dans  l'écriture ,  car  où  voit-on  que  les  pro* 
phetes  ie  foient  révoltés  contre  les  Rois  déferteurs  de  la  loi  de  Moyfe, 
qu'ils  aient  prêché  la  révolte  contre  ces  deftruâeurs  du  culte  du  vrai  Dieu 
qui  les  perfecutoient  ?  PafTons  de  la  Synagogue  à  l'Eglife.  Que  Jefus-Chrift 
ordonne-t*il  à  fes  difciples  lorfqu'ils  feront  perfécutés  >  de  fuir  de  ville  en 
ville  devant  leurs  perlécuteurs  ;  &  faint  Pierre  dont  les  fuccelTeurs  ont 
porté  fi  haut  la  puiffance,  IVt-il  employée,  comme  quelques-uns  d'eux, 
à  remplir  le  monde  d'horreur  &  de  carnage,  fous  prétexte  de  religion? 
n'exhortoit- il  pas,  au  contraire,  les  fidèles  de  Ton  temps,  à  (bufFrtr  pour 
la  jufHce?  leur  repréfentant  qu'ils  étoient  appelles  à  ces  traitemens  -  (a) 
fi  bene  facientes  patienter  fujiinetis ,  hcec  ejl  gràtia  apud  Deum  ;  in  hoa 
tnim  vocafti  eftis.  Dès  le  fécond  fiecle  l'Eglife  étoit  étendue  par  toute  la 
terre.  TertuUien  qui  vivoit  alors  le  démontre  dans  fon  apologétique;  &  il 
(ait  voir  que  fi  les  Chrétiens  l'avoient  ofé ,  ils  étoient  en  état  de  &ire  tête 
aux  Empereurs  qui  les  opprimoient  (b).  Si  enim  &  hofles  exertos  non  tan^ 
tum  vindices  occultos  agere  veUemus^  deejfet  nobis  vis  numerorum  &- copia* 
rum  ?  plures  nimirum  Mauri  &  Marcomanni,  ipfique  Parthi  vel  quantacum^ 
'  que  unius  tanten  loci  &  fuarum  finiurn  gentes ,  quant  totius  orbis  ?  Hejlemi 
fumus  ^  &  vefira  omnia  implcvimus,  urbes^  infulas  ^  Cafiella,  Municipia^ 
Conciliabula j  Cajira  ipfa^  Tribus^  Decurias ^  Palatium^  Senatum ^ forum ^ 
fola  vobis  relinquimus  templa  ;    qui  bello ,  non  idonei ,  non  prompti  fuiffe-» 

(a)  SI  tti  faifant  bien ,  vous  fouffrez  avec  patience  de  mauvais  traitemens ,  c'eft-Ià  ce 

2ui  eft  agréable  à  Dieu  ;  car  c'eft  à  quoi  tous  avez  été  appelles.  5.   Pierre ,  £p.  t, 
A.  a.  V.  20. 

(^)  Si  nous  voulions  nous  annoncer  contre  vous,  comme  ennemis  déclaris^  pîutât 
fue  d'agir  en  ennemis  cachés ,  manquerions-nous  de  forces,  &  de  troupes?  Les  Maures, 
les  Marcomans ,  les  Parthes ,  ou  quelques  autres  nations  que  ce  puifle  être ,  renfermées 
néanmoins  dans  les  pays  qu'elles  habitent ,  font  peut-être  en  plus  grand  nombre ,  &  plus 
poîflantes  en  hommes  que  nous ,  qui  fommes  répandus  dans  tout  TUnivers  ?  Nous  fommes , 
pour  ainfi  dire,  à  hier  ^  &  nous  remplifTons  tout  PEmpire  Romain,  les  villes,  les  forte- 
refles»  les  ifles ,  les  provinces ,  les  aflemblées,  vos  armées,  vos  camps,  les  tribus,  les 
décuries ,  le  palais  du  Prince ,  le  fénat  •  le  bareau*  Nous  ne  vous  laiflbns  que  vos  tem- 
ples oii  nous  ne  voulons  pas  entrer  ?   Quelles  entreprifes ,  quelles  guerres  n'éttons-nous 
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mus^  ttiam  imparts  copiisy  qui  tant  libtntcr  trucidamur,  fi  non  apud  iflam 
difcipUnam  magis  occidi  liccrct  quàm  occidcrc  ?  Nous  liions  la  même  chofe 
4aDS  faiot  Cyprien  (a)  :  Ncmo  nojirum  quando  apprthtnditur  rtluSatur  nec 
fc  advcrfus  injufiam  vioUntiam  vcflram ,  qiiamvis  nimius  &  copiofus  fit 
noficr  popnlus ,  ulcifcimr.  La£bnce  peioc  d'un  feul  traie  la  fureur  des  Ido* 
litres ,  &  la  patience  des  Chrétiens  {b)  :  Cum  tant  ntfanda  ptrpctimur^  ne 
verbo  quidcm  reluSamur.  On  fait  les  démêlés  de  faint  Ambroife ,  avec  Vlm* 
pératrice  Juftîne ,  proteârice  déclarée  des  Ariens ,  &  le  zèle  que  cette  Prin- 
celTe  témoigna  pour  fa  feâe,  &  comme  elle  la  fortifia  de  l'autorité  de  PEn»- 
pereur  fon  fils ,  le  jeune  Valentinien  ;  les  habitans  de  Milan ,  alors  le  fiege 
4le  l'Empire  d'Occident^  étoient  la  plupart  Catholiques,  ils  ii'attendoienc 

a  Lie  le  ngnal  de  leur  Evêque  pour  le  loulever;  que  fit  faint  Ambroife! 
les  retint  par  fes  difcours  &  par  fon  exemple  dans  la  foumi(fîoQ  qu'ils 
Revoient  à  l'Empereur  (c),  coaâus ^  leur  difoit-il,  repugnarc  non  novi^ 
dolcrc  f  Jlere  ^  gemerc  potcro.  Advcrfus  milites  lacrimœ  arma  mea  funt;  talia 
tnim  funt  munimenta  Saccrdotum  ;  aliter  nec  dcbco  nec  pojfum  refifttre  ; 
l'Empereur  Julien ,  furnommé  l'Apoftat ,  avoit  fait  auparavant  la  guerre  à 
l'EgUfe  qui  a'oppofà,  de  même  que  les  larmes  à  la  rage  de  cet  impie , 
Ajnique  remède  contre  la  perfécution,  dit  faint  Grégoice  de  Nazianze.  Fi« 
niflbas  par  les  réflexions  que  &it  faint  i^ugufiin  fiir  les  perfécutions  de 
l'Egliie  :  {d)  Quoties  Imperatores  in  errore  funt,  dit  ce  Père ,  leges  adtutn- 
dum  errorem  contra  veritatcm  condunt  per  quas  jufti  examinantur  &  co* 
ronaniur.  Et  ailleurs  :  (^  Neque  tune  Civitas  Chrifii^  quamyis  adhuc  ptr 
regrinaretur  in  terri  &  haberet  tam  magnorum  agmina  populorum,  adver* 
fus  impios  perfecutpres  pro  temporali  falute  pugnavit  ;  fed  potius  ut  obti^ 
neret  œternam  non  repugnavit;  ligabantur^  includebantur  ^  cœdebantur^  tor* 


{a)  Perfonne  d'entre  nous,  lorfqu'il  eft  arrét.é«  ne  réfifte  &  celui  qui  l'arrête»  Tout 
nombreux  que  puifle  être  le  parti  des  Chrétiens,  pas  un  d'eux  ne  cherche  à  fe  venger  de 
l'injuile  violence  qu'il  éprouve*  Cypr. 

(.h)  Souffrant  de  fi  horribles  maux,  nous  n'y  oppofons  pas  même  la  réûftance  de  la  voix. 

(c)  Quand  on  me  fait  violence,  je  fie  iàis  pas  réfifter;  fe  pourrai  avoir  de  la  douleur; 
pleurer,  gémir;  contre  des  foldats  les  pleurs  font  mes  armes.  Ce  font  celles  des  Prétrei; 
icoilà  leur  défenfe.  Je  ne  dois ,  ni  ne  puis  réfifter  d'une  autre  manière*  5.  Ambr. 

(d  )  Les  Empereurs  ne  tombent  jamais  dans  l'héréfie  ,  fans  faire  des  Loix  en  faveur  de 
l'erreur ,  contre  la  vérité  ;  &  c'eft  par  ces  Loix  que  U$  Juftes  font  éprouvés  &  couron- 
«es.  5«  j4ug. 

(i)  Quoique  la  Cité  de  Jefas-Chrift  dit  encore  étrangère  fur  terre,  &  qtt*elle  f&t  déjà 
compofée  d'un  fi  grand  nombre  de  peuples ,  cependant  elle  ne  combattit  point ,  pour  (es 
avantages,  6l  fon  falut  temporel, ^contre  des  perfécuteurs  impies.  Pour  obtenir  foa 
falut  éternel,  elle  ne  leur  réufta  même  pas.  On  les  accabloit  de  fers,  on  les  îettoit  dans 
des  cachots  «  on  leur  dtoit  la  liberté  ^  la  vie;  ils  étoient  expofés  aux  fuppHces,  à  l'oppro^ 
brë  ;  on  les  déchiroit ,  on  les  mettoit  par  morceaux ,  Se  leur  nombre  te  multiplioit.  Leur 
manière  de  combattre  pour  leur  falut,  étoit  de  le  œéprifer,  pour  fe  iauyer  étemeUcnent» 
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^ueiantur,  irridcbantur  ^  laniabantur^  trucidabantur  ^  &  multiplie ahantur  ', 
non  trot  cis  pro  falutc  pugnarty  mfi  faluttm  pro  falutc  conumncrc.  Oo 
objeâera,  fans  doute»  qu'un  Prince  hérétique  peut  pervertir  Tes  fujets  par 
Ion  exemple ,  par  (es  promefles  &  par  fcs  menaces ,  &  que  cette  craintf 
eft  un  motif  luffifant  pour  le  détrôner  ou  pour  le  déclarer  inhabile  à  la 
couronne.  Mais  vous  qui  prononcez  cet  arrêt ,  qui  étes-vous  >  N'étes^vous 
pas  un  particulier  ?  De  quoi  vous  ingérez- vous  donc  ?  Si  Dieu  ne  vous  de- 
mandera point  compte  de  la  foctété ,  remettez-lui  en  le  foin ,  contentez* 
vous  de  le  prier  de  vouloir  foutenir  votre,  fbiblefle  &  celle  de  tous  les 
autres  fujets;  ils  concourent,  dites-vous,  à  dépouiller  le  Prince,  ou  à  le  « 
refufer ,  ibît  ;  mais  le  peuvent*ils  ?  N'avons-nous  pas  montré  que  le  peuple 
cefle  d'être,  c'eft -à-dire,  qu'il  n'eft  plus  qu'une  multitude,  dés  qu'il  a 
choifi  un  fouverain,  ou  qu'il  a  tranfporté  ion  autorité  dans  une  maiifon? 
De  plus,  eft-it  permis  de  faire  un  «ma!  pour  en  éviter  un  autre?  Enfin 
vous  allez  bien  vite  ;  tout  ce  qui  peut  arriver  arrivet-il  ?  Qui  vous  a  dit 
que  le  Prince  ne  demeurera  pas  dans  fa  iphere ,  uniquement  occupé  du^ 
gouvernement  politique? 

Chapitre    IX. 

Si  Van  doit  obéir  aux  Princes  lorfqi^ils  commandent  lé  mat? 

JLjNtre  les  chofes  vicieufes  il  y  en  a  qui  le  font  tellement  Qu'elles  ne* 
peuvent  jamais  être  bonnes ,  comme  celles  que  le  droit  naturel  oc  le  droit 
divin  pofitif  défendent  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  font  tantôt  vicieufes  &  tan- 
tôt bonnes ,  félon  les  circonfiances  qui  les  accompagnent.  .Un  fujet  ne  doit 
jamais  obéir  à  fon  Prince  dans  les  premières  «  quelques  ordres  qu'il  en* 
reçoive ,  puifque  ces  ordres  font  contraires  à  des  ordres  '  fupérieurs.  La  défo- 
béiffànce  dans  les   autres  (buffre  de  la  difficulté;  en  effet,  on  n'y  peut 
défobéir  au  Prince  qu'en  jugeant  que  ce  qu'il  commande  eft  vicieux,  & 
qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  le  commander. .  Cependant  nous  avons  fait  voir 
que  les  lujets  ont  renoncé  à   leur  propre  jugement  pour  fuivre  celui  dih 
Prince  :  examinons  donc  en  quels  cas  ils  peuvent  faire  ufàge  de  leur  juge* 
ment,  &  en  quels  cas  ils  doivent  s'abandonner  à  celui  de  kur  Prince. 

Nous  avons  deux  fortes  de  connoiflances  ;  les  unes  font  fimples  &  claires 
par  elles-mêmes,  &  les  autres  dépendent  d'Une  longue  fuite  de  raifbnne- 
mens;  les  premières  ne  nous  trompent  point,  les  autres  nous  en  impd*- 
fent  quelquefois  ;   je  ne  puis  donc  pas  foumettre  mon  jugement  à  celui: 
d'un  autre  dans  les  premières  connoif&inces ,  mais  je  le  puis  faire  dans  les' 
fécondes ,  qui  font  elles-mêmes  des  jugemens  :  car  juger ,  c'efl  connoitre* 
avec  difcumon  ;  or  ce  qui  ^efi  vicieux ,  parce  que  le   droit  naturel  &  le: 
droit  divin  podtif  le  défendent ,  appartient  aux  premières  connoiflances  ;  & 
ainfi  I  quand  j'ai  renoncé  à  mon  jugement ,  je.  n'aL  point  renoncé,  à  mcr 
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conduire  ttt  telle  conjondure  par  des  conooifTances  qui  n^écant  pas  det 

I'ugemens ,  ne  font  point  comprifes  dans  la  renonciation  que  j^ai  faite  ;  à 
'égard  des  chofes  qui  font  tantôt  vicieufes  &  tantôt  bonnes ,  félon  les  cir- 
confiances  qui  les  accompagnent^  comme  on  en  peut  faire  la  différence 

Î>ar  la  voie  de  l'examen ,  &  par  une  fuite  de  raifonnemens ,  ces  connoif^ 
ances  font  de  véritables  jugemens.  D*où  il  fuit  que  j'y  puis  foumettre  le 
mien  à  celui  d'un  autre.  C'eft  pourquoi  fi  mon  Pnnce  me  commande  quel* 


ians  fcrupule\  parce  que  le  mal  qu'il  y  a  dans  ce  qu'il  me  commande  le 
regarde ,  &  non  pas  moi  qui  lui  obéis  ;  au  contraire ,  mon  obéiflance  eft 
louable,  &  je  pécherois  h  je  ne  lui  obéiffois  pas;  en  effet,  une  aétion 
n^eft  vicieufe  que  quand  celui  qui  la  fait  la  croit  ou  doit  la  croire  vicieufe; 
or  je  ne  dois  pas  croire  vicieux  ce  que  je  fais  par  l'ordre  de  mon  Prince , 
puifqu^il  ne  m'eft  pas  permis  de  juger  de  lui  \  mais  ,  me  direz- vous ,  dans 
le  fond  de  votre  cœur  vous  favez  que  ce  que  le  Prince  vous  commande  efi 
vicieux  ;  par  exemple ,  que^cet  homme  ï  qui  il  vous  commande  d'ôter  la 
vie  eil  innocent;  ]e  le  veux  :  mais  dans  cette  aâion  ce  n'efl  point  par 
mon  jugement,  mais  par  celui  de  mon  Prince  que  je  dois  me  conduire; 
&  ainfi  ]e  ne  dois  pas  me  conduire  par  le  jugement  qui  eil  favorable  ï  cet 
homme ,  mais  par  celui  qui  lui  eft  contraire.  Je  ne  fais  donc  point  mal  en 
lui  ôtant  la  vie ,  car  je  ne  la  lui  ôte  pas  en  qualité  de  particulier  qui  le 
croit  innocent ,  mais  en  qualité  de  fujet  qui  n'examine  pas  &  qui  se  doit 
pas  examiner  les  ordres  de  fon  Prince. 

Chapitre     X. 

•  i 

Vu  devoir  des  Princes. 

xxPRÊs  avoir  parlé  de  ce  que  les  fujets  doivent  3i  leur  Prince,  venons 
à  ce  que  le  Prince  doit  à  fes  fujets.  Les  hommes  ,  en  formant  des  focîétés 
civiles ,  ont  eu  en  vue  leur  fureté  ;  le  Prince  doit  donc  la  procurer  à  ks 
fujets,  c'efl-à-dire,  qu'il  doit  les  défendre  contre  les  infultes  ;  ils  peuvent 
être  infultés  par  ceux  avec  qui  ils  vivent  &  par  les  étrangers  :  &  comme 
la  police  fait  régner  la  paix  entre  les  fujets;  que  les  alliances  &  les  ar* 
mes  la  donnent  avec  les  étraiigers  :  le  Prince  doit  donc  policer  fon  Etat, 
contraâer  des  alliances  avec  fes  voifins ,  &  leur  faire  la  guerre  dans  les 
circonflances  que  nous  expliquerons* 


Chapitre 
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ChapitreXI. 

-De  la   Police. 

JLrfA  paix  cft  troublée  entre  les  fujets ,  lorfque  Pun  entreprend  fur  les 
droits  de  l'autre  ;  cela  peut  arriver  en  deux  manières ,  par  ignorance  &  par 
malice;  par  ignorance  quand  les  fujets  ne  favent  point  ce  qu'ils  peuvent 
ni  ce  qu'ils  doivent  faire  ;  par  malice  quand  ils  aîgiflènt  contre  leurs  lumie-- 
res  :  le  Prince  doit  publier  des  loix  pour  bannir  l'ignorance ,  &  il  doit  fe 
fervir  de  fon  autorité  pour  réprimer  la»  malice.  Mais  parce  que  les  loix 
étant  générales ,  elles  ne  peuvent  point  comprendre  tous  les  cas  particu- 
liers, ce  n'efl  pas  afTez  que  le  Prince  pubKe  des  loix,  il  doit  encore  dif- 
penfer  la  juftice.  Voici  donc  en  quoi  confifle  le  devoir  du  Prince  à  l'égard 
de  la  police  :  à  faire  de^bonnes  loix ,  à  juger  fon  peuple ,  &  à  punir  ceux 
qui  violent  les  loix. 

ChapitrbXIL 
Des  Loix. 

x^Uand  les  hommes  ont  fermé  des  fociétés  civiles,  ils  ont  renoncé  à 
leur  liberté ,  &  fe  font  engagés  à  n'avoir  point  d'autre  volonté  que  celle 
de  leur  fociété  ou  celle  du  chef  de  cette  fociété  ;  le  Prince  étant  donc  le 
chef  de  l'Ëtat,  les  fujets  font  obligés  de  fuivre  fes  volontés ,  &  il  a  droit 
de  leur  prefcrire  des  lôix;  il  n'y  a  que  lui  qui  ait  ce  pouvoir;  car  qui 
eil-ce  qui  le  partageroit  ?  Le  corps  de  l'Etat  ou  quelques-uns  des  fujets  ? 
Le,  corps  de  l'Etat  ne  peut  point  le  partager,  puifque  l'Etat  ne  fait  plus 
de  corps >  qu'il  n'eft  plus  qu'une  multitude,  dès  que  le  Prince  eil  élu; 
il  faut  donc  que  ce  foient  quelques-uns  des  fujets  qui  le  partagent.  Mais 
ou  ces  particuliers  ont  reçu  ce  pouvoir  de  la  fociété  en  même-temps  que 
le  Prince,  &  alprs  ni  le  Prince  ni  ces  particuliers  ne  font  le  (buveram; 
mais  ils  compofent  tous  enfemble  un  fénat,  en  qui  réfide  la  puiffance 
fouveraine  ;  ou  ces  particuliers  reçoivent  ce  pouvoir  du  Prince ,  &  il  eft 
le  feul  qui  ait  ce  pouvoir ,  puifque  ces  particuliers  ne  l'ont  qu'autant  qu'il 
le  leur  communique;  refle  donc  qu'il  n'y  a  que  le  Prince  qui  ait  le  pou- 
voir de  faire  des  loix. 

i^.  Donc  la  volonté  du  Prince  fuflfît  feule  pour  faire  une  loi,  &'il  h'eft 
pas  néceflàire  que  cette  loi   foit  approuvée  par  aucune  autorité  publique. 

2^  Donc  la  loi  ceffe  dès  qu'elle  eft  abrogée  par  la,  volonté  du  Prince  ; 
&  il  peut  feul  l'abroger. 

3°.  Donc  il  n'y  a  que  lui  qui  puifle  difpenfer  de  la  loi ,  pui(que  la  dif- 
penfe  efl  une  efpece  d'abrogation  de  la  loi  par  rapport  à  celui  qui  en 
difpenfe. 

Tome  XVI.  Aaaa 


\ 
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4^  It  n'appartient  qu'au  Prince  d'interpréter  la  loi  ;  car  Pinterprëter 
c'eft  la  reftreindre  ou  l'étendre  ^  or ,  il  n'y  a  que  celui  qui  a  le  pouvoir 
de  faire  des  lofx  qui  puiffe  les  reflreindre  ou  les  étendre;  de  plus  comme 
la  loi  n'eft  que  la  volonté  du  Prince,  interpréter  la  loi  c'eft  déclarer  la 
volonté  du  Prince  ;  mais  perfoniie  ne  peut  oien  connoitre  les  volontés  de 
l'homme  que  l'homme  même ,  &  ainii  '  il  n'y  a  que  le  Pnnce  qui  puiife 
interpréter  fes  loix. 

5^  Donc  les  loix  ont  b  force  qpi  eft  exprimée  par  les  termes  dans  les- 
quels   elles  font  conçues. 

6^.  Donc  les  magifirats  font  obligés  de  fermer  leurs  jugemens  fiir  la 
lettre  des  loix« 

7^.  Donc ,  quoiqu'on  puifle  préfumer  du  fens  &  de  la  fin  de  la  loi  l 
néanmoins  comme  on  ne  peut  pas  faire  une  Icti  fur  ce  qu'on  préfume  que 
le  Prince  la  veut  faire  ;  de  même  on  ne  la  doit  pas  interpréter ,  quoiqu'on 
préfume  de  l'intention  du  Prince;  car  interpréter  la  loi,  c'efl  la  modifier, 
&  la  modifier ,  c'eft  la  faire  ;  de  plus ,  fi  ces  préfomptions  avoient  lieu , 
chacun  préfumeroit  à  fa  fantaifie  du  deflein  du  Légiflateur,  &  enfuite  il 
interpréteroit  la  Loi,  &  la  tourneroit  dans  le  fens  qu'il  lui  plairoit;  c'eft 
pourquoi  il  fiiut  un  juge  qui  décide  de   ces  préfomptions ,  oc  ce  juge  oe 

I»eut  être  que  le  légiflateur  même.  On  ne  peut  donc  préfumer  du  fens  de 
a  loi  que  lorfque  le  Prince  en  autorife  la  préfi>mption.  En  un  mot,  in- 
terpréter la  loi,  préfumer  du  fens  de  la  loi  |ufqu^à  l'interpréter ,  c'eft  jugée 
du  légiflateur  &  de  la  loi.  Or^  il  n'eft  perfonne  qui  ait  ce  pouvoir. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  la  loi  n'eft  autre  chofe 
que  la  déclaration  de  la  volonté  du  Prince ,  &  qu'on  peut  définir  les  loix 
d'un  Etat ,  la  ferme  de  vivre  prefcrite  par  le  Prince.  11  s'enfuit  de  cette 
conclufion  que  la  loi  s'étend  aufii  loin  que  le  pouvoir  du  Prince,  &que 
robéiflance  des  fujets ,  c'eft-à-dire  que  la  loi  n'étant  qu'un  commandement 
du  Prince ,  il  peut  faire  des  loix  de  tout  ce  qu'il  peut  commander ,  & 
que  l'obligation  que  les  fujets  ont  d'obéir  à  la  loi ,  n'eft  limitée  que  par 
ce  qui  borne  l'obligation  qu'ils  ont  d'obéir  à  leur  Prince. 

Chapitre    XIII. 

Qu!il  T^y  a  point  de  Loi  qui  n^obligc  fous  quelque  peine. 

XjEs  loix  ne  ferviroient  de  rien  fi  l'on  avoit  la  liberté  de  les  méprifcr  ; 
&  l'on  auroit  cette  liberté  fi  l'on  pouvoir  les  violer  impunément  ;  il  s'en- 
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Chapittre    XIV. 

Que  les  Loix  obligent  en  confcience. 

Xl  y  a  des  Théologiens  qui  enfeignent  que  les  commandemeûs  des  hom- 
mes ne  peuvent  jamais  obliger  fous  peine  de  péché  ;  je  foutiens  que  cette 
opinion  eft  erronée  ;  de  quelque  manière  qu'on  prenne  la  chofe ,  ou  en 
elle-mêmç ,  ou  par  rapport  à  Dieu ,  on  trouvera  toujours  qu'on  ne  peut 
contrevenir  fans  péché  aux  commandemens  que  font  les  hommes  :  pre- 
nons la  chofe  en  eUe*méme;  il  eft  vrai  que  naturellement  les  hommes 
ne  font. pas  fujets  les  uns  aux  autres  ;  mais,  comme  nous  l'avons  fait  voir, 
la  raifon  leur  diâe  de  fortîr  de  l'état  de  nature  pour  vivre  en  (bçiété  :  & 
la  fociété  civile  confiftant  dans  le  concours  de  pluûeurs  en  une  même  vo- 
lonté ,  cette  même  raifon  diâe  aux  hommes  de  fe  foumettrq  aux  volontés 
de  leur  fociété ,  ou  de  ceux  qui  en  ont  le  pouvoir  :  tellement  que  la  dé-* 
fobéiflànce  à  la  fociété  ou  à  ceux  qui  en  ont  le  pouvoir  eft  contre  la  rai- 
fon naturelle  ;  or ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  qui  eft  contre  la  raifoA 
naturelle  ne  foit  un  péché  ^  en  fécond  lieu ,  le  violement  des  conventions 
&  des  promeflfes  eft  contre  la  loi  naturelle.  Or,  celui  qui  défobéit  à  foa 
Prince,  viole  les  promeftes  qu'il  lui  a  faites;  il  viole  donc  la  loi  haturelle, 
&  par  conféquent  il  pèche. 

A  l'égard  de  Dieu ,  ne  nous  ordonne-t«il  pas  d'obéir  aux  hommes ,  & 
par  conféquent  n'eft-ce  pas  lui  défobéir  à  lui-même  que  de  ne  pas  leur 
obéir ,  &  enfin  n'eft-ce  pas  pécher  que  de  lui  défobéir  ?  C'eft-Ià  précifé- 
ment  le  raifonnement  de  S.  Paul  dans  fon  Epitre  aux  Romains;  il  n'y  z 
point,  dit-il,  de  puiflance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  &c'eft  lui  qui  a  étaUi 
toutes  celles  qui  font  dans  le  mbnde  :  Non  eft  poteftas  nifi  à  Deo  ;  quœ 
autcm  funt^  à  Deo  ordinatœ  funt.  Quiconque  donc  s'oppofe  aux  puiffances 
s'oppofe  à  l'ordre  de  Dieu  :  itaque  qui  refiftit  poteftati ,  Dei  ardinationi 
rcfiftit  ;  &i  ceux  qui  leur  réiîftent  fe  rendent  coupables  &  attirent  fur  eux 
fa  colère  :   qui  autem  refiftunt  ipfi  fibi  damnationem  acquirunl. 

Les  théologiens  dont  j'ai  parlé  font  deux  difficultés  :  la  première  que  fi 
l'on  pèche  en  défobéiflant  aux  princes,  ils  feront  les  arbitres  du  falut  de 
leurs  fujets,  à  qui  ils  feront  des  commandemens,  dont  les  tranfgreflions 
feront  tantôt  des  crimes,  tantôt  des  péchés  légers  :  voici  ma  réponfe.  Dieu 
veut  que  les  hommes  obéiflent  aux  puilfances,  je  l'ai  démontré;  ils  ne 
peuvent  donc  leur  défobéir  fans  défobéir  à  Dieu;  c'eft-à*dire,  fans  pécher; 
&  comme  les  puiffances  ne  peuvent  les  empêcher  de  pécher,  elles  ne 
peuvent  de  même  les  empêcher  de  pécher  plus  ou  moins  grièvement.  En 
effet,  comme  ce  n'eft  pas  la  volonté  des  puiftknces ,  mais  la  défobéiffance 
à  leurs  ordres  qui  fait  le  péché  ;  aufli  ce  n'eft  pas  la  volonté  de  ces  puif- 
fances ,  mais  la  qualité  de  la  défobéiflance  qui  eft  la  mefure  du  péché. 
La  qualité  de  la  défobéiflance  fe  règle  par  la  nature  de  la  chofe  corn- 

A  aaa  % 
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mandée ,  &  par  la  manière  plus  ou  moins  forte  dont  elle  eft  conomiandée, 
les  puiffances  pouvant  commander  une  chofe  plus  ou  moins  fortement , 
félon  que  cette  chofe  eft  plus  ou  moins  importante. 

On  objeâe  en  fécond  lieu ,  que  lorfque  la  loi  exprime  la  peine  que 
doivent  fubir  ceux  qui  ne  Tobferveront  pas ,  les  tranfgreffeurs  font  quittes 
envers  le  légiflateur  en  fubiflànt  cette  peine ,  comme  s'ils  achetoient  par-là 
le  privilège  de  violer  la  loi^  je  demeure  d'accord  que  fi  elle  étoit  conçue 
en  ces  termes  :  ceux  qui  auront  envie  de  faire  une  telle  chofe ,  payeront 
tant  y  ou  fubiront  une  telle  peine  :  comme  le  deflein  du  légiflateur  ne  feroic 
pas  de  défendre  la  chofe ,  mais  de  la  permettre  fous  condition ,  on  feroit 
quitte  envers  lui  en  fubiflànt  la  peine,  puifque  m'y  foumettanc  U  chofe 
ne  m'eft.  pas  défendue;  mais  parce  que  le  deflein  du  légiflateur  n'efipas 
de  la  permettre  à  ceux  qui  confentiront  de  fubir  la  peine,  qu'au  contraire 
il  n'établit  la  peine  que  pour  afliirer  l'obfervation  de  la  loi ,  il  s'en- 
fuit qu'on  ne  iauroit  U  violer  fans  défobéiflance  ^  &  par  conféq^uent  (ans 

péché. 

Chapitre     XV. 


L 


Dt  la  m^furc  des  peines. 


À  raifon  défend  d'impofer  des  peines  dans  la  feule  vue  de  faire  fouf* 
frir  ;  donc  la  peine  ne  doit  pas  être  regardée  comme  peine ,  mais  comme 
un  bien;  donc  l'utilité  doit  être  la  mefure  des  peines.  Cette  utilité  fe  prend 
du  côté  du  coupable  ou  du  côté  des  autres  \  l'utilité  de  la  peine ,  par  rap- 
port au  coupable,  confifte  à  l'aflurer  contre  les  rechûtes,  &  par  rappçrt 
aux  autres  à  le  détourner  de  l'imiter ,  &  à  mettre  le  public  à  couvert  des 
infultes;  parcourons  les  peines  qui  conviennent  à  ces  nns.  La  première  de 
ces  fins  eft  d'aflurer  un  coupable  contre  les  rechutes  :  or  une  peine  eft 
capable  de  produire  cet  effet ,  lorfqu'elle  caufe  plus  de  douleur  &  qu'elle 
£tit  plus  de  préjudice  que  la  &ute  ne  donne  de  plaifir,  &  qu'elle  n'ap- 
porte de  profit  ;  la  féconde  de  ces  fins  eft  de  retenir  dans  le  devoir  ceux 
qui  feraient  difpofés  à  en  fortir ,  &  il  faut  les  contenir  par  la  crainte  de 
la  peine  qu'on  exerce  contre  les  coupables;  la  troifieme  de  ces  fins  eft 
de  mettre  le .  public  à  couvert  des  infultes  ;  c'eft  pourquoi  on  doit  prendre 
garde  à  la  facilité  de  la  tranfgreflion,  à  l'avantage  dont  elle  peut  être,  & 
au  dommage  qu'elle  peut  caufer ,  &  proportionner  la  peine  à  ces  circonf- 
tances  ;  car  plus  une  chofe  eft  facile  &  avantageufe ,  plus  on  eft  hardi  à 
Pentreprendre  ;  par  conféquent ,  plus  il  faut  groilir  la  peine  pour  en  détour* 
ner  les  hommes;  de  même, plus  le  dommage  feroit  grand, plus  faut-il  ap* 
porter  de  précautions  pour  le  prévenir ,  &  en  même*temps  les  excès  aux* 
quels  la  vengeance  pourroit  porter  ceux  qui  fouf&iroienc  ce  dommage. 
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Chapitre    XVI. 

De  la    difpcnfc   &  du  privilège. 

J  ^Es  légiflateurs  font  des  hommes,  &  par  conféquent  il  échappe  bien 
des.  chofes  à  leur  prévoyance  \  la  nouveauté  des  cas  qui  furviennent  les 
oblige  dVxempter  de  la  loi;  &  ces  exemptions  s'appellent  des  di'penfés; 
elles  font  dc4icates,  car  elles  donnent* atteinte  à  la  loi  ;  de  plus,  elles  met- 
tent de  la  différence  entre  des  perfonnes  dont  la  condition  eft  égale  :  or 
la  loi  naturelle  défend  ces  diftmâions;  ainfi  les  difpenfes  bleflTent  cette 
loi,  par  conféquent  elles  n'ont  lieu  que  lorfqu'elles  caufent  plus  de  bien 
que  de  mal ,  ou  du  moins  lorfque  run  compenfe  l'autre.  Novit^  dit  S. 
Bernard  (  a  ) ,  fidelis  fervus  &  prudens  quem  conftituit  Dominus  fuper  fa* 
miliam  fuam  ibi  tantum  ufurpare  difpenfationem ,  unde  bonam  poffit  ha^ 
hère  compenfationem.  2^.  On  ne  doit  difpenfer  que  lorfqu'il  y  a  des  râl- 
ions particulieres.de  le  faire,  quand  il  n'en  arriveroit  point  d'autre  incon- 
vénient que  de  donner  atteinte  à  la  loi,  &  de  mettre  de  la  différence  en- 
tre des  perfonnes  qui,  étant  égales,  ont  droit  d'exiger  un  égal  traitement; 
les  raifons  particulières  de  difpenfer  fe  doivent  prendre  des^  qualités  exté- 
rieures, &  non  pas  des  intérieures  :  par  exemple,  la  fupériorité  de  gé- 
nie (  b\  n'eft  pas  un  motif  légitime  de  difpenfe ;  pourquoi  cela  ?  Parce 
qu'il  eit  fort  peu  d'hommes  qui  ne  croient  valoir  4es  autres  pour  les  qua- 
lités intérieures;  ainfi  la  diftinâion  des  perfonnes  fe  doit  régler  par  les 
qualités  extérieures  :  donc  la  difpenfe  étant  une  diftinâion  &  un  traite* 
ment  extérieur  des  perfonnes,  elle  doit  fe  régler  par  ces  fortes  de  qua- 
lités :  dore  elle  ne  doit  jamais  fe  donner  par  amitié,  par  libéralité,  mais 
par  des  motifs  qui  exigent  une  diftinâion  &  un  traitement  extérieur  diffé* 
rent.  3^.  On  ne  peut  difpenfer  de  la  loi  que  dans  les  cas  oii  il  n'efl  pas 
utile  ni  à  propos  de  l'obferver  ;  donc  les  chofes  dont  on  peut  difpenfer , 
ne  font  pas  bonnes  en  elles-mêmes,  mais  indifférentes,  c'elt-&*dire ,  tantôt 
bonnes ,  tantôt  mauvaifes.  Or  ce  qui  eft  indifférent  n'efl  bon  que  par  rap« 
port  à  fa  fin  ;  c'efl  pourquoi  on  ne  peut  difpenfer  de  la  loi  que  dans  les 
rencontres  »  où  ce  qu'elle  commande  n'eft  pas  utile  &  à  propos  pour  la  fia 
de  la  loi,  qui  n'eft  autre  que  le  bien  public;  par  conféquent  on  ne  peut 
difpenfer  de  la  loi  lorfque  ce  qu'elle  ordonne  eft  utile  au  bien  public  ; 

(it)  Un  fervîteur  fidèle  &  prudent,  que  Dieu  a  établi  chef  de  fa  famille,  neconnoit  de 
dlfpcnft  que  lorfque  la  difpenfe  opère  une  jufte  compenfation.  S.  Bcm. 

(^>  Il  peut  arriver  néanmoins  que  la  difpenfe  foit  légitime,  quoiqu*accordée  en  faveur 
des  qualités  de  Tefprit  :  par  exemple ,  un  jeune  homme  promet  beaucoup  ,  le  Roi  peut 
le  recevoir  officier  avant  l'âge  nxé  car  les  Loix,  parce  qu'il  a  en  effet,  ou  qu'il  aura 
bientôt  le  fond  de  mérite  que  fuppoié  U  Magiflruture ,  &  que  le  Souverain  eil  /uge  in* 
conteftable  de  ce  méritei 
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mais  feulement  lorfqu'il  eft  utile  au  bien  public  de  ne  la  pas  obfenrer  : 
donc  les  difpenfes  ne  doivent  jamais  fe  donner  dans  la  vue  du  bien  par« 
ticulier,  mais  elles  doivent  être  rapportées  au  bien  public;  c'eft  le  fèntî- 
ment  de  S.  Bernard ,  qui  foutient  que  les  loix  n'étant  (a)  qu^ad  bicrum , 
ad  cufiodiam  charitatis ,  on  n'en  peut  jamais  difpenfer ,  tandis  qu'elles  fa< 
vorifent  la'  charité  {h)\  Quandià  crgo  eharitati  militant^  immohiliterfix^ 
funtj  mutarique  omnino  ab  ipfis  quidcm  prœpofitis  fine  offcnja  non  pojfunt  ; 
mais  ces  loix ,  dont  la  charité  eft  la  fin ,  le  doivent  changer ,  &  l'on  en 
doit  difpenfer  lorfque,  bien  loin  d'y  contribuer^  le  contraire  de  ces  loix 
y  fert  davantage^  car  ce  feroit  une  imprudence  de  maintenir,  au  préjudice 
de  la  charité ,  ce  qui  n'a  été  introduit  qu'en  faveur  de  la  charité  (  c  )  ; 
Jiijlijfimum  cjfc  liquct^  ut  quœ  pro  charitau  inventa  fuerunt^  pro  charitate 
quoque  ubi  expedire  videtur^  vel  omittantur  ^  vel  intermittantur  ^  vel  in  aliui 
forte  commodius  demutentur,  ficut  è  regione  mquam  procul  dubio  foret  fi 
Jiatuta  pro  fola  charitate  contra  charitatem  teneantur, 

Lorfqu'on  difpenfe  contre  ces  règles  «  la  difpenfe  eft  injufte  &  abufive; 
cependant  fi  c'eft  un  commandement  du  Prince  qui  défend  d'obferver  la 
loi,,  le  fujet  doit  obéir;  &  comme  il  n'agit  point  par  fa  volonté  ,  mais  pat 
celle  du  Prince ,  s'il  y  a  du  mal  dans  cette  difpenfe ,  la  faute  tombe  fur 
celui-ci ,  &  non  pas  fur  le  fujet  ;  au  contraire ,  fi  la  difpenfe  n'eft  qu'un 
pouvoir  qui  lui  eft  donné,  il  pèche  en  s'en  fervant,  parce  que  c'eft  par 
fa  volonté  qu'il  agit. 

Le  privilège  eft  une  efpece  de'  difpenfe;  car  par  le  privilège  ou  donne 
au  privilégié  un  pouvoir  que  les  autres  n'ont  pas  ;  on  l'exempte  donc  de 
la  loi  générale  qui  défend  aux  autres  ce  qu'on  lui  permet  ;  c'eft  pourquoi 
il  faut  raifonner  des  privilèges  comme  des  difpenfes. 

4 

Chapitre    XVII. 

De  la  Jujlicc  que  les  Princes  doivent  à  leurs  fujetsl 

\^Omme  le  Prince  ne  peut  pas  faire  des  loix  générales,  &  en  même- 
temps  fi  bien  les  accommoder  \  tous  les  cas  particuliers ,  qu'ils  foient  tous 


(tf)  Pour  le  gain,  pour  confcrvcr  la  charité.    5.  Btm. 

{h)  Tant  que  les  loix  militent  pour  la  charité,  elles  font  immuablement  fixes,  &  elles 
ne  lauroient  être  changées  fans  péché  ,  par  ceux  qui  font  prépofés  pour  leur  conferva* 
tion.    5.  Bcrn. 

(OU  eft  évident  qu'il  eft  très-jufte  que  les  chofes  qui  ont  été  établies  en  faveur  de  la 
chante,  foient  abandonnées,  ou  que  Tufage  en  foit  interrompu  en  faveur  de  la  charité» 
dans  les  occafions  oii  cela  paroît  convenable ,  ou  qu'elles  foient  changées  en  d'autres  plus 
commodes;   de  même  qu'il >y  auroit  auffi  du  péché  que  ce  qui  a  été  ordonné  en  Âycur 

de  la  chanté,  fût  maintenu  au  préjudice  de  la  charité,   S.  Èem. 
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cotnprifl  dans  les  paroles  de  la  loi  ;  il  doit  non-feulement  régler  fon  Royau- 

te  autorité;  c 

^  ,  ,  w  que  d'appliquw, 

la  loi  aux  faits  paniculiers,  &  appliquer  la  loi,  c^eft  fou  vent  l'interpréter» 
Or  il  n'y  a  que  celui  qui  a  fait  la  loi  qui  ait  droit  de  l'interpréter.  Donc, 
comme  il  n'y  a  que  le  Prince  qui  ait  droit  de  faire  des  loix^  il  n'y  a 
aufli  que  lui  qui  ait  droit  de  juger».  L'hiftoire  nous  apprend  que  ceux  qui 
ont  régné  avec  le  plus  de  gloire ,  en  ont  fait  une  de  leurs  principales  oc« 
cupations  ;  le  Seigneur  de  Joinville  rapporte  que  S.  Louis ,  au  milieu  mê« 
me  de  fes  diverriflemens ,  fe  faifoit  apporter  le  fiege  fur  lequel  il  rendoit 
la  juiUce ,  pour  la  difpenfer  aux  perfonnes  qui  la  demanderoient. 


M 


Chapitre    XVIII. 

JDcs  Magiflrats. 


Aïs  parce  que  le  Prince  ne  peut  pas  prendre  connoiflTance  des  difFé- 
rends  de  tous  fes  fujets,  il  en  nomme  quelques-uns  à  qui  il  donne  le 
pouvoir  de  juger  les  autres  félon  les  loix;  il  s'enfuit  de-là,  i^.  que  le 
pouvoir  des  Magifirats  n'eft  qu'un  pouvoir  participé,  &  que  le  Prince  peut 
retirer. 

2^  Que  les  Magiftrats  doivent  juger  félon  les  loix,  &  non  pas  feloa 
leurs  lumières  particulières. 

3^  Que  quand  un  Magiftrat  croiroit  un  homme  innocent,  il  devroit  le 
fondaininer^  s'il  étoit  coupable,  félon  les  loix. 

Chapitre    XIX. 

Du  Confcil  des  Princes. 

l\  Ok-SEULEMHNT  le  Prince  a  befbin  de  fecours  pour  juger  des  fujets, 
il  en  a  encore  befoin  pour  prendre  des  réfolurions  avantageufes  à  l'État; 
les  Confeillers  'du  Prince  doivent  avoir  les  qualités  que  décrit  Aufone  (d). 
Imprimis  neceje  ejl ,  dit-il ,  Hegis  confiliarii  fint  maximo  ingenio  prœditi , 
bonis  artibus  excuUi ,  longo  rerum  ufu  periti^  in  hijioriis  diUgentiJJimè  ver* 
fati  ,  neqûe  prœfentia  tantùm  fagaciter  odorantes  ,  fed  longé  in  pofteràm 
quid  utile  futurum  fit  reipublicce ,  conjeSura  providentes. 
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Thucydides  agite  quels  font  les  efprîts  les  plus  propres  à  la  conduite 
des  affaires  publiques ,  &  il  donne  fon  fuf&age  aux  efprits  lents  ;  la  vérité 
eft  que  pour  l'ordinaire  les  deflèins  des  efprits  lents  font  mieux  concenés 
que  ceux  des  efprits  vifsj  au  refte,  la  prudence  nVft  pas  incompatible 
avec  la  vivacité ,  ni  l'imprudence  avec  la  lenteur  d'efprit. 

Le  confeil  des  perfonnes  qui  ont  intérêt  au  fujét  de  la  délibération  eff 
fufpeâ  :  &  Ariftote  cite  une  4oi  Grecque  qui  excluoit  du  confeil  de  guerre 
ceux  qui  poffédoient  des  terres  auprès  de  l'ennemi  ;  le  PrinCe  ne  doit  donc 
prendre  avis  que  des  perfonnes  qui  n'ont  point  d'intérêt  à  la  chofe  dont 
il  s'agit. 

Xa  flatterie  joue  fes  plus  grands  rôles  dans  le  Confeil  des  Princes  ;  après 
avoir  reconnu  leurs  fentimenS|  elle  les  propofe  comme  d'elle-même  afin 
de  faire  fa  cour;  le  Prince  trouvera  de  la  iincérité  dans  fes  Miniflres,  s'ils 
connoiffent  qu'il  aime  la  vérité,  Se  s'il  eft  maître  de  fa  langue. 

Xerxès ,  Roi  de  Perfe ,  prévint  fon  Confeil  par  ce  préambule  : ,,  Je  vous 
D  ai  affemblés  pour  ne  point  paroitre  me  conduire  par  ma  tête ,  mais  fou- 
D  venez-vous  de  m'obéir  fans  entreprendre  de  me  perfuader  a.  Tous  les 
Princes  ne  font  pas  auffî  entêtés  pour  leurs  fentimens  que  celui-U  ;  néan- 
moins il  t(t  vrai  de  dire  qu'ils  ne  font  pas  tous  prévenus  à  certain  point; 
leurs  Miniftres  fe  doivent  régler  là-deffus  dans  la  manière  de  donner  leur 
avis,  c'eft-à-dire,  qu'ils  ne  doivent  pas  le  dire  trop  fortement ,  de  crainte 
que  le  Prince  ne  fe  mette  dans  l'efprit  qu'ils  ont  plutôt  deffein  de  le  me- 
ner que  de  le  mettre  fur  les  voies. 

Il  eft  de  l'intérêt  du  Prince  que  fon  Confeil  foît  compofé  de  plufieurs 
perfonnes;  un  homme  peut  fe  tromper  &  tromper  un  autre  homme,  mais 
tl  eft  difficile  que  pluueurs^  fe  trompent  &  foient  trompés. 

ChapitrbXX, 
Des  autres  Minipres  des  Princes. 

V^Elui  qui  a  ouvert  un  avis  s'intérefTe  dans  le  fuccès  de  cet  avis;  c'efl 
le  fondement  de  cette  réflexion  de  Jofeph ,  qu'i/  n'y  a  perfonne  plus  pro* 
pre  pour  exécuter  un   confeil  que  celui  qui  Pa  donné. 

Au  contraire ,  il  ne  faut  jamais  commettre  l'exécution  d'un  deflêin  à  ce- 
lui qui  l'a  défapprouvé. 

La  lenteur  convient  aux  réfolutions  &  la  promptitude  à  l'exécution ,  qui 
demande  toutefois  du  temps ,  puifque  ,  fi  l'on  preffe  ceux  qui  en  font 
chargés ,  ils  ébaucheront  feulement  les  affaires  &  ne  les  termineront  point. 
Scipion  pouvoir  détruire  Carthage }  mais  parce  que  la  fin  de  foo  Confulat 
approchoit  ^  il  aime  mieux  faire  la  paix  avec  les  Carthaginois ,  que  de 
laifl^r  à  un  autre  la  gloire  d'achever  ce  qu'il  avoir  commencé  ;  la  multi- 
tude des  chefs  trouble  l'ordre  des  entreprifes  €i  les  &it  avorter.  Guiihardio 

appuie 
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wfpvM  tette  mtxime  de  l'expérience  de  tous  les  fiecles,  qui  montre^  dit-.  ' 
il  9  que  les  entreprifes  qui  dépendent  de  plufieurs  têtes  font  prefque  tou- 


point  panager 

envoyé  trois  corps  dVmées  contre  les  Véïens,  qui  étoient  perdus ,  fi  les 
chefs  qui  commandoient  ces  corps  fe  fulTent  accordés  ;  la  méfintelligence 
le  mit  parmi  eux,  afE>iblit  leurs  forces,  &  fauva  les  ennemiSé  Les  Ro« 
mains,  inftruits  par  ces  difgraces,  ordonnèrent  qu'à  l'avenir  les  Confuls 
commanderoient  alternativement.  La  défaite  du  Maréchal  de  la  Ferté  devant 
Valenciennes  a  introduit  la  même  police  dans  nos  armées. 

Celui  que  le  Prince  .a  commis  ne  doit  point  excéder  les  termes  de  (a 
commiflion ,  quelque  fuccès  qu'il  fe  promette  ;  car ,  comme  dit  Céfar  {a)  ^ 
alias  funt  legati  parles,  alice  imperatoris ;  alter  oninia  àgere  ad prœceptum ^ 
alter  libéré   ad  fummam  con/ulerc  débet.  Manlius-Torquatus  avoit  déclaré 

Ju'il  ne  combattroit  point  fans  l'ordre  de  fon  Général ,  quand  il  ferqit  ftk 
.  e  remporter  la  viâoire,  &  fon  fils  ayant  atuqué  les  ennemis  contre  fa 
défènfe ,  il  le  condamna  à  perdre  la  vie ,  quoique  la  fortune  eût  favwifé 
les  armes  de  cet  audacieux.  Avidius-Caflius  exerça  la  même  rigueur  contre 
des  capitaines  qui  étoient  tombés  .dans  la  même  fiiute  ,  &  qui  avoient 
combattu  avec  le  même  bonheur. 

Le  pouvoir  du  Miniflre  étant  une  émanation  de  celui  du  Prince ,  l'un 
diminue  à  proponion  que  l'autre  augmente.  Or,  c'efl  un  degré  pour  s'é- 
lever à  l'indépendance  où  tous  les  hommes  afpirent  ;  les  Miniftres  demeu- 
reront foumi^  au  Prince  i?.  fi  leurs  emplois  ne  font  que  des  commifiîonsf 
2?.  fi  ces  emplois  ne  leur  donnent  point  trop  d'autorité;  3^.  fi  le  Prince 
gouverne  lui-même. 

.  Tibère  changeoit  le  moins  qu'il  pouvoir  les  Gouverneurs  des  Provinces 
de  l'Empire ,  &  il  juflifîoit  fa  conduite  par  ce  raifonnement ,  qu'ils  n'a- 
voient  pas  plutôt  mis  le  pied  dans  les  provinces,  qu'ils  commencoient  à 
les  piller,  &  que  plus  ils  craignoient  d'être  rappelles ,  plus  ils  fe  fiâtoient 
de  s'enrichir ,  de  iorte  que  s'il  leur  donnait  des  fîiccefleurs ,  le  peuple  fe- 
roit  la  proie  de  ceux-ci ,  comme  il  l'avoir  été  de  ceux-là  :  atr  lieu  qu'étant 
continués  ,  ils  16  laifTeiroient  en  repos  après  l'avoir  fatigué ,  .&  s'être  en- 
graiflë  à  fes  dépens  ;  mais  c'étoit  remédier  à  un  mal  par  un  autre  ^  il  fiiut 
empêcher  les  concufiions  &  change):  les  Gouverneurs,  afin  qu'ils  ne  s'éta- 
bliflent  point  dans  le  pays  par  un  long  fôjour,  &  qu'ils  ne  faffent  pas  lea 
petits  Souverains.  Les  autres  Miniftres  qui  font  dans  des  pofies  où  ils  peu*, 
vent  fe  rendre  trop    puifCms ,  ne  doivent  pas  être  plus  ménagés.  Il  im« 


(  4  )  Les  devoirs  d'un  Lieutenant  font  bien  difFérens  de  ceux  d*un  Général  d'armée  : 
It  premier  eft  aiTuiettî  à  exécuter  ponâuellement  tout  ce  qui  a  été. ordonné;  le  lecoa4 
4oit  fe  déterminer  librement  au  parti  qu'il  croît  le  plus  avantageux* 
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porté  à  rhoiineur  da  Fritice  &  à  la  cranqaUUtë  publique,  qu^it  venge  fos 
peuple  des  ÎDJuflices  de  fes  Miniftces  ;  il  leur  a  confié  îbn  autorité ,  il  ré« 
pond  de  leur  miniftere;  cependant  comme  il  a  coutume  de. les  fbutenir» 
c^uand  il  fe  déclare  en  faveur  de  fes  fujets,  cette  juftice  les  (orprend  & 
les  charme  ;  ils  le  comblent  de  bénédîéUons  ;  au  contraire ,  loriquM  ferme 
les  oreilles  à  leurs  plaintes ,  &  qu'il  n'eft  point  touché  de  leur  oppreflion, 
ils  tombent  dans  rabattement,  ou  ils  entrent  en  fureur,  voyant  les  biens 
entre  les  mains  de  ces  Miniftresi  des  cruautés  defquels  ils  ne  fauroient 
avoir  raifon.  Ceft  de-^là  que  prît  naiffance  la  révolte  des  Juifs  contre  les 
Romains ,  &  celle  des  SuilTes  contre  l'Empereur. 

ChapitrbXXI. 

Çue  h  Prince  doit  fuir  les  nouveautés. 

iS  Ous  lifons  dans  Dion  Chryfoftôme  une  réflexion  qui  doit  ériger  &  fixer 
les  Princes  inquiets  :  les  changemens  que  font  les  puiflances  dans  leurs 
Etats  leur  en  otent ,  dit-il ,  la  poflTeflîon. 

Après  tout ,  les  innovations  ne  font  jamais  plus  dangereufea  que  lorfque 
le  Prince  régnant  fuccede  à  un  Prince  fage  &  eftimé,  ou  que  le  minif* 
tere  a  été  en  des  mains  habiles  ;  mais  encore  pourquoi  les  changemens 
Ibnt-ils  périlleux  ?  Cefl  qu'ils  tirent  le;  hommes  hors  de  leur  afliette  «  & 
que  par  conféquent  ils  les  chagrinent  &  leur  rendent  odieux  ceux  qui  les 
K>nt;  en  effet  les  hommes  fe  conduifent^  moins  par  raifon  que  par  babi*^ 
tude }  ils  font  volontiers  ce  qu'ils  ont  coutume  de  faire ,  de  forte  que  fi 
vous  les  laiffez  dans  leurs  ufages ,  i  ^.  vous  contentez  leur  inclination  na-* 
turelle  ,  2^  vous  témoignez  du  refpeâ  pour  la  forme  du  gouverne*^ 
menti  3^  vous  difpofez  vos  fu jets  à  ne  point  examiner  votre  conduite; 
au  contraire ,  lorfque  vous  les  troublez  par  des  nouveautés  «  vous  irritez 
leur  curiofité  ;  ils  ouvrent  les  yeux ,  ils  demandent  fi  le  Prince  régnant  eft 
plus  fage  que  ceux  qui  ont  gouverné  l'Etat  avant  lui  ;  en  un  mot ,  les 
plus  modérés  même  ne  peuvent  s'empêcher  de  faire  ce  qu'on  fait  toujours 
quand  on  voit  paroltre  quelque  chofe  de  nouveau ,  cteft-à-dire ,  d'en  recher« 
dier  la  caufe. 

L'Empereur  Tite  avoir  un  fi  grand  refpeâ  pour  tous  les  réglemens  de 
fes  prédéceffeurs,  qu'il  ne  voulut  pas  permettre  qu'on  lui  demandât  la  rati- 
ficatton  de  leurs  dons,  &  l'Empereur  Nerva  publia  un  édit  conçu  en  ces 
termes  :  (a)  Nolo  exijîimet  quifquam  quœ  ab  aUo  principe^  vel  privatim^  vel 


'{a)  NôQS  n'enfendons  pas  que  perfoime  croie  que  ce  qu'il  a  obtenu  d'un  des  Princes 
qui  nous  a. précédés,  ou  pour  fon  avantage  psu*tîculier ,  ou  pour  celui  du  public,  foit  par 
nous  révoqué  &  annullé,  dans  la  vue  qu'on  nous  en  ait- plutôt  obligation,  fi  nous  le 
confirmons  &  le  ratifions  ;  car  une  gracc  une  fois  accordée  n*a  pas  befoia  de  nouvelles 
loUiciutipos*  £dit  df  l'Emp»  Ncrva^ 
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puhlici  tft  confccutus^  idto  faltem  à  me  rcfcindi  ut  potius  mihi  deieat,  Ji 
'"    rata  &  ctrta  fccero;  hœc  enim  gratificatio  nuUis  itcràtis  cgct  precibus. 


L^Empereur  Pertinax  gagna  tous  les  cœurs  par  la  proteftatîoa  qu^îl  fît  à 
ton  avènement  à  TEmpire ,  d'obferver  les  loix  &  de  rétablir .  les  anciei^t 
ufages  que  les  tyrans  avoient  abolis.  On  raconte  de  Philippe  »  Roi  de  Ma- 
cédoine, qu^il  s'accommodoit  ^ux  mœurs  àt%  peuples  parnii  lefquels  il  fp 
trouvoit.  Strada  écrit  que  l'Empereur  Charles-Quint  vivoit  en  Efpagnof 
avec  les  Efpagnols ,  en  Allemand  avec  les  Allemands ,  &  en  Flamand  avec 
les  Flamands ,  &  que  ce  qui  dégoûta  le  plus  ces  derniers  du  gouverne* 
ment  de  Philippe,  Roi  d'Efpagne,  fut  le  mépris  qu'il  témoigna  pour  let 
manières  du  pays  :  tant  il  eft  avantageux  de  (t  ranger  aux  mœurs  &  aux 
ufages  des  peuples  ;  jufques-U  que  quand  ces  mœurs  oi  ces  ufages  auroient 
quelque  chofe  de  vicieux ,  il  ne  feroit  pas  de  la  prudence  de  les  changer 
en  de  meilleurs  {a)  \  Qua  in  ftio  fiatu  tademqut  mantnt^  ctji  détériora  Juû^ 
tfunen  utiUora  funt  reipublicœ  lis  quœ  per  innovationem  ,  vel  meliora], 
inducuatur.  Le  luxe  des  Romains  étoit  exceffif  fous  l'empire  de  Tibère  ; 
il  forma  le  deflèin  de  le  réprimer  ;  mais  après  y  avoir  penfé  plus  mûre- 
ment »  il  fe  détermina  à  le  loufFrir ,  pouf  ne  pas  remplir  Rome  de  tumu)* 
te  ,  dit  Corneille  Tacite.  La  police  fera  donc  fans  fondion ,  &  la  licence 
triomphera  dans  les  fociétés  ?  Point  du  tout ,  parce'  qu'il  eft  des  rencon- 
tres où  les  Princes  peuvent  fi^  doivent  même  niire  des  changemens;  mais 
ce  n'eft  pas  au  commencement  de  leur  règne,  ils  doivent  attendre  qu'ils 
aient  de  la  réputation ,  &  qu'ils  aient  accoutumé  les  peuples-  à  leur  gou« 
vernement.  a<>.  Les  changemens  ne  fe  doivent  pas  £iire  tout  d'un  coup, 
mais  infenfiblement.  3^  La  politique  veut  qu'on  retienne  autant  qu'on  peut 
les  apparences  des  chofes  que  l'on  change  (^)  :  Semper  in  rerum  mutiiy^ 
tiontbus  antiquarum  umbfa  retineatur.  Après  que  Home  eut  perdu  fa  li« 
berté ,  les  Céfars  conferverent  l'ordre  des  fénateurs ,  la  dignité  confulaire, 
&  toutes  les  marques  extérieures  de  l'ancien  gouvernement  ;  ce  fénat  p,  cér 
confulsy  iBt  toute  cette  form^^de  la  République»  n'étoient  que  des  nomt 
&  qu'une  ombre  de  ce  qu'elle  avoir  été;  mais  ces  titres  &  ces  dehors  itn* 

i>oloient  au  peuple  \  il  ne  s'appercevoit  point  de  la  fervimde ,  il  fe  croyoje 
ibre  parce  qu'on  ne  Tavoit  pas  dépouillé  des  apparences  de  (a  liberté  ;  il 
parolt  qu'il  demeura  dans  cette  erreur  jufqu'au  temps  de  l'Empereur  luf- 
tinien,  qui  ayant  fupprimé  le  confulat,  excita  des  murmures  incroyables 
dans  l'Empire.  Ce  Prince  pécha  fans  doute  contre  la  politique,  fiuifque 
cette  dignité  éunt  fans  fondions  &  fans  autorité ,  elle  ne  lui  devoit  fkiçe 


(4)  Les  chofes  fixes  &  qui  demearent  dans  le  mime  £tat^  quoique  mauvaifes,  font 
cependant  plus  avanngeufes  à  la  République  que  celles  qui  s  introduifent  par  llnnova* 
tion  »  quoique  meilleures  en  elles-mêmes.  C.  Taciu 

(k)  Dans  la  mutation  d'un  Etat ,  il  eft  de  la  prudence  de  conferrer  au  moins  ÏOtBBbi% 
des  diofes  qui  aroient  lieu.    Corn.  Taeii^ 
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aucun  ombrage ,  &  que  c^étoit  fe  commettre  avec  le  peu|>le  &  rirrîter  I 
plaifir,  que  de  lui  ôter  ce  fantôme  dev  liberté. 

Mais  h  le  Prince  ne  doit  pas  innover ,  on  s'il  ne  doit  le  faire  que  rare- 
ment &  avec  circonfpeâion ,  à  plus  forte  raifon  ne  le  doit- il  pas  permet- 
te à  fes  fujets.  Les  nouveautés  les  plus  dangereufes  dans  le  peuple,  font 
celles  qui  concernent  la  religioA;  on  s'y  échauiSè,  on  g^y  aigrit;  enfin  on 
forme  des  partis  qui  vont  quelquefois  loin. 

'  ChapitrbXXII. 

■ 

;  JDes  focictcs  particulières. 

J^Attull^  fociété  particulière  un  nombre  de  perfonnes  qui  dans  le  corps 

^•général  de  la  fociété  civile  forment  un  corps  particulier,  comme  un  corps 

'de  marchands;  nous  avons  mohtré  que  dés  que  le  Prince  eft  élu,  le  peu- 

*ple  celfe  d'être  &  de  former  un  corps,  que  ce  n'eft  plus  qu'une  multitude 

fans  union  &  fans  aâion  ;  par  conféquent  les  fumets  ne  peuvent  faire  de 

corps  qu'avec  la  permiffîon  de  leur  Prince.  S'ils  ne  peuvent  faire  de  corps 

2u'avec  fa  permiffîon ,  il  s'enfuit  i^.  que  tout  ce  que  fait  te  corps  qu'ils 
>rment  dépend  de  la  volonté  de  ce  Prince. 
'     a^.  Que  la  foumiffîon  des  membres  de  ce  corps ,  au  corps  même  ou  à 
celui  qui  en  efl  le  chef ,  dépend  de  la  même  volonté,  c'efl-à-dire  que  tes 
membres  de  ce  corps  ne  font  fournis  à  la  volonté  du  corps  &du  cherqu'au- 
*tant  que  fe  Yrince  y  confent. 

'     3^  Que  l'obéiflance  que  les  membres  doivent  au  corps ,  efl  fubordonnée 
*i  celle  qui  efl  due  au  Prince. 

4^  Qu'on  ne  pçut  promettre  une  obéiffance  contraire  ^  celle  qu'on  doit 
au  Prince  y  parce  que  cette  promefTe  aurait  trait  à  la  défobéiflànce. 

{^  Que  les  membres  d'un  corps  font  plus  obligés  d'obéir  au  Prince  qu'l 
leur  corps  ou  au  chef  de  leur  corps. 

'     6^\  Que  le  Prince  peut  défendre  aux  membres  d'un  corps  d'obéir  à  leur 
corps,  &  qu'alors  ces  membres  ne  doivent  pas  leur  obéir. 

7*.   Que  le  Prince  peut  caffer  ^  quand  il  lui  plaît ,  les  [fociétés  parti* 
^culiéres. 

ont  leun 

empê* 

fujets  pour  d'autres  intérêts  que  l'intérêt  publia 


.  * 
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DR  O  I  T    P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 

C    H    A    P    I    T    R    B       P    R    B    M    I    H    R.    ^ 

Que   rihtéret  commande  aux  Princes  comme  iU  commandent  aUà 

peuples. 

ï\  Ous  n^aurîons  rien  ^  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  des  devoirs  'du 
Prince  à  l'ëgard  de  fes  fujets ,  fi  toute  la  terre  étoit  fonmife  à  un  feul ,  & 
fi  tous  les  hommes  ne  compofoient  aucune  fociété  ;  mais  parce  qu'ils  en 
font  plufieurs ,  &  que  la  terre  eft  divilee  en  difFërens  Etats ,  il  ne  doit  pas 
feulement  établir  la  paix  entre  fes  fujets  y  il  la  leur  doit  encore  procurer 
avec  les  étrangers.  Avant  que  de  pafler  outre,  je  poferai  pour  maxime  que 
l'intérêt  commande,  aux  Pnnces  comme  ils  commandent  aux  peuples  ;  c'eft 
un  principe  qui^  ne  peut  être  contefté  que  par  ceux  qui  ne  fèroient 
attention  que  l'intérêt  nérfonnel  (e  trouve  ioint  dans  les  Princes  ^  celnî 

ir  C 

conféquenti  ils  ne  font  liés  enfemble  que  par  l'intérêt  ;  c'eft  pourquoi  fi 
un  Prince  n'en  a  pas  à  fecourir  un  autre  Priifce ,  on  peut  compter  quHl 
l'abandonnera  ;  au  contraire ,  s'il  a  intérêt  de  lui  nuire,  il  le  fera infailliole- 
ment.  Audi  le  Prince  ne  peut  &ire  fonds  que  fur  ceux  de  fes  voifîns  qui 
ont  des  raifons  de  s'attacher  à  lui ,  &  d^s  qu'elles  ceffent ,  il  doit  s'en  dé« 
fier;* par  ces  raifons  j'entends  également  &  les  avantages  qu'il  peut  tirer 
de  lui  I  &  les  maux  qu'il  en  peut  craindre. 

.C  H  A  F  I  T  R  }S     IL 

Des  Alliances  par  te  mariage^ 

Xj  Es  moyens  dont  le  Prince  peut  fe  fervir  pour  fiiire  entrer  un  antr» 
Prince  dans  (es  intérêts  font  l'amitié  &  les  alliances  ,  les  *  confédérations 
&  la  guerre  ;  le  premier  de  ces  moyens  efi  le  plus  foible  ;  car  l'amitié 
des  Princes  ne  dure  pas  plus  de  temps  que  l'intétét  qui  la  forme  ;  elle 
eft  plus  confiante  lorfqu'ils  font  parens  ou  alliés.  Les  Princes  de  même 
fang  dont  les  Etats  ne  font  pas  voifins  ,  ou  dont  l'un  eft  fi  foible  qu'il 
ne  peut  donner  de  jaloùfie  à  l'autre  ,  vivent  bien  enfemble  :  nous  avons 


des  Princes  de  même  fang  font  voifins  &  égaux  en  puifiànce  ,   il  arrive 
fouvént  que  l'intérêt  &  la  jaloùfie  les  brouillent  :  par  exemple  ,   quelles 
n'y  a-t*il  pas  eu  en  France  entre  les  frères^  lorfque  le  Royaumo 


guerres  n' 
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ëtoic  partagé  >  Il  en  eft  des  alliances  comme  de  la  parenté  ;  fi  les  Princat 
qui  s^Uienc  font  voifins  &  également  puilTansy  leur  alliance  ne  produira 
pas  grand  fruit  ;  celles  de  la  Maifon  de  France  avec  la  Maifon  d' Autri- 
che n'ont  jamais  pu  les  accorder  ;  mais  les  alliances  entre  des  Princes 
voifins ,  lorfou^ils  (ont  inégaux  en  puiflance ,  font  plus  Keureufes  «  comme 
celles  de  la  Maifon  de  France  avec  la  Maifon  d'ÉcoIfe  avant  Pextinâioo 
de  la  poftérité  de  Henri  VIII  »  Roi  d'Angleterre. 

Chapitre   III. 

Des   Confédérations  en   généraL 

J  ^  Es  confédérés  s'obligent  les  uns  aux  autres  par  des  traités  ;  or  h 
railon  diâe  aux  hommes  de  les  exécuter  :  de-là  vient  que  les  confédéra- 
tions ont  plus  de  fuite  que  la  parenté  &  les  alliances  ;  après  tout  »  parc9 
qu'il  dépend  des  Princes  d'accomplir  leurs  traités  ou  de  les  violer  »  que  la 
bonne  foi  ou  la  mauvaife  foi  en  décident ,  il  ne  faut  pas  fe  repofer  abfo« 

Pin- 
puiG- 

fance }  ainfi  les  Efpagnols ,  non*obftant  l'alliance  de  la  France  ^  ont  prêté 
du  fecours  aux  Hollandois  dans  le  temps  qu'ils  avoient  traité  avec  la  Fran- 

iple  alliance; 
,  ont  foutena 
Etats  k  cott* 
rert  pour  un  temps  i  mais  qu'elles  ne  les  délivrent  pas  de  leur  ennemi. 

ChapitreIV. 
Des  Confédérations  avec  Us  infidèles  &  avec  les  hérinqutsl 

jLjl  N  général  il  n'efi  pas  défendu  aux-  chrétiens  de  contraâer  avec  les  m-^ 
fidèles  ;  car  fi  St.  Paul  n'a  pas  défapprouvé  le  mariage  entre  un  chrétien 
&  une  payenne ,  eue  doit-on  penier  des  autres  engagemens  entre  les 
chrétiens  &  les  infidèles?  Ifaac  fit  alliance  avec  Abimdech,  Jacob  avec 
Laban ,  David  ^  &  après  lui  Salomon  avec  le  Roi  Hiram  ;  mais  •  quellei 
font  les  bornes  des  confifdérations  dont  il  s'agit  ? 

I^  Le  traité  que  fait  un  Prince  chrétien  avec  un  Prince  infidèle  eff 
forcé  ou  libre  ;  il  eft  forcé  ouànd  le  Prince  chrétien  craint  d'être  accablé 
par  les  armes  du  Prince  infidèle,  ou  par  les  armes  d'un  Prince  chrétien. à 
qui  il  oppofe  ce  Prince  infidèle  \  dans  ce  cas ,  nulle  difficulté  \  il  efi  libre 
quand  le  Prince  chrétien  le  fiiit  pour  en  tirer  quelque  avanuge  ;  fi  la 
religion  ne  fon£e  point  dans  ce  tcaité  »  nulle  difficulté  encore  »  mais  s'il 


DROIT    POLITIQUE.    (  Principtf  fur  le}         ^^7 

/ 

CO  expofe  les  intérêts ,  il  ett  vicieux  \  ce  il  en  expofe  les  intérêts  lorf* 
qu'il  foniiîe  le  Prince  infidèle ,  puifque  fa  puiflance  n'eft  pas  favorable  au 
culte  de  Dieu  i  donc  le  Prince  chrétien  doit  traiter  avec  les  infideks 
plutôt  pour  en  recevoir  du  fecours  que  pour  leur  en  donner. 

2^.  Le  Prince  chrétien  peut  avoir  a  fa  folde  des  croupes  infidèles ,  mais 
il  doit  les  empêcher  de  faire  la  guerre  en  infidèles  ;  c'eft  ainfi  que  dans 
une  campagne  le  ^oi  fit  brûler  des  foldats  huguenots ,  qui  avoient  pro« 
£iné  une  ^glife. 

}^  Le  Prince  chrétien  ne  peut  promettre  de  ne  point  fecourir  les  chré- 
tiens contre  les  infidèles.  4^  11  en  peut  recevoir  des  places ,  mais  non  pas 
'leur  en  donner.  Si  Salomon  donna  des  villes  it  Hiram,  c'eft  apparemment 
que  la  religion  Juive  étoit  permife  dans  fes  Etats.  La  même  liberté  de 
confcience  fuppofée ,  un  Prince  chrétien  peut  traiter  fans  ménagement  avec 
un  infidèle  I  oc  un  Prince  catholique  avec  un  hérétique. 


L 


Chapitre    V. 

D$s  Ambaffadeurs. 


Es  Princes  &  les  Etats  différéns  traitent  enfçmble ,  non  par  eux-mê- 
mes, mais  par  des  perfonnes  à  qui  l'on  donne  ordinairement  le  nom  d'Am- 
bafladeurs.  Ceft  une  maxime  reçue  que  leurs  perfonnes  font  facrées;  Pin-» 
térêt  commun  des  peuples  Ta  introduite  \  ils  ont  fouvent  des  différends  qui 
pourroient  avoir  de  grandes  fuites  fi  la  politique  ne  les  prévenoit  ;  mais 
il  a  fallu  accorder  des  prérogatives  aux  Mmiftres  qu'elle  emploie  dans  ces 
occafions.  La  première  de  ces  prérogatives  eft  qu\)n  ne  peut  refufer  d'é- 
couter ces  Minifires  ;  les  Romains  fe  plaignirent  d^Annibal  comme  d'un 
sTïipie  qui  avoir  violé  le  droit  des  gens ,  parce  qu'il  n*avoit  pas  voulu  écou- 
ter leur  Ambaffadeur.  On  peut  toutefois  ne  les  pas  admettre  lorsqu'ils  font 
fufpeâs  ;  le  Roi  Ezéchias  renvoya  les  Ambaffadeurs  du  Général  des  Affy-* 
riens  ayant  connu  jju'ils  avoient  deflèin  de  faire  foulever  les  Juifs.  On  peuç 
encore  né  les  pas  admettre ,  lorfque  les  perfonnes  qui  les  envoient  n'en 
ont  pas  le  droit;  l'Empei^eur  Juflinien ,  quoiqu'on  lui  dit»  ne  voulut  ja-« 
mais  recevoir  les  Ambaffadeurs  de  Tocila,  Roi  des  Goths.  On  peut  ennt\ 
les  refufer,  lorfqu'ils  ne  viennent  pas  dans  le  temps  ni  dans  la  forme  re« 
.quife;  les  Athéniens  chaiferent  les  Ambaffadeurs  des  Lacédéiponiens ,  parce 
que  leurs  maîtres  les  fuivoient  avec  une  armée  ;  les  Romains  chafferent 
âuffî  ceux  de  Carthage  pour  la  même  raifon. 

Après  que  les  Ambauadeurs  ont  été  reçus,  on  ne  peut  rien  entrepren-» 
dre  contr'eux  fans  violer  encore  le  droit  des  gens.  Comme  ils  peuvent 
néanmoins  en  ufer  mal,  fi  l'injure  n'eft  pas  atroce,  il  la  faut  diffîmuler 
ou  leur  donner  ordre  de  fe  retirer  ;  le  peuple  Romain  prit  ce  dernier  parti 
^  Pégard  de  TAmbaffadeur  de  Tarente  ;  &  £Ufabeth|  Reine  d'Angletene^ 
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à  regard  de  ceux  d'ficolTe  &c  d'Efpagne.  Si  Tinjure  eft  atroce  «  il  £iut  reii-i 
voyer  l'Ambafladeur  à  fon  Prince ,  &  lui  en  demander  juftice  ou  U  per* 
miffîon  de  le  punir.  En  pareil  cas ,  les  Gaulois  obferyerent  cette  formalité 
envers  les  Romains. 

Cette  féconde  prérogative  des  Ambafladeurs  s'étend  jufqu'auz  biens  & 
aux  perfonnes  de  ceux  qui*  les  accompagnent  ;  c'eft  pourquoi  dans  let 
vieilles  formulés  du  peuple  Romain,  i'Âmbaflàdeur  difoit  {a)\  Rex,  fif 
cis  ne  mç  in  regium  nuntium  populi  Romani  Quiritumque ,  vafa ,  comiitf^ 
que  meos  ?  de  force  que  la  loi  Julie  condamne  comme  violateurs  du  droit 
public ,  non-feulement  ceux  qui  ont  Tinfolence  de  l'infulter  \  mais  encore 
ceux  qui  infultent  les  perfonnes  de  fa  fuite  ;  car  fi  elles  ne  fe  comportent 
>as  bien ,  il  en  faut  ufer  contr'elles ,  comme  nous  avons  dit  quM  en  fal* 
oit  ufer  contre  TAmbalTadeur ,  c^eft-à-dire ,  qu'il  faut  lui  en  demander  juf- 
tice ,  ou  la  permiflion  de  les  punir ,  &  s'il  les  protège  il  faut  s'adrefler  à 
fon  maître.  Les  Romains  fe  plaignirent  qu'on  violoit  le  droit  des  gens  en 
châtiant  fans  leur  aveu  des  perfonnes  de  la  fuite  de  leur  Ambaflàdeur. 

II  y  a  des  politiques ,  qui  prétendent  aue  les  maifons  de  ces  Minifires 
font  des  afiles»  &  qu'ils  ont  jurifdiâion  (ur  leurs  domeftiques;  je  conviens 
u'oQ^  ne  va  pas  chercher  les  criminels  dans  ces  lieux-là,  fans  avoir  fatiP- 

it  à  la  bienféance  ;  pour  l'autre  point ,  la  Reine  Chriftine  ayant  fait  mou* 
m  (on  Secrétaire  à  Fontainebleau  ^  elle  reçut  ordre  de  fortir  du  Royaume. 


r, 


i 
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C  H  A  P  I  T  R  B     V  I. 

Des  caufis  &  des  motifs  de  la  Çuerre  en  giniroL 


^Vant  d'entreprendre  la  guerre  le  Prince  doit  confuker  les  loix  de 

la  charité  &  de  la  juftice  ;  l'amour  que  l'homme  (e  doit  à  lui-même  dé- 
fend au  Prince  de  fe  faire  des  affaires  à  plaifir,  de  commettre  fon  hon- 
neur &  fa  fortune  pour  acquérir  un  bien  léger;  c'eft  pourquoi  comme  les 
dangei's  &  les  maux  de  la  guerre  font  extrêmes ,  il  ne  la  doit  entreprendre 
que  dans  la  vue  d'un  bien  capable  de  le  dédommager  avec  ufure  de  ces 
dangers  âç  de  ces  maux  auxquels  il  &'expofe.. 

L'amour  du  prochain  veut  aue  le  Prince  règle  tellement  l'amour  qu'il 
fe  doit  à  lui-même ,  qu^il  ne  raffe  jamais  de  mal  aux  autres  que  pour  fe 
garantir  dq  celui  qu'il  appréhende.  Cet  amour  du  prochain  veut  de  plus 
qu'il  ne  foit  pas  trop  fenfil^le  ni  vindicatif,  &  ainfî  le  Prince  ne  peut  ja- 
mais entreprendre  la  guerre  pour  fe  délivrer  ni  fe  garantir  d'un  petit  mal, 


(i)  Roi\  (ou  Chef  des  Cérémonies  facrées)  /?é  me  donner-vous  à  moi,  à  mon  équi- 
page ,  &  à  ma  fuite  le  caraétere  6c  la  qualité  d'AmbafTadenr  de  la  République  du  ptwlt 
KooMÛn ,  &  des  Citoyens  î  Loi  des  XII  TaUa.  *-      -*  *- 


DROIT    POLITIQUE.    (Principes  fur  U)        ^69 

&  il  £iuc  que  celui  dont  il  veut  fe  délivrer  ou  fe  garantir  par  la  guerre , 
(bit  prefque  audi  fâcheux  pour  lui  que  la  guerre  même. 

Je  paflfe  à  la  juftice  :  il  (èmble  qu'il  n'y  en  puilTe  avoir  entre  les  focié- 
tës  civiles,  fa  fonâipn  étant  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  :  elle 
iuppofe  donc  qu'il  y  a  des  chofes  qui  appartiennent  aux  uns  à  l'exclufion 
des  autres  ;  or ,  cela  eft  faux  de  fociécé  à  fociété ,  puîfque  les  peuples  font 
entr'eux ,  comme  les  hommes  dans  l'état  de  nature  ;  c'e(l-à-dire ,  que  cha-> 


temps ,  celles  que  le  premier  maître  a  négligées  ;  donc  entre  peuples  la 
juftice  confifte  à  entretenir  les  traités  &  à  ne  point  envahir  les  terres  ac- 

Ïuifes  à  un  Etat  par  la  première  occupation  ,  ou  par  la  prefcription  ;  cet 
eux  conféquences  ont  encore  leurs  exceptions  que  nous  avons  touchées 
en  partie  &  que  nous  achèverons  d'expliquer  dans  la  fuite  :  hors  ces  cas 
qui  font  en  petit  nombre ,  la  guerre  eft  injufte. 

> 

Chapitre     VII. 

Des  caufes  &  des  motifs  de  la  guerre  en  particulier. 

V-^N  vient  de  voir  qu'afin  que  les  guerres  foient  légitimes,  il  faut  qu'el- 
les foient ' réglées  par  les  loix  de  la  charité  &  de  la  juftice.  Retranchez, 
dit  S.  Auguftin,  la  juftice  des  exploits  des  conquérans  ;  '  que  font  ces  ex- 
ploits que  d'illuftres  brigandages?  Remotâ  juftitia  quid funt  régna ^  nifi  ma* 
^na  latrocinia\  mais  examinons  dans  le  détail  ce  qui  peut  rendre  une  guerre 
jufte.  L'injuftice  de  l'ennemi  la  rend  telle ,  dit  le  même  Doâeur ,  iniqui'* 
tas  adverfœ  partis  ^  juff a  bella  facit.  C'eft-à-dire  ,  qu'on  peut  armer  pour  fe 
défendre  lorfqu'on  en  attaqué  injuftement;  car  (i  vous  vous  êtes  attiré  la 
guerre,  vous  ne  pouvez  la  fou  tenir  qu'après  avoir  offert  à  l'ennemi  de  le 
contenter  ;  Ezéchias  prefl*é  par  le  Roi  des  AlTyriens  qu'il  s'étoit  attiré ,  re- 
connut fa  faute  &  offrit  de  donner  fatisfkâion  à  ce  Prince;  les  Samnites 
né  fe  défendirent  contre  les  Romains ,  ni  les  Thébains  contre  les  Lacédé- 
moniens  ,  qu'après  avoir  offert  à  ces  peuples  de  réparer  le  mal  qu'ils 
Avoient  fait. 

a^  On  peut  entreprendre  la  guerre  pour  fe  faire  rendre  ce  qui  a  été 
pris  Se  qui  eft  détenu  injuftement.  Saint  Auguftin  définit  ainfi  les  guerres 
juftes,  après  les  Auteurs  qui  l'avoient  précédé  :  (a)  Jujia  bella  definiri  fo^ 


Ih)  On  définit  ordinairement  les  guerres /«/le/,  celles  qui  fe  font  pour  venger  les 
torts,  fi  une  nation  ou  une  ville  a  négligé  ou  refufé  de  faiire  raifon  des  torts  qui  ont  été 
laits  par  les  Tiens  «  &  de  refiituer  ce  qui  a  été  pris  par  des  voies  injuftes.  5.  yiug. 

Tome  XVI  Cccc 
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lent  quct  ulcifcuntur  imuria$  fi  gens  &  civitas  viniicarc  ncglexerit'  quod  ik 
fuis  improbè  factum  tft^  &  redderc  quod  pcr  injurias  ablatum  cfi. 

3^  Selon  cette  idée  on  peut  encore  prendre  le&  armes  pour  venger 
Thonneur  de  la  nation.  David  défola  le  pays  des  Ammonites  dont  le  Roi 
avoit  outragé  Tes  AmbafTadeurs  ;  &  nous  liions  datis  un  manifefte  de  Char^ 
les  II ,  Roi  d'Angleterre ,  qu'une  des  raifons  qu'il  eut  de  déclarer  la  guerre 
aux  HoUandois,  étpit  les  infultes|que  lui  &  fes  fujets  avoient  reçues  de 
leurs  Bourguemeftres, 

4''.  Toutes  les  guerres  qui  ont  pour  objet  la  confervation  de  PEtat 
font  légitimes. 

$0.  Celles  que  Ton  fait  pour  afFoiblir  une  puiflance ,  ne  le  (ont  que 
lorfqu'il  y  a  non-feulçment  des  raifons  générales ,  nuis  encore  des  raifonf 
particulières  de  la  craindre. 

6^  La  commodité  d'une  place  ,  n'eft  pas  un  motif  fuffifant  pour  s'en 
faifîr  9  à  moins  que  cette  place  ne  fût  abfolument  néceflaire  à  la  confer- 
vation de  l'Etat  ;  car  à  l'égard  des  chofes  néceifaires  les  Etats  font  dans 
le  même  Droit  que  les  particuliers  ,  c'eft-à-dire ,  qu'ils  peuvent  s'en 
emparer. 

7"".  Il  n'eil  point  permis  de  faire  la  guerre  pour  fe  mettre  plus  \  fon  aife. 

8^  Si  les  guerres  des  alliés  font  juftes  &  u  on  leur  a  promis  de  les  fe« 
courir,  il  faut  exécuter  fa  promeffe.  \^ 

9^.  On  peut  encore  fe  joindre  à  ceux  avec  ^ui  on  n'a  pas  traité  cdntrt 
un  ennemi  dangereux  ,  quand  la  guerre  feroit  injufte  de  leur  part  ;  en 
ef^t ,  quoiqu'ils  ayent  tort ,  vous  avez  raifpn  de  les  défendre ,  &  d'empê- 
cher qu'ils  ne  foient  vaincus  par  un  ennemi  dont  la  viâoire  vous  feroic 
funçite. 

I  o^  C'eft  une  queftion ,  fi  l'on  peut  entreprendre  la  guerre  pour  éten-* 
dre  la  religion  :  nous  avons  déjà  obfervé  que  les  hommes  font  entr'eux 
comme  des  hommes  dans  l'état  .de  nature.  On  a  vu  de  plus  que  dans  cet 
état  perfonne  n'a  droit  de  commander  à  un  autre  ,  &  que  chacun  eft 
maître  de  rendre  le  culte  qull  lui  plait.  Il  s'enfuit  de-là  qu'on  ne  peut 
point  entreprendre  la  guerre  pour  étendre  la  religion. 

Elle  doit  être  toute  volontaire  dans  le  fentiment  même  de  l'églife,  té* 
moin  ce  canon  d'un  Concile  de  Tolède  :  (a^  Prœcipit  fanBa  Synodus 
ncmini  dtinceps  ad  credcndum  vint  inferre  ;  cujus  vult  enim  Deùs  nùfert'^ 
tur ,  &  quem  vuU  indurau  Saint  Clément  dit  ceci  de  Jefus-Chrifi  dans  fe» 
conftitutions  (&),  libérant  reïiquit  hominibus  arbitrii  potefiatem  ^  non  mont 

(  4  )  Le  Saint  Concile  défend  de  faire  violence  \  qui  que  ce  foit  vour  t obliger  de  croire  ^ 
^  dans  les  chofes  dt  la  foi  :  Car,  Dieu  a  pitié  de  qui  il  lui  plaît  ^  0*  endurcit  qui  U  vcutr 
Concil.  Tolet. 

r  {b)  Jefus-Chrtft  a  laifle  v^x  hommes  leur  libre-arbitre,  &  ne  les  punit  pas  d*une 
inort  corporelle  en  ce  monde  ;  mais  dans  l'autre ,  il  les  oblige  à  lui  rendre  compte* 
Clément*  Conflit. 
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tppitcation  à  foo  fujec  dans  TEvangile  :  le  Seigi 
Elire  de  violence ,  mais  laiflknc  la  volonté  à  fa  liberté ,  difoit  à  tout  le 
monde  :  fi  autlqu*un  veut  me  fuivre  ,  &  à  fes  Apôtres  :  voule^^vous  aujfi 
vous  retirer  r  Ne  donnant  point  atteinte  à  la  loi  par  laquelle  l'homme  li- 
bre &  maître  de  lui-même  çhoifit  la  mort  ou  la  vie.  Les  hérétiaues  les 
plus  odieux  ont  été  fans  conteftation  les  Manichéens.  Saint  Augufiin  pa- 
roit  en  demeurer  d'accord  j  cependant  voici  comme  il  leur  parle  {a)i 
nu  fœviant  in  vos  qui  nefciunt  quocum  lahore  verum  inveniatur  &  quàm 
difficile  caveantur  errores  ;  illi  fœviant  in  vos  qui  nefciunt  quàm  rarum  & 
arduum  fit  camaUa  phantafmata  ,  prœ  mentis  cacitate  ^  fuperare  ;  illi  fœ^ 
viant  in  vos  qui  nefiiunt  quanta  difficultate  fanetur  oculus  interioris  homi* 
nisj  ut  pojjit  intueri  folem  fuum;  ego  verb  fœvire  in  vos  non  pojfum,  quos 
ficut  alii  me  ipfum  alio  tempore  fuftinuerunt ,  ita  nunc  debeo  fufiinere  ,  & 
tantâ  patientid  vobifcum  a^erc  quanta  mecum  egerunt  proximi  mei ,  cim 
in  vano  dogmate  rabiofus  &  cœcus  errarem.  Le  faux  zèle  n'eft  pas  capable 
de  ces  réflexions  ni  de  cette  modération ,  mais  les  Conciles  fe  font  oppo- 
fés  à  (es  emportemens  ;  de-là  tant  de  canons  qui  défendent  -  de  forcer  leà 
juifs  &  de  baptifèr  malgré  eux  leurs  enfans.  Saint  Grégoire  Pape  traite  de 
nouveauté,  cette  manière  de  faire  des  profélices  ,  &  St.  Athanafe  ,  que 
nous  avons  déjà  cité ,  en  conclut  contre  les  Ariens  ,  qu'ils  étoient  dant 
Terreur ,  puifqû'ils  établilfoient  leur  feâe  par  la  violence.  De  quel  (can* 
dale  ne  fut  point  fuivie  celle  que  foufFrirent  les  Prifcillianiftes ,  par  l'in- 
difcrétion  d'Ithacius  &  d'Idacius }  Les  Evêques  d'Efpagne  &  des  Gaules  fe 
féparerent  de  la  communion  de  ces  deux  Prélats  ;  &  St.  Manin  ayant 
communiqué  avec  eux  par  complaifance  pour  l'Empereur  qui  ne  voulut 
révoquer  fes  or4res  qu'à  cette  condition ,  ce  Saint  s'en  repentit  au(fi-tôt 
&  fe  condamna  à  une  rude  pénitence. 

Le  Prince  peut  néanmoins  réduire  ceux  de  fes  fujets  qui  font  d'une  re<^ 
ligion  différente  de  celle  du  pays  &  qui  trouble  la  tranquillité  du  pays^ 
car  alors  il  ne  les  pourfuit  pas  comme  religionnaires  ,  mais  comme  fé<- 
ditieux. 


{a)  Soyez  perfécatis  par  ceax^ oui  ignorent  combien  il  en  coûte  pour  trouver  la  vé- 
rité.  &  combien  il  eft  difficile  cTériter  l'erreur  ;  par  ceux  oui  ne  favent  pas  combien 
il  eft  rare,  6c  mal-aifé  de  vaincre  les  fantômes  de  la  chair  «  dans  l'horrible  aveuelement 
eii  nous  femmes  plongés;  par  ceux  qui  ne  connoiffent  pas  la  difficulté  qu'il  y  a  a  guérir 
Yœil  de  t homme  intiritur^  de  ferte  qu'il  puifle  regarder  fixement  fen  foleil.  Pour  moi»  je 
ne  faurois  fé^ir  contre  vous.  De  même  que  d^utres,  dans  un  autre  temps,  vous  ont 
fou£Fertj  comme  ils  m'ont  fupporté  moi-même ,  je  dois  auffi  vous  fupporter ,  à  préfent 
que  îe  mis  éclairé,  &  agir  avec  yous  avec  autant  de  bonté  &  de  patience  que  m'en  ont 
tait  voir -mes  proches ,  lorfque  i'étoîs  plongé  dans  Terreur,  auffi  furieux  j  auffi  aYeugl^ 
alors,  que  Totis  Têtes  aujourd'hui.  5,  jtfcr^.  « 

CCCC  2 
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Dans  la  guerre  qu'un  peuple  fait  à  un  autre  peuple  ^^  à  caufe  de  (k 
religion ,  ceux  qui  la  profeflent  peuvent  armer  »  puifqû'U  s*agit  d'un  in- 
térêt qui  leur,  eft  commun. 

11^  Les  guerres  qui  n'ont -pour  fondement  que  l'ambition  &  l'avarice 
ne  méritent  point  d'être  appellées  des  guerres  ,  mais  des  brigandages  : 
c'eft  le  nom  que  leur  donne  St.  Auguftin.  (a)  Inferre  bella  finitimis ^  & 
inde  in  cœtera  ,  ac  Populos  fihi  non  moUfios  folâ  regni  cupiditatc  conU' 
rcre  ,  quid  aliud  quàm  grande  latrocinium  nominandum  eji  ?  Séneque  & 
Lucain  en  avoient  la  même  idée;  de-là  vient  que  dans  leurs  écrits  ,    ils 

Îualifîent  Alexandre  de  brigand;  &  un  Capitaine  de  corfaires  que  ce 
rince  maltraitoit  de  paroles,  lui  rendit  le  change  &  le  couvrit  de  con- 
fufion  par  cette  réponfe  :  Seigneur ,  je  fuis  un  brigand  parce  que  je  n'ai 
qu'un  vaifleau  &  lîn  petit  nombre  de  fotdats;  mais  fi  j'avois  une  armée 
aufB  puiffante  que  la  vôtre  j  je  jouirois  du  titre  de  Conquérant. 


■  JVsAG'R  eft 


Chapitre    VIII. 

De    la  déclaration   de   guerre. 

qu'on  déclare  la  guerre  avant  que  de  la  commencer;  c'eft 

pourquoi  Cicéron  dit,  qu'il  n'y  en  a  point  de  légitime  qui  n'ait  été  dé- 
noncée ;  cette  formalité  tend  à  effrayer  l^nnemi  par  la  vue  du  péril  qu'il 
court ,  &  à  l'obliger  de  rendre  jufttce  à  la  puiffance  qui  le  menace  ;  les 
Etats  voiûns  fe  raflurent  encore  par  cette  déclaration  qui  contient  les  mo- 
tifs de  la  guerre. 

C  H  A  F  I  T  R  B     I  X« 

De  ta   manière  de  faire   la  guerre. 

JL^Es  fins  que  les  hommes  fe  propofent  font  la  règle  de  leurs  afitions; 
&  ainfi ,  pouf  prononcer  fur  la  manière  dont  il  eft  permis  de  faire  la  guer- 
re ,  il  faut  examiner  les  fins  qu'on  s'y  propofe  ;  la  fin  généraîle  eft  de  s'op- 
pofer  aux  entreprifes  des  étrangers  ;  c'eft  pourquoi  tout  ce  qui  peut  ruiner 
ces  entreprifes  &  qui  eft  conforme  au  Droit  des  gens ,  eft  licite. 

Les  fins  particulières  de  la  guerre  font  les  mêmes  que  nous  avons  rap- 
portées  comme  des  raifons  légitimes  de  la  faire ,  tellement  qu'il  fe  faut  con- 
duire félon  les  raifons  qui  y  ont  déterminé. 

On  demande  fi  dans  la  guerre  qu'on  foutient  pour  fe  défendre ,  on  doit 

'  >*  ^  Il       I  ■ 

(tf)  Déclarer  la  guerre  à  fcs  voîfins,  paffer  enfuite  plus  loin,  &  abîmer  des  peuples; 
desquels  on  n  a  point  à  fe  plaindre ,  par  le  feul  motif  ci'étendre  la  domiaatioo  ;  comnest 
appelier  cette  conduite ,  iinon  un  famtux  brigandage.  S.  Aug. 
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les  ont  droit  à  tout ,  &  que  dans  la  guerre  elles  peuvent  ufer  de  ce  droit , 
le  vainqueur  a  celui  de  dépouiller  le  vaincu ,  &  de  s'emparer  de  fes  Etats  ; 


&  les  flratagémes  ont  toujours  été  eftimés  (a).  Dolus  an  virtus ,  quis  in 
hojlc  requirat  ?  dit  le  poëte.  Et  St.  Chrifoftôme  :  Que  fi  Von  examine  les 
heureux  fuccès  des  plus  grands  capitaines ,  on  trouvera  que  la  plupart  font 
dûs  à  t artifice ,  &  qi^il  efi  plus  glorieux  fans  comparai/on  de  vaincre^  dt 
la  forte  que  par  la  force.  S.  Augudin ,  dont  la  morale  eft  (i  exaâe  /  ne 
laine  pat  de  donner  à  celle-ci  fon  approbation,  {b)  Càm  bellum  juftum  fuf-^ 
cipitur,  dit  ce  Père  ^  vi  apertâ  pugnet  quis^  aut  ex  infidiis^  nihil  ad  juf 
iitiam  interefi. 

ChapitreX. 

*  ^ 

Réflexions  générales  pour   ta  conduite   du   Prince  avec   tes  autres 

Souverains, 

Je  finirai  ce  petit  traité  par  les  réflexions  fuivantes. 

La  première ,  que  le  Prince  doit  regarder  tous  les  Princes  &  tous  les 
£tats  voifins  comme  autant  d'ennemis  qui  fQnt  dans  la  volonté  de  lui  nui« 
^  re ,  &  qui  n'en  manqueront  pas  les  occaiîons  quand  elles  fe  préfenteronn 
La  féconde  réflexion  ^  que  les  Princes  &  les  Etats  voifins  ^  avec  qui  il 
a  le  plus  de  Iiaifi>n ,  &  qui  lui  paroiflent  être  les  plus  attachés,  ne  le  font 
en  enet  aue  par  rapport  i  leur  intérêt ,  que  pour  tirer  de  lui  des  avanta- 
ges fiins  lui   en  apporter  ^  &  qu'ils  l'abandonneront  fitôt  qu'il  ceflera  '  de 
leur  être  utile. 
.  La  troifieme  réflexion,  qu'il  ne  fe  doit  fier  par  conféquent  qu'aux  Prin* 

(s)  Un  ennemi  pent  employer  Tadrefle  on  la  valeur  »  il  lui  iiiffit  de  réai&r.  Firg. 
'Enéide. 

(k)  Dans  une  guerre  itoftément  entreprîfe,  qu'on  agiffe  à  force  ouverte»  ov  qu'on 
drefle  des  pièges  à  l'emiemi  »  U  iuftice  nV  eft  point  intéreiRe. .  S^  jÉug. 
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ces  &  Etatf  voifios ,  qui  ont  incéréc  d^étre  nnis  avec  lui ,  &  qv?!L  fe  doit 
défier  de  ceux  qui  n'ont  aucun  intérêt  de  le  ménager,  à  plus  fene  raifoQ 
de  ceux  qui  ont  intérêt  de  lui  nuire. 

La  quatrième  réflexion ,  qu'il  ne  doit  jamais  contribuer  à  la  profpériié- 
d'un  Prince  &  d'un  Eut  voifin;  au  contraire,  qu'U  doit  la  troubler  pir 
coûtes  tes  voies  que  la  raifon  autorifè. 

La  cinquième  réflexion,  qu^  doit  entretenir  des  efpions  dans  les  coon 
voifines  &  les  cours  élcMgnées ,  afin  d'être  informé  de  tout  ce  qui  fe  piA 
fe;  qu'il  doit  encore  y  entretenir  des  ambafladeurs  dJhs  la  même  vue^fr 
pour  foutenir  la  réputation  &  la  majefté  de  fon  Etat. 
.  La  fixieme  réflexion,  qu'il  doit  fe  mêler  de  tous  les  différends  de  fes 
voifins,   tâcher   de  s'en  rendre  juge  &  arbitre,  non-feulement  pour  h 

{(loire ,  mais  encore  pour  fon  profit ,  parce  qu'il  y  a  toujours  à  gagner  dans 
es  médiations. 

.  La  feptieme  réflexion,  qu'il  doit  avoir  toujours  des  troupes  fur  pied, 
tant  pour  fe  &ire  craindre  &  fe  rendre  néceflaire,  que  pour  fe  mettre  à 
couvert  des  furprifes ,  &  prévenir  les  guerres  domeftiques  par  les  étrange* 
res;  les  Etats  qui  font  long^temps  en  paix  avec  leurs  voiiins,  ayant  cou- 
tume de  tourner  leurs  forces  contre  eux-mêmes  par  les  divifions. 

La  huitième  &  la  dernière  réflexion ,  que  les  petits  Etats  fe  foutiennem 


pas  engloutis  par  celui  des  deux  partis  contre  lequel  ils  fe  déclareroient } 
&  s'ils  font  ooligés  de  le  faire,  qu'ils  ne  doivent  point  bdancer  à  fe  dé- 
clarer en  fiiveur  du  parti  le  plus  fort. 

5.   X. 
Droit    Civil. 

ly  E  Droit  civil  eft  le  droit  particulier  de  chaque  peuple,  qusji  juspro* 
prium  cujufquc  civitatis ,  à  la  différence  du  droit  naturel  &  du  droit  des 
gens ,  qui  font  communs  à  toutes  les  nations.  /ufHnien  nous  dit  dans  le 
titre  j.  des  inflitutts ,  que  les  loix  de  Soton  &  de  Dracon  formoient  le 
Droit  civil  des  Athéniens;  que  les  loix  dont  les  Romains  fe  fervoient, 
étoieot  leur  Droit  civil;  &  que  quand  on  parloit  du  Droit  civil,  fans 
ajouter  de  quel  pays ,  c'étoit  le  droit  Romain ,  que  l'on  appelloit  ainfi  le 
Vroit  civil  par  excellence.  L'ufage  efl  encore  le  même  à  cet  égard  :  ce- 
pendant quelquefois  on  dit  le  Droit  civil  Romain ,  pour  le  diflinguer  du  dn»t 
canonique  Romain  ,  &  du  Droit  civil  François ,  oui  eft  compofé  des  loix 
propres  à  la  France,  telles  que  les  ordonnances,  edits,  &  déclaritions des 
Rois ,  les  coutumes  p  &c^ 
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Droit  civil  s'entend  aufli  quelquefois  de  celui  qui  eft  ^mianë  de  la  puîf- 
fance  fëculiere,  &  qui  en  ce  fens  eft  oppofé  au  droit  canonique,  lequel 
eft  compofé  des  loix  divines ,  ou  de  celles  qui  font  émanées  de  réglife. 
Quand  on  parle  de  Droit  civil  &  de  droit  canon ,  on  entend  communément 
le  droit  Ronuin  de  Juftinien,  &  le  droit  canonique  Romain. 

Droit  civil  eft  pris  auffî  quelquefois  pour  les  loix  qui  concernent  les  ma- 
tières civiles  feulement ,  &  en  ce  feus  il  eft  oppofé  au  droit  criminel , 
c'eft-à-dire,  aux  lois^ui  concernent  les  matières  criminelles. 

I.  Droit  jElicn  ;  c'eft  ainfi  qu'on  appelle  chez  les  Romains  Texplicatioa 
des  nouvelles  formules  inventées  par  les  patriciens ,  qui  fot  donnée  au  pu- 
blic par  Sextus-jËIius-Pstus-Catus^  étant  édile  curule,  l'an  4^3.  les  pre- 
mières formules  inventées  par  Appius  Claudius ,  le  plus  méchant  des  décem* 
virs9.&  qui  étoient  un  myftere  pour  le  peuple,  ayant  été  divulguées  par 
Cnsus  Flavius,  fecrétaire  d'Apptus  Claudius,  cela  tut  appelle  \t  droit  Fia* 
^icn.  Les  patriciens ,  jaloux,  d'être  toujours  feuls  dépofitaires  des  formules , 
en  inventèrent  de  nouvelles,  qu'ils  cachèrent  encore  avec  plus  de  foin  que 
les  premières  :  ce  furent  ces  nouvelles  formules  que  Sextus  ^lius  rendit 
publiques  ^  qu'on  appelle  Droit  JSlien.  Quelques-uns  ont  douté  fi  ce  Droit 
^ien  étoit  la  même  chofe  que  les  tri-parti  tes  d'iClius.  Guillaume  Grotius 
&  Bertrand ,  dans  leurs  livres  intitulés ,  vitœ  jurifconfultorum  &  de  jurij^ 
pcritis  ^  ont  prétendu  que  c'étoient  deux  ouvrages  difFérens;  mais  la  foi  2. 

\.  38,  ft;  de  origine  juris,  prouve  que  les  formules  forent  comprifes  dans 
es  tri-partites  d'jCUus.  11  y  eut  un  autre  ^lius.  Auteur  de  quelques  ou- 
vrages fur  U  jurifprudence,  mais  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  Droite 
jElien.  Cet  ouvrage  n'eft  pas  parvenu  jufqu^  nous.  Les  formules  ayant  été 
négligées  fous  les  Empereurs,  &  enfin  entièrement  abrogées  par  Théodofe- 
le-jeune,  pour  toutes  fortes  d'aâes,  on  en  a  cependant  raflemblé  quelques 
fîragmens.  Le  recueil  le  plus  ample  qui  en  ait  été  fait,  eft  celui  du  préfi-- 
dent  Brilfon ,  intitulé ,  de  formulis  &  folemnibus  populi  Romani  verbis , 
Voyez  YHiJloire  de  la  Jurifp.  Rom.  par  M,  Terraffon ,  pag.  209 ,  &  ci- 

après  Droit  Fiavien. 

II.  Droit  Allemand.  Les  Allemands ,  fuccelTeurs  des  Germains ,  n'en  ont 
pas  hérité  les  loix  &  les  coutumes  :  preuve  en  foit  le  peu  de  pages  que 
préfentent  à  lire  fur  la  matière  de  celles-ci  ^  Jules  Cefar  &  Tacite  ;  &  le 
nombre  de  volumes  au  contraire ,  dont  il  faut  fuppofer  fournies ,  les  bi- 
bliothèques de  Vienne,  de  Ratift>onne  &  de  Wetzlar  :  preuve  en  foit  en- 
core ,  la  multitude  d'ordonnances  particulières  que  chaque  Etat  Allemand  pu- 
blie dans  fon  enceinte,  &  dont  on  ne  pouvoit  pas  même  avoir  le  foup-> 
çon  aux  temps  de  Jules-Céfar  &  de  Tacite.  Mais  d'autres  hommes,  d'au- 
tres loix  :  la  vigueur  de  celles-ci  ne  fauroit  être  permanente,  quand  la  fuc- 
ceffion  de  ceux-là  n'eft  pas  uniforme.  Les  mœurs  &  le  gouvernement  de 
l'Allemagne ,  ne  font  pas  les  mœurs  &  le  gouvernement  de  la  Germanie  : 
il  y  a  loin  de  la  puiiunce  héréditaire  qu'exercent  aujourd'hui  les  Princes 
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d'Allemagne,  à  rautorité  momentanée  donc  les  Germains  re^êtoient  autres 
fois  leurs  chefe  :  il  y  a  loin  de  la  fiécondicé  de  cas  à  ftatuer,  dont  la  coiii^ 
tirution  d'Allemagne  eft  rufceptible,  à  la  ftérilicé  qui  caraâérifoit  à  cet 
ëgard ,  la  manière  dont  fe  gouvernôit  la  Germanie  ;  mais  il  y  a  fur-tout 
bien  loin  des  mœurs  compofées  des  Allemands  modernes ,  aux  mœurs  fim* 


Allemand. 
A  ne  pas  remonter  au-delà  du  fîecle  de  notre  ère ,  époque  ou  rAllema- 


rigea  la  loi  falique,  à  l'ufage  des  Francs,  lefquels  ^oo  ans  plus  tard,  en  re^ 
curent  encore  d'autres  de  l'empereur  Conrad  II ,  après  avoir  obéi ,  de  plus , 
dans  l'intervalle,  aux  capitulaires  &  autres  ordonnances  qu'il  avoir  plu  aux 
Rois  ou  Empereurs  de  faire  publier  chez  eux. 

Que  le  Roi  Thierry  d'Auftrafie,  mort  en  {34,  donna  des  loix  à  la  Ba- 
vière ,  lefquelles  furent  confirmées  par  Henri  II ,  &  par  Lothaire  II 9  ^ 
confultées  entr'autres  l'an  1208,  lorfqu'il  fut.queftion  de  faire  le  procès  à 
Qthon  de  Witelspach,  gentilhomme  Bavarois,  meurtrier  de  l'Empeceoc 
Philippe. 

Que  le  même  Roi^  Thierry^  en  donna  auffi  à  la  Souabe ,  lefquelles  fu« 

hautes 
démêlés 


Qu'enfin  les  Saxons ,  dont  la  liberté  fe  conferva  plus  long-temps  que 
celle  des  autres  nations  de  la  Germanie,  avoient  de  toute  ancienneté,  dés 
coutumes  &  des  loix  auxquelles ,  ni  les  Rois  Mérovingiens ,  ni  même  les 
Carlovingiens  ne  touchèrent  pas,  &  qui,  vers  le  milieu  du  XIII  fiecle, 
furent  rédigées  &  mifes  en  écrit  par  Ebko  de  Rebkau ,  comme  celles  de 
Souabe  le  turent  par  Berthold  de  Grimmenflein.  Il  eft  à  obferver  en  paf- 
fanr,  que  les  loix  Saxonnes,  &  finguliérement  les  loix  municipales  de 
Magdebourg ,  oaroiflent  avoir  été  introduites  en  Pologne  dans  les  XII  & 
XIII  fiecles,  &  que  la  langue  Allemande,  bien  que  déj^L  cultivée  fous  le 
règne  &  à  l'exemple  des  Empereurs  Charlemagne ,  Louis  I  &  Louis  II , 
ne  devint  cependant  celle  d%s  loix  &  des  aâes  publics  de  la  Germanie , 

3 ue  fous  les  Empereurs  de  lamaifon  de  Souabe,  oc  nommément  fous  Fré- 
éric  II,  le  premier  grand  titre  donné  dans  cette  langue,  fe  trouvant  être  le 
récèsde  la  diète  de  Mayence,  de  l'an  1235. 

Ces  anciennes  loix  de  Saxe,  de  Bavière,  de  Souabe  &  des  Francs  emr 
brafToieot,  chacune  dans  leurs  provinces,  tous  les  objets  qui  n'èroient  pas 
de  droit  public  ;  elles  rouloient  fur  le  ciyil ,  fur  le  criminel .  fur  le  Co- 
dai, 
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ijal  j  &  fur  Peccléfiaftique.  Elles  nMtoient  ni  difFufes  dant  leur  texte ,  ni 
allongées  dans  leurs  commentaires  ;  &  comment  l'auroient^elles  été ,  puif* 
qu'elles  émanoient  toutes,  excepté  celles  de  Saxe  ^  d'une  puiflance  monar- 
chique, &  qu'elles  étoient  données  à  des  peuples  très-diftinâement  par- 
tagés, par  la  naiflance  ou  par  la  fortune ,  en  nobles,  en  bourgeois  &l 
en  ferfs? 

Dans  des  temps  poflérieurs  &  à  mefure  que  la  conllitudon  politique  de 
l'Allemagne  vint  à  fubir  certains  changemens  généraux  ;  à  mefure  qu'elle 
▼int  à  paffer  en  c^elque  forte  de  la  monarchie  à  l'ariftocratie ,  les  loix 
particulières  de  la  contrée  éprouvèrent  auflî,  foit  par  retranchemens ,  foie 
par  adjonâions ,  certaines  altérations  :  les  droits  féodaux  fur-tout ,  &  les 
eccléfiaftiques ,  augmentèrent  ou  diminuèrent  félon  l'efprit  des  divers  temns* 
Mais  chaque  portion  de  l'Allemagne  ayant  toujours  été  cenfée  jouir  de  (on 
propre  &  privé  droit,  les  loix  qui  l'établiflbient ,  ont  toujours  été  envila^ 

fées  comme  les  vrsûes  loix  provinciales  de  l'£mpire ,  &  comme  la  grande 
afe  de  toute  la  jurifprudence  Allemande. 

Lorfque  la  diète  aÂemblée  à  Worms,  l'an  149^ ,  fous  le  règne  de  Maxi- 
milieu  i,  prit  la  réfolution  de  réduire  à  des  principes  fixes  &  certains,  la 
confUtution  interne  du  gouvernement  Germanique,  elle  ordonna  de  pro^ 
céder  au  recueil  cxzGt  de  toutes  ces  loix  provinciales  :  il  fe  fit  une  recher-* 
che  fcruputeufe,  &  un  aflemblage  authentique  de  toutes  les  loix  &  coutur 
mes  écrites,  de  tous  les  aâes  d'infëodation ,  de  tous  les  titres,  en  un  mot , 
que  polTédoit  véritablement  chaque  province  d'Allemagne*  Le  droit  Ro- 
main &  le  droit  féodal  des  Lombards  n'en  faifoient  pas  partie;  ils  étoient 
fuivis  depuis  long-temps  dans  les  Etats  d'Italie  qui  dépendoient  de  l'Em- 
pire ;  &  dés  le  règne  de  Lothaire  II ,  l'on  avoit  tenté  plufieurs  fois  de  les 
introduire  en  Allemagne  ;  mais  comme  il  a  été  die  à  l'article  Chambrb  Im« 
PÉRI  AL  B ,  ce  ne  fut  qu'en  15551  ^"^  Tufage  de  ces  deux  droits  fut  pref- 
crit  à  ce  tribunal  par  la  diète  d'Augfbourg. 

*  Mais,  quelque  raifonnables  que  pulfent  avoir  été  ces  loix  provinciales 
dans  leur  origme,  de  quelque  nature  que  foient  les  changemens  qui  leur 
ont  été  faits  dans  la  fuite;  &  quelqu'attention  qu'aient  eue  afTez  conf^ 
tamment  les  Etats  qu'elles  concernoient ,  d'en  faire  jurer  le  maintien  aux 
Empereurs ,  il  efl  cependant  notoire  que  l'obfervation  en  eft  allez  cafuelle,, 
&  que  fans  parler  du  pouvoir  lé^flatif ,  attaché  de  (iecle  en  ûecle  à  cha- 
cun de  ces  Etats ,  &  dans  l'exercice  duquel  ils  ne  foufFrent  pas  qu'on  les 
trouble ,  il  faut  pourtant  déroger  à  ces  anciennes  loix  provinciales ,  toutes 
les  fois  que  les  loix  fondamentales  de  l'Empire  l'exigent  :  la  fupériorité  de 
celles-ci  fur  celles-là  faifant  l'effence  de  la  conftitution  Germanique,  l'ba 
fent  que  la  force  des  dernières  doit  l'emporter  fur  celle  des  premières ,  au- 
tant que  l'autorité  du  corps  l'emporte  fur  Tautorité  des  membres. 

Une  grande  diverfité  de  dates,  règne  entre  les  loix  fondamentales  d'Al- 
lemagne, &  conftate  par  cela  même,  à  nombre  d'égards,  la  durée  fou« 
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tenue  cle  fa  conftkution.  Une  grande  divei;fîtë  de  matières  (e  préfente  auili 
dans  leur  dilpofinf  proprement  dit,  &  conftate  également  à  Ton  tour ,  la 


nature  de  cette  même  conftitution  :  le  droit  public  d'Allemagne  en  un 


unanime  des  princes  &  des  jurifconfultes  Allemands ,  au  moins  par  la  fidé- 
lité de  Phifioire  de  leur  pays.  .^ 

On  appelle  donc  loix  fondamentales  dP Allemagne  ^  i^  les  ordonnances 
de  Conrad  II,  touchant  les  fiefs.  2^.  Le  concordat  d'Henri  V  avec  Ca- 
lixte  II,  touchant  les  inveftitures  eccléfiaftiques,  3^  Les  pragmatiques  de 
Frédéric  II ,  touchant  les  droits  de  fouveraineré ,  propres  aux  divers  Etats 
de  l'Empire.  4^  L'établiflemeot  de  la  paix  publique  fous  Rodolphe  d'Habs- 
bourg. 50.  L'indépendance  de  l'Empire  folemnellement  déclarée  au  Pape 
Benoit  XII,  par  la  diète  de  Francfort  tenue  fous  Louis  V  l'an  1238. 
6^.  La  bulle  d'or  donnée  par  Charles  IV  l'an  t^$5.  7^  Le  concordat  deîa 
nation  Germanique  fait  avec  le  Pape  Nicolas  V ,  fous  le  règne  de  Frédé-- 
rie  III  l'an  1448.  8^  L'union  des  éleâeurs  formellement  renouvellée,  i 
Francfort  (bus  Frédéric  III,  à  Gelnhaufen  fous  Maximitien  I,  &  à  Worms 
fous  Charles-Quint.  ^^.  La  matricule  établie  l'an  t^ii.  lo^  Les  ordon*- 
nances  relatives  au  maintien  de  la  paix  publique  &  datées  de  1495  »  1^48 
&  i55f.  11^  Le  traité  de  Paffau  de  155^.  n^  La  paix  de  religion 
de  i5$5.  130.  Les  réglemens  donnés  à  la  chambre  impériale  aux  années 
1^5^  &  1614.  14^.  Les  traités  de  Weftphalie  de  1648.  15^.  Les  capitula- 
tions des  Empereurs,  &  entr'autres  celles  de  Charles  VI»  de  Charles  VII, 
de  François  I,  &  de  Jofeph  II,  16^.  Et  enfin  les  récès  des  diver(ès  diètes 
de  l'Empire,  fources  prefqu'intarifTables  d'inflruâions  &  de  chicanes. 

Munis  de  la  connoifTance  de  tous  ces  titres ,  nourris  de  fa  fcîence  qui  en 
découle,  &  placés  où  il.  faut  pour  en  répandre  la  lumière  fur  l'Allemagne, 
les  membres  de  la  diète  de  l'Empire  oU  leurs  miniftres ,  &  les  aflelieurs 
de  la  chambre  impériale ,  avec  ceux  du  confeil  aulique ,  font  les  organes 
du  droit  public  de  l'Allemagne,  tout  comme  les  divers  Etats  de  l'Empire 
le  font  chacun  chez  eux ,  du  droit  particulier  qui  leur  eft  propre.  C'eft  ï 
Wetzlar,  à  Vienne,  à  Ratisbonne ,  qu'il  faut  apprendre  ce  que  c'eft  que 


lieres  :  travail  pénible,  étude  immenfe,  fi  l'on  en  veut  confier  les  détails 

i  la  mémoire,  ou  bien  en  foumettre  Tenfemble  à  des  difcufiîons  philofo- 
phiques!  ^ 

Dans  l'application  du  droit  public  ou  particulier  d'Allemagne,  dans  les 
combînaifons  fouyent  néceflaires  de  l'un  avec  l'autre,  il  peut  être  que/lion 
de  cas' û .  compliqués  par  la  namre  même  de  la  conftitution  de  l'Empire, 
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qti'il  oe  faut  pas  sVtonner ,  fi  d'épaifles  téoebres  en  paroiflcot  quelquefbit 
couvrir  l'exercice ,  ou  fi  des  alloogemens  ,qui  impatiemeôt ,  en  font  quel- 
quefois iaféparables.  La  claïzé ,  la  brièveté ,  fa  précifion  appartiendroîent 
au  droit  Allemand  &  à  tout  autre,  fi  des  intérêts  moins  variés,  animoient 
les  homities  ^  ou  fi  des  hommes  en  moindre  nombre ,  compofoient  les  Etats* 

III.  Droit  ancien  ,  qui  eft  oppofé  au  droit  nouveau ,  &  que  l'on  obferve 
aâuellement,  peut' être  cpofidéré  en  plufieurs  temps,  de  manière  que  ce 
qui  faifoit  le  nouveau  droit ,  relativement  à  celui  que  l'on  obfervoit  plus 
anciennement ,  eft  devenu  à  Ton  tour  une  partie  de  Tancien  droit ,  en  cé« 
dant  à  un  autre  droit  introduit  depuis. 

Ainfi  en  fait  de  droit  Romain ,  le  plus  ancien  eft  celui  des  loix  royales, 
ou  du  code  Papyrien.  La  loi  des  douze  tables  forma  dans  fon  temps  le 
nouveau  droit ,  &  elle  eft  devenue  elle-même  une  partie  de  l'ancien  droit, 
relativement  à  tout  ce  qui  a  fuivi;  &  toutes  les  loix  poftérieures,  jufques 
&  compris  le  code  Théodofien ,  forment  aujourd'hui  l'ancien  droit  Romain 
par  rapport  aux  loix  de  Jufiinien ,  qui  forment  le  dernier  état  de  la  juril^ 
prudence  romaine.  Quelquefois  par  dfbit  ancien  on  entend  lé  Digefte ,  eu 
égard  au  Code  dont  la  dernière  rëdaâion  eft  poftérieure  au  Digefte  ;  & 
que  par  cette  raifon  on  appelle  droit  nouveau^  comme  on  appelle  jus^yt9* 
viffimum^  les  Novelles  qui  forment  le  dernier  état  du  droit  romain.  Il  y 
a,  comme  on  voit,  différens  âges  &  différentes  époques  à  diftinguer,  pour 
défigncr  juftement  ce  que  l'on  entend  par  droit  ancien. 

IV.  Droit  Anglais,  tes  Bretons  fortis  des  Gaules  ayant  été  les  premiers 
habitans  de  la  Grande-Bretagne,  appellée  depuis  Angleterre^  il  eft  fenfible 

Î[tte  ces  peuples  y  portèrent  leurs  mœurs  &  leurs  coutumes;  &  en  eflèt, 
ules-Cétar  qui  fut  le  premier  des  Romsuns  qui  entra  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ,  trouva  que  la  religion  de  fes  habitans ,  leur  langue  &  leurs  coutu*- 
mes  étoient  prefque  les  mêmes  que  celles  des  Gaulois. 

Les  Bretons  Anglois  fe  révoltèrent  au  commencement  de  l'empire  d'Au« 
gufte ,  &  s'eftbrcerent  de  fecouer  le  joug  des  Romains  ;  mais  ils  furent 
toujours  vaincus.  L'empereur  Claude  dompta  pareillement  les  plus  rebelles* 
l^e%  légions  romaines  que  l'on  envoya  dans  leur  pays  les  accoutumèrent 
infènfiblement  \  une  efoece  de  dépendance,  ils  furent  entièrement  foumis 
fous  l'empire  de  Domitien ,  &  demeurèrent  tributaires  des  Romains  jufques 
vers  l'an  44.6.  Il  eft  à  croire  que .  pendant  ce  temps  ils  empruntèrent  beau* 
coup  d'ufage  des  Romains ,  de  même  que  les  Gaulois. 

Les  habitans  de  la  Grande-Breugne  étoient  diftingués  en  plufieurs  peu- 
ples particuliers ,  tels  que  les  Scots  &  les  Piâes ,  avec  lefquels  les  Bretons 
proprement  dits  étoient  en  guerre  :  ces  peuples  avoieat  chacun  leurs  cou- 
tumes particulières.  Les  Bretons  ayant  appelle  à  leur  fecours  les.  Saxons, 
qui  étoient  lîibdivifés  en  plufieurs  peuples ,  dont  le  principal  étoit  les  An* 
gles^  ces  Saxons  &  Anglo-Saxons  s^emparerent  peu  à  peu  de  toute  la 
Grande-Bretagne  «  à  laquelle  ils  donnèrent  le  nom  d^  Angleterre '^  iUenchaf? 
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tcrcnt  \ci  Bretons,  ^uî  fe  réfugièrent  dans  k  province  de  Breugnè^ep 

Trance.  * 

Ces  Saxons  porrcrent  en  Angleterre  les  lolx  de  leur  pays ,  qu'on  apod;» 
toit  la  loi  des  Saxons,  Ôc  quelquefois  celle  d^  Angles \  cette  loi  eft  h 
même  qui  fut  confirmée  par  Charlemagne  >  lorlqu'il  eut  fournis  les  Saxons  ^ 
d'Allemagne. 

Les  Anglo*Sax6ns  ayant  conquis  toute  la  Grande-Bretagne ,  il  s'y  forma 
fufqu'à  fept  royaumes  difFérens ,  qui  reçurent  chacun  de  nouvelles  loix  de 
leur  Souverain.  Le  premier  qui  donna  des  loix  par  écrit  à  fes  fujets^  (ùt 
Ëchelbert,  Roi, de  la  province  de  Kent,  lequel  commença  à  régner  en  561: 
tes  loix  font  fort  concifes  &  aflez  groflieres.  Inas ,  qui  commença  à  régner 
Tan  712  fur  les  Saxons  occidentaux,  dans  la  province  de  We(t-Sex,  leur 
donna  aufli  des  loix.  OfFa,  roi  de  Mercie,  qui  régna  Tan  758»  en  fit  pa« 
ràllement  pour  fes  fujets.  Enfin  Egbert,  roi  de  Weft-Sex,  ayant  réuni 
fous  fk  domination  prefque  toute  l'Angleterre ,  fit  revoir  les  loix  d'Ethel* 
bert,  d'inasy  &  d'OfFa;  &  ayant  pris  tout  ce  qui  parut  convenable,  & 
lupprimé  le  refie ,  il  en  compofa  une  nouvelle  loi  \  c'eft  pourquoi  il  eft 
regardé  comme  l'auteur  des  loix  Anglicanes  :  il  mourut  l'an  900.  Cette 
Nouvelle  loi  appellée  Weftfenelaga ^  fut  faite,  dit  un  hiftorien,  interfirido* 
res  lituorum  é  inter  fremitus  armorum^  c'eft-à-dire,  dans  l'ailemblée  de  la 
nation ,  qui  étoit  toujours  armée ,  comme  c'étoit  la  coutume  des  Germains. 
&  des  peuples  qui  en  étoient  fortis.  La  loi  d'Egbert  fut  prïncipalement 
obfèrvée  dans  les  neuf  provinces  méridionales  que  la  Tamife  fépare  du 
refte  de  l'Angleterre. 

}  Les  Danois  s'étant  emparés  de  l'Angleterre  l'an  10 17,  y  donnèrent  un» 
loi  nouvelle,  qui  fut  appellée  denelaga^  c'eft-à-dire  loi  des  Danois;  elle 
ëtoit  fuivie  dans  les  quinze  provinces  orientales  &  feptentriooales  de  l'An--' 
gleterre. 

De  ces  trois  fortes  de  loix ,  c'eft-à-dire ,  de  celles  des  rois  Merciens ,  des 
Saxons  occidentaux  &  des  Danois ,  Edgar  fumommé  le  Pacifique ,  forma 
fine  loi  nouvelle  qu'on  appella  la  loi  commune  :  ce  prince  mourut  l'an  97  f  » 

fiûte  tomba 
confèf» 
iprés  l'avoir  réformée  par  le  confeil  des  barons  d'Angleterre^ 
la  remit  en  vigueur;  ce  qui  lui  fit  donner  le  nom  de  Toi  ^  Edouard  ^  qu<n« 
qu^l  n'en  fut  pas  le  premier  auteur. 

Guillaume ,  dît  le  Conquérant ,  duc  de  Normandie ,  ayant  conquis  l'An- 
"glecerre,  en  lo^ç,  donna  de  nouvelles  loix  à  ce  pays,  compofées,  feloa 


l'évéque  de  Londres  qui 
propre  main  :  il  voulut  même  que  les  caufeis  fuffent  plaidées  en  langue 
Xiormande-,  ùàge  qui  t  fubfiiié  jufqifeû  13^1 ,  que  le  parlenaeat  ceyii  i 
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tWeffmiûiler  ordonna  que  tous  aéles  de  juftice  &  plaidoiries  fe  ftroient  en 
langue  angloife. 

Polydore  Virgile  dit,  en  parlant  des  nouvelles  loix  données  à  TAngler 
terre  par  Guillaume^le-Conquérant ,  &  qui  étoient  rédigées  en  langage  nor- 
mand «  que  c^étoit  une  choie  étrange ,  vu  que  ces  loix  qui  dévoient  être 
connues  de  tout  le  monde ,  n'étoient  cependant  entendues  ni  des  François 
-ni  des  Anglois. 

Quelques-uns  tiennent  que  Guillaume-le-Conquérant  ne    donna  point 

{proprement  de  nouvelles  loix  à  l'Angleterre ,  &  qu'il  ne  fit  que  confirmer 
es  anciennes ,  principalement  la  loi  d'Edouard  II ,  à  laquelle  il  fît  feule- 
ment quelques  additions  \  qu'à  la  vérité  Ton  intention  étoit  de  donner  la 
préférence  aux  loix  des  Bavarois  &  des  Danois ,  parce  que  lui  &  fes  prin- 
cipaux Barons  de  Normandie  tiroient  leur  origine  de  Danemarc  ;  mais 
que  les  Anglois  l'ayant  prié  de  les  laiffer  vivre  fuivant  leurs  anciennes 
loix,  c'eft-à-dire^  fuivant  la  loi  d'Edouard,  il  le  leur  accorda,  fans  néan- 
.moins  que  l'on  eût  al>rogé  tout-à-fait  les  ^inciennes  loix  des  Merciens^ 
des  Saxons  occidentaux ,  &  des  Danois ,  dont  on  retint  beaucoup  de  chq- 
fes ,  fur^tout  par  rapport  aux  amendes  èc  compofitions  ,  comme  il  parott 
par  difFérens  chapitres  de  la  loi  d'Edouard,  &  par  les  loix  que  Guilr 
laume  fit. 

•  Il  eft  cemûn,  en  eflet,  que  ce  Prince  en  donna  de  nouvelles  aux  An- 
glois, qui  font  écrites  en  vieux  langage  françois  ,  à  l'exception- de  quel- 
ques chapitres  qui  fe  trouvent  en  latin.  Le  premier  qui  les  ait  données 
au  public  efl  Selden,  dans*  fes  notes  fur  Edmer,  &  enfuite  Weloc  dans 
fa  colleâion  des  loix  anglicanes ,  avec  une  traduâion  latine  de  Selden , 
laquelle  n'étant  point  par&itement  exaâe  ni  conforme  au  texte ,  fiit  dans 
la  fuite  corrigée  par  le  célèbre  Ducange ,  à  la  prière  de  D.  Gabriel  Ger- 
beron  bénédiâin ,  qui  travailloit  fur  Selden. 

Henri  I  ,  donna  aulSi  de  nouvelles  loix  à  fes  fujets ,  qui  ont  été  pu- 
bliées par  Weloc. 

»  Les  différentes  ordonnances,  tant  de  ce  Prince  que  des  autres  Rois 
d'Angleterre  ,  ont  depuis  été  recueillies  en  un  volume  appelle  la  grande 
Charte^  imprimé  à  Londres  en  161 8.  Voy^l,  ce  qui  a  été  oit  de  la  grande 
Charte  au  mot  Chartre. 

Le  Droit  obfervé  pr^fentement  en  Angleterre ,  efl  compofé  de  ce  qu'ils 
appellent  le  Droit  commun^  des  flatuts,  du  Droit  civil,  àa  Droit  canon ^ 
des  loix  forefiieres,  des  loix  militaires ,  &  des  coutimies  &  ordonnances 
particulières. 

.  Ils  entendent  par  Droit  commun  ou  loi  commune ,  la  coutume  générale 
du  Royaume ,  à  laquelle  le  temps  a  donné  force  de  loi  :  on  l'appelle  aufH 
loi  non  tcrite ,  quoiqu'elle  fe  trouve  rédigée  en  vieux  langage  normand , 
parce  qu'elle  efl  fondée  fur  d'anciens  ufages ,  qui  dans  l'origine  n'étoient 
point  écriti^  Edouard  II ,  &  Ce$  fucceffeurs  ont  confirmé  ce  Droit  par  dit! 
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verfes  ordoniittices  donc  nous  avons  parlé ,  &  ils  y  ont  ajouté  des  flatiitf 
pour  expliquer  ce  ^ùe  cette  loi  ou  coutume  n*avoit  pas  prévu  ou  décidé 
nettement. 

On  fupplée  encore  ce  ^ui  manque  à  ces  deux  fortes  de  loix  ,  par  ce 
«u^ils  appellent  le  Droit  civil ,  qui  eft  un  précis  de  ce  que  les  autres  na- 
tions ont  de  plus  équitable  ;  ou  pour  parler  plus  jufte  ,  ce  o'eft  auo'C 
chofe  que  le  Droit  romain  ,  lequel  étoit  aucreibis  fort  cultivé  en  Angle- 
terre ;  mais  préfentement  ce  Droit  n^eft  plus  obfervé  que  dans  les  cours 
eccléfiaftiques  ,  dans  Tamirauté  |  dans  l'univerfité  ,  &  dans  la  cour  du 
Lord  maréchal. 

Le  Droit  canon  d'Angleterre ,  qu'on  appelle  le  Droit  tccUfiaftiqtu  du 
Roi ,  eft  compofé  de  divers  canons  des  Conciles ,  de  plufieurs  décrets  des 
Papes,  &  de  paflàges  tirés  des  écrits  des  pères,  que  les  Anglois  ont  ac- 
commodés à  leur  créance  dans  le  changement  qui  s'eft  fait  dans  leur  égli« 
fe.  Suivant  la  vingc-cinquieme  ordonnance  d'Henri  VIII ,  les  loix  ecclé- 
liaftiques  ne  doivent  être  contraires  ni  i  l'écriture ,  ni  aux  droits  du  Roi  ^ 
ni  |ux  ftatuts  &  coutumes  ordinaires  de  l'Etat. 

'  Les  loix  foreftieres  concernent  la  chafle  &  les  crimes  qui  fe  commet- 
tent dans  les  bois  ,  '&  il  y  a  fur  cette  matière  des  ordonnances  d'E* 
douard  III ,   &  le  recueil  qu^ils  appellent  Charta  de  forefia. 

La  loi  militaire  n'a  de  force  qu'en  temps  de  guerre ,  &  ne  s'étend  que 
fur  les  foldats  &  fur  les  matelots }  elle  dépend  de  la  volonté  du  Roi  ou 
de  fon  Lieutenant-général. 

Le  Roi  donne  au(fi  pouvoir  aux  Magiftrats  Ve  quelques  villes ,  de  faire 
iles  loix  panicufieres  pour  l'avantage  des  habitans ,  nourvu  qu'elles  ne 
Ibient  point  contraires  aux  loix  du  Royaume  ;  du  refte  il  ne  peut  £iire 
aucune  autre  loi,  ni  ordonner  aucune  levée  d'argent  fur  fbn  peuple ,  que 
conjointement  avec  le  parlement  aflemblé. 

Lé  gouvernement  d'Angleferre  eft  en  partie  monarchique  &  en  partie 
républicain ,  le  parlement  devant  concourir  avec  le  Roi  lorfqu'il  s'agit  de 
faire  de  nouvelles  loix ,  ou  d'ordonner  de  nouvelles  levées.  Le  Roi  a  un 
confeil  d'Etat ,  oh  il  règle  ce  qui  regarde  le  bien  public  &  la  défènfè  du 
Rojraume ,  fans  juger  ce  qui  peut  être  décidé  par  les  loix  dans  les  cours 
de  juftice. 

Ces  cours  font  au  nombre  de  cinq  ;  favoir ,  celle  de  la  chancellerie  ; 
celle  du  banc  du  Roi  ,  des  plaidoyers  communs,  de  l'échiquier ,  &  du 
Duché  de  Lancaftre. 


Quand  il  s'agit  de  fraudes  &  de  complots  ,  la  chancellerie  juge  félon 
l'équité  9  &  non  félon  la  rigueur  des  loix. 

Chaque  ville  ou  bourg  a  haute ,  moyenne ,  &  balfe  juftice. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  ici  fur  ce  qui  concerne  les  offi-* 
ces  de  judicature  d'Angleterre  ,  attendu  que  l'on  parlera  de  chacun  en 
Ion  lieu. 
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Suivant  la  jurifprudeace  des  Saxons ,  on  puniflbit  rarement  de  mort  les 
Criminels  ;  ils  écoienc  condamnés  à  une  amende ,  ou  bien  on  les  mutiloit 
de  quelque  membre. 

Préféntement  les  crimes  que  Ton  punit  de  mort ,  font  ceux  de  haute 
trahifon  ,  de  petite  trahifon  ^  &  de  félonie. 

Ceux  qui  lont  coupables  de  haute  trahifon ,  font  traînés  fur  la  claie  , 
&  enfuite  pendus;  mais  avant  qu'ils  expirent  on  coupe  la  corde,  on  leur 
arrache  les  entrailles ,  qu'on  brûle ,  &  l'on  fépare  leurs  membres  pour 
âtre  expofés  en  diffërens  endroits. 

Le  crime  de  faufle  monnoie  y  eft  aiifli  réputé  de  haute  trahifon  ,  il 
n'eft  cependant  pas  puni  fi  féverement  ;  on  laifTe  mourir  le  criminel  à 
la  potence. 

Dans  le  cas  de  haute  trahifon  ,  tous  les  biens  du  coupable  font  con« 
fifqués  au  Roi;  la  femme  perd  fon  douaire,  &  les  enfans  la  noblefTe  : 
la  peine  des  autres  crimes  ne  s'étend  pas  fur  les  héritiers  des  criminels. 

La  mifprifion  ou  crime  de  haute  trahifon  que  l'on  commet  en  ne  dé'- 
clarant  pas  à  l'£tat  celui,  que  l'on  fait  être  coupable  de  haute  trahifon  » 
B'efl  puni  que   de  la  prifon  perpétuelle. 

Le  crime  de  petite  trahifon  a  lieu  lorfqu'un  valet  tue  fon  maître ,  une 
femme  fod  mari,  un  clerc  fon  prélat,  un  (ujet  fon  fèigneur  :  ces  crimes 
font  punis  du  gibet  ^  la  femme  eft  brûlée  vive  ;  on  punit  de  même  les 
forciers. 

Lts  autres  crimes  capitaux ,  tels  que  le  vol  Se  le  meurtre ,  font  com- 
pris fous  le  terme  de  felonie  ;  on  le  contente  de  pendre  te  coupable  ; 
mais  fi  le  voleur  a  aflàfliné ,  on  le  fufpend  avec  des  chaînes  au  lieu  où  il 
a  commis  le  meurtre ,  pour  fervir  de  pâture  aux  oifeaux  de  proie. 

Ceux  qui  refufent  de  répondre  ou  d'être  jugés  félon  les  loix  du  pays  ; 
font  obligés  de  fubir  ce  qu'ils  appellent  ptint  forte  &  dure.  Le  criminel 
eft  attaché  par  les  bras  &  les  jambes  dans  une  baffe- feffe ,  où  on  lui  met 
quelque  chofe  de  fort  pef^t  fur  la  poitrine  ;  le  lendemain  on  lui  donne 
trois  morceaux  de  pain  d'orge  ,  le  troifieme  jour  on  lui  donne  de  Teau^ 
&  on  le  laifte  mourir  en  cet  état.  Dans  le  cas  de  haute  trahifon ,  quoique 
le  criminel  refufe  de  répondre  ^  on  ne  laifle  pas ,  s'il  y  a  preuve  d'ailleurs  ^ 
de  le  juger  à  mort. 

Celui  qui  commet  un  parjure ,  eft  condamné  au  pilori ,  &  déclaré  in-* 
capable  de  poflëder  aucun  emploi ,  comme  aufti  d'être  témoin. 

Ceux  qui  frappent  quelqu'un  dans  les  cours  de  Weftminfter  ,  &    quo 
l'on  détient  aâuellement  ,   font  condanmés  à  une  prifon  perpétuelle ,  6e   ' 
leurs  biens  confifqués. 

Lts  ufages  les  plus  finguliers  en  matière  civile,  font  par  exemple ^^ 
qu'une  femme  noble  ne  déroge  point  en  époufant  un  rorurier  ;  &  néan* 
moins  fi  elle  époufe  un  homme  dont  le  rang  eft  moindre  que  le  fien  | 
elle  fuit  le  rang  de  fon  mari. 


,84  D  R  O  IT    B  E  L  G  I  QU  R 

Lorfque  le  mari  &  la  femme  commettent  un  crime  enfemble  ^  la  fem^ 
me  n'eu  point  réputée  auteur  ni  complice  du  crimç }  on  préfume  qu'elle  a 
été  forcée  par  fon  mari  d'agir  comme  elle  a  fait. 

:  Le  maii  doit  reconnoltre  l'én&nt  dont  fa  femme  eft  accouchée  pendant 
fon  abfence,  même  depuis  plufîeurs  années,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  forti 
4es  quatre  mers  &  des  ifles  Britanniques. 


même 
point 

Les  enÊms  mâles  qui  ont  perdu  leur  père ,  peuvent ,  à  1 4  ans ,  fe  choi- 
(ir  un  tuteur^  demander  leurs  terres  en  roture,  &  difpofer  par  tefiament 
de  leurs  meubles  &  autres  biens  ;  00  peut  à  i  {  ans  les  obliger  de  prêtée 
ferment  de  fidélité  au  Roi,  &  à  21  ans  ils  font  majeurs. 

Les  fîUes ,  à  l'âge  de  7  ans ,  peuvent  demander  quelque  chofe  pour  leur 
mariage,  aux  fermiers  &  aux  vafTaux  de  leur  père;  à  neuf  ans  elles  peu- 
vent avoir  un  douaire,  comme  (i  elles  étoient  nubiles,  à  douze  ans  elles 
peuvent  ratifier  le  premier  confentement  qu'elles  ont  donné  pour  leur  ma- 
riage i  &  fi  elles  ne  le  rompent  pas  à  cet  âge ,  elles  font  liées  irrévoca- 
blement ;  à  dix-fept  ans  elles  fortent  ^e  tutelle ,  &  à  vingt-un  ans  elles 
font  majeures. 

II  y  a  en  Angleterre  deux  fortes  de  tenures  en  vafTelage  ;  les  unes  dons 
la  tenure  eft  noble ,,  les  autres  dont  la  tenure ,  &  les  hommes  mêmes  qui 
les  afferment,  font  ferviles  &  foumis  en  tout  au  feigneur ,  jufqu'à  lui  4on« 
cer  tout  ce  qu'ils  gagnent  ;  la  loi  les  appelle  purfvillains. 
:  Ceux  qui  voudront  s'inftruire  plus  à  fond  des  ufages  d'Angleterre ,  peu- 
vent confulter  les  auteurs  Apglois,  comme  Brito,  Brekftonn,  Cok,  Coxrel,^ 
Glanville,  Lithleton,  Stanfort,  Siknzus,  Thomas  Smith,  &c 

On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  un  commentaire  fur  le  Droit  Anglois, 
intitulé  ^ra,  compofé  en  1340  par  quelques  jurifconfultes  détenus  pout 
crtn^e  de  concuffion  dans  une  prifon  de  Londres,  nommée  ^er^,  fous  le 
règne  d'Edouard  L 

L'Irlande  efl  foumife  aux  mêmes  loix  &  coutumes  que  l'Angleterre^ 
&  la  forme  de  l'adminiftration  de  la  jufHce  eft  la  même  dans  ces  deux 
Royaumes. 

A  l'éùrd  de  l'EcoflTe,  fon  Droit  municipal  a  auffî  beaucoup  de  rapport 
avec  celui  d'Angleterre.  Les  loix  romaines  y  ont  beaucoup  d'autorité  ;  mais 
dans  tes  cas  que  le  Droit  municipal  du  pays  a  prévu,  il  l'emporte  fur  les 
loix  romaines. 

V.  Droit  Belgique ,  efl  celui  qui  s'obferve  dans  les  dix-fept  provinces  des 
yays-Bas  &  dans  le  pays  de  Liège  :  il  eft  compofé,  t^.  des  édits,  pla- 
cards, ordonnances  &  déclarations  des  fouverains^  a^,  des  coutumes  par- 
^culieres  des  villes  &  territoires;  3^.  des  ufages  généraux  de  chaque  pro^ 
Vince;  4^,  du  Droit  Romain;  $V.  des  ftatuçs  &  réglemens  polidques  des 

villes 
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villes '&  autres  communautés  fëculieres;  6^.  des  arrêts  des  cours  fou verai- 
nes;  7^.  des  fentences  des  juges  fubalternes^  8^.  des  ayis  &  confultations 
4'avocacs. 

Les  édits,  placards  &  ordonnances  des  fouverains,  qui  forment  le  prin-^' 
çtpal  Droit  des  Pays-Bas ,  ont  deux  époques  par  rapport  au  parlement  de 
Flandres;  le  temps  qui  a  précédé  la  conquête  ou  cemon  de  chaque  place, 
4c  celui  qui  a  fuivi. 

Les  édîts,  placards  &  ordonnances  qui  ont  précédé  la  prenûere  époque; 
(ont  aâuellement  obfervés  au  parlement  de  Flandres ,  nonobftant  le  chan«- 
gemenc  de  domination,  à  moins  que  le  Roi  n'y  ait  dérogé  par  des  décla- 
rations particulières.  Une  grande  partie  de  ces  placards  &  ordonnances 
ibnr  compris  en  huit  volumes  in-folio  ;  quatre  fous  le  titre  de  placards  de 
Flandres^  &  quatre  fous  celui  àe  placards  de  Brahant  :  Ânfelme  en  a  fait 
une  efpece  de  repenoire  fous  le  titre  de  Code  belgique.  Comme  ce  reper* 
toire  oc  la  plupart  de  ces  placards  &  ordonnances  font  en  flamand,  ceux 

Î|ui  n'entendent  pas  cette  langue ,  peuvent  voir  le  traité  que  le  même  An* 
elme  a  donné  fous  le  titre  de  Tribonianus  belgicus  :  c'eft  un  commentaire 
&r  les  placards  qui  méritent  le  plus  détention.  On  peut  auili  voir  Zypeus 
de  notitid  juris  belgici^  où  il  rapporte  plufieurs  placards  qui  ont  rapport 
aux  matières  qu'il  traite.  Le  principal  de  ces  placards  efi  redit  perpétuel 
des  Archiducs ,  du  i2  Juillet  1711  ^  &  le  plus  important,  foit  par  rapport 
i  la  quantité  de  cas ,  ou  à  la  qualité  des  matières  au'on  y  trouve  régies. 
Anfelme  a  fait  un  commentaire  latin  fur  cet  édit ,  oc  Rommelius  une  dif- 
fisrtarion  fur  l'article  9  du  même  édit;  elle  fe  trouve  à  la  fuite  des  œuvres 
du  même  Anfelme.  '  ^ 

Les  édits  &  déclarations  qui  ont  été  données  depuis  que  les  places  du 
parlement  de  Flandres  (ont  fous  la  domination  françoife  ,  jufqu'en  l'an« 
9ée  1700,  fe  trouvent  dans  l'hiftoire  du  parlement  de  Flandres,  compo* 
fée  par  M.  Pinaulc  des  Jaunaux ,  ï  fon  décès  préfident  à  mortier  de  ce  par- 
lement. La  fuite  de  ces  réglemens  fe  trouve  dans  un  recueil  d'édits  pour  ce 
même  parlement ,  depuis  ion  établiffement  jufqu'en  i7;{o,  imprimé  à  Douay. 

Il  y  a  plufieurs  coutumes  particulières  dans  les  Pays-Bas  )  les  unes  qui 
Ibnt  homologuées  I  d'autres  qui  ne  le  font  point  encore. 

Les  premières ,  avant  leur  homologation ,  ne  confiftoient  que  dans  un 
(impk  ufage ,  fujet  à  être  contefté*  Ces  homologations  ont  commencé  du 
temps  de  Charles-Quint ,  &  oiu  été  finies  du  temps  de  Charles  II  R6i 
d'Elpagne  :  depuis  leur  homologation  elles  ont  acquis  force  de  loi. 

Il  y  a  aufli ,  comme  on  l'a  ai^noncé ,  plufieurs  coutumes  qui  ne  font  pas 
encore  homologuées,  entr'autres  celles  de  la  ville,  châtelleme  &  cour  féo- 
dale de  Warneton;  celle  du  bailliage  de  Tournay,  Mortagne  &  Saint- 
Amand;  celte  de  la  gouvernance  de  Douav,  &  celle  d'Anvers;  de  forte 
que  fi  les  ufages  en  étoient  conteftés,  il  faudroit  les  prouver  par  turbes,  ce 
qui  parolt  encore  ufité  au  parlement  de  Flanches.  . 
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Les  priflcipales  coutumes  des  Pays-Bas  font  cetles  d'Artois  ^  de  Lille ,  fy 
Hainaufr,  de  Gaud,  de  Malines ,  d'Anvers ,  Namur,  &  de  plufieurs  autres. 

La  Hollande  a  auffi  Tes  coutumes,  &  plufieurs  villes  ont  leurs  fiatuts 
paniculiers. 

Le  pays  de  Liège  efl  pareillement  régi  par  une  coutume  qui  lui  eft 
propre. 

Quoique  la  Flandre  foit  un  pays  coutumier ,  le  Droit  romain  y  a  pluf 
d^autorité  que  dans  les  autres  pays  coutumiers  de  France,  où  il  n'eft  con- 
fidéré  que  comme  raifbn  écrite  ;  au  lieu  qu'en  Flandres  il  eft  reçu  comme 
une  loi  écrite ,  plufieurs  coutumes  de  ce  pays  portant  en  termes  exprès  que 
pour  les  cas  omis  on  fis  réglera  fiiivant  le  Droit  romain. 

Les  fiatuts  &  ordonnances  politiques  que  les  magifirats  municipaux  fi>Qt 
en  droit  de  faire ,  fi>nc  auffi  confidérés  comme  une  partie  du  Droit  bel* 
giquei  &  comme  dans  ces  pays  les  magifirats  des  villes  changent  tous 
les  ans ,  quelques-uns  ont  prétendu  que  leurs  réglemens  dévoient  aufli  être 
publiés  tous  les  ans ,  ce  qui  néanmoins  ne  fc  pratique  point  :  on  en  renou- 
velle fisulement  la  publication  lorfijue  ces  réglemens  deviennent  anciens,. 
&  qu'ils  paroifient  tombés  dans  l'oubli  par  les  contraventions  journalières 
qui  fe  commettent. 

Les  fentences  des  juges  fiibaltemes  ont  beaucoup  d'autorité  en  Flan- 
dres ,  non-finilement  lorfi]u'elles  fi>nt  paflëes  en  force  de  chofe  jugée , 
mais  même  en  caufi?  d'appel  ,Morfqu'il  s'agit  d'ufages  locaux ,  dont  on 
préfume  toujours  que  les  premiers  juges  font  bien  informés  :  il  étoic 
même  autrefois  d'uiage  au  parlement ,  qu'en  cas  de  partage  fur  un  ap- 
pel ,  on  défëroit  à  la  fentence  des  premiers  juges  ;  mais  cela  ne  s'ob* 
ffitve  plus  que  fur  les  appels  des  confeillers-commiflaires  aux  audiences. 

Lorique  les  avis  Se  confultations  des  avocats  ont  été  donnés  après  déno- 
mination par  le  juge  fupérieur,  pour  des  caufes  inftnrires  pardevant  des 
juges  nédanés ,  ceux-ci  font  obligés  d'y  déférer.  Ces  avis  forment  des  ef- 
peces  d'aâes  de  notoriété. 

Les  nobles  jouifient  de  plufieurs  privilèges  en  Hainault,  fuivant  la 
coutume  générale  de  la  province  ,  où  il  eft  dit  entr'autres  chofes, 
chap.  XXXV j.  art.  a.  que  quand  tout  le  bien  d'un  noble  eft  en  arrêt,  il 
doit  obtenir  provifion  de  vivre.  Ils  jouifient  aufiî  de  plufieurs  privilèges  en 
Artois  &  dans  la  Flandres  fi-ançoi(e  ;  mais  ils  n'en  ont  aucun  dans  la  Flan- 
dre flamande ,  où  il  n'y  a  aucune  difierence  entre  les  nobles  &  les  rotu- 
riers ,  quant  à  l'acquifition  des  fiefs,  excepté  que  les  nobles  n'y  font  pas 
fujets,  comme  les  roturiers,  au  droit  de  nouvel  acquêt,  dans  les  endroits 
où  ce  droit  eft  en  ufage. 

Suivant  l'ancien  ufage  des  Pays-Bas ,  le  droit  d'aubaine  appartenoit  aux 
feigneurs  hauts-jufUciers  ;  mais  préfentement  il  appartient  au  fouverain, 
privativement  aux  feiçneurs. 

On  devient  bourgeou  d'une  ville  par  la  oaiflance ,  par  rëfidence  ou  par 
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Achat  Ceux  qui  ne  réfident  pas  dans  le  lieu  de  leur  bourgeoiCe ,  fone 
appelles  bourgeois  forains ,  &  ne  laiflènc  pas  de  jouir  des  mêmes  avanta-» 

Î^es  que  les  bourgeois  de  rëfidence.  Par  la  coutume  de  Liège  la  bourgeoise 
oraine  ne  fert  de  cien  ^  fi  le  bourgeois  ne  demeure  chaque  année  au  moins 
fif  mois  dans  la  fi  anchife  de  Liège.  Dans  le  Hainaulc  il  nV  &  point  de 
bourgeois  forains ,  il  leur  eft  feulement  permis  de  s'abienter  pour  vaquer 
a  leurs  affaires.  Dans  la  Flandres  flamande  on  ne  peut  pas  jouir  en  même- 
temps  de  deux  bourgeoifies }  quand  on  accepte  une  féconde  bourgeoifie , 
on  perd  Tautre. 

La  puifllance  paternelle  a  lieu ,  même  au-delà  de  la  majorité ,  fuivant  le 
droit  romain  ,  dans  certaines  coutumes  des  Pays-Bas  «  telles  que  celles  de 
la  ville  de  Lille,  de  Bergues -Saint* Winoc,  &  de  Courtray}  dans  quelques 
autres  coutumes  Tes  effets  font  moins  étendus. 

Il  y  a  quelques  ferfs  de  coutume  dans  la  Flandres  flamande ,  où  les 
marques  de  l'ancien  efclavage  font  réduites  au  droit  de  meilleur  catel  que 
les  seigneurs  y  lèvent  à  la  mort  de  leurs  fera  :  il  y  en  a  au(fî  dans  la 
•coutume  de  Hainaulr. 

Pour  ce  qui  concerne  les  matières  eccléfiafliques ,  il  eft  défendu  par  un 
placard  du  4  Oâobre  1540,  aux  évêques  des  Pays-Bas  de  fulminer  des  in« 
terdits  &  des  excommunications  contre  les  juges  féçuliers ,  fans  en  comr 
muniquer  auparavant  aux  gens  du  Roi. 

Toutes  les  règles  de  la  chancellerie  romaine  tit  font  pas  reçues  dans 
ces  pays  ;  celles  qu'on  y  fuit  ordinairement ,  font  de  triennali  pojcjforc ,  dc^ 
infirmis' refignantAùs  ^  de  piiblicandis  ^  de  verifimili  notitiâ^  de  idiqmate  ^ 
de  fubrogando  litigatore.  Celle  des  huit  mois,  &  celle  par  laquelle  le  Pape 
réferve  les  bénéfices  qui  ont  vaqué  pendant  les  huit  mois  feulement ,  font 
aufli  reçues  dans  plufieurs  églifes  des  Pays-Bas. 

Quelques  praticiens  s'étant  avifés  de  loutenir  que  la  règle  des  huit  mois 
ëtoit  reçuei  par  le  droit  commun  en  Flandres,  comme  pays  d'obédience  ^ 
il  intervint  arrêt  du  parlement  de  Flandres  le  22  Décembre  1703,  qui  fit 
défenfes  aux  avocats  &^à  tous  autres  de  dire  que  la  Flandres  ioit  un  pays 
d'obédience. 

Le  concordat  germanique  fait  en  1448  entre  Nicolas  V  &  l'empereur 
Prédéric  III  ^  qui  accorde  entr'autres  chofes  au  faint  Siège  la  collation  des 
bénéfices  pendant  fix  mois  alternatifs  contre  les  ordinaires^  eft  reçu  à  Cam«» 
brai  comme  loi ,  &  le  Pape  ne  peut  y  déroger. 

La  régale  a  lieu  en  Artois ,  &  dans  Téglife  de  Notre-Dame  de  Tournai. 

Quelques  villes  &  communautés  de  Flandres  joutffent  du  droit  d'iffue  ou 
écart  y  qui  confHie  dans  le  dixième  denier  de  ce  que  les  étrangers  vien- 
nent recueillir  dans  la  fuccefiîon  d'un  bourgeois  de  la  province.  Chriftin  die 
que  ce  droit  doit  fon  origine  à  Augufte;  d'autres  le  tirent  des  Hébreux^, 
qui  payoient  un  certain  droit  lorfquils  changeoieot  de  tribu ,  indi  jus  mi-- 
grationis.  Quelques  villes  &  communautés  jouiflent  de  ce  droit  par  Tho* 
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^ologarîoo  de  leurs  coutumes;  d'autres  par  une  çoocefGon  parricull&ré  Ai 
Touverain  ;  d'autres  par  une .  pùttèfTion  imniëinoriale ,  comme  à  Lille.  Dans 
'U  Flandres  flamande  le  droit  d'écart  e(l  dû  pour  tous  les  biens  d'un  boutiip 
géôi^  y  qui  fe  trouvent  dans  la  province  fous  une  même  domination. 
-  On  diftingue  en  Flandres  trois  fortes  de  biens;  les  6e&  ^  les  main-foiftes 
ou  cënfives  ,&  les  terres  allodiales. 

Les  conjoints  pratiquent  entr'eux  dès  ravétiilemens  femblables  à  nos  dons 
mutuels. 

Le  Droit  de  dévolution  ^  fi  connu  dans  le  Brabant,  a  lieu  dans  quel- 
ques-unes  des  coutumes  de  Flandre^  ;  cefl  l'obligation  que  la  coutume  im- 
pofe  au  furvivant  des  conjoints,  de  conferver  les  biens  aux  enfàns  &p^ 
titsrenfiins  du  premier  mariage  qui  lui  furvivent  |  à  l'exclufion  des  enbot 
des  autres  mariages  fuivans. 

'  On  y  pratique  âùdi  pludeurs  fortes  de  retraits  :  outre  le  fèodal  &  le 
tigoager,  il  y  a  le  retrait  partiaire  entre  c6<^ propriétaires,  dont  l'un  vend 
fa  part;  &  le  droit  de  bourgeoifie  que  quelques  coutumes  accordent  con* 
tre  les  étrangers  quf  viennent  faire  des  acquifitions  dans  leur  territoire. 
'  Ceux  qui  voudront  avoir  une  connoiflance  plus  complette  du  Droit  bel- 
gique,  peuvent  confulter  l'inftitution  Ëiite  par  M.  Georges  de  Gheviet,  àûr 
Cien  avocat  au.  parlement  de  Flandres ,  imprimé  à  Lille  eo  1736. 

VL  Droit  de  Bohême  ;  on  y  fuit  les  loix  faxones }  &  au  défaut  de  ces 
foix  &  des  autres  confKtutions  municipales,  on  y  (îiit  les  loix  romaines, 
comme  Droit  commun, 

VIL  Droit  coutumier^  eil  celui  qui  coniîfte  dans  L'ob(ervation  des  cou- 
ttimes  :  il  eft  oppofé  au  droit  écrit,  qui  eft  fondé  fur  des  loix  écrites  dès 
îe  temps  de  leur  établiifement,  au  lieu  que  les  coutumes,  dans  leur  origine, 
n'étoient  point  écrites;  ce  n'éroient  point  des  loix  émanées  de  la  pui£&nce 
publique,  mais  de  fimples  ufages  que  les  peuples  s'étoîent  accoutumés  i 
Suivre ,  &  qui  par  leur  ancienneté  ont  inienfibîement  acquis  fisrcc  de  loi  f 
&r  comme  chaaue  nation  avoit  fes  mceurs  &  fes  ufages  long* temps  avant 
que  l'écriture  fut  inventée,  &  que  l'on  eut  rédigé  des  loix  par  écrit,  il  en 
réfulte  néceffairement  que  le  Droit  coutumier ,  qui  a  pris  naiflànce  avec 
Tes  coutumes,  eft  beaucoup  plus  ancien  que  le  droit  écrit,  c%fl-à-dire  que 
les  loix  écrites. 

Dans  les  pays  même  où  il  y  avoit  déjà  des  loix  écrites ,  il  y  avoit  eu 
même^temps  un  autre  Droit  coummier,  c'eft-à-dire  non  écrit;  c'eft  ce: 
qu'explique  Juftinien,  lib.  i.  tit.  ij.  des  infiitutes.  Le  droit  dont  fc  fervent 
tes  Romains,  efl ,  dit-il,  de  deux  fortes,  écrit  &  non  écrit;  &  il  en  étoit 
de  même  chez  les  Grecs ,  qui  avoient  des  loix  écrites  &  d'autres  non- 
écrites.  Le  droit  non  écrit  des  Romains  étoit  celui  qu'un  long  ufâge  avoit 
introduit  ^ /inc  fcripto  jus  venit  quod  ufus  comprobavit ,  nam  diutumi  morts, 
çonftnfii  utentium  comprobati  legem  imitantur.. 

11  n'y  a  encore  préfentement  guère  d'£tat  dans  lequel  ^  outre  les 
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-ffopremenrdites ,  il  n^y  ait  airffî  des  coutumes  ^  &  par  conféqueat  unDro|c 
-coutumter.  Il  y  en  a  même  dans  les  pays  où  Ton  fuit  principsdement  le 
:*droic  écrit  ^  c'eft-à-dire  le  droit  romain  ^  conune  en  AUem^ne  &  dans  Iqs 
provinces  de  France  ^  appellées  pays  de  droit  écrit  ^  il  ne  laifle  pas  d'y  avoir 
*auffi  quelques  coutumes  ou  ftatuts  ;  de  forte  que  ces  pays  font  régis  priiv- 
cipalement  par  le  droit  écrit /&  fur  les  matières  prévues  p^r  la  coutume  i 
elles  font  régies  par  leur  Droit  coutumier. 

Chaque  coutume  forme  le  Droit  coutumier  particulier  du  pays  qu'etlj^ 
régit;  mais  lorfque  dans  une  même  province  ou  dans  un  même  Etat  il  y 
.a  plufieurs  coutumes,  elles  ferment  toutes  enfemble  le  Droit  coucumier 
de  la  nation  ou  de  la  province:  celles  de  leurs  difjpofitions  qui  font  d'un 
\  ufage  général,  ou  dont  Tufage  eft  le  plus  étendu,  (ont  confîdérées  commp 
Droit  commun  coutumier  du  pays. 

VIIL  Droit  de  Dancmarc^  eft  compofé  des  loix  que  Valdemire,  Roi 
de  ce  pays,  fit  raffembler  en  uo  corps,  &  qu'il  tira  en  partie  du  droit 
romain.  Les  Danois  n'ayant  jamais  été  fournis  aux  Romains ,  n'ont  point 
été  aftreiots  à  fuivre  leurs  loix  \  dles  font  cependant  en  grand  crédit  dans 
ce  pays ,  &  l'on  y  a  recours  au  défaut  du  droit  municipal. 
'  Ia.  Droit  écrit ^  peut  s'entendre  en  général  de  toutes  les  loix  &  ufages 
qui  font  aâuellement  rédigés  par  écrit  :  mais  le  fens  le  plus  ordinaire  dans 
lequel  on  prend  ce  terme ,  éfl  qu'il  (ignifie  feulement  les  loix ,  qui  dans 
leur  origine  ont  été  écrites ,  à  la^  différence  de  celles  qui  ne  l'ont  été  que 
long-temps  après ,  telles  que  nos  coutumes.  Les  Grecs  &  les  Romains 
avoieot  un  Droit  écrit  &  un  droit  non  écrit  :  le  Droit  écrit  confîftoit  dans 
les  loix  proprement  dites;  le  droit  non  écrit  confîftoit  dans  quelques  ufages 
non  écrits ,  qui  avoient  force  de  loi.  En  France  le  droit  romain  eil  fouvenc 
appelle  le  Droit  écrit,  quoique  préfèntement  nous  ayons  d'autres  loix  écri* 
tes  ;  la  raifon  eft  que  dans  l'origine  c'étoit  la  feule  loi  écrite  qu'il  y  eût  > 
les  coutumes  n'ayant  commencé  à  être  rédigées  par  écrit  que  long-temps 
après. 

On  appelle  pays  de  Droit  écrite  ceux  où  le  droit  romain  eft  obferyé 
comme  loi.   Voyez  Droit  coutumier. 

X.  Droit  d?Ejpagnt  &  de  Portugal.  Avant  que  ces  pays  fliflent  fournit 
aux  Romains,  ils  n'avoient  d'autres  loix  que  leurs  coutumes  &  ufages,  qui 
n'étoient  point  rédigés  par  écrit  :  on  en  voit  encore  des  vefliges  dans  les 
loix  que  les  Rois  d'Efpagne  oor  faites  dans  la  fuite. 

Depuis  qu'Augufie  eut  rendu  ces  pays  tributaires  de  l'Empire ,  on  n^ 
connut  que  les  loix  romaines,  jufqu'à  ce  que  les  Vifigoths  &  les  Vandales 
en  ayant  chaiTé  les  Romains,  y  introduifireot  leurs  loix;  &  pour  les  mettra 
à  portée  d'être  entendues  des  Efpagnots,  ils  les  firent  traduire  en  latin,, 
telles  qu'on  les  voit  raflemblées  en  douze  livres,  dans  le  code  des  loir 
antiques.  Les  loix  romaines  n'y  furent  cependant  pas  abolies ,  &  conti* 
ftuerent  d'y  être  obfervée$  conjointement  avec  celles  des  Goths  jufqu'en  714^' 
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que  les  Maures  &  les  Sarrafîns  s'emparereot  de  TErpagm,  &  en  chaflc- 
renc  les  Goths.   La  domination  des  Maures  &  des  Sarrafins  dura  dans  plu- 
sieurs parties  de  TEfpagne  pendant  plus  de  fept  fiecles.    Ce  fut  dans  cet 
efpace  de  temps,  &  dans  le  courant  du  douzième  fiecle,  que  le  digefle 
fut  retrouvé  en  Italie  ^  &  donna  occaHon  de  rétablir  Tobfervation  des  loix 
de  Juftinien  dans  plufieurs  Etats  de  TEurope.  Alphonfe  IX  &  Alphonfe  X 
les  adoptèrent  dans  leur  royaume  d^Arragon  ;  ils  les  firent  même  traduire 
en  efpagnoK   Ferdinand  V,  Roi  d'Arragon ,  &  Ifabelle  de  Caftille,  ayant 
chafTé  les  Sarrafins  &  les  Maures  en  1 492 ,  depuis  ce  temps  on  abandonna 
le  droit  gothique  \  &  les  Rois  d'Efpagne  fe  fermèrent  un  droit  paiticalier^ 
compofé  tant  de  leurs  ordonnances  que  du  droit  romain  &  des  anciennes 
coutumes ,  ce  qui  fut  appelle  droit  royal.  Quelques  auteurs  ont  révoqué  en 
doute  que  le  droit  romain  fût  le  droit  commun  d'Efpagne,  y  ayant,  di- 
fent-ils,  une  loi  qui  défend  fous  peine  de  la  vie  de  le  citer.   Mais  certe 
loi ,  qui  apparemment  avoit  été  faite  par  Alaric  I,  Roi  des  Goths,  n^étant 
plus  d'aucune  autorité,  on  ne  voit  rien  qui  empêche  de  regarder  le  droit 
romain  comme  le  droit  commun.    Les  loix  faites  à  Madrid  en  1502,  or^- 
donnent  même  d'interpréter  le  Droit  d'Efpagne  par  le  droit  romain.    On 
fuit  les  mêmes  loix  dans  la   partie  des   Indes  qui  appartient   aux  Efpa^ 
gnots.   Voyez  las  fittt  partidas.  dcl  Rey  D.  Alfinfo  ô  nono ,  par  Greg. 
Lopez ,  imprimé  à  Madrid  en  i^ir ,  j  vol.  in-foL  le  même  con  la  gloffa 
del  dottor  Diet  de  Montai vo,  Lyon,  1658,  in-yo/.  Hyeronim.  de  Coevallos* 
hifpani  j.  c.Jpeculum  opinionum  communium.  L'Efpagne  a  produit  depuis 
le  feizieme  uecle  un  grand  nombre  d'autres  jurifconfultes ,  dont  M.  Ter^ 
raflbn  fait  mention  en  fon  hifioirc  de  la  jurijprudcnct  romaine ,  pag.  ^jz 
&.fitLvantes. 

XT.  Droit  FLivien  :  on  donna  ce  tiom,  chez  les  Romains,  à  un  ovh» 
vrage  de  Cnarus  Flavien,  qui  conrenoit  l'explication  des  formules  & 
des  faites. 

Pour  bien  entendre  quel  étoit  Tobjet  de  cet  ouvrage ,  il  faut  obferver 

3u'après  la  rédaélion  de  la  loi  des  douze  tables ,  Appius  Claudius,  Pun  des 
écem virs ,  fut  chargé  par  les  patriciens  &  par  les  pontifes ,  de  rédiger  des 
formules  qui  ferviflent  a  diriger  les  adions  réfultantes  de  la  loi.  Ces  fer* 
mules  éroient  fert  embarralTantes,  elles  reflembloient  beaucoup  à  notre  pro« 
cédiire,  &  furent  nommées  legis  aSiones. 

Outre  ces  fermules  il  y  avoit  audi  les  fades,  c'eft4-dire,  un  livre  dans 
lequel  étoit  marquée  la  deftination  de  tous  les  jours  de  Tannée ,  Se  fingu- 
fièrement  de  ceux  qu'on  appelloit  dies  fajliy  dies  nefafliy  dies  intercifi^  &r. 
Il  contenoit  aufli  la  lifte  des  fêtes  ^  les  cérémonies  des  facrifices,  les  fer- 
mules  des  prières,  les  loix  concernant  le  culte  des  Dieux,  les  jeux  pu- 
blics, &  les  viâoires,  le  temps  des  femences,  de  la  récolte,  des  vendan- 
tes ,  &  beaucouD  d'autres  cérémonies  &  ufages. 

Les  pontifes  oc  les  patriciens^  qui  étoient  les  dépofitaires  des  fermules 
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&  des  £ifTes,  en  Êtifoicot  un  myl^e  pour  le  peuple  :  mais  Cnxus  Flavius^' 
oui  étoit  fecrécaire  d'Appius ,  ayant  eu  par  fon  mayen  communication  des 
Âftes  &  des  formules ,  il  les  rendit  publiques  v  ce  qui  fpt  fi  agréable  au 
peuple,  que*  Flavius  fut  fait  tribun^  fénateur,  &  édile  curule^  &  que  Ton 
appella  fon  livre  le  Droit  civil  Flavien;  il  en  eft  parlé  dans  Tite-Live^ 
ilécad.  I.  lib.  IX.  &  au  digefte ,  de  origine  jiiris^  kg.  z.  §.  7, 

XII.  Droit  François  y  fignifie  les  loix,  coutumes,  &  ufages  que  l'on 
obferve  en  France. 

On  difiingue  ce  droit  en  ancien  &  nouveau.  Uancien  droit  eft  compofé 
des  loix  antiques ,  des  capitulaires ,  &  anciennes  coutumes.  Le  droit  nou- 
veau eil  compofé  d'une  partie  de  l'ancien  droit ,  c'eft-à-dire ,  de  ce  qui  en 
eft  encore  obfervé;  de  partie  du  droit  canonique  &  civil  Romain;  des 
ordonnances ,  édits ,  déclarations ,  &  lettres  patentes  des  Rois  de  France  } 
des  coutumes,  des  arrêts  de  règlement,  &  de  la  jurifprudence  des  arrêts} 
enfin  des  ufages  non  écrits ,  qui  ont  infenfiblement  acquis  force  de  loi. 

Le  plus  ancien  droit  qui  ait  été  obfervé  dans  les  Gaules,  eft  fans  con« 
tredit  celui  des  Gaulois ,  lef<}uels  n'avoienc  point  de  loix  écrites.  M,  d'Ar-^ 
gou,  en  fon  hifioirc  du  Droit  François^  a  touché  quelque  chofe  dé  leurs 
mœurs  comme  par  fimple  curiofité ,  &  a  paru  douter  quUl  nous  reftât  en- 
core quelque  droit  qui  vint  immédiatement  des  Gaulois. 

il  eft  néanmoins  certain  que  l'on  a  encore  en  France  plufieurs  coutume» 
ou  ufagei  qui  viennent  d'eux  :  tels  que  la  communauté  de  biens ,  l'ufàgç 
des  propres  &  du  retrait  lignager.  Céfar,  en  fes  commentaires  de  btUa 
gallico ,  fait  mention  de  la  communauté  ;  Tacite  parlé  du  douaire  :  le  re^ 
trait  lignager,  qui  fuppofe  l'ufage  des  propres,  vient  aufti  des  Gaulois» 
comme  le  remarquent  Pithou  fur  l'article  i  .^4  de  la  coutume  de  Troyes  ^ 
&  l'auteur  des  recherches  fur  IWigine  du  Droit  François. 

Lorfque  Jules  Céfar  eut  fait  la  conquête  des  Gaules ,  il  ne  contraignit 
point  les  peuples  qu'il  avoit  fournis  à  fuivre  les  loix  Romaines  :  mais  le 
mélange  qui  fe  fit  des  Romains  avec  les  Gaulois ,  fut  caufe  que  ces  der-- 
niers  s'accoutumèrent  infenfiblement  à  fuivre  les  loix  Romaines,  lefquelfet 
devinrent  enfin  la  loi  municipale  des  provinces  les  plus  voifines  de  Tltalie^ 
tellement  qu'elles  ne  conferverent  prefque  rien  de  leurs  anciens  ufages. 

^Le  premier  droit  Romain  obfervé  dans  les  Gaules,  fut  le  code  Théodo« 
fien  avec  les  inftitutes  de  Caïus,  les  fragmens  d'Ulpien»  &  les  fentences^ 
de  Paul. 

Les  Vifigoths ,  les  Bourguignons ,  les  Francs ,  &:  les  Allemands ,  qui 
s'emparèrent  chacun  d'une  partie  des  Gaules ,  y  apportèrent  les  ufages  de 
leur  pays»  c'eft-à-dire,  des  coutumes^  non  écrites,  qu'on  qualifioit  néan*^ 
moins  de  loix  félon  le  langage  du  temps  ;  delà  vinrent  la  loi  des  Vifi- 
goths qui  occupoieot  l'Efpagne  &  une  grande  partie  de  l'Aquitaine  ;  la  loi 
des  Bourguignons ,  lefquels  fous  le  nom  de  Bourgogne  occupoient  environ 
un  quart  de  ce  qui  compofe  le  Royaume  de  France  ^  la  loi  Salique  &  la 
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Joi  des  Ripuariehs  »  qui  étoieot  les  loix  des  Francs  :  Tube  pour'  ceux  qiq 
habitoienc  entre  la  Loire  &  la  Meufe  :  l'autre,  qui  n*eft  proprement  qu'uiie 
/répétition  de  la  loi  Salique,  étoit  pour  ceux  qui  habitoient  entre  la  Meufe 
&  le  Rhin;  &  la  loi  des  Allemands,  qui  étoit  pour  les  peuples  d'Alface  fie 
jlu  haut  Palatinat. 

Comme  tous  ces  peuples  n'étoient  o'ccupés  que  de  la  guerre  &  de  1^ 
chafle ,.  leurs  loix  étoient  fort  firaples. 

Ils  ne  contraignirent  point  les  Gaulois  de  les  fuivre;  ils  leur  lûfTerent  U 
liberté  de  fuivre  leurs  anciennes  loix  Ou  coutumes  ^  chacun  avoit  même  la 
liberté  de  choifir  la  loi  fous  laquelle  il  vouloit  vivre,  &  Ton  étoit  obligé 
de  juger  chacun  fuivant  la  loi  fous  laquelle  il  étoit  né ,  ou  qu'il  avoit  choifie  : 
les  uns  vivoient  félon  la  loi  Romame  :  d'autres  fuivoient  celle  des  Vifir 
goths  :  d'autres,'  la  loi  Gombette  ou  les  loix  des  Francs. 

L'embarras  &  l'incertitude  que  caufoit  cette  diverfité  de  loix  qui ,  à 
l'exception  des  loix  Romaines ,  n'étoient  point  écrites ,  engagea  à  les  faire 
rédiger  par  écrit;  elles  furent  écrites  en  latin  par  des  Gaulois  ou  Romains, 
&  cela  fîit  £iit  de  l'autorité  des  Rois  de  la  première  race  :  quelques-unes , 
après  une  première  rédaâion ,  furent  enfuite  réformées  &  augmentées  ;  & 
elles  ont  été  toutes  recueillies  en  un  même  volume,  que  l'on  a  intitulé 
codex  Icgiim  antiquarum  y  qui  contient  auflî  les  anciennes  loix  des  Bavarois, 
des  Saxons ,  des  Angtois ,  des  Frifons ,  &c.  A  ces  anciennes  loix  fuccéde- 
rent  en  France  les  capitulaires  ou  ordonnances  des  Rois  de  la  féconde  race } 
de  même  que  fous  la  troifieme ,  les  ordonnances ,  édits ,  déclarations ,  ont 
pris  la  place  des  capitulaires.  Fcyei^^CAPituL AIRES,  &  Loi  DES  GOTHS, 
Loi  Salique  ,  &c.  Se  aux  mots  Ordonnance  &  Edit. 
.  Les  Gaulois  &  les  Romains  établis  dans  les  Gaules  fuivoient  la  loi  Ro- 
maine ,  qui  confîiloit  alors  dans  le  code  Théodofien ,  dont  Alaric  fit  faire  ua 
abrégé  par  Arien  fon  Chancelier;  &  dans  le  xij  flecle,  les  loix  de  ]ufH« 
nien  ayant  été  retrouvées  en  Italie ,  furent  aufli  introduites  en  France  p  & 
obfervées  au  lieu  du  code  Théodofien.  Voyt:^^  Code  &  Digeste. 
.  Les  provinces  les  plus  méridionales  de  la  France ,  plus  attachées  au  irok 
Homain  que  les  autres ,  l'ont  confervé  comme  leur  droit  municipal ,  & 
n'ont  point  d'autre  loi,  fi  l'on  en  excepte  quelques  flatuts  locaux,  &  les 
ordonnances,  édits,  &  déclarations,  qui  dérogent  au  droit  Romain;  & 
comme  les  loix  Romaines  étoient  dans  l'origine  des  feules  qui  fîiflent 
écrites ,  les  provinces  oii  ces  loix  font  fuivies  comme  droit  municipal ,  font 
appellées  pays  de  Droit  écrit. 

'  Dans  les  provinces  les  plus  feptentrionales  de  la  France ,  les  coutumes 
ont  prévalu  peu  à  peu  fur  le  droit  Romain ,  de  forte  qu'elles  en  forment 
le  droit  municipal  ;  &  le  droit  Romain  n'y  eft  confidéré  que  comme  une 
raifon  étrite,  qui  fupplée  aux  cas  que  les  coutumes  n'ont  pas  prévus}  & 
comme  ces  provinces  font  régies  principalement  par  leurs  coutumes,  oo 
les  appelle  pays  coutiimicrs. 

On 
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On  voie  donc  que  le  Droit  François  n'eft  point  une  feule  loi  uniforme 
dans  tout  le  Royaume,  mais  un  compofé  du  Droit  Romain  Civil  &  ca« 
nonique»  des  coutumes,  des  ordonnances,  édits  &  déclarations,  lettres- 
patentes  ,  arrêts  de  réglemens  :  il  y  a  même  auffi  difFérens  ufages  écrits  qui 
ont  force  de  loi ,  &  qui  font  partie  du  Droit  François. 

Ainfi  le  droit  Romain ,  même  dans  les  pays  de  droit  écrit  où  il  efi  ob* 
fervé,  ne  peut  être  appelle  It  Droit  François  \  mzis  il  fait  partie  de  ce 
droit.  11  en  eft  de  même  des  coutumes ,  ce  droit  n'étant  propre  qu'aux  pays 
coutumiers ,  comme  le  Droit  Romain  aux  pays  de  droit  écrit. 

Mais  les  ordonnances ,  édits ,  &  déclarations ,  peuvent  à  jufte  titre  être 

Ïualifiés  de  Droit  François ,  attendu  que  quand  les  difpofitions  de  ces  fortee 
e  loix  font  générales ,  elles  forment   un   droit  commun  pour  tout  le 
Royaume. 

Le  Droit  François  fe  divife  comme  celui  de  tout  autre  pays ,  en  droit  pu- 
blic  &  droit  privé. 

On  appelle  Droit  public  François ,  ou  de  la  France ,  celui  qui  a  pour 
objet  le  gouvernement  général  du  Royaume ,  ou  qui  concerne  quelque 
partie  de  ce  gouvernement. 

Le  Droit  François  privé  eft  celui  qui  concerne  les  intérêts  des  particu* 
liers,  confidérés  chacun  féparément  &  non  coUeâivement.  Voyc^ci-apris 
Droit  public  &  Droit  PRiyé. 

On  divife  encore  le  Droit  François  en  civil  &  canonique.  Le  premier  eft 
celui  qui  s^applique  aux  matières  civiles.  L'autre ,  qui  a  pour  objet  les  ma* 
tieres  canoniques  &  bénéfîciales ,  eft  le  droit  canonique  tel  qu'il  s'obferve 
en  France,  c'eft-à-dire,  conformément  aux  anciens  canons,  aux  libertés 
de  l'égUfe  Gallicane ,  &  aux  ordonnances  du  Royaume. 

M.  r Abbé  Fleury  a  fait  une  niftoire  fort  curieufe  du  Droit  François ,  qui 
eft  imprimée  en  tête  de  Tioftitution  d'Argou,  &  dans  laquelle  il  donne 
non-feulement  lliiftoire  du  Droit  François  en  général,  mais  aufli  des  dif- 
férentes parties  qui  le  compofent ,  c'eft-^'dire ,  des  loix  antiques  p  des  ca- 
pitulaires ,  du  droit  Romain ,  des  coutumes ,  *  &  des  ordonnances  :  mais 
comme  ici  ce  qui  eft  propre  à  chacun  de  ces  objets  doit  être  expliqué  en 
fon  lieu,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  des  répétitions,  on  s'eft  boraé  à 
donner  une  idée  de  ce  que  Ton  entend  par  Droit  François  en  général; 
&  pour  le  furplus,  on  renvoie  le  leâeur  à  Thiftoire  de  M.  l'Abbé  Fleury. 
XIIL  Droit  de  Pologne^  eft  compofé  de  trois  fortes  de  loix;  favoir, 
1^.  des  loix  particulières  du  pays ,  qui  ont  été  faites  par  Ca(imir-le-Grand^ 
Ladiftas  Jagello,  Sigifmond  I  &  Sigifmood  II,  Rois  de  Pologne;  il  y  a 
auffî  quelques  fUtuts  &  coutumes  particulières  pour  certaines  provinces  ou 
villes,  a"".  Au  défaut  de  ces  loix  municipales  on  a  recours  au  Droit 
Saxon.  30.  S'il  s'agit  d'un  cas  qui  ne  foit  jmis  prévu  par  le  droit  Saxon,  ou 
fur  lequel  ce  droit  ne  s'explique  pas  clairement,  les  juges  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  décider  feloQ  leurs  luouerest  ils  font  obligés  de  fe  contormec 
Tome  Xyi.  Ffff 
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SU  droit  RQmaifl.  Voyez  VRiftoire  it  la  Jurifprudenct  Romaine ,  ptr  M* 
Tefraflbn  ;  Voyez  aufli  DiETE ,  Dibtine,  Confédération,  &c. 

XIV.  Droit  de  Portugal^  eft  de  deux  fortes  :  favoîr^  droit  Ro/al  compofé 
des  ordonnances  des  Rois  de  Portugal,  &  le  droit  Romain  auquel  on  a 
recours  pour  fgppléer  ce  que  les  loix  du   pays  n^ont  pas  prévu.    Voye^ 

Droit  d'Espagne. 

XV.  Droit  Pojitif^  eft  celui  qui  eft  fondé  fur  une  loi  qui  dépend  abfo- 
lument  de  la  volonté  de  celui  dont  elle  eft  émanée  :  on  l'appelle  ainfi  par 
oppofîtion  au  droit  naturel  propre  aux  hommes,  lequel  n'eft  autre  chofe 

Siué  ta  lumière  de  la  droite  raifon  fur  ce  qui  regarde  la  juftice ,  ou  qui  con- 
ifte  dans  une  loi  fondée  fur  la  r^foni  aînfi  ^us  la  loi  écrite  la  défenfe 
de  manger  certains  animaux  étôit  de  Droit  pofitif ,  au  lieu  que  le  com- 
mandement d'honorer  fon  père  &  fa  mère  eft  de, Droit  naturel.  Le  Droit 
pofitîf  éft  fujet  à  changement  ;  mais  le  droit  naturel  eft  invariable ,  étant 
fondé  fur  la  raifon  &  la  juftice,  qui  font  immuables  de  leur  nature. 
'    Le  Droit  pdfitif  eft  de  deux  fortes,  favoir  divin  &  humain. 

On  appelle  Droit  pàfitif  divin ,  ce  qu'il  a  plû  à  Dieu  de  commander 
aux  hommes ,  foit  qu'il  leur  en  ait  déclaré  la  raifon ,  ou  non.  Pour  qi^on 


puiife  le  ouallfier  Droit  divin ,  il  £iut  que  la  ré^lation  foit  certaine ,  com- 
me pour  les  autres  points  de  morale  oc  les  articles  de  foi. 

Le  Droit  pofitif  humain  eft  ce  qu'if  a  plû  aux  hommes  d'établir  en- 
tr*eux  ,  foit  avec  raifon ,  ou  non  ;  mais  étant  établi  il  eft  raifonnable  de 
l'obferver ,  à  moin^  qu'il  ne  f&t  contraire  au  Droit  naturel  ou  au  Droit 
divin. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Droit  poHtif  humain  :  favoir  celui  qui  eft 
établi  du  confetitement  de  plufieurs  peuples,  lequel  forme  un  Droit  des 

irens,  comnie  ce  qui  regarde  le  commerce,  la  navigation,  la  guerre;  êc 
e  Droit  pofitif  humain  particulier  à  un  peuple ,  lequel  forme  on  Droit  ci- 
Til ,  &  doit  être  établi  par  la  puiflànce  publique ,  fouveraine  du  même  peuple, 
«près  quoi'  tous  les^articuliers  y  font  obligés  :  tels  font  les  Droits  des 
xnariaees,  des  fucceflions,  des  jugemens.  Ces  Droits,  quoique  communs 
k  la  plupart  des  peuples ,  font  réglés  diffëremment  par  chacun  d'eux.  Voyc^ 
Droit:^  des  Gbn.ç  &  Droit  naturi^l. 

XVI.  Droit  prétorien ,  chez  les  Rothains  étoit  une  jurifprudence  fondée 
fur  les  édits  des  préteurs.  On  comprenoit  aufti  quelquefois  fous  ce  terme 
les  édits  des  édiles-curules ,  à  caufe  que  ces  officiers  étoîent  auffi  qualifia 
de  préteurs.  Les  préteurs  &  les  édiles  accordoient  par  leurs  édits  certaines 
aôions  &  privilèges  que  le  Droit  civil  refufoit  ;  en  forte  que  le  Droit  pré- 
torien étoit  oppoie  au  Droit  civil  :  par  exemple ,  ceux  qui  ne  pouvoient 
fuccéder  comme  héritiers ,  fuivant  le  Droit  civil ,  prenoient  en  certains  cas, 
en  vertu  du  Droit  prétorien ,  la  pofleftion  des  biens ,  appellée  eo  droit  bo^ 
norum  pojfejjio. 

Comme  Ta  fonâion  des  préè^Bn  étoit  annale  ^  leunr  édit$  ne  duroicoc 
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auffi  <fi^un  M I  de  même  queues  aâtons  qui  dérivoient  de  ces  ëdit».  Cha* 
que  nouveau  préteur  annonçoic  par  un  nouvel  édit  gravé  fur  un  canoi^ 
blanc .  appelle  album  prœtoris^  qai  étott  ezpofé  au-^deflîis  ^e  fa  porte  ^  la 
jiianiere  dont  il  exerceroit  fa  jurifdiâion  pendant  fon  année.  Le  jurifccm^'-' 
fuite  Julien  fit,  par  ordre  de  FEmpereur  Adrien,  une  comf»Iatiôn  de  touff 
ces  édits ,  pour  h^rvir.  dorénavant  de  règle  aux  préteurs  dans  l'adminiflra* 
lion  de  la  juftice.  Cette  compilation  fut  appellée  édit  perpétuel. 

XVII.  Droit  privé ,  eft  celui  qui  a  direâemenc  pour  objet  l'intérêt  der 
particuliers,  confidérés  chacun  féparément,  &'non  coUeâivement. 

:  II  eft  compofé  en  partie  du  Droit  naturel,  en  partie  du  Droit  des  gens, 
&  du  Droit  civil. 

Ses  difpofitions  s'étendent  fur  les  peribnnes ,  fur  les  biens ,  fur  les  obli<* 
gâtions  &  les  adions. 

XVIII.  Droit  Romain,  dans  un  fens  étendu  comprend  toutes  les  loir 
civiles  &  criminelles  faites  pour  le  peuple  Romain  von  comprend  aufli  quel^ 
quefbis  fous  cette  même  dénomination  le  Droit  canonique  romain  ;  mair 
plus  communément  on  n'enteqd  par  le  terme  de  Droit  romain  Amplement^ 
que  les  dernières  loix  qui  étoient  en  vigueur  chez  les  Romains ,  &  qui  ont 
été  adoptées  par  la  pluptrt  des  difSrentes  nations  de  1 -Europe,  chez  lef^ 
quelles  ces  loix  ont  encore  un  ufage  plus  ou  moins  étendu. 

L'idée  que  l'on  vient  de  donner  du  Droit  romain  en  général ,  annonce 
que  l'on  doit  diftinguer  l'ancien  Droit  romain  de  celui  qui  forme  le  der- 
nier état-v  &  l'on  verra  que  dans  fes  progrès  il  a  fouffert  bien  des  chan- 
gemens. 

Romulus ,  fondateur  de  Rome ,  après  avoir  dompté  fes  ennemis ,  fit  dif* 
fèrentes  loix  pour  régler  tout  ce  qui  concernoit  l'exercice  de  la  religion , 
la  police  publique,  &  l'adminiftracion  de  la  juftice^il  permit  au  peuple 
éunt  affemblé  de  £iire  auffi  des  loix. 

Les  fucceffeurs  de  Romulus  firent  aufli  plufieurs  loix  ;  mais  comme 
toutes  ces  loix  n'étoient  point  écrites  ,  elles  tombèrent  dans  l'oubli  fous 
le  règne  de  Tarquin  l'ancien  ,  qui  fe  mit  peu  en  peine  de  les  faire  obferverb 

Servius  Tullius  fon  fuccefleuç  s'appliqua  au  contraire  à  les  faire  revivre, 
&  y  en  ajouta  de  nouvelles  qui  rurent  enfuite  tranfcrites  dans  le  code 
papyrien. 

^us  Tarquin-le-Superbe ,  le  fénat  &  le  peuple  concoururent  à  faire  ré« 
diger  par  écrit. &  à  raflèmbler  en  un  même  volume  les  loix  royales  qui 
avoient  été  faites  jufqu'alors  ;  Sextus  Papyrius  qui  étpit  de  race  patricien* 
ne ,  fut  chargé  de  £iire  cette  coUeâion ,  ce  qui  lui  fit  donner  le  nom  de 
code  papyrien  ou  de  Droit  civil  papyrien.  On  ne  voit  point  fi  les  loix  qui 
avoient  été  faites  par  le  peuple  dans  les  comices,  furent  admifès  dans  cette 
colleâion ,  à  moins  qu'elles  ne  fuffent  auflî  comprifes  fous  le .  nom  de  loix 
royales ,  comme  prenant  leur  autorité  de  la  permiflion  que  le  Roi  donnoit 
au  peuple  de  s'awmbler  pour  fidre  ces  loix. 

Ffffa 
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êc  ce   fut  ce   qui  forma  cette   fameufe   loi  appellée  la   loi  des  doa:^ 
febUs. 

La  plus  grande  panie  de  ces  tables  ayant  été  confumées  dans  J'incendie 
M  Rome  qui  arriva  peu  de  temps  après,  les  ioix  qu'elles  conte noieilt  fui- 
rent rétablies ,  tant  fur  les  fragmens  qui  avoient  échappé  aux  flammes , 
3ue  fur  les  copies  que  l'on  en  avoir  tirées.  On  craignoit  tant  de  les  per« 
re  encore  ^  que  pour  prévenir  cet  inconvénient ,  on  les  faifoit  apprendre 
de  mémoire  aux  enfans.  Elles  fubfiftoient  encore  peu  de  temps  avant  Juf- 
tinien  ;  mais  elles  furent  perdues  quelque  temps  après ,  aufli-bien  que  les 
commentaires  que  Caïus  &  quelques  autres  Jurifconfultes  avoient  faits  fttie 
cette  loi.  On  croit  que  cela  arriva  lors  de  l'invafion  des  Goths. 

Ces  fragmens ,  que  Denis  dllalicarnafre  ,  Tite-Live  ,  Pline ,  Ciceron  ^ 
Feftus,  &  Âulugelle ,  nous  ont  confervés  des  Ioix  qui  étoient  comprifei 
dans  les  douze  tables,  ont  été  recueillis  &  commentés  par  plufieurs  Ju« 
rifconfultes  :  tels  que  Rivallius ,  Obdendorp ,  Forfler  ,  Baudouin ,  Contins , 
Hotman ,  Denis  &  Jacques  Gode&oi ,  &  autres,  M.  TerrafTon ,  loc.  cit. 
donne  le  projet  d'une  nouvelle  compilation  de  ces  fragmens,  où  il  raf- 
femble  I0{  Ioix ,  qu'il  rapporte  chacune  à  leur  table.  Voici  les  principales 
Ioix  des  XII  tables ,  recueillies  de  ces  fragmens. 

La  première  de  ces  tables  traitoit  des  ajournemens  &  des  procédures. 
La  féconde  renfermoit  les  caufes  de  la  prorogation  du  jugement ,  celles 
qui  fàifoient  citer  les  témoins,  enfin  la  manière  de  pourfuivre  le  vol.  La 
troifieme  embraflbit  les  ufures,  l'article  du  dépôt,  l'autorité  &  l'exécution 
dd  jugement.  La  quatrième  déterminoit  le  pouvoir  des  pères  fur  leurs  en* 
fins ,  le  droit  d'émancipation ,  &  le  temps  requis  pour  conftater  la  naif- 
fance  des  enfans  légitimes.  La  cinquième  régloit  les  fucceflions  teflamen«' 
.  taires  &  ab  intcfiat^  le  partage  de  l'héritage  &  les  droits  de  tutelle.  La 
fixieme  regardoit  les  ventes ,  les  ufurpations ,  la  poffeffîon  des  biens ,  le 
droit  de  faire  appuyer  (a  poutre  dans  le  mur  de  fon  voifin ,  &  le  droit' des 
divorces.  La  ieptieme  traitoit  du  dommage  reçu  dans  fon  champ,  dans 
fes  befiiaux ,  dans  fa  perfonne  ou  dans  fa  réputation.  Elle  paflbit  enfuite 
aux  autres  délits,  tels  que  les  faux  témoignages,  les^  homicides ,  les  em« 
poifonnemens ,  les  maléfices ,  les  parricides ,  Tes  fraudes  des  tuteurs  &  des 

i patrons ,  à  l'égard  de  leurs  pupilles  &  de  leurs  chiens.  La  huitième  régloit 
es  droits  des  biens, de  la  ville  &  de  la  campagne,  elle  déterminoit  reih- 
ceintedes  murs,  l'efpace  qui  devoir  fe  trouver  entre  les  fonds  limitrophes, 
ainfi  que  la  largeur  dû  chemin.  Elle  accordoic  aux  confrères  de  certains 
collèges»  le  droit  de  s'établir  des  Ioix.  La  neuvième  étoit  la  fource  du 
droit  public.  Elle  défendoit  les  aflemblées  noéhirnes  \  fupprimoit  les  pri- 
vilèges ;  châtient  les  féditieux  \  vouloit  qu'on  reçût  à  réiipifcence  les  re- 
belles qui  fe  remettoient  à  la  foi  du  peuple  Romain  ;  puniflbit  de  mort 
.  les  jugea  qui  s'étoient  laiffés  corrompre  ;  &  ne  pérmettoit  qu'aux  comicçs 
par  centuries  ,  de  condamner  un  citoyen  à  cette  peine.  La  dixième  renfor« 
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Qioit  les  droits  4^  facriiîces  ;  ceux  de  fëpulcure ,  les  cérëmomes  fonérairqi 
&  le  ferment.  La  onzième  traitoit  du  droit  des  nuriagés,  de  la  conf(^ 
f  ration  des  biens  libres  ^  &  de  la  force  des  toix.  La  douzième  difoit  quel-- 
que  chofe  du  gage,  du  jugement  faux  &  calomnieux,  6c  de  la  punition, 
d'un  efclave.  Ces  deux  dernières  tables  n'étoient  que  des  fupplémens  des 
précédentes.   Au(fi  les  ai-je  expliquées  féparément: 

Les  Décemvirs ,  qui  s'étoient  rendus  odieux  au  peuple ,  ayant  été  defti* 
tués ,  on  créa  de  nouveau  des  confuls ,  qui  firent  quelques  nouvelles  Icmx^ 
on  drefla  des  formules  appellées  Itgis  aSioncs^  dont  l'objet  étoit  de  fixer 
la  manière  de  mettre  les  loix  en  pratique ,  principalement  pour  les  coa* 
rrats ,  afFranchifTemens ,  émancipations ,  adoptions ,  ceffions ,  &  dans  tou^ 
les  cas  où  il  s'agiflbic  de  ftipulation  ou  d'aoion.  Ces  formules  étoient  un 
ihyftere  pour  le  peuple  \  mais  Cnsus  Flavius  les  ayant  publiées  avec  la  table 
4es  faftes,  ce  recueil  fut  appelle  le  Droit  Flayicn. 

Les  nouvelles  formules  que  les  patriciens  inventèrent  encore ,  furent  auf& 
publiées  par  Sextus  jëHus  \  ce  qui  fut  appelle  Droit  jElien.  Voyez  çi-devant 

Jt>ROIT  iÉLIEN. 

.  Ces  compilations ,  appellées  Droit  Flavien  &  Droit  JElien  ,  ne  font  point 
parvenues  jufqu'à  nous  \  les  formules  qu'elles  renfèrmoient ,  &  celles  que 
les  Jurifconfulrçs  y  avoient  ajoutées,  tombèrent  peu  à  peu  enoon-ufage 
des  Empereurs.  Théodofe  le  jeune  les  abrogea  entièrement.  Plufieurs  Sa* 
vans  en  ont  raflemblé  les  fragn^ens.  Celui  qui  a  le  plus  approfondi  cette 
matière  eft  le  Préfident  BrilTon ,  en  fon  ouvrage  de  formulis  &  foUmni^ 
hus  popuU  romani  vçrbis. 

Outre  les  loix  &  les  plébifcites ,  les  Romains  avoient  encore  d'autres, 
réglemens  ;  favoir  les  édics  de  leurs  préteurs ,  &  ceux  de  leurs  édiles  :  les 
premiers  formoient  ce  que  l'on  appelloit  le  Droit  Prétorien^  Voyez  ci* 
devant  DROIT  Prétorien. 

Lès  Sénatus-confultes ,  c'eft-à-dire^  les  décrets  &  décidons  du  Sénat  ^  fai- 
foient  au(fi  partie  du  droit  Romain.  Ils  n'acquéroient  d'abord  force  de 
lioi ,  que  du  confentement  exprés  ou  tacite  du  peuple  ;  mais  fous  l'Empire 
de  Tibère,  ils  commencèrent  k  avoir  par  eux-mêmes  force  de  loi^  étant 
conHdérés  comme  faits  fous  l'autorité  du  Prince^  &  en  fon  nom. 
^  Enfin  tes  réponfes  des  Jurifconfultes  qui  avoient  permiffion  de  décider 
les  quefiions  de  droit  «  appellées  refponfa  prudcntum  ^  firent  encore  une 
grande  partie  de  la  Jurifprudence  Romaine. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  République,  troiç  perfbnnes  différentes 
entreprirent  chacune  féparémeut  une  compilation  des  loix  Romaines  »  fa-» 
voir  Çicéron,  Pompée,  &  Jules-Céfar. 

l'ouvrage  de  Cicérôn  écoit  déjà  commencé ,  car  Âulugelle  cite  ua  livre 
de  lui  fur  cette  matière. 

Pompée  avait  formé  le  même  deffein  pendant  fon  confulat.  I!  étoic 
lui-même  auteur  de  plufieurs  loix;  mais  les  guerres  civiles jU  crainte 
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2\i^i\  eut  que  fes  ennemis  ne  regardaflent  cet  ouvrage  avec  envie,  le  lui 
rent  abandonner ,  comme  le  remarque  Ifidore. 

Ju1es*Céfar  ^  auteur  de  plufieurs  excellentes  loix ,  la  plupart  furnomméeç 
de  (on  nom  Julia  ^  commença  àufli  une  compilation  générale  des  loir  ^ 
dans  laquelle  il  avoit  deflèin  de  faire  entrer  les  meilleures  de  celles  qui 
avoient  été  publiées  avant  lui ,  ou  de  fon  temps  \  mais  la  mort  prématu- 
rée  de  ce  grand  homme  Tempêcha  aufli  d'exécuter  ce  projet. 

Augufle  étant  demeuré  maître  de  Tempire ,  le  féhat  &  le  peuple  lui 
déférèrent  d'abord  la  puiflance  tribunicienne ,  que  Ton  rendit  perpétuelle 
eo  fa  perfonpe  ;  &  au  bout  de  fon  onzième  confulat ,  on  lui  accorda  le 
droit  de  propofer  dans  le  fénat  toutes  les  loix  qu'il  voudroit.  Enfin  par  une 
loi  qui  fut  appellée  rcgia ,  apparemment  parce  qu'elle  donnoit  à  l'empe- 
reur un  pouvoir  égal  à  celui  des  rois ,  oh  donna  &  Augufle  1&  pouvoir  de 
corriger  les  anciennes  loix  ^  &  d'en  £iire  de  nouvelles.  Tous  ces  régie* 
mens  &  autres  que  le  fénat  &  le  peuple  firent  en  &veur  d'Augufte  ^  fu-» 
rent  dans  la  fuite  renouvelles  en  faveur  de  la  plupart  des  Empereurs. 

En  verm  de  ce  pouvoir  légiflatif ,  Augufie  fit  un  très-grand  nombre  de 
bonnes  loix  qui  furent  furnommées  JuUa ,  comme  celles  de  Céfar.  Ce  fut 
àufli  de  fon  temps  que  furent  faites  plufieurs  loix  célèbres ,  telles  que  les 
îoix  faleidic ,  papia^poppcta ,  furia  caninia ,  &c. 

Tibère  au  lieu  d'ufer  du  pouvoir  légiflatif  qui  lui  avoit  été  décerné  dé 
même  qu'à  fes  prédéceffeurs ,  le  remit  au  fénat  comme  un  droit  qui  lui 
étpît  à  charge. 

Sous  les  Empereurs  fui  vans ,  il  y  eut  auffî  différentes  loix  ^  faites  foit 
jpar  eux  ou  par  le  fénat.  L'empereur  Claude  publia  jufqu'à  vingt  édits  en 
un  feul  jour;  mais  aucune  des  loix  faites  jufqu'au  temps  de  l'empereur 
Adrien ,  ne  fe  trouve  rapportée  dans  le  code  de  Juflinien. 

Quoique  le  pouvoir  légiflatif  eût  été  donné  aux  Empereurs  à  l'exclu*- 
(ion  de  toutes  autres  perlonnes,  on  ne  laifTa  pas  de  fuivre  encore  long* 
temps  les  édits  aue  les  préteurs  &  les  édiles  avoient  faits.  Xe  jurirconfultè 
OfHlius  avoit  même  commencé  du  temps  de  Jules-Céfar  à  raflembler  & 
commenter  les  édits  des  préteurs;  mais  cet  ouvrage  ne  fut  point  revêtu 
de 'l'autorité  publique.  Sulpitius  avoit  auffî  déjà  commencé  un  ouvrage  fore 
fuccinâ  fur  la  même  matière.  II  y  en  a  un  fragment  dans  le  digeue  ^  de 
irift.  aa.  - 

Du  refle,  les  jurifconfultes  qui  jufqu'alors  fembloient  n'avoir  eu  qu'un 
même  efprit,  commencèrent  fous  le  règne  d'Augufle  à  fè  divifer  d'opi- 
nions, &  formèrent  deux  feâes,  qui  prirent  les  noms  (de  leurs  chefs^ 
qui  firent  beaucoup  de  bruit  dans  la  jurifprudence  :  l'une  commencée  par 
Labeo,  &  renouvellée  par  Proculus^  &  enfuite^par  Fegafus,  fut  appel- 
lée la  fcSc  des  Proculcicns  ou  des  Pégaficns  ;  l'autre  formée  d'abord  par 
Atteius  Capito,  &  renouvellée  par  deux  de  fes  difciples  fuçççflivecRéDt , 
fiit  appellée  Sc^iniennç  ou  CaJJîcnnc. 
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Adrien  étant  parvenu  à  TEmpire,  commença  par  fkire  an  grand  nom^ 
bre  de  bonnes  loix  ;  il  fit  enfuite  recueillir  en  un  corps  d'ouvrage  tout  ce 
qu'il  y  avoit  de  plus  équitable  dans  les  édits  des  préteurs.  Cette  compila- 
non  fut  appellée  édit  perpétuel^  pour  la  difiinguer  des  édits  qui  n'étoienc 
par  eux-mêmes  que  des  loix  annuelles. 

Un  auteur  dont  le  nom  n'eft  pas  connu,  fit  une  autre  compilation  ap« 


mens  particuliers  pour  les  provinces. 

Ces  deux  compilations  ne  fubfiftent  plus  ;  on  en  trouve  feulement  quel- 
ques firagmens  dans  le  digefte* 

Les  loix  n'ayant  pas  prévu  tous  les  cas  qui  fe  préfèntoient ,  Adrien  in« 
troduifit  une.  nouvelle  forme  pour  les  décider  :  c'étoit  par  des  refcrics  ou 
lettres  par  lefquels  il  marquoit  fa  volonté.  Xes  refcrits  rendirent  le  droit 
fort  arbitraire.  '^ 

Quelquefois  au  Heu  d'un  fimple  refcrit ,  les  Empereurs  donnoient  un 
jugement  appelle  décret.  Us  fidfoient  auflî  de  leur  propre  mouvement  de 
nouvelles  loix,  qui  fureut  appellées  édits  ou  conftitutions ,  conjlùunones 
principum.  Ce  nom  de  conftitutions  fiit  dans  1^  fuite  commun  à  toutes  les 
décifions  émanées  des  Empereurs. 

Les  Empereurs  manifèftoient  encore  leurs  volontés  en  plufieurs  autres 
manières,  félon  les  différentes  occafions;  fâvoir ,  par  des  di(cours,  ora- 
tioncs  prlncipum ,  qu'ils  prononçoient  à  leur  avènement ,  ou  lorfqu'ils  pro- 
pofoient  quelque  chofe  au  fénat  \  par  des  pragmatiques ,  pragmaticœ  Janc^ 
tioncs^  qui  écoient  des  réglemens  ou  fiatuts  accordés  à  la  prière  d'une 
Communauté,  d'une  ville,  ou  d'une  province;  par  des  lettres  /ignées  du 
Prince ,  appellées  facrœ  adnotationcs ,  qui  contenoient  quelque  grâce  ou 
libéralité  en  faveur  d'un  particulier  ;  enfin  par  des  lettres  appellées  man^ 
data  prlncipum ,  que  le  Prince  adrelfoit  de  fon  propre  mouvement  aux 
gouverneurs  &  magiftrats  des  provinces ,  à  la  différence  des  refcrits  qui  ^ 
étoient  des  céponfes  aux  lettres  de  ces  officiers. 

Quoique  les  Empereurs  ufaffent  ainfi  en  plufieurs  manières  du  droit  de 
légiflation ,  cela  n'empêche  pas  que  l'on  ne  fît  encore  quelquefois  des  fe- 
natus-confultes.  On  en  trouve  trois  remarquables  du  temps  d'Adrien;  fa- 
voir  les  fenatus-confultes  Apronien,  Julien,  &  TertulUen.  Il  en  fut  fiât 
aufli  plufieurs  fous  les  fucceffeurs  d'Adrien. 

Ces  Princes  ne  s'appliquèrent  pas  tous  également  à  faire  des  loix  :  cela 
dépendit  beaucoup  de  la  durée  oc  de  la  tranquillité  de  leur  règne ,  &  du 
goût  qu'ils  avoient  pour  la  juflice. 

Antonin*le-Pieux  fit  plufieurs  conftitutions ,  dont  quelques-unes  font  rap- 
portées dans  le  code,  d'autres  citées  dans  le  digefte  &  dans  les  ioflitures. 

Ma^C-Aurele  9i  LuGm-Vofw  qui  régnèrent  conjointement,  firent  beau- 
coup 
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teup^  de  loix  9  lefquelles  furent  rafTemblées  en  vingt  livres  par  Papyrius-* 
Juftas,  du  temps  de  Marc-Aurele;  mais  il  ne  nous  en  reûe  que  quatre, 
rapportées  dans  le  code.  Il  y  en  a  quelques  autres  citées  dans  le  digefle. 
Ceft  du  temps  de  Marc-Aurele  que  vivoit  le  célèbre  Gaïus  ou  Caïus  : 
ce  jurtfconfulte  fut  auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  fur  le  droit ,  donc 
aucun  n'eft  parvenu  en  entier  jufqu'à  nous;  on  en  trouve  feulement  plu« 
fieurs  fragmens  dans  le  digefte.  Il  fit  entre  autres  chofes  des  inftitutes . 

3ue  Ton  donnoit  à  lire  à  ceux  qui  vouloient  s'initier  dans  la  fcience  du 
roic  :  ce  fût  peut-être  ce  qui  donna  à  Juftinien  Tidée  de  faire  fes  infii- 
tûtes  y  dans  lefquels  il  a  employé  plufieurs  endroits  de  ceux  de  Caïus.  La 
plus  grande  partie  de  ces  derniers  fe  trouve  perdue.  Nous  n'en  avons  que 
ce  qui  (ut  confervé  dans  l'abrégé  qu'en  fit  Anien  par  ordre  d'Alaric^  roi 
des  Vifiçoths  en  Efpagne  ^  &  ce  qu'un  jurifconfulte  moderne ,  nommé  /a^« 
^ues  Oifelius^  en  a  recherché  dans  le  digefte.  Voyc^^  Institutes. 

Le  célèbre  Papy  rien  vécut  fous  l'Empire  de  Septime  Severe,  &  fous  ce*^ 
lui  de  Caracalla  oc  Geta.  Ses  ouvrages  furent  tant  eftimés  «  que  Théodofe* 
le-jeune  voulut  que  les  juges  donnaflent  la  préférence  aux  décifions  de  ce 
jurifconfulte ,  lorfque  les  autres  feroient  partagés  entr'eux.  On  trouve  pliH 
fieurs  fragmens  de  fes  ouvrages  dans  le  digefte. 

On  y  en  trouve  auflî  plufieurs  dlJlpien ,  Tun  de$  principaux  dîfciples 
de  Papyrien  ^  &  du  jurifconfulte  Paulus  qui  vivoit  dans  le  même  temps 
quHJipien.  Le  furplus  des  ouvrages  dç  Paulus  qui  étoient  en  grand  nom« 
bre,  n'eft  point  parvenu  jufqu'à  nous,  à  l'exception  de  celui  qui  a  pout 
titre  I  reccptarum  ftntcntiarum  libri  quinque. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ce  qui  peut  être  perfonnel  aux  autres  ja« 
rifconfultes  Romains ,  ^ibit  parce  qu'on  en  a  déjà  fiiit  mention  à  l'article 
du  di^ejft  ^' foit  parce  que  l'on  aura  encore  occafion  d'en  parler  dans  dea 
articles  particuliers. 

.  Nous  ne  ferons  pas  non  plus  mention  ici  de  quelques  conftitutions  fail- 
les par  les  autres  Empereurs ,  qui  régnèrent  jufqu'à  Conftantin ,  quoiqu'il 
y  ait  quelques-unes  de  ces  conftitutions  inférées  dans  le  code ,  ces  loix  ne 
formant  qu'une  légère  partie  du  Droit  romain  ,  fi  l'on  excepte  celle  de 
Maximilien ,  dont  il  y  a  prés  de  fix  cents  conftitutions  inférées  dans  le  code. 

L'Empereur  Conftantin  fit  aufli  un  très-grand  nombre  de  conftitutions  ^ 
dont  il  y  en  a  environ  deux  cents  inférées  dans .  le  code  de  Juftinien. 

Mais  avant  la  confëdion  de  ce  code ,  il  en  fut  fait  deux  autres  du  temps 
de  Conftantin  par  deux  jurifconfultes  nommés  Grçgorius  &  HtrmogénUn^ 
(d'où  ces  deux  compilations  furent  appellées  codes  Grégorien  &  Hermogé^ 
nien.  Ces  deux  codes  comprenoient  les  conftitutions  des  Empereurs ,  depuis 
Adrien  jufqu'à  Dioctétien  &  Maximien;  mais  ces  compilations  ne  furent 
point  revêtues  de  l'autorité  publique. 

Les  fucceffeurs  de  Conflantin  firent  la  plupart  diverfes  loix.  Théodofe-le« 
jeune ,  eft  celui  dont  il  eft  parlé  davantage  par  rapport  au  nouveau  coda 
Tome  XVI.  Cg^g 


V 


^"^ 


éoz  DROIT    ROMAIN. 

qu'il  fit  publier  en  4:)8  ,  &  qui  fut  appelle  de  fon  nom  code  thioiofitn.* 
On  y  diftribua  en  Teize  livres  les  confticutions  des  Empereurs  for  les  prin- 
cipales matières  du  droit.  L'Empereur  ordonna  qu'il  ne  feroit  fait  aucune 
autre  loi  à  l'avenir ,  même  par  Valentinien  II]  ,  (on  gendre  :  ce  qui  ne 
fut  pourtant  pas  exécuté.        . 

En  eflet,  depuis  la  publication  de  fon  code,  il  donna  lui-même  plufieurt 
nouvelles  confticutions,  pour  fuppléer  ce  qui  n'avoic  pas  été  prévu  dans 
le  code  ;  elles  furent  appellées  novcUcs ,  du  latin  novtllœ  conjîitutiorus: 
Cujas  en  a  raflèmblé  jufquà  ^  i ,  qu'il  a  mifes  en  tête  du  code  Théodofien. 

Valentinien  III ,  gendre  de  Théodofe ,  fit  auffî  quelques  novelles ,  une 
entre  autres  pour  confiriper  celles  de  Théodofe.  11  avoit  déjà  fait  un  grand 
nombre  de  conftitutions  »  conjointement  avec  Théodofe  :  mais  elles  précé*^ 
derent.  Il  y  a  auifi  quelques  novelles  de  Marcien. 

Le  code  Théodofien  &  les  novelles  dont  on  vient  de  parler ,  furent  donc 
la  principale  loi ,  obfervée  dans  tout  l'empire  jufqu'à  la  puUication  des 
livres  de  Juftinien.  -^ 

Alors  ce  code  ayant  cefTé  d'être  obfervé ,  fe  perdit  ;  &  il  n'a  été  recou-» 
vré  &  rétabli  dans  la  fuite,  que  fur  l'abrégé  quMnien  en  avoit  ûit ,  &' 
par  le  moyen  des  recherches  de  diffërens  jurifconfultes. 
•  Nous  voici  enfin  parvenus  au  dernier  état  du  Droit  romain,  c'efl^ih-duei 
aux  compilations  des  loix  faites  par  ordre  de  Juftinien  ^  &  par  les  fôinf 
de  Tribonien  &  autres  jurifconfultes. 

La  première  de  ces  compilations  qui  parut  en  ^28,  fut  le  code ,  lequel 
fut  formé  des  trois  codes  précédens ,  Grégorien ,  Hermogénien ,  &  Théo- 
dofien :  cette  édition  du  code  fut  depuis  appetlée  codex  primœ  prœleSionis , 
à  caufe  d'une  autre  réda£Hon  qui  en  fut  faite  quelques  années  après. 

^"  $33*  ^^  publia  les  inilitutes  de  Juftinien ,  divifées  en  quatre  livres  » 
qui  font  un  précis  de  toute  la  jurifprudence  romaine. 

L'année  fuivante,  on  publia  le  digefte  ou  pandeâes,  qui  font  une  com- 
pilation de  toutes  les  décifions  des  anciens  jurifconfultes ,  dont  les  ouvrages 
compofoient  plus  de  2000  volumes.  Voyei^  Digeste  &  Pandkctes. 

En  {34  ,  Tribonien  donna  Une  nouvelle  rédaâion  du  code,  qui  Ait 
appeHé  codex  repctitœ  prahâionis.  Voyez  ce  qui  en  éft  dît  au  mot  Code. 

Juftinien  pourvut  aux  cas  qui  n'avoient  pas  été  prévus  dans  le  code  ni 
dans  le  digefte  par  des  conftitutions  particulières  appellées  novelles,  dont 
le  nombre  eft  controverfé  entre  les  auteurs  : 'quelques-uns  en  comptent 
jufqu'à   168. 

Ces  novelles  ayant  été  la  plupart  compoféês  en  grec,  un  auteur  dont  le 
nom  eft  inconnu ,  en  fit  une  traduction  latine  qui  fut  f urnommée  Vautheh!* 
tique  ^  comme  étant  la  verfion  des  véritables  novelles. 

On  a  auffî  donné  le  nom  i? authentiques  \  des  extraits  àe%  novelles , 
qu'Irnérius  a  inférés  en  différents  endroits  du  code  auxquels  ces  extraits 
ont  rapports 
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Un  aoteor  inconnu  a  changé  Tordre  des  novelles ,  &  les  a  divifées  en 
neuf  coileâions,  ce   qui  a  gâté  les   novelles  •  plutôt  que  de  les  éclaircir. 

Voyeil  N0V£LLES. 

Juftinien  donna  *au(fî  treize  édits^  qui  fe  trouvent  à  la  fuite  des  novelles 
dans  la  plupart  des  éditions  du  corps  de  droit  ;  mais  comme  c'écoient  des 
réglemens  particuliers  pour  la  police  de  quelques  provinces  de  Tempire , 
ces  édits  ne  font  proprement  d'aucun  ufage  parmi  nous. 

Théodofe-le-jeune  &  Valentinien  III  «  avoient  établi  une  école  de  droit 
\i  Conflantinople.  Juftinien ,  pour  faciliter  l'étude  du  droit  y  établit  encore 
deux  autres  écoles ,  une  à  Rome  y  &  l'autre  à  Baryte. 

Les  compilations  faites  par  Juftinien ,  furent  iuivies  avec  quelques  no« 
velles  qu'y  ajoutèrent  Juftin  II ,  &  Tibère  II ,  fon  fucceflcur. 

Mais  Phocas  ayant  ordonné  que  l'on  fe  fervit  de  la  langue  grecque  dans 
les  écoles  &  les  tribunaux,  fît  traduire  en  grec  les  livres  dejuilinien.  Les 
inftitutes  furent  traduits  par  Théophile  en  forme  de  paraphrafe ,  &  l'on 
n'enfeigna  plus  d'autres  inftitutes. 

«  L'Empereur  Bafile  fit  commencer  un  abrégé  du  corps  de  droit  de  Jufti- 
nien ,  divifé  par  livres  &  par  titres ,  mais  fans  divifer  les  titres  par  loix  : 
il  n'y  en  eut  que  quarahte  livres  faits  de  fon  temps.  Léon  fon  fils ,  furnom- 
mé  le  philofbphe.,  fit  continuer  ce  travail»  &  le  publia  en  6q  livres  fous 
le  titre  de  bafiliqucs.  L'ouvrage  fut  revu  &  mis  dans  un  meilleur  ordre 
par  Conftantin  Porphyrogenete ,  qui  le  publia  de  nouveau  en  910;  &  de- 
puis ce  temps  les  loix  de  Juftinien  cefterent  d'hêtre  fuivies ,  -&  les  bafili- 
ques  furent  le  droit  obfervé  dans  l'empire  d'Orient  jufqu'à  fa  deftruâion. 
Ces  bafiliques  n'étant  point  parvenues  jufqu'à  nous  en  entier ,  les  jurifcon* 
fuites  du  feizieme  fiecle,  entre  autres  Cujas,  ont  travaillé  à  les  raflem- 
bler  ;  &  en  1 64.7 ,  Fabrot  en  a  donné  une  édition  en  fept  volumes  in-folio  ^ 
contenant  le  texte  grec ,  avec  une  traduâion  latine.  Il  y  a  cependant  en- 
core plufieurs  lacunes  confidérables ,  qui  n'ont  pu  être  remplies. 

L'ufage  du  Droit  romain  fut  entièrement  aboli  dans  l'Empire  d'Orient , 
lorfque  Mahomet  II,  fe  fut  emparé  de  Conftantinople  en  1453. 

Four  ce  qui  eft  de  l'empire  d'occident  ,  les  incurfions  des  Barbares 
avoient  empêché  le  droit  de  Juftinien  de  s'établir  en  Italie  &  dans  les 
Gaules ,  même  du  temps  de  Juftinien  ;  le  Droit  romain  que  l'on  y  fuivoit 
étoit  compofé  du  code  Théodofien ,  des  inftitutes  de  Caïus ,  des  fragmens 
d'Ulpien  t  &  des  fentences  de  Paul. 

Charlemagne  étant  devenu  Empereur  d'Occident,  ordonna  que  l'on  fui- 
vroit  le  code  Théodofien  en  Italie  &  ep  Allemagne,  &  dans  les  provinces' 
de  France  ou  on  étoit  dans  l'ufage  de  fuivre  le  Droit  romain. 

Le  code  Théodofien  &  les  autres  ouvrages  qui  compofoient  ce  que  l'on 
âppelloit  alors  la  loi  Romaine ,  perdirent  beaucoup  de  leur  autorité  fous  la 
féconde  race  des  rois  à  caufe  des  capitulaires ,  &  ce  fut  (ans  doute  alors 
que  ces  loix  ^  qui  n'écoient  plus  obfervées>  fe  perdirent. 
^  •  Gggg.2 
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Les  Compilations  de  Juftinien  étoient  pareillement  perdues,  ou  du  moins 
prefqu'enriérement  oubliées. 

Les  pandeâes  de  Jufiinien  ayant  été  retrouvées  dans  le  pillage  de  la 
ville  d^Amalfi ,  vers  le  milieu  du  XIP  fiecle ,  FEmpereur  Lothaire  en  fit 
préfent  aux  habitans  de  Fife,  &  ordonna  que  ces  pandeâes  feroient  fuivies 
dans  tout  l'empire. 

Au  commencement  du  XV*  fiecle ,  les  Florentins  s^étant  rendus  maîtres 
de  la  ville  de  Fife  »  &  ayant  comprh  dans  leur  butin  les  pandeftes  ,  elles 
furent  depuis  ce  temps  furnommées  pandcSes  florentines. 

Dès  que  le  digefle  eut  été  retrouvé  à  Fife,  Irnérius  que  Lothaire  avoit 
nommé  profbifeur  de  Droit  à  Bologne ,  obtint  de  L'Empereur  que  tous  les 
ouvrages  de  Juftinien  feroient  cités  dans  le  barreau ,  &  auroient  force  de 
loi  dans  Pempire  au  lieu  du  code  Théodofien.  / 

Le  Droit  romain  eft  encore  le  droit  commun  &  général  de  prefqué 
tous  les  Etats  d'Italie  »  d'Allemagne ,  d'Efpagne ,  de  de  Forcugal  ;  on  y  a 
aufli  quelquefois  recours  au  défaut  des  loix  du  pays ,  en  Fologne ,  en  An« 
gleterre ,  oc  en  Danemarc.  A  l'égard  de  la  Suéde ,  quoique  le  Droit  ro- 
main n^y  foit  pas  inconnu ,  il  ne  paroit  pas  y  être  beaucoup  fuivi. 

Toutes  les  nations  policées,  même  celles  qui  otn  des  loix  particulières, 
ont  toujours  regardé  le  Droit  romain  comme  un  corps  de,  principes  fon-» 
dés  fur  la  raifon  &  fur  l'équité,  c'eft  pourquoi  on  y  a  recours  au  dé&ut 
des  loix  particulières  du  pays. 

Il  faut  néanmoins  '  convenir  que  malgré  toutes  les  beautés  du  Droit  ro-* 
i^iain ,  il  a  de  grands  défauts  ;  en  effet ,  le  digefle  n'efl  qu'un  affemblage 
de  fragmens  tirés  de  différens  livres  des  Jurifconfultes ,  &  le  code  n'eft  de 
anême  compofé  que  de  fragmens  de  différentes  conAitutions  des  £mpe« 
reurs.  Quelque  foin  que  l'on  ait  pris  pour  ajufler  enfemble  tous  ces  mor- 
ceaux détachés ,  ils  ne  peuvent  avoir  entr'eux  une  fuite  bien  jufte  \  aufli 
trouve-t-on  plufieurs  loix  entrejefquelles  il  paroit  une  efpece  de  contra* 
diâion. 

\3n  autre  défaut  de  ces  loix,  efl  que  la  plupart  «  au  lieu  de  contenir  Ati 
décifions  générales ,  ne  font  que  des  efpeces  fingulieres  ;  &  le  tout  enfem- 
ble ne  forme  point  un  fyftême  méthodique  de  jurifprudencé' ,  fi  Fon  en 
excepte  les  inftitutes ,  mais  qui  font  trop  abrégcb  pour  renfermer  tous  les 
principes  du  droit. 

Il  fe  trouve  d'ailleurs  dans  le  digefle  des  loix  qiri  ont  été  refoonées  pac 
Je  code  ;  l'un  &  l'autre  renferment  des  loix  qui  ont  été  abrogées  par  les 
siovelles,  &  les  dernières  novelles  ont  dérogé  fur  plufieurs  points  à  quel^ 
ques-unes  des  précédentes. 

Mais  malgré  tous  ces  inconvéniens ,  il  faut  aufli  convenir  que  le  Droit 
romain  eft  la  meilleure  fource  où  Ton  foit  à  portée  de  puifer  la  fcience 
des  loix ,  &  qu!un  jurifconfulte  qui  fe  borneroit  à  étudier  les  loix  particu- 
lières de  foo  pays,  (ans  y  joindre  la  coonoilTafice  du  Droit  romaio  ,  ne 


^  .^ 
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Terolt  jamais  qu^un  homme  TuperBciel  ;  difons  plutôt  qu'il  ne  tiiérireroi( 
point  le  nom  de  jurifconfulte ,  &  qu^ii  ne  feroit  au  plus  qu'un  médiocre 
praticien.  •  '  '      . 

Irnérius  (ut  le  premier  qui  mit  de  petites  fcholies  len  tête  des  textàis  du 
Droit  romain  }  ce  qui  a  donné  enfuite  à  d'autres  jurifconfultes  l'idée  de 
faire  des  notes ,  des  glofes ,  des  commentaires  :  d'autres  ont  fait  des  para-^ 
tides  ou  abrégés.  LMtalie,  la  France,  l'Allemagne  &  l'Ëfpagne  ont  produit 
un  grand  nombre  de  jurifconfultes ,  qui  ont  »it  divers  traités  fur  le  Droi( 
romain  ou  fur  quelqu'une  de  fes  parties. 

Droit  de  Suéde  ;  fuivant  le  témoignage  des  hiftoriens ,  ce  fut  Z^molxis , 
dtfciple  de  Pythagore,  qui  fut  le  preniier  auteur  des  loix  de  ce  pays.  Le 
Roi  Ingon  II ,  y  fit  quelques  changemens  en  900  ;  Canut  en  fit  auffi  en 
ic68;  Jerferus  les  corrigea  en  125 1  :  tbus  ces  changemens  furent  fàixsk 
ces  loix  pour  les  accommoder  à  h,  religion  chrétienne  :  ces  mêmes  loix 
furent  encore  réformées  par  le  Roi  fiii^erus  en  1295  ;  enfin  le  Roi  Chrif- 
cophe  j  en  1441  ,  fit  rafTembler  toutes  les  loix  fuédoifes  en  un  feul  code  ^ 
qui  fut  confirmé  en  1581.  Le  Droit  romain  efl  peu  cité  en  Suéde.  Pour 
donner  quelque  idée  de  Tefprit  des  loix  du  pays ,  on  remarquera  que  pour 
la  fureté  des  acquéreurs  l'on  tient  regiflre  de  toutes  les  ventes  &  aliéna-* 
tions  I  aufli-bien  que  de  tous  tes  aâes  obligatoires.  Les  biens  d'acquêts  d( 
de  patrimoine  paflent  aux  enfans  par  égale  portion  \  le  garçon  en  a  deux 
&  la  fille  une.  Les  parens  ne  peuvent  difpofer  de  leurs  biens  au  préjudicç 
de  cette  lot  ,  ï  laquelle  on  ne  veut  déroger  qu'en  vertu  d'une  fentence 
judiciaire  fondée  fur  la  défobéiftance  des  enfans  ;  ils  peuvent  feulement 
donner  un  dixième  de  leurs  acquêts  aux  en&ns  ou  autres  qu'ils  veulent 
avantager.  Lorfque  la  fucceffîon  fe  trouve  chargée  de  dettes ,  l'héritier  4 
deux  ou  trois  mois  pour  délibérer  s'il  acceptera  ou  non;  &  s'il  renonce, 
la  juftice  s'empare  de  la  fucceffîon.  Dans  les  matières  criminelles ,  quand 
le  fait  n'eft  pas  de  la  dernière  évidence  ,  le  défendeur  efl  reçu  à  fe  pur-^ 
ger  par  ferment  ,  auquel  on  ajoute  fbuvent  celui  de  fix  ou  douze  hom* 
mes  qui  répondent  tous  de  fon  intégrité.  Ceux  qui  font  coupables  de  tra« 
hifon ,  de  meurtre ,  de  double  adultère ,  les  incendiaires  ^   &  autres  char« 

Î^és  de  crimes  odieux  ,  font  punis  de  mort  ;  les  hommes  font  pendus  ^ 
es.  femmes  ont  la  tête  tranchée;  quelquefois  on  les  brûle  vifs  ou  on  les 
ëcartele ,  ou  on  les  pend  enchaînés,  félon  la  nature  des  crimes.  Les  gentils** 
hommes  qui  ont  commis  de  grands  crimes  ont  la  tête  caflëe  à  coups  de 
fufil.  Le  larcin  étoit  autrefois  puni  de  mort  ,  mais  depuis  quelque  temps 
le  coupable  eft  condamné  k  une  efpece  d'efclavage  perpétuel  :  dh  le  fai( 
travailler ,  pour  le  Roi ,  aux  fortifications  ou  autres  ouvrages  ferviles  ;  £( 
de  peur  qu'il  ne  s'échappe  ,  il  a  un  colier  de  fer  auquel  tient  une  cIO'* 
c)iette  qui  fonne  à  mefure  qu'il  marche.  Le  duel  entre  gentilshommes  e(| 
'puni  de  mort  en  la  perfonne  de  celui  qui  furvit  ;  fi  perfonne  n'efl  tué  ^ 

ks  combattans  font  condamnés  à  deux  ass  de  (»rifo0  au  pain  &1  Teau  ^ 
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&  en  outre  en  mille  ëcus  d'amende ,  ou  un  an  de  prifbn  &  deux  mille 
écus  d'amende.  La  jùftice  efl  adminîftrëe  en  première  inftance  par  des 
jurés,   Si  en  dernier  reflbrt  par  quatre  parlèmens  ou  cours  nationales/ 

Les   articles  de  la  capitulation,  fignée  en  1772,  par  le  (loi  régnant  , 
font  très-propres  à  donner  une  idée  nette  de  la  conilicution  de  la   Suéde. 

Dans  le  préambule ,  le  Roi  s^oblige  à  régner  fans  interruption.  Ensuite 
Sa  Majefté  promet  dans  l'article  premier  de  perfévérer  julou'à  fa  mort 
dans  la  religion  évangélique  luthérienne  ,  Se  de  la  profelTer  dans  toute  fa 
pureté  ^  de  conferver  pareillement  dans  cette  profefllon  toute  fa  famille 
&  les  habitans  du  Royaume.  2^  De  ne  jamais  admettre  à  fon  fervice, 
tii.  à  celui  du  Royaume ,  aucune  perfonne  ,  qui  profefTe  une  autre  reli* 
gion  ,  beaucoup  moins  des  gens  reconnus  pour  impies  ,  libertins  ou  fau- 
teurs dé  rirréligion.  3^  Qu'il  aura  la  même  attention  à  l'égard  des  prin- 
cipaux Officiers  civils  ou  militaires.  4^  De  ne  point  aliéner  quelque  prin* 
dpa\)té,  province I  ville,  forterellè,  château,  terre,  fief,  ou  autre  partie 
au  domaine  ;  &  de  ne  point  acheter  ,  foit  pour  Sa  Majeflé  elle-même  ^ 
foit  pour  les  Princes  ou  Frincefles  de  fa  famille ,  des  terres  ou  biens 
nobles  ,  les  Princes  devant  fe  contenter  de  leur  apanage  en  argent 
comptant,  &  les  PrincefTes  de  la  dot,  qu'on  leur  donnera  au  cas  qu'elles 
fe  marient.  ^^.  Le  Roi  promet  devant  Dieu  d'avoir  toujours  à  cœur  le 
bon  gouvernement  du  Royaume  ,  la  confervation  des  droits  du  peuple, 
èc  particulièrement  de  ceux  de  la  diète  ,  la  libetté\&  la  fureté  de  fes  fu« 
jets ,  de  régner  avec  juflice  &  avec  clémence  ,  conformément  aux  loix 
du  Royaume ,  au  règlement  de  la  forme  du  gouvernement  de  l'an  17 20 
êc  au  préfent  aâe  de  capitulation.  6^.  En  conmrniité  de  la  déclaration  de 
la  ^iete.  Sa  Majeflé  déclare  regarder  comme  l'ennemi  le  plus  méprifable 
du  Royaume ,  &  le  traître  le  plus  méchant  de  la  patrie ,  celui  qiii  tàchen 
ouvertement  ou  en  fecret ,   d'introduire  la  fouveraineté  abfblue  ,   comme 


fénateiirs  ,   beaucoup  moins  contre  leur  fentimerit;  8^  Elle  s'engage  à  ne 
jpoint  fe  mêler  de  Péleâion  des  députés  à  la  diète  /  dçs  maréchaux    pro* 


des  charges  ,  que  Sa  Majeflé  confère"  en  préfencé  du  fénat ,  &  non  dans 
le  cabii)pt..  De  ce  nombre  ,  font  les  charges  militaires  depuis  le  veld- 
maréchal' jufqu'au  colonel.  lo*.  Perfonne  ne  pourra  être  dépofé  fans  ju- 
gement préalable ,  Se  perfonne  ne  pourra  être  transféré  à  un  autre  pofle , 
fans  fon  confentemént,  ii«.  Il  ne  pourra  être  accordé  à  l'un  des  ordrei; 
aucun  privilège  à  l'infçu ,  &  fans  l'aveu  des  trois  autres;  &  l'on  ne  pourra 
tien  changer  dans  les.  privilèges ,  déjà  fubûflans  fans  Iç  concours  unanime 
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dA  tous  les  quatre  ordres.  i2«.  Sa  Majefté  promet  d'employer  Ie«  re^enut 
du  Royaume  ,  fuivant  rintention  &  les  réfolutions  des  Etats,  i  )<.  Aucun 
étranger ,  de  quelque  condition  qu^il  puifTe  être  ,  ne  pourra  obtenir  de^ 
lettres  de  naturalilation  ,  fans  l'aveu  du  fénat  ,  ou  de  la  diète.  On  ne- 
pourra  non  plus  employer  un  étranger  dans  les  charges  de  la  cour,  beau-» 
coup  moins  l'admettre  au  fénat.  14*.  Le  Roi  ne  pourra  s'abfenter  du 
Royaume  fans  le  confentement  du  fénat  ,  à  la  réferve  feulement  des  cas, 
où  cela  pourroit  être  néceflàire  pour  la  défènfe  du  Royaume.  Les  Princes 
ne  pourront  non  plus  fe  rendre  en  pays  étranger  ,  qu^au  cas  qu'ils  y. 
foient  appelles  par  des  affaires  importantes.  1 5^.  En  cas  de  maladie  ou 
d'abfence  du  Roi ,  le  fénat  iignera  toutes  les  expéditions.  \6\  Sa  Majefté 
s'oblige  à  ne  point  altérer  le  fens  de  la  convention  des  Etats  du  2^  Jan«« 
vier  1743  concernant  le  droit  de  l'héritier  de  la  couronne.  I7^  Le  Roi 
ne  pourra  point  entreprendre  de  guerre  ,  ni  faire  de  nouvelles  loix ,  n^ 
changer  les  anciennes.  Cependant  au. casaque  l'on  infèftât  les  frontières  du 
Royaume ,  Sa  Majefté  les  défendra ,  & ,  avec  le  confentement  du  fénat , 
elle  pourra  impofer.  les  contributions  néceffaires  jufqu'à  la  convoc^xioii 
des  Etats.  i8^  Sa  Majefté  confervera  les  monnoies  d'or  &  d'argem  dans 
leur  valeur  intriofeque ,  ainfi  que  la  banque  des  Etats  ;  &  elle  maintien*** 
dra  les  privilèges  uir  lefquels  elle  eft  fondée.  1 9*.  Sa  Majefté  s'engage  jr 
protéger  l'ordre  du  Clergé  en  général  \  elle  défendra  fa  fptendeuf,  fespr»^ 
vileges ,  &  {ts  prérogatives  en  conformité  des  loix  ;  &  particulièrement 
toutes  les  corporations  ou  communautés ,  qui  en  dépendent.  2G^  Le  Ro| 
promet  d'avoir  foin  ,  que  les  fonds  ,  deftinés  ou  légués- par  les  Rois  Ui. 
prédécefteurs ,  ou  par  des  particuliers ,  pour  être  employés  eh  faveur  d^ 
ceux  qui  fe  vouent  aux  études ,  foient  appliqués  à  cet  ufage  &  fuivant  l'in<« 
tention  &  les  conditions  diâées  par  les  fondateurs.  2I^  Toutes  les  villeil 
du  Royaume  feront  maintenues  dans  leurs  droits ,  prérogatives  ou  privile^ 
ges ,  (oit  qu'ils  appartiennent  à  tout  le  corps  de  ville  ,  ou  à  des  citoyens; 
particuliers ,  le  tout  en  conformité  de  la  forme  du  gouvernement.  22^  Let 
manufaéhires  déjà  établies  ou  celles  qui  pburroient  l'être  dans  la  fuite  fe4 
ront  entretenues  &  iâvorifées.  Les  compagnies  des  mines ,  feront  mainte* 
nues  dans  leurs  droits  &  privilèges.  Les  payfans  cenfltaires  de  la  couronné 
feront  encouragés  &  fecourus  en  vertu  des  difpofitions  ,  faites  par  la  die^ 
te  «  pour  mieux  cultiver  ces  terres  &  los  villages  dont  elleë  dépendent^ 
I3*.  Afin  que  les  Etats  aftèmblés  puiftent  être  d'autant  mieux  aÀbrés  da 
deifein  invariable  de  Sa  Majefté  ,  ainfi  que  de  fon  amour  pour  la  patriis^ 
&  pour  le  bieii  public  ,  le  Roi  déclare  relever  les  Etats  de  leur  lermeni 
de  fidélité  &  de  tout  hommage  qu'ils  lui  ont  prêté  \  au  cas  que  Sa  Mar 
jeflé  violât  de  propos  délibéré  fbn  ferment ,  la  préfente  capitulation  ,  oi| 
toute  autre  loi  ,  ou  règlement,  que  les  Etats  pourront  juger  ulrérieure* 
ment  oéceiTaire  à  l'éeard  de  la  formé  du  goiivernement  &  de  cette  capttih* 
ktioa  9  pour  la  dérenfe  &  la  fiireté  de  leur  liberté  &  de  leur  #eli^é{& 
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%i^:  Eofin  le  Roi  menace  de  Ton  mëcontenceraent  &  de  fa  haute  dirgnçe; 
tous  ceux  qui  pourroieot  être  aflez  téméraires  pour  propofer  de  lui  con* 
fiirer  un  pouvoir  plus  étendu  ,  ou  plus  d'a^itorité  ,  que  n'en  contient  la 
préfente  capitulation  ,  Sa  Majefié  ne  défirant  ^  ni  ne  fouhaitant  plus  de 
puiiTance  ni  de  crédit ,  &  ne  voulant  d'un  côté  que  gaener  le  cœur  de 
les  fidèles  fujets ,  &  n'afpirant  de  l'autre ,  au*à  être  leur  tidele  défenfeur , 
contre  toutes  infra^ions  ,  qui  pourroient  être  faites  ï  leurs  droits  &  à 
leurs  libertés.  Four  les  autres  deuils  fur  la  révolution  de  i77Zf  Voy^l  F^^ 

ticlc  Suéde. 

Il  s'en  faut  bien  que  nous  ayons  parlé  dans  cet  article  ilu  Droit  parti* 
culier  de  toutes  les  nations.  Ce  que  nous  avons  même  dit  du  Droit  de 
quelques-unes  n^eft  qu^un  appercu  léger  qui  ne  nous  difpenfe  point  d'en 
traiter  beaucoup  plus  au  long  à  l'article  de  chaque  Etat.  On  en  peut  juger 
par  Tarticle  Angleterre. 

f.  X  r. 
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ILSS' ETENDENT. 

au 

JL^ES  Droits  des  Souverains  font  ceux  dont  ils  font  révéras  en  vertu  de 
la  conftitution  &  de  la  nature  du  gouvernement  ;  fbit  que  les  fojets  aient 
été  fubjugués  &  qu'ils  aient  perdu  leur  indépendance,  foit  qu'ils  aient  aliéné 
leurs  droits  en  vertu  d'une  obligation»  laquelle  ne  foufïre  aucune  excep- 
tion légitime.  Premièrement,  il  eil  évident  que  ceux  qui  font  revêtus  de 
Tautorité  fouveraine  ne  font  tenus  de  rendre  compte  &  perfonne  i^-h^  de 
leur  conduite  »  ni  fujets  à  aucune  oeine  de  la  part  des  hommes  j  &  il  y 
auroit  de  la  contradiâion  à  fuppofer  le  contraire. 

^Mais  on  ne  doit  pas  conclure  de-là  que  dans  tous  les  plans  de  gouver- 
nement on  ait  confié  le  même  degré  de  pouvoir  abfolu  ou  limité  à  une 
perfonne  politique  »  ou  à  un  confeil  ou  k  tous  les  deux  enfemble ,  de  mê- 


le  faire.  Mais  il  y  a  des  Etats  où  la  fouveraineté  eft  attribuée  à  un  Prince  » 
à  un  Sénat ,  à  une  aflemblée ,  ou  à  tous  ceux-ci  enfemble ,  au  lieu  qu'il  y 
«n  a  d'autre)  oii  le  peuple  s'efl  réfervé  cenains  droits,  qu'aucun  Prince ^ 
fiv  aucun  Confeil  politique»  ni  l'un  ni  l'autre  conjointement  ne  peuvent 
envahir.  Selon  les  loix  fondamentales  de  plufieurs  Etats  le  pouvoir  légifla- 
tif  appartient  à  certaines  afiemblées  conjqintenàent  avec  le  Prince ,  enforte 
que  ni  l'un  ni  Tautre  ne  peuvent  les  altérer.  Une  pareille  affemblée  ne  fau* 
roit  autorifer  le  Souverain  II  faire  des  loix  »  ni  à  lever  àts  impots  de  fâ 
£ure  aniorjité»  Une  pareille  tnmfaâion  entre  une  afifcmblée  populaire  &  le 
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Prince ,  feroîc  nulle ,  vu  qu^elIe  excède  les  pouvoirs  dont  ils  font  revêtus. 
Dans  quelques  monarchies  abfolues  &  héréditaires ,  le  Prince  ne  s^arroge 
jamais  le  Droit  de  changer  Tordre  de  la  fucceflion ,  ni  d'aliéner  aucune 
partie  de  fon  territoire ,  ni  de  transférer  le  Royaume  à  un  autre  ,  fans 
le  confentement  de  tout  le  corps. 

La  chofe  eft  encore  plus  manifefte  dans  la  réunion  de  deux  Etats  in- 
dépendans ,  ou  chacun  s'eft  réfervé  certains  droits ,  &:  en  a  ôté  la  connôif* 
fance  à  la  perfonne  ou  à  Paffemblée  politique  qui  a  été  établie  lors  de 
cette  réunion  pour  gouverner  le  tout.  Il  n'eft  pas  douteux  que  dans  un  cas 
de  néceflîté,  les  gouverneurs  de  l'Etat  peuvent  faire  certaines  démarches 
^extraordinaires  au-delà  de  ce  qui  a  été  réglé.  Ils  peuvent  même  quelque- 
fois fans  néceflité  s'infcrire  en  faux  contre  les  conditions  auxquelles  on  a 
prétendu  foumettre  le  pouvoir  dont  ils  jouiffent ,  &  dans  tous  ces  cas ,  ils 
peuvent  ne  point  être  autorifés  dans  la  conduite  qu'ils  tiennent  pour  obte« 
nir  la  juftice  qu'ils  croient  leur  être  due.  Mais  la  difficulté  qu'ils  trouvent 
à  l'obtenir  ne  prouve  pas  qu'ils  aient  droit  de  faire  des  démarches  inu- 
tiles. Les  Souverains,  lorfque  leur  pouvoir* n'eft  pas  limité»  peuvent  chan- 
ger les  anciennes  loix,  ou  les  claufes  de  leur  établiiTement ,  lorfque  cela 
eft  néceftaire  même  fans  alléguer  le  prétexte  de  la  néceffité,  vu  que  ce 
pouvoir  leur  appartient;  au  lieu  que  lorfque  les  loix  fondamentales,  qui 
le  réfervent  certains  droits ,  font  inaltérables ,  il  n'y  a  qu'une  néceflité  ur- 
gente qui  puiffe  juftifier  ces  fortes  de  démarches;  &  u  cela  n'étoit  pas» 
on  ne  pourroit  plus  compter  fur  des  traités  de  réunion ,  vu  que  la  bonne 
foi  en  feroit  bannie. 

Le  cas  eft  le  même  que  dans  les  contrats  où  les  particuliers  fe  font  ré* 
fervés  certaines  claufes.  Une  extrême  néceflité  peut  quelquefois  juftifier 
ceux  qui  ne  s'y  conforment  pas,  mais  on  ne  fauroit  dire  qu'un  afTocié, 
Qui  s'eft  lié  par  ces  claufes  ait  autant  de  droit  de  les  rompre  fans  le  con- 
sentement de  fes  collègues ,  qu'il  l'auroit  eu ,  s'il  étoit  chargé  de  ména^ 
ger  le  fond  commun  fans  aucune  réferve.  La  violation  de  ces  droits  qui 
font  réfervés  aux  fujets  les  autorife  à  les  réclamer  comme  un  bien  qui  leur 
eft  propre ,  auprès  des  Souverains ,  qui  ne  peuvent  les  refufer  fans  une 
violence  injufte  dont  les  fuites  ordinaires  font  d'attirer  tôt  ou  tard  celle 
des  peuples. 

On  regarde  avec  raifbn  la  perfonne  des  Souverains  comme  facrée«  Ce, 
font  des  perfonnes  extrêmement  importantes  au  public;  les  injures  &  les 
violences  qu'on  leur  fait ,  font  plus  nuifibles  à  celui-ri ,  que  ft.  on  les  fai- 
foit  à  d'autres.  Mais  les  Souverains  doivent  auffi  fe  fouvenh:  qu'en  un 
fens  tout  homme  de  bien  eft  facré  ;  que  fes  droits  le  font ,  encore  qu'ils 
foit  pour  l'ordinaire  moins  importans  que  ceux  des  chefs  de  l'état  ou  de 
la  religion.  Dieu  n'a  point  déterminé  par  aucune  révélation,  ni  les  formes 
particulières  des  différens  gouvernemens ,  ni  le  degré  de  pouvoir  qu'on 
devoit  confier  à  ceux  que  l'on  a  élevés  à  la  première  dignité  de  TÊtat, 
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ni  la  manière  dont  il  vouloir  que  la  fucceflîon  eût  lieu ,  ni  nomme  lei 
Souverains  qui  doivent  gouverner  les  nations  qui  exiftent  dans  le  monde. 
Sa  loi  veut  qu'on  établifle  le  gouvernement,  de  même  qu'elle  veut  tout 
ce  qui  tend  au  bien  public  ;  mais  elle  a  laiflTé  à  la  prudence  humaine  le 
foin  d'établir  lels  différentes  formes  de  gouvernement  »  &  de  fixer  en  con- 
féquence  les  difFérens  degrés  de  pouvoir  qui  appartiendroient  aux  chefs  que 
Ton  s'eft  volontairement  donnés.  Sa  loi  établit  de  même  la  propriété ,  & 
confirme  les  droits  naturels  &  acquis  de  tous  les  hommes  i  laiffaot  à  ceux-ci 
le  pouvoir  de  les  transférer  comme  ils  le  jugent  à  propos.  Les  mêmes  loix 
de  la  nature ,  ainfi  que  la  révélation ,  confirment  aux  fujets  leurs  droits 
privés ,  comme  elles  confirment  les  droits  publics  des  Souverains  \  &  l'on 
ne  peut  difconvenir  que  les  premiers  ne  foient  en  un  fens  Se  facrés  &  des 
plus  imporiins  «  vu  que  les  derniers  font  manifeftement  deflinés  à  le$ 
mait^enir.  On  peut  dire  dans  un  autre  fens  que  les  droits ,  tant  adventices 
qtie  privés  ou  publics  ;  ont  été  établis  par  Dieu  &  par  les  hommes. 

On  conçoit  aifémenc  quelle  doit  être  l'amour  &  la  vénération  des  peuple» 
pour  des  Souverains  qui  ont  des  intentions  honnêtes  &  dont  Uadniinifhatîoa 
êfl  avantageufe  au  public^  même  quand  ils  n'auroient  pas  des  vertus  émi- 
nentes ,  &  qu'il  y  auroit  des  défiiuts  djtns  leur  conduite  publique  «  on  doit 
avoir  les  plus  grands  égards  pour  leur  jperfonne ,  non*feulement  par  rap- 
port à  leur  dignité^  mais  encore  à  raifon  des  difficultés  fans  nombre  & 
des  tentations  qui  font  inféparables  de  leur  état.  Leurs  perfonnes  font  tou- 
jours extrêmement  refpeâabtes  &  importantes  au  public.    S'il  en  eft  de 
méchans ,  quand  même  on  ne  les  refpeâeroit  pas  pour  eux*mêmes  ^  on 
doit  le  faire  par  égard  pour  le  bien  public.  Tous  les  changemens  de  gou- 
vernement (ont  dangerecnt ,  &  caufent  une   infinité  de  maux  qu'il  vaut 
mieux  ériter ,  que  de  fe  porter  à  des  moyens  violens  fous  le  prétexte  fpé* 
cieux  que  l'on  ne  peut  (e  délivrer  autrement  des  maux  qu'on  éprouve  dans 
l'adminiftration  aâuelte.    Les  maux  qu'on  foufFre  ne  peuvent  égaler  ceux 
qu'on  a  à  craindre  d'un  changement  violent ,  &  de  la  fougue  indomptée 
d'un  peuple  mutiné.  On  n'a  pas  lieu  de  fe  promettre  un  bien  capable  de 
les  contre- balancer.  Il  cR  donc  en  même-temps  de  l'intérêt  &  du  devoir 
des  fujets  de  perféverer  dans  leur  obéiflànce ,  pour  évirer  les  malheurs  in* 
féparables  des  révolutions  &  des  guerres  civiles.    Mais  comment  des  Sou- 
verains qui  manquent  à  la  bien&iUnce  &  k  la  jufiice  qu'ils  doivent  à  leurs 
fujets,  peu^ent-ifs  compter  fur  leur  fidélité  à  fe  contenir  dans  les  bornes 
du  devoir?  L^expérience  n'apprend  que  trop  que  quand  un  peuple  fouffre* 
&  que  les  V9ies  de  la  douceur  ne  fuffifent  pas  pour  le  délivrer  des  maux 
qu'il  éprouve  y  fes  eflbrts  tendent  par  degrés  ï  changer  le  plan  du  gouver- 
nement, &  à  dépouiller  ceux  qui  gouvernent  du  pouvoir  dont  ils  abufent. 
Loin  de  refpeâer  en  eux  le  caraâere  facré  de  Souverain ,  ainfi  qu'il  de- 
yroit  le  faire ,  il  ne  les  regarde  que  comme  des  fléaux  de  l'humanité  ;  & 
ils  font  l'objet  de  fon  averuon. 
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La  liberté  ciWIe  &  la  liberté  naturelle  ont  cela  de  commun,  que  comme 
la  liberté  naturelle  confifte  »  dans  le  droit  que  chacun  a  d'agir  conformé^ 
fi  ment  à  fon  inclination  dans  les  limites  de  la  loi  de  nature ,  de  même 
I»  la  liberté  civile  confifte  dans  celui  d'agir  comme  l'on  veut  dans  les  li- 
9  mites  des  loix  civiles,  ainfi  que  dans  celles  des  loix  de  la  nature.  « 
Il  s'en  £iut  beaucoup  que  les  loix  excluent  la  liberté  ;  elles  font  au  con-^ 
traire  fon  plus  ferme  foutien.  S'il  n'y  avoir  aucune  loi  de  nature  qui  em- 
pêchât les  hommes  d'ufurper  le  bien  de  leur  prochain ,  on  ne  jouiroit  d'au- 
cune liberté  naturelle  ;  &  s'il  n'y  avoir  point  de  loix  civiles  qui  nous  mi(^ 
fent  à  l'abri  des  injures  &  des  violences  de  ceux  qui  ont  la  force  en  main, 
on  ne  feroit  affuré  d'aucun  droit ,  il  n'y  auroit  d'autre  droit  que  la  volonté 
du-  plus  fort  ;  &  comme  on  peut  dire  qu'un  homme  agit  librement ,  lorf- 

Îu'ii  fuit  volontairement  les  confeils  d'un  autre  dont  il  connolt  la  fagellè 
r  les  intentions  bienfaifantes,  on  peut  dire  avec  jufte  raiibn  que  dans  toute 
police  exaâe ,  qui  veille  fur  les  mœurs  &  la  conduite  de  tout  un  peuple  p 
les  hommes  jouiflènt  d-une  entière  liberté,  lorfqu'ils  font  convaincus  de 
la  fagefle  &  des  bonnes  intentions  des  loix,  &  acquiefcent  volontairement 
à  ce  qu'elles  ordonnent ,  encore  qu'ils  ne  puiflfent  leur  défobéir  fans  en"-- 
courir  un  châtiment,  &  qu'ils  foient  obliges  d'agir  de  la  manière  qu'elles 

firefcrivent.  Si  l'on  entend  par  liberté  civile,  l'exemption  de  l'autonté  def 
oix ,  il  feudra  convenir  que  les  Etats  les  mieux  réglés  (ont  ceux  qui  ea 
accordent  le  moins. 

5.    X  I  L 
Droits    du    Rot. 

v^  N  donne  ce  nom  en  France  à  certains  impôts  que  le  Roi  exige  de 
fes  peuples ,  &  qui  font  la  principale  partie  des  revenus  de  l'Etat  ;  ils  fu- 
rent établis  pour  fubvenir  aux  frais  que  le  Roi  étoit  obligé  de  faire  dant 
le  temps  de  gtierre ,  ou  même  en  temps  de  paix ,  pour  foutenir  la  ma- 
jefté  du   trône,  entretenir  fa  maifon,  les  places  fortes  &  les  garnifons^ 

{layer  les  gages  des  officiers,  &  tous  ceux  qui  ont  des  falaires  publics^ 
es  ambaflades ,  la  conftruâion  &  té^rznon  ûes  ponts  &  navigations ,  des 
rivières ,  des  grands  chemins ,  &c.  lorfque  les  revenus  des  domaines  ne  fe 
trouvent  pas  fuffifans  pour  faire  face  a  ces  dépenfes,  qui  peuvent  être 
plus  ou  moins  grandes  fuivant  les  temps. 

Quand  nos  Rois  n'avoient  de  finance  que  leur  domûne ,  ils  avoient  un 
contrôleur- général  appelle  contrôleur  du  trijor. 

Pépin ,  père  de  Charlemagne  &  Louis-le-Débonnaire ,  n^avoient  qu'un 
tréforier.  Philippe-Augufte  commit  la  recette  de  fes  finances  à  fept  bour- 
geois de  Paris  ;  Fhilippe-Ie-Bel  la  confia  à  Enguérand  de  Marigny. 

Charles  VII  &  Louis  XI  n'en  avoient  qu'un,  &  il  étoit  ^fnfant  aux 
opérations  dealers,  les  baillis  ou  prévôts  levant  dans  les  provinces  les  re- 
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venus  du  Roi ,  qu^ils  apportoîent  à  Paris  dans  les  trou*  termes  de  la  S.  Re^ 
my,  la  Chandeleur,  &  l'Afcenfion. 

Sous  François  premier  les  finances  furent  autrement  adminiftrées.  II  créa 
en  i$23  les  intendans  des  finances  à  la  fuite  de  la  cour,  &  deux  rece« 
veurs ,  l'un  des  parties  cafuelles  &  l'autre  de  l'épargne  ;  il  ordonna  que  les 
tréforiers  feroient  leur  réHdence  dans  les  provinces  &  généralités. 

Les  contributions  pour  les  dépenfes  de  l'Etat  ne  peuvent  être  pri fes  que 
fur  les  perfbnnes  qui  le  compofent^  la  manière  qui  fera  la  plus  jufie  & 
la  plus  naturelle ,  c'eft-à*dire ,  celle  qui  afFeâera  toutes  fortes  de  biens  Se 
aflujettira  toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinâement,  doit  être  préfêrée  & 
eft  fans  contredit  la  meilleure.  Ce  ne  font  pas  feulement  les  acuités  géné^ 
raies  du  peuple  qu'on  doit  confidérer  en  impofant  des  Droits  fur  les  fujets; 
il  eft  de  l'avantage  de  l'Etat  &  des  particuliers ,  qu'on  les  levé  fur  le  plus 
grand  nombre  d\>bjets  divers  qu'il  eft  poffible,  uns  gêner  le  commerce, 
que  l'on  doit  toujours  favorifer. 

Le  bien  commun  rend  la  levée  des  Droits  juftes ,  &  la  néceffité  de  l'E« 
tat  la  rend  nécefTaire.  De  cette  juftice  &  de  cette  néceflité,  il  s'enfuit 
l'obligation  de  les  acquitter. 

La  fraude  aux  contributions  étoit  appellée  un  crime  dans  le  droit  ro- 
main; &  c'eft  d'autant  plus  un  mal,  qu'indépendamment  du  tort  qu'en 
foufFrent  le  public  ou  ceux  qui  en  ont  traité,  on  eft  obligé  pour  la  pré- 
venir à  faire  plus  de  frais ,  ce  qui  occafionne  des  dépenfes  qui  feroient 
beaucoup  moindres  (i  chacun  étoit  fidèle  au  devoir  de  payer  le  tribut. 

Il  feroit  impoffible  de  rapporter  tous  les  cas  où  il  eft  dû  des  Droits; 
parce  que  chaque  aâion  de  la  vie  opérant  un  ou  plufieurs  Droits ,  &  tou-* 
tes  les  efpeces  de  denrées  y  étant  fujettes/il  feroit  immenfe  d'entrer  dans 
un  trop  grand  détail. 

Les  Droits  du  Roi,  fuivant  t'extenfion  que  nous  leur  donnons,  font 
ceux  qui  fe  lèvent  fur  les  chofes  mobiliaires  ,  dont  la  perception  fe  fait 
fans  rapport  aux  perfonnes  à  qui  elles  peuvent  appartenu-,  fauf  qudques 
privilèges  qui  dépendent  des  réglemens  qui  y  ont  pourvu. 
.  Ces  Droits  font  de  différentes  natures  ^  il  y  en  a  de  purs  &  de  fimples, 
dont  le  motif  a  été  de  fournir  de  l'argent  au  Roi  y  comme  les  aides ,  les 
entrées,  &c. 

D'autres  ont  eu  pour  motif  un  certain  avantage  pour  le  public ,  mais 
dont  le  but  étoit  cependant  d'augmenter  les  finances,  comme  les  revenus 
impofés  fur  différentes  denrées  attribués  à  divers  officiers,  à  qui  on  les 
aliénoit  ï  charge  de  rachat  ;  ces  officiers  furent  fupprimés  par  diverfes  opé- 
rations de  finances ,  mais  les  Droits  établis  pour  payer  leurs  gages  le  fu- 
rent rarement. 

Il  ne  peut  être  împofé  aucun  Droit,  de  quelqu'efpece  qu'il  foît,  que 
par  la  volonté  du  Roi ,  qui  doit  être  enregiftréc  en  cour  fouveraine.  C'eft 
un  cahos  impénétrable  que  de  rechercher  l'origine  des  différeos  Droits  qui 
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ont  été  établis ,  &  les  changemeos  qu'ils  ont  éprouvés.  Le  laps  de  temps 
&  les  différentes  circooftances  qui  s'écoient  fuccédées  rapidement^  avoient 
mis  une  telle  confufion ,  aue  Louis  XIV  jugea  à  propos  de  rétablir  le  bon 
ordre;  ce  fut  fous  te  minifiere  de  M.  Colbert,  &  le  fuccés  rendit  à  jamais 
cette  époque  mémorable  pour  la  gloire  du  miniAre. 

Les  différentes  ordonnances  auxquelles  cette  réforme  donna  lieu ,  ont 
jBdt  comme  différentes  claffes  des  Droits  qui  ont  cours  dans  le  royaume^ 
nous  nous  y  conformons. 

En  166^  parut  le  fameux  -  tarif  pour  les  Droits  d'entrées  &  de  forties 
fur  toutes  fortes  de  marchandifes  V  ce  tarif  réunit  une  vingtaine  d'impofi*- 
tions  différentes  ;  créées  fucceflîvement  depuis  plus  de  quatre  fiecles ,  ré« 
duit  même  plufieurs  articles  à  des  prix  médiocres  pour  favorifer  différentes 
branches  du  commerce,  lequel    en  général  en  retire  un  grand  avantage 


de  Chaiitonceaux  &  les  lieux  en  dépendans  :  les  autres  provinces  font 
réputées  étrangères  par  oppofition  à  celles-ci ,  qui  font  appellées  provinces 
des  cinq  grojjes  fermes  ;  &  les  marchandifes  qui  vont  de  ces  dernières  pro- 
vinces dans  celles  réputées  étrangères ,  font  fujettes  aux  Droits  de  fortie  du 
tarif;  &  les  marchandifes  au  contraire  qui  viennent  des  provinces  réputées 
étrangères  dans  celle  des  cinq  groffes  fermes ,  (ont  également  fujettes  aux 
Droits  d'entrée  du  tarif  comme  fi  elles  étoient  fous  dominations  différentes. 

En  différens  temps  ce  tarif  fut  reâifié  fur  les  mêmes  principes  avec 
quelques  augmentations,  cependant  en  1687,  ^^  ^"^  rendu  l'ordonnance  fur 
le  fait  des  cinq  groffes  fermes ,  enforte  que  cette  partie  étoit  dans  le  meil- 
leur ordre  ;  le  grand  nombre  d'arrêts ,  de  décifions ,  &  réglemens  qui  font 
intervenus  depuis ,  ont  changé  les  premières  difpofitions  en  ajoutant  de 
nouveaux  Droits ,  en  fupprimant  quelques-uns  des  anciens ,  en  ajoutant  ou 
diminuant  aux  fixations  :  il  feroit  à  défirer  qu'une  nouvelle  ordonnance  fit 
ceffer  les  difficultés ,  qui  ne  font  pas  moins  préjudiciables  au  comtherce 
qu'aux  intérêts  du  Roi. 

Au  mois  de  Mai  16S0,  le  meilleur  ordre  fut  établi  fur  ce  qui  concer- 
noit  les  gabelles  par  l'ordonnance  qui  parut  à  cette  fin  ;  elle  a  pourvu  à 
tout)  &  elle  s'obfervé  encore  prefqu'en  entier,  y  ayant  eu  peu  de  change* 
ment  depuis  qu'elle  a  été  rendue. 

Dans  la  même  année ,  au  mois  de  Juin ,  parut  la  nouvelle  ordonnance 
des  aides,  qui  étoit  aufli  néceffaire  pour  rétablir  le  bon  ordre  que  celle 
de  1687  le  rut  pour  les  traites;  fi  elle  ne  procure  pas  un  au(H  grand  avan* 
tage  au  cçmmerce ,  ne  portant  que  fur  àcs  droits  qui  touchent  plus  à  la 
vie  privée  &  à  l'intérieur  du  Royaume ,  elle  n'eil  pas  moins  utile  au  pu- . 
blic  en  lui  procurant  la  tranquillité  à  laquelle  s'oppbfôit  une  infinité  de 

réglemens  diiperfés  p  h  plupart  contraires  les  uns  aux  autres ,  Si  prefque 
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toujours  à  charge  au  public,  cette  ordonnance  fixe  la  quotité  &  Pordrefjut 
fera  obferyé  dans  la  levée  de  ces  droits  connus  fous  le  nom  à^aides^  i 
laquelle  furent  joints  plufieurs  autres  droits. 

Ceux  de  marque  fur  le  fer  ^  acier ,  mines  de  fer  ^  qui  font  une  ferme 
à  parc 

Ceux  fur  le  papier  &  parchemin  timbré. 

L'année  fuivante  parut  une  nouvelle  orddhnance ,  qui  devoir  fervir  com« 
me  pour  mettre  là  dernière  main  à  la  réforme ,  à  laquelle  on  avoir  travaillé 
avec  tant  de  foin  :  il  fut  flatué  dans  cette  ordonnance  fur  diffèrens  droiti 
particuliers  :  on  régla  le  commerce  du  tabac  :  on  fixa  la  perception  &  les 
droits  de  la  marque  fur  l'or  &  l'argent. 

Les  oélrois  furent  le  fujet  d'un  des  titres  de  cette  ordonnance. 

On  fit  quelques  changemens  ou  augmentations  par  cette  même  ordon« 
aance  fur  les  droits  fur  iefquels  on  avoir  déjà .  ftatué. 

Il  fut  réglé  la  manière  dont  on  feroit  l'adjudication  &  les  enchères  pour 
parvenir  à  faire  le  bail  des  fermes ,  &  le  dernier  titre  fut  deftiné  pour  dé* 
cider  fur  les  points  qui  font  coq;imuns  à  toutes  les  fermes. 

Une  autre  clalfe  des  Droits  du  Roi,  fort  confidérable  pour  le«  revenu,  & 

Sui  fait  une  des  principales  parties  àcs  fermes  du  Roi ,  font  les  domaine» 
i  Droits  y  joints. 

Kous  nous  bornons  ici  à  ce  précis  abrégé  des  Droits  du  Roi.  Nous  avons 
déjà  parlé  de  quelques-uns  en  détail  dans  des  articles  particuliers  :  nous 
traiterons  de  môme  des  autres,  &  même  de  ceux  qui  ne  fe  trouvent  pas 
ici  énoncés. 

Les  impofîtions  font  certaines  &  déterminées,  &  régies  par  des  officiers 
en  charges  ou  par  commiflîon. 

Le  clergé^  &  les  pays  d'Etat  étant  fujets  à  peu  ou  point  de  droits , 
payent  en  équivalent  des  dons  gratuits ,  des  décimes ,  &c.  donc  ce  n'eft  pas 
le  cas  de  parler  ici* 

S-    X  I  I  L 

DltOITS     INXiRIEU&S. 

Dts  Droits  intérieurs  &  des  moyens  de  les  fupprimer  en  France  pour 
Pavantage  du  commerce  &  pour  le  plus  grand  bien  de  PEtai  en  général 
6  de  chaque  citoytn  en  particulier. 

jlJ  E  s  politiques  '  François ,  vraiment  zélés  pour  le  bien  de  leur  patrie , 
fe  font  élevés  avec  force  contre  les  maux  qu'efluie  le  commerce  tant  de  la 
multiplicité  que  de  la  rigueur  des  Droits  intérieurs  qui  fe  lèvent  fur  les 
marchandifes.  Ils  ont  propofé  de  les  remplacer  par  un  droit  unique  qui, 
produifaat  les  mêmes  Déàéfices  à  l'Etat,  débanafleroic  le  commerce  de  b 
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lenteur  &  des  inconvéniens  de  toute  efpece  que  les  droits  a^uels  mettent 
dans  les  opérations  du  négociant.  Voici  un  projet  fur  cet  objet ,  propofé 
par  un  patriote,  convaincu  de  la  nécedïté  de  remédier  aux  abus  des  Droits 
intérieurs  multipliés  ,  &  d'ailleurs  perfuadé  que  les  obflacles  qui  ie  font 
oppofés  jufqu'ici  à  l'introduftioa  d'un  droit  unique,  peuvent  être  fiicilement 
levés  par  un  miniftere  prudent  &  éclairé. 

On  doit  regarder  comme  Droits  intérieurs  ceux  qui  fe  lèvent  aux  paf- 
fages  d'une  province  à  l'autre  du  Royaume ,  comme  fi  ces  provinces  ap- 
partenoient  à  difTérens  fouverains.  Tels  font  : 


Les  droits  d'entrée  &  de  fortîe  du  tarif  de  i66,^ ,  ou  autrement  des  cinq 
groffes  fermes  qui  fe  perçoivent  dans  les  provinces  de  BalTe-Normandie, 
Bas-Maine,  Anjou  &  Bas- Poitou ,  fur  les  marchandifes  qui  entrent  &  for- 
tent  de  Bretagne. 

En  fupprimant  tous  ces  droits ,  on  les  percevroit  dans  les  bureaux  qui 
font  établis  le  long  de  la  mer  fur  les  côtes  de  Bretagne ,  dans  lefquels  on 
ne  levé  aftuellement  que  les  droits  des  ports  &  havres,  &  ceux  de  la  pré- 
vôté de  Nanies,  qui  font  d'anciens  droits  trés-modiques ,  impofés  par  les 
anciens  Ducs  de  Bretagne. 

On  y  levé  encore  des  droits  du  tarif  de  i66j,  &  ceux  des  nouveaux 
arrêts,  qui  ne  concernent  que  les  ouvrages  de  manufàélures  étrangères. 

Quoique  la  province  de  Bretagne  n'ait  jamais  voulu  confentir  à  l'établiA 
fcment  du  tarif  de  16(^4,  il  eft  cependant  certain  qu'elle  y  trouveroit  un 
grand  avantage ,  puifqu'elle  a  plus  de  commerce  avec  les  provinces  du 
Royaume  qu'elle  n'en  a  avec  l'étranger  :  &  que  d'.iilleurs  elle  fe  trouve 
affjettîe  aujourd'hui  aux  droits  du  tarif  de  1667,  des  nouveaux  arrêts  & 
ï  ceux  du  tabac. 

Comme  le  droit  unique  fe  percevroît  dans  les  bureaux  qui  font  afluelle- 
ment  établis  fur  la  côte,  il  n'y  aiiroït ,  par  rapport  à  cette  province,  d'au- 
tres changemens  l  faire  que  de  fupprimer  les  bureaux  intérieurs. 

I  r. 

Les  mêmes  droits  du  tarif  de  166^,  qui  fe  lèvent,  dans  !e  Haut-Poi- 
tou, le  Uerri  &  le  Bourbonnois ,  fur  les  marchandifc:  qui  entrent  dans  les 
nrnwînCM  qui  font  au-dclà  comme  fur  celles  qui  en  forteut,  it  quoi  il  faut 
«its  de  la  iraire  de  Charente ,  qui  fe  paient  fur  les  vins  Si 

i  .  "ie ,  qui  vont  par  terre  de  Xaiotongc  en  Poitou. 

I  I  L 

es  ,  qui  fe  lèvent  fur  les  marchandifes  qui  e 

la  ICI    :na  aeauz  ou  en  forteot  par  terre. 


tant 
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IV. 

Les  droits  de  la  patente  de  Languedoc  &  traite  d'Ârzac ,  qui  fe  lèvent 
iîir  les  n^archandifes  (brtant  de  la  province  de  Languedoc ,  &  des  féné^ 
chauffées  de  Rouergue,  Querçi,  Armagnac,  Jugerie  de  Comminge  &  ri- 
vière Verdun,  pour  être  tranfportées  en  Chalofe,  Landes,  Dax  &Bayonne. 

En  fupprîmant  tous  ces  Droits  intérieurs,  il  conviendra  d'établir  des  bu- 
reaux tout  le  long  des  Pirenées ,  pour  y  recevoir  le  droit  uçique  fur  toutes 
les  marchandifes  qui  entreront  dans  le  Royaume  ou  qui  en  u>rtiront. 

Je  dois  convenir  qu'il  ne  fera  pas  facile  de  faire  cet  établi (lement,  ^„. 
à  caufê  des  montagnes  dont  la  garde  eft  difficile,  que  parce  que  les  ha* 
bitans  de  cette  frontière  n'ont  jamais  été  affiijettis  à  aucuns  droits,  dont  ils 
fe  prétendent  exempts. 

Ç^e  droit  unique  fera  auflî  établi  à  Bourdeaux  &  le  long  de  la  mer  juf- 
qu'à  Bayonne ,  au  lieu  des  droits  de  convoi ,  comptablie  &,  courtage ,  qui  fe 
perçoivent  dans  la  fénécfaauffée  de  Bourdeaux^  &  de  ceux  de  la  coutume  de 
Bayonne  qui  fe  payent  dans  le  coutumat  de  Bayonne. 

Mais  il  faut  obferver  qu^il  y  a  chaque  année  deux  foires  à  Bourdeaux  de 
quinze  jours  chacune,  pendant  lefquelles  toutes  les  marchandifes,  qui  en- 
trent  à  Bourdeaux  ou  qui  en  fortent,  font  exemptes  des  droits  de  la  comp* 
'  tabiie  feulement ,  beaucoup  moins  forts  que  ceux  du  convoi  qui  ne  fe  levé 
que  fur  fix  ou  fept  efpeces  de  marchandifes ,  dans  lefquelles  font  compris 
les  vins  &  les  eaux -de- vie,  qui  font  les  deux  tiers  ou  environ  du  produit 
de  Bourdeaux^ 

Or  (i  les  privilèges  des  foires  accordoient  l'exemption  du  droit  unique , 
tout  le  produit  de  Bourdeaux  tomberoit  entièrement  ^  parce  que  tous  les 
chargemens  fe  feroient  en  temps  de  foire. 

Ainfi  on  juge  qu'en  fupprimant  tous  les  droits  de  convoi,  comptablie 
&  courtage ,  pour  établir  le  droit  unique ,  il  faut  en  môme-temps  fupprî- 
mer  en  entier  le  privilège  de  la  franchife  des  foires. 

Il  fe  trouve  quatre  difficultés  fur  ce  qui  regarde  Bayonne  &  le  pays  de 
Labour. 

La  première  eft  que  la  moitié  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  de  la  cou- 
tume de  Bayonne  appartient  au  Duc  de  Gramont. 

Comme  ce  droit  de  coutume  eft  fort  modique  &  que  le  droit  unique 
qui  y  fera  fubftitué  fera  plus  fort,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  Doc  de 
Gramont  profitât  de  cette  augmentation;  c'eft  pourquoi  l'on  penfe  que  le 
Rdî  devrôit  alors  lui  aflîgner  un  revenu  fixe  fur  le  produit  des  fermes , 
mais  à  égale  proportion  avec  le  produit  annuel  qu'il  en  retire  aujourd'hui. 

La  féconde  eft  que  toutes  les  marchandifes  qui  entrent  dans  Bayonne 
&  qui  en  fortent,  tant  par  mer  que  par  terre,  pour  le  compte  des  bour- 
^^A^ *  ^^^^  exemptés  des  droits  du  coutumat ,  &  de  ceux  des , nouveaux 
arrêts  ;  or  fi  cette  exemption  avoit  lieu  pour  Iç  droit  unique,  toutes  les 

marchandifes 
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inarchandires  entreroient  dans  le  R0yaume  par  Bayonne,  fans  payer  au- 
cuns droits. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  il  faut  révoquer  l'exemption  des 
bourgeois  de  Bayonne ,  ou  déclarer  ce  port  franc  comme  ceux  de  Marfeiile 
&  de  Dunkerque  ^  par  ce  moyen  tout  ce  qui  entreroit  à  Bayonne  ou  en 
fortiroit  par"  terre ,  payeroit  le  droit  d'entrée  ou  de  fortie. 

Les  habitans  de  Saint-Jean  de  Luz  jouifient  du  même  privilège  que 
ceux  de  Bayonne ,  mais  comme  cette  ville  n'eft  point  fermée ,  il  n'y  a 
d'autre  parti  à  cet  égard  que  de  révoquer  l'ekemption. 

La  troifieme  difficulté,  efl  que  les  habitans  du  pays  de  Labourd  font 
en  pofleffion  de  l'exemption  des  droits  de  coutume  de  Bayonne,  fur  les 
denrées  &  fur  les  marchandifes  nécefiaires  pour  leur  nourriture  &  pour 
leur  ufage  perfonnel  ;  &  comme  il  n'y  aura  plus  de  bureaux  entre  le  pays 
de  Labourd  &  le  refte  du  Royaume ,  cette  exemption  particulière  devien- 
droit  une  exemption  générale. 

On  ne  voit  de  remède  à  cet  égard  que  de  révoquer  cette  exemption, 
dont  les  habitans  du  pays  de  Labourd  feront  dédommagés,  en  ce  que  le 
commerce  quHls  feront  avec  le  refie  du  Royaume  ^  ne  fera  plus  lujet  à 
aucun  droit. 

La  quatrième  difficulté  efl  que  la  ferme  du  tabac  n'ayant  jamais  été  éta- 
blie \  Bayonne  ni  dans  le  pays  de  Labourd ,  les  Droits  fur  le  tabac  établis 
par  l'arrêt  du  19  Décembre  1719  n'y  peuvent  être  perçus. 

Si  ce  privilège  continuoit  d'avoir  lieu ,  après  la  luppreffion  des  bureaux 
intérieurs ,  ce  léroit  une  pone  oiiverte  pour  introduire ,  dans  le  royaume , 
tous  les  tabacs  en  fraude. 

Pour  y  remédier ,  on  ne  fauroit  fe  difpenfer  d'ordonner ,  que  les  Droits 
feront  perçus  fur  le  tabac,  à  l'entrée  du  royaume  par  mer^fi  le  port  n'efl 
pas  déclaré  firanc  ;  ou  à  la  fortie  par  terre ,  fi  l'on  accorde  la  firanchife  à 
ce  port. 

V. 

Les'  Droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  marchandifes  qui  vont  par  terre  de 
Rouffillon  en  Languedoc,  ou  de  Languedoc  en  Roumllon  confident  dans 
les  Droits  de  la  douane  de  Lyon,  en  la  foraine  ou  patente  de  Languedoc ^ 
&  dans  les  Droits  d'entrée  oi  de  fortie  du  tarif  de  i668.  On  les  perçoit^ 
les  premiers  à  l'entrée  dans  les  l>ureaux  de  Languedoc ,  les  féconds  à  fa 
fortie  dans  les  mêmes  bureaux,  &  les  troifiemes  fe  payent  à  une  féconde 
ligne  de  bureaux  énblis  dans  le  Roufliilon. 

Ces  doubles  Droits  font  fort  onéreux  au  commerce,  &  il  n'y  aura  au- 
cune difficulté  à  les  fupprimer ,  en  établiffant  le  Droit  unique ,  qui  fera 
]ierçu  dans  les  bureaux  aâuellement  établis  dans  le  Rouffillon ,  fur  la  fron- 
tière des  Pirenéts, 

Tom«  XVL  Tiii 
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VI. 

Les  Droits  qui  fe  perçoivent  fur  let  marchaodifef  qui  pailent  de  Lân^ 
guedoc  en  Dauphiné,  Provence  &  Comtat,  ou  qui  viennent  de  ces  pro* 
vinces  &  vont  en  Languedoc,  font  la  foraine  ou  patente  de  Languedoc , 
denier  Saint  André  &  liard  du  baron.  Nulle  difficulté  à  la  fuppreftion  de 
ces  Droits  &  à  rérabliflement  du  Droit  unique  dans  les  bureaux  qm  font 
fur  la  côte  de  Languedoc. 

VII. 

Les  Droits  qui  fe  perçoivent  en-  Provence  &  qui  font  la  fbrûne  fur  les 
marchandifes  qui  vont  de  Provence  en  Dauphiné ,  &  les  douanes  de  Lyon 
fur  les  foies  &  foieries  qui  vont  dans  le  Comtat.  11  n'y  a  nulle  difficulté 
à  fupprimer  ces  premiers  Droits  ,  &  la  réunion  du  Comut  à  la  France 
(emble  donner  la  rhéme  facilité.  Mais  fi  les  chofes  étoienc  encore  dans  le 
même  état  ou  qu'elles  y  revinflënt ,  il  feroit  alors  néceifaire  de  coofervo' 
tous  les  bureaux  qui  environnent  le  Comtat,  &  d'y  (aire  percevoir  le  Droit 
unique ,  dans  les  cas  où  fe  perçoit  aujourd'hui  la  douane  de  Lyon ,  tant 
pour  empêcher  le  verfement  des  tabacs  du  Comtat,  où  les  plantations  ne 
pourroient  être  défendues,  que  pour  percevoir  les  Droits  fur  les  manu£ftc- 
tures  d'étoffes  de  foie  du  Comtat,  qui  auroient  trop  d'avanuges  fur  celles 
du  royaume ,  fi  les  fujets  du  Comtat ,  qui  ne  payeroient  aucune  des  im- 
pofitions  mifes  fur  les  fujets  du  Roi ,  étoient  encore  exempu.des  Droits 
des  fermes. 

Le  Droit  unique  fera  auffi  établi  dans  les  bureaux  de  la  côte  de  Pro- 
vence, de  la  frontière  de  Savoie  &  du  comté  de  Nice,  pour  tenir  lieu 
des  Droits  de  foraine ,  douane  de  Lyon ,  uble  de  mer ,  deux  pour  cent 
d'Arles,  drogueries  &  épiceries,  vingtain  de  carène  &  autres  droits  do* 
maniaux. 

VIII. 

Les  Droits  de  la  douane  de  Valence  fe  lèvent  fur  toutes  les  marchan- 
difes qui  entrent  dans  le  Dauphiné ,  en  fbrtent  ou  le  traverfenr. 

Il  n'y  a  nulle  difficulté  à  les  fupprimer ,  ni  à  faire  percevoir  le  Droit 
unique  dans  les  bureaux  établis  fur  la  frontière  de  Savoie  ,  au  moyen  de 
quoi  la  douane  de  Valence  ne  fe  percevra  plus  dans  l'intérieur. 

Les  obfervations  qui  ont  été  &ites  pour  le  Comtat  à  l'article  de  Pro- 
vence ,  doivent  fervir  ici  pour  la  principauté  d'Orange. 

I  X. 

Les  Droits  de  la  douane  de  Lyon ,  tiers  for  taux  &  quatrième  qui  fe  le* 
vent  dans  la  ville  de  Lypn ,  feront  Paiement  fupprimés  par  rétablifièmeoc 


du  droit  unique  qui  fera  établi  fur  les  frontières. 
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n  fiiuc  obferver  que,  par  année,  il  y  a  quatre  foires  à. Lyon  de  quinze 
jours  chacune?  pendant  lefquelles  les  marchandifes  qui  fortent  de  Lyon  pour 
^re  cranfponées  hors  du.  royaume ,  jouifTent  de  l'exemption  des  droits 
de  /ortie. 

La  fuppreffion  des  Droits  intérieurs  donnera  aflez  d'avantages  au  com- 
merce ,  fans  lailTer  fubfifter  encore  cette  exemption ,  qui  tombe  principa- 
lement fur  les  foieries  qui  vont  être  favorises  par  l'exemption  des  Droits 
fur  les  foies. 

Les  obfervations  £iites  pour  le  Comtat  doivent  lêrvir  pour  la  principauté 
de  Dombes,  . 

X. 

i. 

Les  Droits  d'entrée  &  de  fortie  du  tarif  de  166^  fur  les  raarchandifef 
qui  vont  du  duché  de  Bourgogne  dans  le  comté ,  &  du  comté  dans  le  du* 
ché,  peuvent  être  fupprimés,  en  fiiifant  percevoir  le  Droit  unique  dans  les 
bureaux  qui  font  aâuellement  établis  en  Franche-Comté ,  pour  la  pércep*** 
tion  des  Droits  fur  le  tabac,  dont  la  ferme  n'a  jamais  eu  lieu  dans  cette 
province ,  dans  laquelle  il  fiiuc  même  en  interdire  toute,  plantation. 

X  l. 

n  ne  fe  perçoit  dans  la  province  de  Champarae  que  des  droits  d'entrée 
&  de  fortie  :  mais  comme  il  fe  trouve  encore  d'autres  provinces  du  royau- 
me au-delà  de  la  Champagne ,  qui  font  les  trois  Evêchés ,  &  l'Alface  dans 
lefquelles  il  n'y  a  aucuns  bureaux,  il  eft  queftion  de  favoir  fi  l'intention 
du  Roi  eft  de  les  laifler  fubfifter  en  Champagne,  ou  de  les  tranfporter  fur 
les  fronrieres  d'Alface  &  dans  les  trois  Evêchés ,  pour  rendre  tous  fes  fu- 
jets  égaux ,  fur  quoi  il  faut  prévenir  trois  difficultés. 

La  première  que  la  Lorraine  eft  enclavée  entre  l'Alface ,  la  Champagne 
&  les  Trois  Evêchés ,  ce  qui ,  même  malgré  fon  union  à  la  couronne  de 
France ,  obligera^  à  l'enfermer  de  bureaux ,  outre  ceux  de  la  frontière ,  à 
moins  qu'on  ne  juge  à  propos  de  la  régler  comme  province  Françoife}  ce 
à  quoi  |e  ne  vois  nulle  impoflîbilité. 

La  féconde  que  le  Clermontois  eft  pareillement  entre  les  Trois  Evêchés 
éc  la  Champagne,  ce  qui  exigeroit  de  pareils  écabliftemens. 

La  troifieme  que  U  ferme  du  ubac  n'a  jamais  eu  lieu  dans  l'Alface ,  où 
Il  feudroit  ordonner  la  perception  des  Droits  fur  le  ubac  &  en  défendre 
la  culture. 

Par  ces  raifons,  on  eftime  qu'on  pôurroit,  ï  l'égard  de  cette  province; 
laiflêr  fubfifter  les  chofes  comme  elles  ibnt|  diamant  plus  que  les  frais  de 
régie  augmenteroient  confidérableineot« 
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XII. 

n  ne  fe  perçoit  que  des  droits  d'entrée  &  de  forrîe  dans  le  Soiflonnoir^ 
XIII. 

ta  Picardie  ne  procure  que  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  du  tarif  de  1 66^ 

Îuî  font  Droits  intérieurs.  Pnifque  cette  province  eft  couverte  de  U  Flan- 
res,  dans  laquelle  il  y  a  des  bureaux,  où  l'on  perçoit  aânellemem  les 
droits  du  tarit  de  1671 ,  00  peut  y  recevoir  de  même  le  Droit  unique. 

Mais  on  ne  peut  ^re  cette  fupprelfion  des  bureaux  de  Picardie,  fans 
ordonner  la  perception  des  Droits  fur  le  tabac  aux  bureaux  de  Flandres,. 
&  en  défendre  la  plantation ,  uni  dans  cette  province  que  dans  celles  du 
Hainault  &  de  l'Artois,  où  la  ferme  du  tabac  n'a  jamais  eu  Heu. 

11  &udroit  audî  révoquer  le  privilège  du  tranfît ,  accordé  aux  mami* 
làdures  du  pays  conquis  pour  l'entrée  des  matières ,  &  pour  la  fortie  des 
ouvrages,  tUn  que  cette  province  fe  trouve  en  parité  avec  les  autres  du 
royaume. 

5.    X  I  V. 

De  la  possibilité  b*ch  Droit  unique. 

J.  Ant  que  la  multipTîcité  des  impôts  exigera  un  auflî  grand  nombre  de- 
mains  pour  les  recueillir ,  il  eft  certain  que  le  fyAême  des  fermes-générales 
fera  plus  avanugeuz  à  l'Etat  que  celui  d'une  Cmple  régie ,  toujours  fbible 
&  mal-i-droite ,  lorfqu^elle  n'eft  pas  animée  par  l'intérêt  perfonnel  :  s'il 
eft  plus  utile  de  mettre  la  plupart  des  impôts  en  fbr&it ,  il  luit  de-lâ  qu'on 
ne  doit  pas  envier  à  ceux  qui  s'en  chargent ,  les  profits  que  les  conditions 
qui  leur  ont  été  accordées ,  les  mettent  à  portée  de  faire.  La  chofe  peut 
être  mauvaife  en  elle-même  ,  &  trés-mauvaife  ;  fans  que  ceux  qui  ont 
contraâé  d'après  ce  qu'on  croyait  alors  être  le  mieux ,  loient  dans  le  cas 
du  reproche.  Toutes  les  fermes  en  général ,  la  plus  petite ,  comme  la 
plus  force  ,  font  fufcepiibles  des  mêmes  loix  ;  quel  eft  le  propriétaire  qu'on 
admette  à  fe  plaindre  de  fon  fermier ,  parce  que  ce  fermier  a  trop  gagné. 
Ce  propriétaire  mal  inftruït ,  &  qui  ne  connoînoit  pas  toutes  les  rellourcec 
de  Ton  bien ,  n'a  rien  à  imputer  qu'à  lui-même ,  fans  vouloir  recourir  fur 
le  paffé ,  il  n'a  d'autre  &{on  d'en  profiter  que  de  fe  conduire  mieux  ï 
l'avenir. 

Cette  légitimité  que  fe  reconnois  dans  les  pro6ts  de  ta  ferme-générale 
Oe  va  cas  cependant  jufqu'à  me  foire  croire  que  cette  méthode  aâuelle- 
ment  (1  connue  &  fi  décriée,  foit  celle  qu'il  feille  conferver.  Ferfuadé. 
au  contraire,  qu'il  efl  poflîble  que  le  Roi  retire  davantage,  &  que  les 
fujets  payent  moins,  j'imagine  que  pour  y  parreair  il  fuffiroît  d'introduire 
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une  efpece  de  perception  ^  qui  n'exigeât  pas  tant  d'employés  ;  plus  cette 
perception  fera  fimple  dans  fon  objet  ainfi  que  dans  les  moyens,  plus  elle 
approchera  de  la  perfe£tion  :  &  tel  a  été  le  but  de  tous  les  Citoyens  ef- 
timables  ,  qui  fe  lont  occupés  jufqu'à  préfent  de  ce  qui  peut  convenir  da- 
vantage au  bien  d'un  Etat. 

M.  le  Maréchal  de  Vauban ,  avoit  propofé  la  dixme  royale  \  M.  l'Abbé 
de  Saint-Pierre  a  voulu  établir  des  tarifs ,  &  d'autres ,  après  lui ,  ont  in- 
diqué par  quels  moyens  la  répartition  de  la  taille ,  pouvoir  être  affranchie 
de  l'arbitraire  qui  en  augmente  fi  fort  tout  le  poids.  11  n'efl  pas  quefîion 
ici  de  difcuter  ces  différens  fyftêmes ,  par  la  rai  fon  que ,  renfermés  dans 
des  bornes  trop  étroites  ,  ils  ne  préfentent  pas  \  eux  feuls  des  recouvre* 
mens  qui  foient  proportionnés  à  la  mafTe  des  befoins. 

Il  eu  de  l'efTence  de  la  taille  d'admettre  des  exemptions ,  des  privilèges  ; 
quelque  loin  qu'on  pût  porter  cet  impôt,  il  feroit  impoifible  d'y  trouver 
de  quoi  fuppléer  au  produit  des  fermes*générales  ;  or ,  ce  qui  eft  plus  à 
défirer,  c'eft  qu'on  puiflTe  s'en  paflTer,  &  que  des  revenus  aâuels,  il  ne 
refle  au  Roi ,  que  ceux  dont  il  peut  jouir  (ans  que  la  tranquillité  des  fu- 
jets  en  foit  affeâée  :  tels,  par  exemple,  que  la  partie  de  fes  domainei 
qui  n'efl  point  engagée.  Les  forêts  ,  les  parties  cafuetles  -,  la  ferme  des 
poftes  réduite  2^  fon  premier  taux ,  &  le  droit  de  monnoyage ,  qui  pourroît 
être  infiniment  plus  utile ,  (i  le  nombre  des  hôtels  des  monnoies  étoit  di* 
minué. 

La  marque  de  l'or  &  l'argent  ne  fera  comptée  pour  rien ,  parce  que 
l'intérêt  du  commerce  demande  qu'elle  foit  réduite  aux  feuls  frais  nécefTai^ 
res  ,  pour  affurer  la  confiance  par  l'infpeâion  du  titre  :  &  il  en  eft  de 
même  du  papier  timbré ,  du  contrôle  des  aâes  &  des  infinuations ,  de  pa^ 
reils  droits  ne  devroient  être  confervés  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
dont  leur  établifTement  contribue  à  la  fureté  publique  :  c'efl-à-dire ,  qu^ls 
pourroient  être  redreints  au  montant  de  ce  que  la  ferme  accorde  à  fes  pré« 
pofés  pour  droit  de  remife. 

Quant  à  ceux  qui  fe  lèvent  fur  les  confommations  &  far  le  commer* 
ce  ;  les  droits  d'entrée  &  de  fortie ,  les  traites  ,  (a)  les  aydes,  Ja  gabelle ,  les 
droits  d'aubaine ,  les  francs-fiefs  ,  d'amortilfement ,  les  tailles ,  la  capitation  ^. 
les  vingtièmes ,  tous  ceux  enfin  qui  exigent  des  frais  de  régie  ;  ils  feroient 
fupprimés,  mais  comme  un  vuide  aulli  confidérable  ne  peut  être  rempli 
que  par  des  reffources  fupérieures,  ou  du  moins  égales ,   il   refle  ^   voir 

(tf)  En  propofant  la  fuppreffion  des  droits  de  traites- foraines,  îe  n'entends  pas  cepen* 
dant  qu'on  ne  doive  conferver  des  bureaux  à  l'entrée  du  Royaume  «  foit  qu  on  veuillt 
empêcher  le  verfement  des  objets  d'induilrie  étrangère  qui  pourroient  nuire  à  la  nôtre  t* 
ou  qu'on  fe  contente  de  les  charger  de  façon  que  la  préférence  puiiTe  être  aflurée  aux 
nationaux.  Je  fais  bien  qu'un  tarif  qui  feroit  drefié  dans  cet  efprit  ne  feroit  oas  d'un  grand 
produit  :  mais  dans  les  conféquences  j  il  ne  pourroit  qu'être  avantageux  a  nos  maimt* 
faâurest 
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s^l  efl  poflîble  de  les  trouver  dans  une  façon  d^tmpofer,  qui,  \  Pavantage 
de  lever  beaucoup ,  réanifle  celui  de  ne  demander  que  très-peu  de  irais. 

J'ai  fait  voir  ailleuri  qu*en  partant  du  fiatu  quo  ^  il  étoit  poflîble  de 
donner  à  la  lépartidon  de  la  taille,  une  forme  qui  rexenipteroit  de  to« 
arbitraire ,  &  qu'en  confondant  dans  cette  taxe  ,  ce  que  la  gabelles  & 
les  droiu  d'aydes ,  donnent  de  produit  net  pour  le  Roi ,  les  campagnes 
feroient  au  moins  foulagées  de  toute  la  fomme  des  fiùs  de  régie.  Pai 
fait  voir  que  cette  impoiition  pourroit  être  perçue  dans  les  villes  par  des 
voies  un  peu  différentes  dont  reffèt  feroit  cependant  le  même  :  ce  premier 
plan ,  plus  conforme  \  l'état  aâuel  de  la  plus  grande  partie  du  Royau- 
me ,  en  fupprimant  des  impôts  très-odieux ,  en  auroit  laiifé  fubfifter  beau* 
coup  d'auttes  :  Paris  ni  les  villes  tarifées ,  n'auroient  pas  été  aiïrancbtes  des 
eotnies,  &  le  commerce  intérieur  ne  fe  feroit  pas  moins  relTenti  des  en* 
traves  qu'il  reçoit  des  impôts  fur  la  confommation  :  impôts  nécelfaires, 
tant  qu^ls  ne  feront  pas  remplacés ,  &  qui  ont  cela  d'injufie ,  que  fi  celiù 
qui  ne  fraude  pas  ne  p^e  point  pour  celui  qui  fraude ,  il  paie  du  moiiu 
pour  empêcher  que  les  autres  ne  fraudent. 

C7étoit  un  premier  pas  vers  le  bien ,  &  je  ne  penfois  pas  alors ,  qu'ac- 
coutumée au  fyflëme  des  Fermes-Générales,  la  nation  pût  aifémeot  s'en 
détacher  :  mais  aujourd'hui  que  les  yeux  fe  font  défîUés  ,  &  qu'accablé 
par  les  inconvéniens  d'une  régie  infiniment  dtfpendieufe ,  le  puUic  parote 
déûrer  un  impôt  Hmple ,  un  impôt  unique  -,  il  doit ,  !l  ce  qu'il  me  femble , 
être  permis  d  en  examiner  le  plus  ou  moins  de  poflîbilitë.  Je  ne  cherche- 
rai point  ^  favoir  fi  cette  idée  eft  entièrement  due  ï  l'auteur  de  la  ri' 
cheffe  de  FErat,  ou  fi  d'autres  l'ont  formée  avant  lui.  Il  fuflît  pour  déier* 
miner  la  reconnoiifance  de  la  nation  à  fon  égard ,  qu'il  en  ait  propofé  un 
plan  trés-déiaillé ,  &  que  ce  premier  écrit  en  ait  occafionné  beaucoup 
d'autres  qui  ont  attiré  l'attention  générale  fur  ce  qui  méritoit  davanuge  de 
U  fixer. 

Dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  travaillé  fur  cette  matière  ,  les  uns 
ont  adopté  une  taxe  perfonnelle  graduée ,  qui  ne  feroit  exempte  d'aucun 
des  vices  qu'on  reproche  à  la  capitation  :  d'autres  ont  propofé  une  forte 
d'impofîtion  mixte  dont  l'affiette  ne  pourroit  être  faite  qu'avec  beaucoup 
de  peines  &  d'embarras.  Avant  eux,  un  auteur  célèbre  &  dont  les  vnei 
tendent  principalement  au  foulagement  de  l'agriculture ,  avoit  dilHngué  par 
rapport  aux  terres  ,  le  revenu  net ,  d'avec  le  revenu  brut  :  le  premier ,  fé- 
lon lui ,  eft  le  feul  qu'une  impofition  jufte  puifle  afiéâer ,  mais  comme  en 
même  temps  il  ne  porte  ce  revenu  net ,  qu^  une  quotité  très-médiocre  ^ 
il  eft  obligé  de  recourir  à  des  taxes  de  fupplément  ,  &  on  ne  peut  pas 
dire ,  que  fa  façon  de  pourvinr  aux  befoios  de  l'Etat  >  foit  ni  unique ,  ni 
même  aftez  fimple.  Un  autre  a  aulfi  parlé  des  terres ,  &  c'eft  l'Auteur  de 
la  rifoluHon  des  doutes  modefies.  Mais  ne  trouvant  pas  dans  fon  opérattoo 
les  lommes  qu'il  efl  néceflàlre  de  fournir;  il  a  jugé  \  propos  de  rembar> 
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ralTer  par  la  formation  de  cinq  clafles^  &  il  a  penfé  quVn  laîflant  à  cha- 

3ue  parriculier^  la  liberté  de  s'infcrire  dans  celle  quM  jugeroit  à  propos 
e  cnoifir,  cette  inftitution  fupplëeroit  aux  loîx  fomptuaires  dont  nous 
manquons  ,  &  préviendroit  une  confufion  d'états  donc  il  paroit  blelTé  „ 
quoiqu'elle  fàfle  dans  ce  pays-ci  l'un  des  principaux  agrémens  de  la  fociété. 
Indépendamment  de  ce  qu'en  divifant  le  Royaume  en  deux  genres  de 
culture,  il  a  trop  foulage  l'un,  &  trop  chargé  l'autre ,  Ton  plan  pecHe 
encore  plus,  félon  moi,  en  ce  qu'il  y  entre  beaucoup  trop  de  perfonnel^ 
&  que  l'impofition  de  chaque  clalTe  ne  pourroit  avoir  lieu  que  par  l'a- 
néantilTement  de  diftinâions  &  de  privilèges,  qu'il  eft  fage  d'éluder,  mais 

Ju'il  feroit  imprudent  de  vouloir  détruire.  Qu'on  laiiTé  à  chacun  fon  état, 
(  même  jufqu'à  fes  prétentions ,  quelles  qu'elles  puiflent  être ,  il  n'en  ré* 
fulcera  que  peu  d'inconvéniens ,  pourvu  qu'en  accordant  la  chimère  on  fe 
réferve  la  réalité.  Depuis  combien  de  temps  la  noblefTe  qui  fe  croit  exempte 
de  la  taille,  ne  la  paie-t-elle  pas  fans  s'en  plaindre,  parce  que  c'eft  fous 
le  nom  de  fes  fermiers ,  qu'on  la  lui  demande  ?  N'en  e(l*il  pas  de  même 
de  rétat  eccléfiafiique ,  &  à  quoi  lui  fervent  tant  d'immunités,  dont  il 
exagère  l'étendue,  tandis  que  dans  le  vrai ,  il  paie  à  titre  de  don  gratuit  ^ 
beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  (eroit  demandé  en  taille ,  en  capitation.  L'Au- 
teur que  )e  combats ,  plus  philofophe  que  le  fiecle  où  netis  vivons ,  me 
pardonnera  donc ,  Ci  tenant  encore  à  d'anciens  préjugés ,  j'oie  les  défendre 
contre  lui  par  la  raifon  qu'ils  font  partie  du  caraâere  national  ;  &  qu'il  ne 
nous  appartient  pas  de  mieux  voir ,  ni  même  de  le  défirer  ;  d'aorès  cela ,. 
je  ne  m'arrêterai  pas  plus  long^temps ,  fur  la  partie  morale  de  Ion  plan  : 
mais  nous  ferons  plus  d'accord  (ur  les  &its  ;  ceux  dont  il  eft  parti  ne  me 
paroilTant  pas  de  nature  à  pouvoir  être  contedés  ;  d'autant  mieux  que  pour 
le  mettre  à  l'abri  de  tout  reproche ,  il  a  eu  la.  précaution  de  fe  placer  au» 
deflbus^de  la  réalité?  J'aurai  la  même  attention,  je  ne  fuppoferai  pas  au 
Royaume  plus  d'étendue,  qu'il  ne  lui  en  accorde,  &  il  n'y  aura  de  diffê* 
rence  entre  nous ,  que  dans  la  façon  d'opérer  fur  un  fujet  que  je  puis  dire 
nous  être  commun. 

Les  principes  font  certains ,  &  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  convienne  que 
lelle  efpece  d'impôts  dont  la  perception  feroit  peu  coûteufe,  &  qui  au  lieu 
de  nuire  à  la  circulation,  ne  feroit  que  l'augmenter,  fera  préférable  à 
toute  autre. 

De  ces  deux  conditions  (i  eflentielles ,  il  réfulte  que  l'impôt  deftiné  i  les 
remplir  ne  peut  être  établi  ni  fur  l'induftrie  ni  fur  le  commerce  :  Tun  & 
l'autre  n'ont  rien  d'aflez  fixe,  pour  donner  lieu  à  des  loix  dont  l'immua* 
bilité  doit  être  le  principal  caractère.  Ce  n'eft  pas  non  plus  fur  les  confom- 
marions  qu'il  doit  porter,  puifque  pour  le  percevoir  il  fàudroit  conferver 
cette  même  armée  de  commis  qu'il  eft  (i  intéreflant  de  fupprimer.  Au 
contraire,  plus  la  conibmmation  fera  libre,  plus  elle  s'étendra.  Il  en  fera 
de  même  de  l'induftrie  |  dont  le  prix  efl  toujours  réglé  fur  le  néceflaire  itor 
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médiat  :  il  efi  doDC  clair  qu*uiie  pleine  liberté  â*importatîoD  &  ^'exporta* 
lioo  donneroit ,  au  commerce ,  une  vivacité  qu'il  c'a  pas.  Que  tout  genre 
de  culture  en  profiterait,  &  que  la  valeur  des  fonds  augmenteroit  :  mais 
«omme  d'un  coté  on  ne  peut  împofer  Pinduflrie  &  le  commerce  fans  que 
l'agriculture  s'en  relTente  :  &  que  de  l'autre,  tout  le  bien  qu'on  peut  &ire 
à  ces  deux  premières  parties  ,  accroît  indireâemem  à  celle-ci ,  &  par  confé- 
quent,  aux  fonds  même,  qui  en  font  l'unique  bafe;  le  mieux  qu^on  puilTe 
uire  efl  de  prendre  les  chofes  à  leur  fource,  &  d'impotèr  non  pas  Tagrî- 
culture  proprement  dite,  qui  n*eft  elle-même  qu'une  forte  d'induftrie;  mais 
les  fonds  de  terre ,  fans  lefquels  il  n'y  a  ni  agriculture  proprement  dite  ni 
îaduftrie,  ni  commerce.  Quel  efl  d'ailleurs  celui  des  habitaos  d'un  pays 
qui  doive  prendre  plus  d'intérêt  à  la  défèure  &  à  la  manutention  de  ce 
même  pays?  Ce  n'eft  pas  un  ouvrier,  qui  trouvera  les  mêmes  reflburces 
pour  la  vie  par-tout  où  Tes  jambes  pourront  le  porter.  Ce  n'eft  pas  le  com- 
merçant qui  a  fon  capital  dans  fa  poche ,  &  qui  peut  le  faire  paflèr  par- 
tout où  il  crMt  l'employer  plus  utilement  :  ce  n'eft  pas  non  plus  le  ren- 
tier ,  qui  quelque  part  qu'il  juge  Jt  propos  d'aller ,  ne  perdra  rien  de  les 
droits  vis-^-vis  de  ceux  dont  il  eft  le  créancier.  Le  véritable  citoyen,  c'eft 
celui  dont  l'exiftence  eft  attachée,  pour  ainfi  dire,  à  fa  glèbe;  c'eft  celui, 
qui  propriétaire  de  fondr  réels ,  foit  en  terre  foit  en  maifons ,  ne  peut  ja- 
mais  féparer  fon  intérêt  perfonnel  d'avec  celui  du  pays  ou  fes  fonds  font 
fitués  :  mais,  ft  c'eft  pour  lui  que  des  armées  veillent,  il  eft  donc  aufB 
celui  que  Je  foin  de  les  payer  doit  regarder  :  &  c'eft  à  lui  que  le  gouvet- 
nemenr  a  droit  de  s'adrefTer, 

Que  ce  foie  une  vérité  de  tous  les  temps,  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  pas 
nier  :  mais  qu'il  ne  foit  plus  néceffaire  de  la  prouver,  c'eft  encore  ce  dont 
il  faut  convenir;  ptiifqu'il  paroît  que  les  vues  économiques  condgnées  dans 
la  déclaration  du  vingt  &  un  Novembre  dernier,  portent  principa\emeot 
fur  la  confe^Hon  prochaine  d'un  cadaftre  où  tous  les  fonds  du  Royaume 
feront  infcrics.  Or  cette  opération  ne  peut  avoir  d'autre  objet,  que  de  met* 
tre  fous  les  yeux  du  gouvernement  le  nombre  exaâ  des  véritables  proprié- 
taires ,  ï  l'effet  que  chacun  d'eux  puifle  contribuer  a  la  manutention  de 
l'ordre  public,  &  à  toutes  les  dépenfes  qu'elle  entraîne,  eo  raifoa  de  fes 
poffelfîons  rerpe^ves. 

Ce  premier  point  une  fois  décidé ,  i!  refte  une  féconde  difficulté  ;  elle 
confifte  à  favoir  (i  la  contribution  dont  il  s'agit  fera  fixée  fur  la  feule  éten- 
due des  fonds,  ou  fur  une  évaluation  détaillée  de  leurs  produits.  Je  ne  pré- 
tends pas  contefter  que  cette  dernière  façon  ne  paroifle  mériter  la  préR- 
rence ,  comme  étant  plus  conforme  à  l'équité.  Mais  fi  elle  préfente  cet  avan- 
tage ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  d'un  autre  côté  elle  expofe  ^  de 
grands  inconvéniens.  Que  d'années  ne  faudroît-il  pas  avant  qu'on  put  arri- 
ver au  point  de  perfeàion  dont  un  cadaftre  bien  fiiit  eft  fufceptible  :  que 
de  frais  une  opération  de  cette  nature  n'exigeroit-eUe  pas  avant  qu'on  put 

être 
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itrt  fur  de  la  proportion  dans  laquelle  difFérens  héritages  d'une  môme  pa* 
roiiVe  fonc  encr'eux,  &  à  plus  forte  raifon,  fi  Ton  le  propofoic  d'intro- 
duire cette  même  proportion  de  paroiiTe  à  paroilTe,  &  de  province  à 
province. 

Peut- on  fe  flatter  que  tous  les  eftimateurs  travaillent  d'après  les  mêmes 
principes  :  qu'également  infiruits,  ils  ne  fe  tromperont  jamais,  &  qu'ils 
ne  feront  jamais  trompés  :  la  valeur  relative  d'un  fond  quelconque ,  ne  fe 
confondra-t-elle,pas  quelquefois  dans  les  degrés  de  valeur  pofîtive,  &  cette 
valeur  relative ,  qui  dépend  entièrement  des  ctrconftances  ^  efl-elle  quelque 
chofe  d'aflèz  flable  pour  qu'on  foit  fur  qu'elle  exiflera  toujours,  par-tout 
où  il  eft  pofHble  de  la  percevoir. 

Si  un  cadaftre  bien  fait  ,  ou  dans  lequel ,  pour  mieux  dire ,  il  ne  feroit 
entré  que  des  erreurs  qu'il  eft  prefque  impoflîble  d'éviter  ,  peut  donner, 
lieu  à  des  inconvéniens  ,  combien  ne  s'en  trouveroit-il  pas  dans  le  cas 
affez  ordinaire ,  où  le  crédit  &  la  collufion  influeroient  fur  les  eftimations  ! 
que  de  procès  ne  verroît-on  pas  naître  !  Et  combien  ne  faudroit-il  pas 
de  temps,  avant  qu'une  opération  auffî  compliquée  pût  être  portée  à  Ion 

I^oint  ?  Il  y  a  plus ,  c'eft  que  dans  les  circonftances  aâuelles ,  &  tant  que 
es  vingtièmes  fubfifteront ,  toute  idée  de  cadaftre  raifonné  fera  néceflai* 
rement  mal  reçue  ,  parce  qu'on  ne  perfuadera  pas  aifément  que  des  efti- 
mations  détaillées  doivent  fe  borner  a  conflater  la  valeur  réelle  ou  appa- 
rente de  chaque  héritage ,  &  ne  ferviront  en  aucun  cas ,  pour  la  fixation 
des  vingtièmes. 

Un  intérêt  commun  réunira  tous  les  propriétaires ,  &  il  en  réfultera  un 
concert  de  fraude ,  auquel  il  ne  fera  poflible  de  remédier  ,  que  par  des 
loix  pénales,  qui,  quoique  juftes  dans  leurs  principes,  deviennent  de  plus 
en  plus  odieufes,  foit  qu'elles  foient  prononcées  arbitrairement,  ou  qu'on 
ne  puifle  s'en  garantir  qu'en  achetant  la  proteâion  des  employés. 

Cette  crainte  d'augmentations  fur  les  vingtièmes ,  trouble  continuelle- 
ment les  campagnes  :  elle  s'oppofe  à  toute  efpece  d'améliorations  :  & 
comme  il  eft  impoflible  de  la  léparer  d'avec  tout  ce  qui  tend  à  procurer 
une  parfaite  connoiffance  de  la  valeur  des  fonds  ,  je  crois  que  ce  dernier 
avantage  ne  dédommageroit  pas  de  la  multitude  d'inconvéniens  auxqueb 
on  s'expofe  en  le  cherchant. 

le  mieux  feroit  donc  d'y  renoncer ,  &c  de  préférer  à  des  détails  trop 
difficiles  à  obtenir ,  une  façon  d'opérer  moins  exaâe ,  mais  plus  prompte. 


qu'elle  fût  très-fimple ,  &  que  tracée  d'après  des  principes  généraux ,  elle 
ne  pût  être  fufceptible  d'aucune  exception }  de  pareils  avantages  méritent 
bien  qu'on  les  paye  par  quelques  facrifices  ;  &  c'en  fera  un  par  exemple 
de  n'avoir  point  égard  aux  dégrés  de  qualité  dans  la  même  clafle  î  de 
TQmXVJ.  Kkkk 
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façon  que  I«  terres  médiocres  ou  mauTaifes  payeroot  autant  que  les  IM»^ 
nés  :  mais  indépendamment  de  ce  que  ces  qualités  de  bonnes  ^  médiocres 
ou  mauvaifes ,  dépendent  presque  toujours  du  plus  ou  moins  d'intelligence 
de  la  part  du  cultivateur,  &  que  Pinduftrîe  de  celui-ci  (a) ,  peut  foavenx 
d'une  terre  médiocre  en  Âîre  une  bonne ,  il  doit  Tuffire  que  Popérarion  en 
général  putfTe  £tre  utile  au  plus  grand  nombre  (5).  D'ailleurs  ne  voît-oa 
pas  tous  les  jours  que  runiverfalité  d'un  cens  frappe  toutes  les  terres  da 
tsrroir  fans  aucune  dîflinâion  des  degrés  de  fertilités  V  Or  ,  je  voudrois 
que  l'imporition  deAinée  ^  remplacer  toutes  les  autres  ,  tint  précifément 
nature  de  cens ,  ou  pour  mieux  dire ,  que  ce  ne  (ut  autre  cbofe  qu'un 
cens  univerfel  *  qui  le  leveroit  au  nom  du  Roi  ;  &  qui ,  pour  être  perça 
dans  chaque  recette  ,  n'auroit  befoin  que  d'une  efpece  de  livre  terrier, 
où  tous  les  héritages  feroient  inrcrits  :  par-là  ,  de  deux  opérations  qui 
concourent  dans  la  formation  des  cadaftres  ordinaires ,  on  évitera  la  plus 
difficile ,  &  la  moins  litre ,  qui  eft  l*£ftimarion  ;  on  fe  bornera  i  la  plus 
aifée  t  qui  eft  la  mefure  du  terrein.  Ce  qui  à  titre  de  adafire  raifonné 
exigerott  beaucoup  de  temps  &  de  très-grandes  attentions  ,  pourra  fe 
faire'  à  titre  -de  Itmple  arpentage ,  'très-^cilement  &  trés-promptement. 

L'uniformité  doit  être  une  des  conditions  de  cetarpenuge;  c'efl-à'dire; 
qu'il  eft  néceflaire  que  toutes  les  fuperficies  foient  réduites  ï  Tarpeat, 
mefure  de  Paris  ,  parce  qu'étant  le  moindre  de  tous  ,  le  Royaume  par 
conféquent  fe  trouvera  en  contenir  un  plus  grand  nombre  :  8c  tant,  pour 
qu*il  s*tn  trouve  encore  davantage ,  que  pour  fimplifier  les  calculs  ,  on 
aura  foin  d'éviter  les  (raéHons  dans  les  pentes  parties  :  de  tiçon  que 
moins  de  vingt-cinq  perches  fera  pris  pour  un  quart  d'arpent,  moins  de 
cinquante  pour  un  demi  arpent  ,  moins  de  foixante  &  quinze  pour  troît 
quarts  d'arpent,  &  plus  de  foixante  &  quinze  pour  un  arpent. 

Quant  aux  autres  détails,  j'obferverai  encore  que  la  méthode  d*impo- 
fer  par  paroilTes  Se  par  éleâions  multiplie  trop  les  rôles.  Que  la  plupan 
des  éle£bioos  font  tres-mal  arrondies  &  que  cette  ancienne  divifion ,  ayant 
été  iàite ,  pour  ainfi  dire ,  au  hafard ,  il  eft  inutile  de  &y  arrêter.  L'op^ 


(  a  )  Ce  n'eft  pat  rtoduftrie ,  ce  font  Ici  richefle*  qui  manquent  à  noi  cultivaif un.  Ce 
font  les  troupeaux ,  le*  fumiers  (|UÎ  amélioreai  let  terrei  ÔL  les  cultivatcuri  aiiîît  font  tou- 
jours auez  habiles. 

(i)  Si  Ton  trouvait  trop  dur  de  demander  aux  mauvaifes  terre i  la  mime  fomme  qu'aux 
meilleures ,  il  feroit  facile  d'y  pourvoir  en  partageant  les  terres  labourables  en  trois  claffet; 
dont  la  proniere  feroit  jmpofîe  i  trente  fols,  la  féconde  à  vinRt  fols,  &  J*  denùere  i 
dix  fols  ;  Il  en  refulteroil  le  même  numéraire  ,  parce  que  les  vtogt-quaire  mille  arpent  de 
chaque  recette  particulière  peuvent  ïtre  confidiris,  l'un  dans  l'autre,  comtne  iant  com- 
IxiKt  de  hviit  mitle  de  bonne  terre',  huit  mille  de  terre  médiocre,  &  huit  mille  de  terre 
Kiauvaifc,  L  opération  paroîira  plus  iufte ,  mais  elle  fera  plus  compliqnée  ;  elle  demandera 
plus  de  temps .  &  dans  l'exécntioit,  elle  upofera  à  dépeadre  d'euijnatioiu,  qui  ac  fetost 


pcut-£tre  pu  toit  cxaâes. 
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f acion  nVn  peut  être  que  meilleure ,  à  raifon  de  ce  qu'un  moindre  nom« 
bre  de  receveurs  fuffira»  &  pour  cela  dès  qu'il  fera  décidé  que  l'afGetce 
de  l'impôt  dépendra  de  l'étendue  du  terrein  ^  conftatée  par  un  arpentage 
général ,  rien  ne  fera  plus  aifé  ^  que  de  partager  le  Royaume  par  mande- 
mens  ou  recettes  particulières,  qui  feront  de  deux  lieues  de  long  fur  au* 
tant  de  large ,  &  contiendront  quatre  lieues  quarrées  de  celles  de  20  au 
degré  ou  environ ,  c'eft-à-dire  ,  de  trois  mille  toifes. 

Cent  de  ces  recettes  particulières  compoferont  une  recette  générale^ 
qui  aura  vingt  lieues  de  long  fur  vingt  lieues  de  large  ;  tous  les  receveura 
particuliers'  compteront  au  receveur-général ,  celui-ci  au  tréfor  royal  ,  di 
pour  y  arriver ,  l'argent  des  fujets  n'ayant  que  peu  de  degrés  à  parcou» 
rit  y  fix  deniers  de  remife ,  fur  le  total  ^  de  l'impoli tion  fumront  pour  Ici 
frais  de  régie. 

Dans  Texécution  de  ce  plan ,  tous  les  fonds  de  chaque  mandement  ou 
recette  particulière,  dont  la  fuperficie  aura  été  reconnue  par  IVpentage, 
feront  rangés  en  quatre  clafles  différentes,  dont  la  première  fera  tirée 
pour  mémoire  ,  &  ne  paiera  rien.  Elle  fera  compofée  des  rivières  »  che« 
mins  I  tant  publics  que  vicinaux ,  &  des  terres  vaines  &  vagues ,  qu'au* 
cun  propriétaire  ne  réclamera. 

Celles  en  friches ,  landes  pu  bruyères  ,  qui  quoique  mauvdfes ,  ne  font 
pas  cependant  abaiidonnées  ,  &  appartiennent  a  quelque  propriétaire  que 
ce  foit ,  payeront  cinq  fols  par  arpent. 

'  Les  terres  labourables  ,  les  bois  tant  de  haute  fiitaye  que  taillis  &  les 
étangs,  payeront  vingt  fols  par  arpent. 

Les  maifons  ,  jarmns ,  vignes  ,  prés  &  pâtures  ,  jpayeront  trois  livres 
par  arpent. 

L'état  aébiel  du  terrein ,  lorfqu^l  fera  mefuré  par  les  arpenteurs ,  déci- 
dera de  celles  de  ces  quatre  claffes  à  laquelle  il  fera  rapporté  ,  &  les 
floms  de  tous  les  propriétaires,  feront  portés  dans  le  papier-terrier  ,  en 
marée  de  chacun  de  leurs  articles  ,.  dont  l'étendue  aura  été  exprimée  & 
confrontée  par  tenans  &  aboutiflans. 

Il  fera  ordonné  au  receveur  de  faire  nofe  de  tous  Içs  changemens  qui 
arriveront  par  donation  ,  vente  ou  autrement ,  &  tous  les  dix  ans  le  ter- 
rier fora  renouvelle  f^ns  atpentage ,  &  fur  un  fimple  recollement  qui  ne 
changera  rien  à  la  cotte  de  chaque  héritage ,  &  n'aura  égard  ou'aux  foule» 
mutations  de  propriété  qui  feront  furvenues.  Il  fout  Qu'on  en  loit  f&r  dans 
les  campagnes  ,  pour  que  l'efprit  d'amélioration  n'y  foit  point  ralenti 
par  la  crainte  de  payer  davantage ,  &  ii  quelque  ehofe  peut  conduire  à 
ce  que  les  défrichemens  fe  mulnplient ,  ce  fera  fans  doute  d'annoncer  à 
ceux  qui  les  entreprendront,  que  la  bruyère  Qu'ils  convertiront  enterre 
labourable,  ne  payera  que  comme  bruyère  :  oc  que  la  terre  'labourable 
dont  ils  voudront  foire ,  ou  des  prairies  artificielles ,  ou  des  vignes ,  ne 

-payera  que  comme  terre  laboural^Ie.  A  l'égard  des  changemens  qui  pour-* 
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rôient  furventr  en  fens  contraire  ,  c'eft-à-dire ,   des  prairies  qu^on  voudra 
rompre ,  ou  des  vignes  qu'on  voudra  mettre  en  labeur ,  ils  ne  peuvent  ar« 

ordinairement 
près  un  petit 
fonds  à  leur  ancien  état. 

Je  ne  crois  point  qu'abftradion  faite  de  toutes  les  impofidons  afihiellef  ; 
le  tarif  qui  vient  d'être  indiqué  puifTe  être  regardé  comme  trop  fort ,  rda- 
tivement  aux  provinces  les  plus  pauvres  ;  &  je  ne  doute  pas  qu'en  corn* 
parant  ce  qu'elles  paient  aujourd'hui  fous  tant  de  noms  difFérens ,  avec  ce 
qu'elles  payeront  de  cette  fiiçon ,  elles  ne  trouvaflent  leur  fort  adouci. 

Mais  ce  tarif  que  je  ne  regarde  pas  comme  trop  fort  pour  les  provinces 
éloignées ,  paroitra  peut-être  trop  léger  pour  les  cantons  plus  heureux ,  qui 
à  raifon  de  ce  qu'ils  font  à  peu  de  difiance  de  la  capitale ,  jouiflent  d'un 
débit  plus  prompt  &  plus  avantageux  de  leurs  denrées  ;  il  eft  fufte  que 
ceux-là  reçoivent  un  traitement  dimrent ,  &  à  cet  égard  on  peut  confidérer 
Paris  y  comme  le  point  milieu  d'un  grand  quatre  de  quarante-huit  lieu^ 
de  côté  :  divifer  cette  étendue  de  terrein  en  deux  portions  inégales ,  & 
ordonner  que  toutes  les  parties  de  ce  quarré  qui  feront  à  moins  de  feize 
iieues  du  centre ,  payeront  un  tarif  double  ^  &  que  celles  qui  fe  trouveront 
à  plus  de  feize  lieues  &  moins  de  vingb-quatre  ,  payeront  la  moitié  en  fus 
du  tarif  fimple  ,  ou  un  tarif  &  demi. 

Quoique 
vingt-quatre 

occupe;  mai         ^ ^ 

s'y  tait,  ,&  le  degré  de  population  qu'on  y  rencontre,  font  en  quelque 
forte  fonâion  de  centre ,  relativement  aux  prpvinces  où  elles  font  fituées: 
A  l'égard  de  celles-là,  on  pourra  les  partager  en  deux  claffès,  &  ordonner 
que  celle  du  premier  ordre ,  oii  la  population  fera  de  cent  mille  âmes  ou 
au-deflus,  feront  centre  d'un  quarré  de  douze  lieues  de  côté,  où  le  tarif 
fera  double ,  &  que  celles  du  fécond  ordre ,  où  il  fe  trouvera  au  moins 
trente  mille  âmes,  feront  pareillement  centre  d'un  quarré  de  huit  iieues 
de  côté,  qui  payera  un  tarif  &  demi. 

.  Quant  à  la  confeâion  du  terrier ,  aucuns  fonds  ne  doivent  être  exemptés, 
foit  qu'ils  appartiennent  au  Roi  lui-même ,  aux  Princes  de  fon  fang ,  à 
l'Eglife ,  ou  à  la  noblefle.  La  raifon  eft  aifée  à  fentir  :  premièrement ,  il 
ne  faut  point  de  vuide,  &  pour  qu^on  puifle  compter  avec  quelque  certi- 
tude ,  fur  la  quotité  du  recouvrement ,  il  convient  que  tous  les  fonds  réels 
contribuent  fuivant  leur  proportion. 

Que  le  Roi  veuille  bien  fe  foumettre  à  payer  pour  fes  propres  domai^ 
nés ,  il  en  réfultera  au'aucun  particulier  ne  fera  bleffé  de  fe  trouver  im- 
poC  Aucun  même  n'en  auroit  le  droit  dès  qu'il  acquerroit  par  cette  im- 
pafuiou,  rafFranchiffement  de  toutes  celles  qu'il  paye  aujourd'hui,  ou  foi» 
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Ion  propre  nom  ou  fous  oeluî  de  Tes  fermiers.  Secondement,  je  ne  pro* 
pofe  rien  en  cela  dont  la  déclaration  du  20  Novembre  dernier  n'aie. défi 
reconnu  l'utilité.  Son  arcicl»  deux  porte  expreflëment  que  le  cadaftre  qu'elle 
indique ,  doit  comprendre  tous  les  biens  fonds  du  Royaume ,  même  ceux 
du  domaine ,  &  ceux  appartenans  aux  Princes  du  fang  ,  Eccléfiafliques  ^ 
nobles ,  privilégiés ,  de  quelque  nature  &  qualité  que  foient  lefdits  biens , 
fans  qu'aucuns  puiflent  en  être  exemptés  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Des  termes  û  clairs  fuffifent  pour  lever  toutes  difficultés  à  cet  égard. 

Le  feul  ménagement  qu'on  doive  accorder  k  ceux  qui  s'ofTenferont  de 
l'uniformité  que  je  démande  /  ne  confifte  que  dans  le  nom  qui  fera  donné 
à  l'impôt ,  &L  pourvu  qu'il  iie  puifle  rappèUer  ni  l'idée  de  la  taille  v  ni  cet- 
Je  des  malheurs  qu'elle  entraine  ,  il  eft  vraifemblable  que  la  nation  le 
recevra  avec  joie ,  foit  qu'on  l'appelle  Cens  Royal ,  Cens  Univerfel ,  Taxe 
des  Fonds,  ou   Droit  Unique. 

J'omets  bien  des  chofes  que- je  pourrois  dire  fur  la  (àcilité  de  la  per- 
ception ,  qui  feroit  exempte  de  non- valeurs  ,  dés  que  les  fonds  répon* 
droient  ;  fur  l'inutilité  des  proteâions ,  qui  donnerait  en  gain  pour  les  cul- 
tivateurs tout  le  temps  qu'ils  perdent  à  s'en  procurer  \  fur  l'anéi^ntiflement 
des  procès  que  les  nominations  de  colleâeursi  &  les  demandes  en  fur^^ 
taux  occafionnent  fi  fouvent  dans  les  tribunaux  des  éleâfôns;  &fans  vou*^ 
loir  parler  de  ce  que  les  habitans  des  campagnes  gagneroient,  tant  aâî« 
vement  que  paflivement,  à  ce  que  la  confommation  devint  libre ,  je  ne 
ferai  ici  qu'un  calcul  fort  en  gros ,  pour  évaluer  ce  que  le  propriétaire  d'u<^ 
ne  ferme  médiocre  de  cent  écus ,  trouveroit  de  bénéfice  dans  l'exécution 
du  plan  dont  il  s'agit. 

Je  fuppofe  comme  démontré,  que  ce  propriétaire  loné  fa  ferme  d'au^ 
tant  moins,  en  raifon  de  tout  ce  que  fon  fermier  eft  obligé  de  payer,  au 
par-defllis  du  prix  de  fon  bail,  d'où  il  fuit  que  fi- ce  fermier  étoit  a(Fran« 
chi  de  toute  impofition  »  &  qu'il  augmentât  fes  fermages  dans  la  même 
proportion  qu'il  feroit  libéré ,  le  propriétaire  recevroit  de  lui  la  totalité  dé 
ce  que  le  fermier  doit  aujourd'hui ,  tant  en  fermage  qu'en  droits  du  Roi , 
auquel  cas  la  condition  de  ce  cultivateur  feroit  égale  quant  an  pécuniaire» 
mais  elle  feroit  bien  plus  douce  quant  au  moral ,  en  ce  qu'il  n^uroit  plus 
d'affaires  qu'avec  fon  maître ,  &  ne  dépendrait  de  perfonne  autse. , 

L'exemple  que  je  veux  donner ,  je  le  prends  au  hafard ,  &  dans  une 
province  à  quarante  lieues  de  Paris  où  les  terres  en  labour,  lorfqu'on  y 
joint  des  bâtimens  &  une  quantité  fuffifante  de  prés ,  fe  louent  cent  fols 
le  journal,  qui  diffère  très- peu  de  l'arpent  mefure  de  Paris;  cette  ferme 
tenue  fur  le  pied  de  cent  écus,  peut  comprendre  foixame  arpens  de  terre, 
&  huit  arpens  de  prés,  avec  un  jardin  de  des  bâtimens ,  ainfi  d'après  l6 
tarif,  elle  payera 


.<3o 

Pour  foixante  arpens  en  la 
Four  huit  arpent  de  prés , 
Pour  un  arpent  e     *'*' 
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en  labour,  .  , 

le  prés,  .  . 

bâtiment  &  jardin,  ; 


Or,  que  paie-t-ette  aâuellementf 
De  Dixième  &  deux  fols  pour  livre ,  , 

Du  corps  de  la  Taille  à  quatre  folf  pour  livre, 
De  CapitatioQ  &  AccelToires ,  .  , 

De  Sel ,  Tabac ,  &  Droits  d*Aydes , 
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Le  Propriétaire  qui  calculera,  verra  que  de  eei  cent  quatre-vtiwt-troif 
livres ,  il  y  en  a  cent  cinquante  qui  font  payées  diieâemeot  par  fon  fer- 
mier ,  &  il  ne  fera  pas  raché  de  n'avoir  que  quatre-vingt-fept  livres  ï 
frayer  pour  acquérir  le  droit  de  porter  fa  ferme  a  quatre  cents  cinquante 
ivres ,  &  d*étre  quitte  des  trente-trois  livres  de  dixième  &  deux  fols  pour 
livre.  U  verra  quil  peut  gagner  quatre-vingt-feize  livres  par  an,  &  que 
Ion  fermier  n*enrfera  que  pu»  heureux. 

Mais,  dira-t-on ,  une  ferme  de  cent  écus,  peut  fouvent  dans  la  même 
Province,  contcuir  jufqu'à  cent  arpens  :  j*en  conviens,  &  que  le  proprié- 
uire  de  celle-là  qiii  payera  quarante  francs  de  plus  que  celui  de  la  pre- 
mière, ne  pourra  gagner  que  cinquante-fix  livres^  mais  il  gagnera  nH> 
jours;  âc  ce  qui  eu  bien  à  confîdérer,  fon  fermier  fe  nourrira  mieux,  ne 
rifquera  rien  a  mettre  un  plus  bel  habit ,  &  ne  craindra  plus  ni  le  co/Iec- 
ceur ,  ni  le  receveur  :  le  plus  de  confommation  de  fa  put  refluera  fur 
ceux  qui  n'auraient  rien  ^  lui  vendre  s'il  n'ayoit  rien  à  leur  acheter ,  & 
le  commerce  intérieur  en  fera  plus  vif! 

Le  calcul  que  je  viens  de  &ire  convient  \  tout  le  Royaume  en  gén^, 
idu  plus  au  moins;  mais  principalement  aux  cantons  oii  la  taille  eft  3i  cinq, 
fix  ot  fept  fols  pour  livre  des  fermages ,  Se  la  capiution  &  acceflbïres , 
aux  deux  tiers  du  ciwps  de  la  tailla  :  au  lieu  que  dans  Pexemple  que  j*ai 
pris ,  je  n'ai  fupporé  le  corps  de  la  taille ,  qu*à  quatre  fols  pour  livre , 
ce  qui  dans  la  province  dont  je  parle,  elt  le  uux  des  pamifies  mé- 
nagées. 

Peut-âtre  dira-t-oa  encore  que  plus  une  fenne ,  ii  prix  égal ,  contient 
d*arpeos  de  terre,  plus  il  feut  que  leur  qualité  foit  inférieure  ;  &  que  telle 
lèrrae  qui  ne  produira  que  cinq  cents  francs ,  pour  cent  cinquante  arpens, 
fera  taxée  beaucoup  plus  haut  que  telle  autre  qui  pour  un  cerrein  mtHiu 
étendu  rend  le  même  prix.  Tavoue  que  c*eft  un  tort,  mais  on  ne  poor- 
soit  y  remédier  law  tomber  dans  d'autres  îocom^aîeni,  &  Ikiu  multiplier 
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éèsdëtadls  qn'9  efi  plus  avantageux  d^éviter.  Il  doit  fufHre ,  comitae  je  Tai 
dit  d'abord ,  que  ropëration  foit  utile  au  plus  grand  nombre ,  &  à  ceux 
mêmes  qu'elle  femble  maltraiter. 

Je  n'ajouterai  rien  par  rapport  au  tarif  des  terres  labourables»  fi  ee 
n'eft  que  je  l'ai .  fixé ,  au  cinquième  de  la  location  la  plus  bafiè ,  que  je 
fiippoie  être  de  trois  livres  dix  fols.  Je  ne  prétends  pas  pour  cela  que 
vingt  fols  foient  le  cinquième  de  trois  livres  dix  fols^  mais  comme  le 
fermier  qui  promet  cène  fomme  s'engage  par-là  à  payer; une  moitié  en 
fus  en  taille  ,  capitation  &  autres  droits  ^  il  s'enfuit  que  vingt  fols  ne  (ont 
tout  au  plus  que  le  cinquième  de  ce  qu'un  arpent  loué  trois  livres  dix 
(bis,  paie  annuellement,  tant  au  propriémre  qu'à  l'Etat, 

Je  n'imagine  pas  non  plus  que  trois  livres  par  arpent  de  vignes  ou  i% 
prés  9  foit  trop  :  parce  qu'il  n'eft  pas  de  vignoble ,  fi  méprifé  qu'il  foit ,. 
où  l'arpent  a({ërmé  ne  foit  tenu  fur  le  pied  de  douze  fi^ncs  au  propriétaire  ^ 
&  fix  (rancs  à  TEtat  :  total  dix-huit  livres ,  dont  trois  livres  ne  repréfente 
que  la  fixieme  parrie  :  &  quant  aux  prés ,  s'il  en  eft  qui  s'amodient  juf«' 
|u'à  cinquante  francs,  le  plus  erand  nombre  ne  peut  être  compté  que 
ur  le  même  pied  de  fermage ,  ol  pareils  (ix  francs  pour  impôts.  Ainfi  U 
proportion  eft  la  même  que  fur  la  vigne  ;  &  ces  deux  parties ,  quoique 
plus  chargées  en  apparence  que  les  terres  labourables ,  fe  trouvent  cepen- 
dant moins  payer;  mais  je  n'y  vois  pas  d'inconvépiens ,  par  la  raifon  qu'une 
plus  grande  quantité  de  vignes  &  de  prairie^  ne  peut  qu'être  utile  à  l'a- 
griculture qui  recevra  des  unes  &  des  autres,  plus  de  befliaux  pour  les 
labours ,  &  plus  de  bras  pour  les  récoltes. 

Les  bois ,  &  les  étangs  font  conftamment  le  genre  de  bien  qui  fe  trou- 
vera  le  plus  chargé  ;  mais  comme  c'eft  aufli  le  plus  fur ,  le  moins  fujet  à 
réparation ,  &  celui  dont  l'utilité  s'étend  moins  au-delà  de  la  perfonne  da 
propriétaire ,  de  qui  il  h'exige  que  peu  de  dépenfe ,  ce  (ont  des  avantagea 
qui  peuvent  entrer  en  compenlation.  D'ailleurs,  je  ne  puis  trop  répéter 
qu'il  eft  des  fpéculations  trop  étendues  &  trop  compliquées  pour  qu'oâ 
puiflfê  y  exiger  un  certain  degré  de  précifion.  N'eft'^ce  pas  aflèz  que  là 
maffe  du  bien  l'emporte  de  beaucoup  fur  celle  du  mal  ?  Et  pourquoi  s'ojî&n^ 
feroit*on  à  un  certain  point  des  petites  injuftices  qu'il  fera  impoflible  d'évi- 
ter ,  puifque  vis-à-vis  des  terres  médiocres ,  ou  mauvaifes ,  elles  n'augmen- 
teront pas  le  mal  aâuel ,  au  contraire ,  elles  le  diminueront  :  il  eu  vrai 
que  les  mauvaifes  terres  feront  moins  foulagêes  que  les  bonnes  v  mais  elles 
le  feront  toujours,  &  fi  l'inégalité  de  traitement  eft  un  tort,  c'eft  celui 
de  la  nature  même  qui  a  favorifé  les  uns  plus  que  les  autres. 

Après  avoir  effayé  d'expliquer  un  plan,  dont  le  principal  objet  eft  d'êtrir 
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eue  d'exiger  que  toutes  les  terres ,  loirs  du  me&irage  qui  ea  fera  Eiit,  iùr* 
feoE  réduites  à  l'arpeot  mefurc  de  Paris. 

C'efl  fe  tenir  en-deçi  de  la  vérité,  que  de  ne  fuppofer  au  Royaume 
que  ceot  cloquante  lieues  de  large,  fur  deux  cents  lieues  de  long  :  mais 
on  ne  peut  pas  contefter  que  les  côtés  de  cette  fuperficie,  mulû^iés  l'ua 
par  l'aiitre  y  ne  donnent  trente  mille  Ueues  quarrées. 

Chaque  iieuC'  de  trois  mille  toifes,  ou  de  vingt-un  degré  ou  environ, 
contient  neuf  millions  de  toifes  quarrées  ;  âc  comme  il  ne  &ut-  que  neif 
cents  de  ces  toifes  pour  ^e  l'arpent  mefure  de  Paris ,  il  eft  clair  que  U 
lieue  quarrée ,  telle  que  je  viens  de  ta  défigner,  contient  dix  mille  arpeos, 
&  que  les  trente  mille  lieues  quarrées  que  le  Royaume  contient  au  moins , 
doivent  donner  trois  cents  millions  dVpens,  dont  les  uns  font  bien  culti- 
vés, les  autres  le  font  mal,  &  les  autres  ne  le  font  point  du  tout.  }'e{ti~ 
merai  ceux-ci  à  un  cinquième  de  la  totalité. 

J'ai  déjà  dit  que  chaque  recette  particulière  feroit  de  deux  lieues  de 
long  fur  deux  de  large,  &  qu'elle  contiendra  quatre  lieues  quarrées  :  ainfi , 
trente  mille  lieues  quarrées  donneront  fept  mille  cinq  cens  recettes  parti- 
culières, qui  compteront  à  foixaote  &  quinze  receveurs-généraux. 

La  lieue  quarrée  éunt  de  dix  mille  arpens,  chaque  recene  particulière, 
qui  fera  de  quatre  lieues  quarrées ,  contiendra  quarante  mille  arpens  \  mais 
pour  en  prendre  une  idée  générale  qui  puifle  convenir  à  la  culture  aâudle 
du  Royaume,  je  ne  ferai  le  calcul  du  produit,  que  fous  la  diminution  d'un 
cinquième ,  comme  fi  le  cinquième  du  Royaume  fe  trouvoit  dans  une 
non-valeur  abfolue.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  quelques  cantons  où  le  nom- 
bre des  terres  qui  ne  font  pas  cultivées  ne  puifle  excéder  cette  propor- 
tion ;  mais  elle  ne  fe  trouvera  pas  dans  beaucoup  d'autres }  &  compeofa- 
tion  fuK  de  celles  qui  font  mal  travaillées ,  avec  celles  qui  le  ibnr  davan- 
tage ,  il  y  aura  du  gain  pour  l'opération. 

Je  continue  à  procéder  par  comptes  ronds,  &  je  trouve  qu'en  déduifant 
du  total  de  chaque  recette  particulière,  un  cinquième  de  ta  fuperficie, 
pour  non-vateur ,  il  refiera  trente<deux  mille  arpens  d'effeâif^  :  dont  les 
trois  quarts  en  labour ,  bois ,  étangs ,  marais  fatans ,  à  raifon  de  vingt  fols 
l'arpent,  donneront  vingt-quatre  mille  fi-ancs,  cy  .  .       24000  I. 

&  un  quart    en   maifons,  jardins,  jprés  8t  pâtures,  à  raifon   de 
trois  livres  t'arpent ,  donneront  aufli  vingt-quatre  mille  francs,    cyi4'5O0t. 

D'pb  je  conclus  que  chaque  recette  particulière  au  tarif  flmple ,  fera 
de  quarante-huit  mille  francs.  Chaque  recette  générale  fera  de  quatre  mil- 
lions huit  cents  mille  livres ,  &  foixante  &  quinze  de  ces  recettes  géné- 
rales ,  rendront  trois  cents  foixaote  millions. 

Il  &ut  encore  obferver  que  dans  la  déduâion  d'un  cinquième,  que  j'aî 
ftite  dans  toute  l'étendue  du  Royaume,  pour  les  terres  en  non-valeur,  je 
n'ai  pas  fuppofë  que  la  cinquième  partie  de  trois  cents  raillions  d'arpens  fe 
trouvât  abibrbée  par  l'emplacement  des  chemins  &  dei  rivières  }  mais  j'ii 

confondu 
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confondu  dans  cette  eftimatioo  la  féconde  clalTe  des  terres,  que  j'ai  dite 
plus  haut ,  devoir  être  évaluées  à  cinq  fols  l'arpent ,  &  ne  les  portant  que 
pour  moitié  dans  les  foixante  millions  d'arpens  que  j'ai  déduits  fur  la  tor- 
talité  ,  il  n'y  aura  en  non^valeur  proprement  dite ,  que  trente  millions 
id'arpens  pour  le  fonds  des  chemins^  rivières  &  terres  values.  Il  reftera 
trente  mulions  d'arpens  pour  la  féconde  claffe ,  qui  à  raifon  de  cinq  foh 
chacun ,  donneront  fept  millions  cinq  cents  mille  livres.  Ainfi  pour  arbi- 
trer le  produit  annuel  de  chaque  recette  particulière ,  au  lieu  de  ne  les 
porter  qu'à  trente-deux  mille  arpens  efFeâifs ,  je  les  fuppoferai  donc  l'un 
dans  l'autre  de  trente-(ix  mille,  dont  quatre  mille  à  cinq  fols.  i^ooo  !• 
Ving^quatre  mille  à  vingt  fols.         •  .  .  .  24,000 

Huit  nulle  à  trois  Jivre$.         •         «  •         ^         .  24,000 

Total    49,000  !. 

Chaque  recette*  générale  de         ;         :         ;         :         4,900,000  L 

Et  les  foixante-quinze  produiront  trois  cents  foixante  •&  fept  millions  cinq 
cents  ihille  livres ,  moins  fix  deniers  pour  livre  de  remife ,  dont  cinq  ap- 
partiendront aux  receveurs  particuliers^  pour  leur  tenir  lieu  d'appointemens  ^ 
^  un  feulement  aux  receveurs- généraux,  de  &çon  que,  du  fort  au  foible, 
les  receveurs  particuliers  au  tarif  (impie ,  auront  un  peu  plus  de  mille 
▼ii^gt-trois  livres ,  &  les  receveurs-généraux ,  un  peu  plus  de  vingt  mille 
quatre  cents  feize  livres. 

^  Les  trois  cents  foixante  &  fept  millions  cinq  cents  mille  livres  que  le  ta* 
rif  fimple  produira,  devant  coûter  pour  lirais  de  recette,  neuf  millions 
cent  quatre  vingt-fept  mille  cinq  cents  livres ,  il  reftera  de  revenu  net  » 
trois  cents  cinquante  huit  millions  trois  cents  douze  mille  cinq  cents  livres. 

Cette  fomme  à  laquelle  le  produit  du  tarif  fimple  parolt  devoir  aller  ^ 
«ft  déjà  par  elle-même  très-confidérable ,  Se  plus  que  fuffifante  pour  ba- 
lancer les  charges  annuelles ,  qu'on  croit  être  de  trois  cents  trente  à  trois 
cents  quarante  millions  ;  y  compris  celles  des  dettes  publiques  dont  le  rem- 
bourfement  a  été  promis  d'année  en  année ,  &  ne  peut  être  difiëré ,  fans 
que  la  foi  des  engagemens  foit  blelfée  :  mais  comme  l'Etat  a  encore 
beaucoup  d'autres  dettes,  &  que  leur  maffe  fe  trouveroit  augmentée  du 
montant  de  tous  les  Offices  dont  une  meilleure  régie  occauonneroit  la 
fuppreflion ,  &  dont  la  finance  n'en  ferait  oas  moins  due  aux  Titulaires , 
il  convient  d'indiquer  dés  à  préfent,  un  tond  d'amorriilement  ^  propor* 
tionné  à  l'étendue  de  fon  objet,  &  tel  que  dans  le  cours  d'un  certain 
nombre  d'années ,  l'£tat  pût  être  entièrement  libéré.  Or ,  ce  fond  fi  nécef* 
faire  à  la  fureté  des  créanciers ,  ainfi  qu'au  maintien  de  la  foi  publique , 
je  le  trouve  dans  la  différence  de  traitement ,  que  j'ai  déjà  dit  au'on  pou- 
voit  faire  à  celles  des  parties  du  Royaume,  où  la  circulation  elt  plus  vi- 
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ve ,  &  le  conunerce  plus  animé  i  ce  qui  doit  en  réfuker  ell  encore  ai 
ï  arbitrer. 

J'ai  parlé  précédemment  d'un  grand  quarré  dont  Paris  feroic  le  point 
milieu ,  &  qui  auroit  quarance^huic  lieues  de  côté  :  ce  feul  quarré  don- 
nera  deux  mille  trois  cents  quatre  lieues  quarrées ,  <|ui ,  à  raifon  de  dix 
mille  arpens  par  lieue  quarree,  préfçnteiit  vingt-trois  millions  quarante 
mille  arpens }  mais  ce  premier  quarré  fera  partagé  de  façon  qu*un  mom* 
dre  quarré  intérieur  p  &  qui  aura  trente-deux  lieues  de  côté ,  fournira  rniHe 
vingt-quatre  lieues  quarrées ,  ou  dix  millions  deux  cents  quarante  mille 
arpens ,  que  j'ai  dit  devoir  être  regardés  comme  de  première  valeur ,  parce 
que  le  plus  diftant  de  Paris ,  n'en  .fera  éloigné  que  de  feize  lieues. 

Ces  dix  millions  deux  centà  quarante  mil^  arpens ,  de  première  valeur  ^ 
étant  déduits  des  vingt-trois  millions  quarante  mille  arpens»  qui  font  le 
total  du  grand  quarré ,  il  refte  douze  millions ,  huit  cents  mille  arpens  qui 
feront  appelles  de  féconde  valeur;  parce  que  le  plus  didant  de  Paris  n'en 
fera  éloigné  que  de  vingt-'^uatre  lieues. 

Tai  dit  encore  que  de  (emblables  quarrés  ^  mais  d'une  étendue  beau*- 
coup  moindre ,  pourroient  être  durits  aux  environs  de  quelques  villes  : 
que  ceux  des  villes  du  premier  ordre  »  auroient  douze  lieues  de  côté ,  & 
que  ceux  des  villes  du  fécond  ordre ,  n'en  auroient  que  huit. 

D'aprè^  cet  expofë ,  il  s'agit  maintenant  de  voir  de  combien  les  terres 
^u  Royaume ,  qui  fans  nul  doute  font  les  mieux  cultivées  &  les  plus  ri* 
ches,  contribueront  à  fa  libération ,  à  la  décharge  de  celles  qui  le  font 
moins. 

La  portion  intérieure  du  grand  quarré  de  Paris,  donne  mille  vingt- 
ouatre  lieues  quarrées ,  &  cluque  quarré  dont  une  Ville  du  premier  or^- 
are  fera  le  centre ,  éunt  de  douze  lieues  de  côté ,  en  donnera  cent  qua* 


aurai  point  d'égard. 

Les  fix  quarrés  des  Villes  du  premier  ordre ,  chacun  de  cent  quarante 

Suatre  lieues  quarrées ,  en  compoferont  huit  cents  foixante  &  quatre ,  qui 
tant  jointes  aux  mille  vingt-quatre  du  quarré  intérieur  de  Paris  ^  fiKinent 
enfemble  dix-huit  cents  quatre-vingt  huit  lieues  quanée^ ,  ou  pour  fimplf- 
ficr^f  quatre  cents  foixante  &  douze  recettes  particulières ,  qui  payeront  le 
'   '^  double. 


Environ  cinquante  Villes  du  fécond  ordre  ^  dont  les  quarrés  auront  huit 
lieues  de  côté,  donneront  chacune  foixante  &  quatre  lieues  quarrées  :  & 
toutes  enfemble  trois  mille  deux  cents  ;  je  les  joints  aux  douze<ents  quatre- 
vingt  du  grand  quarré  de  Paris  qui  en  font  éloignées  de  plus  de  feize 
lieues  9  &  il  réfiilte  un  total  de  quatre  mille  quatre  cents  quatre-vingt 
lieues  quarrées,  que  je  regfirde   comme   de    féconde  valeur,  &    qui 


^ 
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payeront  un  ilemi*tarif  au  deflfus  du  tarif  fimple  ,  c*eft-à-dire  un  tarif 
Se  demi.  Quatre  mille  quatre  cents  quatre-vingt  lieues  quarrées  divifées  par 
quatre,  repréfentent  onze  cents  vingt  recettes  particulières;  mais  le  tarif 
général  n'y  étant  augmenté  que  de  moitié  en  fus ,  il  ne  faut  les  compW 

3[ue  fur  le  pied  de  cinq  cents  foixante ,  ou  le  tarif  général  feroic  payé 
ouble. 

Les  cinq  cents  foixante  recettes  particulières ,  fournies  par  les  terres  de 
féconde  vJeur  »  jointes  aux  quatre  cents  foixante  &  douze  des  Villes  de 
première  valeur,  font  enfemble  la  quantité  de  mille  trente-deux  recettes 
particulières  ;  &  chacune  étant  de  quarante-neuf  mille  francs ,  les  mille 
trente-deux  produiront  cinquante  millions  cinq  cents  foixante  &  huit  mille 
livres  ^  qui ,  déduâion  faite  des  (îx  deniers  pour  livre  de  remife,  donneront 
de  produit  net  quarante  neuf  millions  trois  cents  mille  huit  cents  livres ,  & 
cette  fomme  jointe  aux  rentes  viagères  qui  s'éteindront,  aux  intérêts  des 
capitaux  rembourfés ,  &  à  ce  que  les  charges  annuelles  n'abforberont  pas 
dans  les  revenus  confervés,  &  dans  les  trois  cents  cinquante^huit  millions 
trois  cents  douze  mille  cinq  cents  livres  du  tarif  fimple ,  formera  le  fond 
d'amortiflemens  &  le  gage  le  plus  étendu  qu'aucune  nation  de.  l'Europe 
ait  encore  préfenté  à  fes  créanciers. 

Il  n'eft  pas  néceflidre  d'obferver  que  l'augmentation  locale  d'un  demi-- 
tarif  ou  d'un  tarif  entier  n'exigera  pas  d'autre  receveur  que  celui  du  ta-* 
rif  fimple ,  dont  les  appointemens  en  ce  cas-là  deviendront  plus  confidé- 
rables  &  le  dédommageront  de  ce  dont  le  prix  ordinaire  des  denrées  fera 
plus  cher  dans  le  lieu  de  fon  exercice ,  par  conaparaifon  au  prix  ordinaire 
de  ces  mêmes  denrées ,  dans  les  lieux  du  tarif  (impie. 

J'ajouterai  qu'il  n'eft  pas  effentiel  à  l'exécution  de  ce  plan  ,  que  toutes  les 
recettes  particulières  foient  de  deux  lieues  de  long  fur  deux  lieues  de  lar- 
ge ,  on  pourra  leur  donner  plus  ou  moins  d'étendue ,  félon  que  les  circonf«- 
tances  l'exigeront  ;  mais  il  me  convenoit  de  choifir  des  nombres  ronds , 
pour  que  mes  vues  fuflent  plus  aifées  à  rendre,  &  lès  réfultats  plus  firap- 
pans. 

Quant  aux  différences  qui  pourroient  naître  de  ce  qu'il  fe  trouvera  quel- 

Jues  recettes  particulières  où  les  clafTes  de  terre  ne  feront  pas  exaâement 
ans  la  proportion  que  j'ai'  cru  pouvoir  fuppofer ,  il  n'en  refultera  que  des 
conférences  peu  importantes ,  pourvu  que  l'enfemble  fe  rencontre  &  qu'il 
n'y  ait  pas  d'erreur  for  le  total  ;  au  furplus  ce  font  des  chofes  de  fait  que 
l'ceil  des  arpenteurs  jugera,  &  que  l'infpeâion  a, feule  droit  de  conftater. 
Je  néglige  bien  des  détails;  tels  que  les  précautions  convenables  pour 
les  pays  d'Etats  ;  le  choix  des  arpenteurs ,  &  l'attention  qu'on  doit  aux  pro- 
priétaires ,  d'ordonner  que  jufqu'à  la  fin  des  baux  courans  »  en  payant  par 
eux  le  nouvel  impôt ,  ils  pourront  exiger  de  leurs  fermiers  le  montant  de 
ce  que  ceux-ci  payeroient  en  tailles ,  capitation  &  acceflToires. 

Quant  à  l'opération  en  elle-même ,  foit  que  le  miniftere  fe  décide  à  l'ef^ 
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fajrec  âam  diffêrcm  pays  d'éleâîons,  foie  qu*U  fe  détermine  k  l'idopter; 
comme  vérité  de  calcul,  il  fera  toujours  bon,  fi  elle  eft  établie  pour  le 
premier  Janvier,  de  proroger  tous  les  anciens  impôts  jufqu*au  premier 
Juillet  fuivant,  afin  quHI  vy  ait  pas  de  vuide  :  l'augmentaiioD  de  paie* 
ment  qui  tombera  à  la  charge  du  contribuable ,  n'étant  que  momentanée,- 
elle  leur  paroln'a  peu  fenfible ,  à  raifon  de  refpérance  prochaine  d'un  fort 
plus  heureux. 

Trois  cents  cinquante-huit  millions  trois  cents  douze  mille  cinq  cents 
livres  d'une  part ,  &  quarante-neuf  millions'  trois  cents  trois  mille  huîK 
cents  livres  d'autre,  font  un  produit  fi  fupérîeur  à  celui  que  le  Roi  per- 
çoit annuellement ,  qu'on  fera  fans  doute  étonné  que  tant  d'impôts  réunir 
ii'ayent  pu  fournir  ce  qu'un  feul  peut  procurer,  fans  qu'il  en  réfulte  une 
charge  trop  pefante.  Le  Rot  retirera  davantage,  &  les  peuples  payeront 
moins  ',  c'eft  une  des  conditions  que  j'avois  promis  de  remplir  &  qui  eft 
due,  k  ce  que  les  fbmmes  qu'ils  fourniront,  paieront  jufqu'au  tréfor  royal, 
fous  une  retnife  très-fbible }  ils  payeront  auffi  bien  plus  aifémeot  ;  parce 
que  les  moyens  de  la  perception  feront  fimples,  peu  dtfpendieux  ,  &.  qu'au- 
lieu  de  nuire  à  la  coofommaiion ,  ils  ne  pourront  que  la  fàvorifer  par  U- 
fiippreffîoa  de  tous  tes  obftacles  <[vâ  l'arrêtent. 

Certains  de  leur  fort  les  contribuables  fauront  toujours  ce  qu^ils  auranc 
ï  payer  :  &  le  temps  que  les  cultivateurs  employoient  !k  chercher  des  pro* 
teâeurs  leur  reviendra  en  gain  \  il  n'y  aura  ni  haine  ni  procès  dans  les 
campagnes  i  on  ne  s'occupera  plus  qu'i  les  rendre  plus  fertiles ,  fans  craîo- 
dre  qu'une  meilleure  récolte ,  expofe  aux  abus  de  l'arbitrùre.  L'envie  dif- 
parohra;  l'émulation  la  remplacera,  &  la  France  plus  habitée,  mieux  cul- 
tivée deviendra  tout  ce  qu'elle  peut  écre. 

Cependant,  il  n'y  aura  dans  ce  plan,  que  les  feuls  fonds  réels  qui  fiip* 
porteront  tout  le  poids,  &  il  ne  fera  rien  demandé  aux  rentiers,  mais  ils 
n'y  gagneront  pas  long-temps  \  chaque  année  en  diminuera  le  nombre ,  & 
au  moyen  de  ce  que  les  rembourfemens  fe  multiplieront ,  tel  qui  joùt  au- 
jourd'hui de  vingt  mille  livres  de  rente  au  denier  vingt,  n'en  aura  bientôt 
que  feîze  au  denier  vingt-cinqi  dans  la  fuite  cet  argent,  à  préfent  û  cher,. 
tombera  vraifemblablemeot  ^  trois  ou  deux  pour  cent. 

Enfin  ,  &  une  dernière  réflexion  qoi  ne  fera  pas  la  moins  confolaote 
pour  les  propriétaires  des  fonds  réels,  c'eft  qu'en  propofant  un  impôt,  dont 
le  revenu  feroit  auflî  abondant ,  je  n'ai  pas  imaginé  qu'il  dût  fubfifter  au- 
tant que  la  nation  qui  le  payera  ;  je  défire  que  celle-ci  fe  libère ,  &  je 
crois  en  avoir  indiqué  les  moyens ,  mais  fi  cet  objet  peut  jamais  être  rem- 
pli ,  &  qu'il  ne  refte  plus  que  les  d^nfes  annuelles  dont  une  adminif- 
tration  bien  réglée  ne  peut  pas  fe  paffer,  je  me  flatte  qu'alors,  un  Roi 
hienfaifant  pourra  dire  :  mon  Etat  étott  accablé  de  dettes  ;  j'ai  voulu  qu'el- 
les fiiflènt  payées  :  j'y  appUquois  U  inoitié  de  l'impôt,  c«te  moitié  ne  ni*eft 
plui  Déce&ire ,  je  U  remetf. 
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Obsbrvation. 

Une  des  objeâjons  qu*0D  pourra  me  faire,  confiflera  fans  doute,  es 
ce  qu'on  ne  connoîc  de  lieues  de  trois  mille  toifes  que  dans  le  Langue 
doc  y  &  qu'il  eft  ï  préfumer  que  ceux  qui  affignent  au  Royaume  deux  cents 
lieues  de  long  fur  cent  cinquante  de  large,  ont  entendu  parler  des  lieues 
communes  qui  n'ont  que  deux  mille  deux  cents  cinquante  toifes.  Je  con- 
viens que  cela  peut  être ,  &  j'ajoute  que  dans  ce  cas-là  le  produit  de  l'tm- 
pÂt  diminuera  d'un  quart,  dans  les  recettes  de  tarif  fimple,  parce  qu'il 
s'en  trouvera  un  quart  de  moins  que  je  n'en  ai  fuppofe  ;  mais  on  doit 
auffî  m*accorder  qu'il  refteroit  toujours  près  de  trois  cents  vingt  millions  ^ 
que  fi  cette  fomme  jointe  aux  revenus  confervés  ne  fe  trouvoit  pas  fufKfan- 
le ,  foit  en  temps  de  guerre ,  à  raifon  des  dépenfes  extraordinaires ,  ou  en 
temps  de  paix,  tant  quM  y  aura  des  rembourfemens  i  faire,  rien  ne  fera 
plus  aifé  que  de  la  forcer  d'un ,  deux  ou  quatre  fols  pour  livre. 

C'eft  un  mérite  de  plus  ï  la  &çon  d'impofer  dont  il  s'agit ,  que  de  pou- 
voir être  augmentée,  ou  diminuée  à  proportion  de  ce  que  les  befoins  de 
l'Etat  paroîtront  le  demander ,  fans  que  le  Roi ,  en  aucun  cas ,  foit  obligé 
de  recourir  à  la  reflburce  niineufe  des  traités  :  ou  à  de  nouveaux  impôR 
qui  demandent  une  régie  partîcuUere  &  entraînent  par  conféquent  de 
grands  frais. 
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DU 

D  U  6  O  S ,   Auuur  Politique. 

JEAN-BAPTISTE  DUBÔ  S,  Bachelier  en  Théologie  en  i6fti , 
Prieur  de  Vénéroles  en  1 704 ».  Chanoine  de  Beauvais  en  1714  ^  &  Aobé 
Commendatairé  de  N«  D.  dé  kefTons»  Cenfeur  Royal,  Fun  des  quarante 
&  fècrëtaire  perpétuel  de  Tacadémie  Frànçoife,  né  à  Beauvais  au  mois  de 
Décembre  1670,  &  more  à  Paris  le  23  de  Mars  1742»  confirma  par  plu* 
fieurs  6uvrages  (  a  )  l'opinion  avantaêeufé  que  donnoic  de  lui  la  place  qu'il 
rempliflbit  dans  l'académie  Frànçoife.  ^  Cet  homme  de  lettres  avoit  tourné 
fes  études  du  côté  de  l'hiftoire,  &  de  Thiftoire  confidérée  par  rapport  ï 


rets  dès  princes  »  &  il  fuivît»  par  ordre  de  la  Cour^  i  Gertruydemberg,  à 
Utrecht^  à  Bade  &  S  Radftadt/les  plénipotentiaires  de  France.  U  a  com« 
pofé  quatre  ouvrages  fur  des  matières  de  gouvernement. 

I.  te  Maniftpt  de  Màximilicn^  EleSeur  de  Bavière^  contre  Léopold, 
Empereur  d'Allemagne ,  dans  la  guerre  qui  commença  avec  le  (iecle  o& 
nous  vivons,  pour  la  fucceflîon  d'Efpagne,  ouvrage  folide  &  plein  de  cette 
éloquence  majeftueufe  qui  fied  (i  bien  aux  fouverains ,  &  qui  femble  leur 
être  propre.  Etienne  Soucier ,  Jéfuite ,  mort  ï  Paris  au  collège  de  Louis-lé* 
Grand,  le  14  de  Janvier  17441  en  fit  une  verfion  en  beau  latin.  La  Cour 
de  Vienne  fit  réfiiter  ce  manifefte  par  un  livre  qui  a  pour  titre  :  d  Ré* 
9  ponfe  au  manifi^fte  qui  court  fous  le  nom  de  S.  A.  E.  de  Bavière ,  ou 
9  Réflexions  (ùr  les  raifons  qui  y  font  déduites  pour  la  juftification  de  fès 
,,  armes,  a  Pampelume,  chez  Jacques  Lenclume ,  1705.  Cette  réponfe,  qu'on 
fuppofk  l'ouvrage  d'un  particdier,  ne  mérite  aucun  des  éloges  que  le  pu- 
blic a  juftement  donnés  au  Manifefie.  ^ 

n.  Les  intérêts  de  F  Angleterre  mal-entendus  dans  la  guerre  pré/ente.  Am*, 
fterdam,  Georges  Gallet,  ^joit  in- 12.  C'eft  l'ouvrage  d'un  homme  inf- 
truit,  d'un  homme  qui  connoiflbit  profondément  le  gouvernement  Anglois, 
d'un  homme  d'efprit,  mais  un  ouvrage  de  commande  qu'on  fuppo/b  une 
traduâion  de  l'Anglois.  Notre  académicien  le  fit  par  ordre  de  la  Cour  de 
France,  qui  lui  avoit  fourni  des  mémoires.  L'événement  n'a  pas  juftifié  les 
raifonnemens  de  TAutcur,  mais  l'Auteur  n'avoit  pas  dû  s^y  attendre,  & 

(a)  L'Hiftoire  des  deux  Gordiens ,  1695,  &  Réflexions  critiques  fur  la  Poifif  &  A* 
U  Femmre.  Paris,  P.  J,  Mariette ,  1733*  3  ▼ol  b-ia*  nouvelle >diiio«. 
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ne  s^y  étoîc  (ans  doute  pas  attendu  ;  il  avoic  fimpkment  ùit  ce  qu^on  lut 
avoit  ordonné  de  £dre.  Il  ne  mit  pas  fon  nom  à  fon  ouvrage  ;  mais  les 
Journaux  de  Hollande  le  publièrent,  &  marquèrent,  par  un  arrangement 
badin  de*  mots ,  le  peu  de  cas ,  je  ne  dis  pas  qu^ils  fkifoient  ^  mais  qu'ils 
▼ouloient  paroitre  faûre  de  fon  livre.  On  7  lit  ce  titre  :  Les  intérêts  de 
PAi^lctcrre  mat  entendus  Qpar  TÂbbé  Dubos  )  dans  la  guerre  préfinte. 

III.  »  Llùftoire  de  la  Ligue  £iite  à  Cambray  entre  Jules  II  ^  Maximi- 
»  lien  It  Empereur  9  Louis  XII,  Roi  de  France,  Ferdinand  V,  Roi  d'Ar- 
9  ragon,  &  tous  les  princes  d'Italie  contre  la  république  de  Venife  (a)  ^. 
Paris,  X709,  a  vol.  in-12;  la  meilleure  édition  t&  de  r^iS,  %  vol.  tn-i2. 


Son  ftyle  eft  élégant,  fes  réflexions  font  fines,  &  il  développe  à  fend  les 
intérêts  des  princes  ligués,  leurs  vues,  leur  diflimulation ,  leurs  variations. 
La  guerre  qui  fui  vie  cette  ligue  dura  huit  ans,  &  finit  fous  Clément  VII, 
fous  Charles-Quint  &  fous  François  I.  Tout  le  monde  fait  combien  elle  a 
coûté  à  la  république  de  Venife.  Elle  mit  plus  d^une  fois  les  Vénitiens  fur 
le  bord  du  précipice ,  &  s'ils  évitèrent  leur  ruine  totale ,  ce  ne  fut  au'en 
taillant  de'^riches  dépouilles  entre  les  mains  des  princes  ligués.  Cette  hiftoire 
efl  une  grande  preuve,  pour  le  dire  6n  paflant ,  du  peu  de  fonds  que  Ton  d<Ht 
£dre  fur  la  foi  des  traités  &  fur  la  fainteté  des  alliances,  comme  je  Tai  re- 
marqué ailleurs  (b).  On  n'v  voit  qu'un  tiflii  d^infidélités  de  la  part  des 
princes  ligués;  les  feuls  Rois  de  France,  Louis  XII  &  François  I,  y  pa- 
roiflent  s'être  préfervés  de  la  contagion ,  devenue  mal  commun.  L'écnvaio , 
en  apprenant  au  public  que  Jules  II ,  qui  changea  tant  de  fois  de  pani ,  mit 
la  France  en  interdit ,  ne  devoir  pas  oublier  de  remarquer  que  cet  abus  de 
l'autorité  pontificale  ne  fèrvit  de  rien ,  &  que  l'interdit  ne  fot  pas  gardé  par 
une  nation  qui  connolt  fes  droits.  Au  refte ,  je  ne  craindrois  pas  de  met- 
tre cet  ouvrage  au-deflus  de  toutes  les  hifloires.  particulières  qui  aient  été 
faites  de  quelque  traité  de  ligue,  d'alliance  ou  de  paix  que  ce  foit,  ex- 
cepté la  feole  hiftoire  des  négociations  de  Weflphalie ,  qui  nirent  des  chefi:* 
d'csuvre  d'intelligence,  de  précifion  &  de  politique,  que  l'hiflorien  a 
égalés  par  la  fagacité  de  fon  efprit ,  par  l'ordre  &  par  le  flyle  de  fon 
r&it  (c). 

IV.  Htfioire  critique  de  PétaUiJenunt  de  la  Monarchie   Francoifi  dans 
Us  Gaules.  Paris,  1734,  3  vol.  10-4*0.  H  a  été  publié  une  féconde  édition 


(tf)  Le  10  de  Décembre  1508.   . 
<  ^  )  A  l'article  de  Doria. 

!/)  Hiftoire  du  Traité  de  WeAphalie  ou  des  Négociations  qui  fe  firent  à  Munfter  &  à 
fiabnig,  par  Bougeant,  Jéfuite.  Paris,  P.  J,  Mariette,  1744,  6  vol*  ia-iSt  Voyes  foo 
article  dans  un  des  volumes  précédens* 
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de  cet  ouvrage  en.  1742.  L'Auteur  ne  parcourt  que  les  deux  premiers'  Cè- 
des de  cette  Monarchie;  il  en  montre  les  commencemens ,  &  r^fiicequel- 
qaes  erreun  de  Daniel,  le  meilleur  hiflorîen  que  nous  ayons.  Se  les  iàuj&t 
idéei  du  Comte  de  Boulnovilliers.  De  favantes  recherches,  des  réflezioni 
profondes,  &  des  raifoonemens  judicieux,  mettent  dans  une  gruide  évi- 
dence les  principales  proporitions  de  notre  Auteur,  favoir,  que  dès  le  com- 
mencement les  Rois  de  France  ont  été  abfolus ,  &  que  ce  Royaume  a 
toujours  été  héréditaire  %  mais  cet  Auteur  eftimable  en  tombé  lui-m(tnc 
dans  quelques  erreurs ,  &  il  a  &it  des  efforts  aufïï  prodigieux  que  vains  pour 

f trouver  que  ce  ne  fut  point  i  titre  de  conquête  que  nos  Francs  devinrent 
es  maîtres  des  Gaules  :  propofmon  contraire  à  tous  les  mooumens  hïfton- 
ques.  Je  donne  une  place  ici  3i  cet  ouvrage  hiftorique ,  par  la  même  raifoa 
que  j'en  ai  donné  une  ï  un  ouvrage  de  pareille  nature  de  Faffondor£  C'efi 

Îiu'il  eft  plein  de  principes  de  droit  public  &  d'excellens  raifoonemens  po- 
iciques.  L'Auteur  a  traité  en  maître  la  queflîon  de  la  loi  Salique  ,  conuDC 
loutes  les  autres.  Il  me  femble  néanmoins  que  des  faits  qu'il  rapporte ,  il  t^en- 
fuit  clairement  que  k  loi  Salique  n'eft  point  une  loi  écrite,  mais  une  coutnine 
aufC  ancienne  que  la  Monarchie.  L'Auteur  en  tire  une  conféquence  difSrennL 
Au  relie,  les  chofes  fenfées  de  cet  ouvrage  font  alfez  fouvent  noyées  dan 
un  déli7ge  de  paroles.  Le  fiyle  de  l*Auteur  eft  diffiis ,  &  ce  défaut ,  qu*oB 
lui  a  reproché  de  fon  vivant,  eft  plus  fenfîble  dans  fon  hiftoire  critique^ 
que  dans  aucun  de  fes  trois  autres  ouvrages. 


DUBOSC   DE   MONTANDRÉ,   Mttur  Politique, 

JLJUboSC  de  MONTANDRE  publia  en  i652  un  Livre  qui  a  pour  titre: 
Suite  hiflorique  des  Dues  dt  la.  baffe  Lorraine.  Il  le  dédia  ii  Louis  XIV,  & 
il  y  entreprit  de  juflifier  le  droit  de  la  Couronne  de  France  fur  le  Royan- 
me  de  Lorraine. 

Il  eft  encore  l'auteur  d*un  autre  livre  intitulé  :  VHiJIoire  &  la  Polt/i^ui 
t  Vaugujie  Maifon  d'Autriche^  ou  Portrait  kifiorique,  généalogique  &  po- 
litiquedel'augiijte  Maifon tf  Autriche ^  in-folio.  Paris,  Etienne  Loyfon.  1663. 


de  Paugiijïe  Maifon  d'Autriche^  ou  Portrait  hifioriçue,  généalogique  &  po- 
litique de l'augii/e  Mai/on tf  Autriche,  in-folio.  Paris,  Etienne  Loyfon.  1663. 
Cet  ouvrage  eft  dîvifé  en  trois  piVties,  &  il  ne  contient  qu'une  Hifloirt 
très-abrégée  des  Empereurs  d'Allemagne  &  des  Rois  d'Efpagne,  de  la  Mai- 
fon d'Autriche  ,  dont  l'Auteur  rapporte  la  généalogie  aufB-bïen  que  lo 
aâions ,  depuis  Rodolphe ,  Comte  de  Hapsbourg ,  jufqu'à  Philippe  IV ,  Roi 
d'Erpagne,  &  à  Ferdinand  HT,  Empereur.  Il  ne  remonte  pas  au-delà  de 
Rodolphe ,  parce  que  fon  origine  eft  incertaine ,  félon  l'Auteur  qui  difcote 
quatre  différens  fentimens  fur  cette  origine.  Il  donne  un  motif  religieux  i 
l'abdication  de  Charles-Quint,  &  réfote  les  divers  opinions  qui  fuppofent 
qup  cette  aâioQ  fut  déterminée  par  des, vues  politiques.  11  parie  de  h  pré- 
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fôance  difpotëe  entre  les  Mindh-es  de  France  &  ceux  d^Efpagne  à  Venife 
&  depuis  à  Trente,  &  en  parle. aflez  bien  (a).  L'Auteur  a  une  envie 
extrême  de  plaire.  Les  fiûts  hiftoriques  ne  font  pas  rapportés  dans  fon  Li- 
vre fans  quelque  éloge.  On  trouve  au  commencement  de  fon  ouvrage  trois 
Épitres  Dédicatoîres ;  Pune  à  Marie-Thérefe  d'Autriche,  Reine  de  France^ 
alors  régnante;  la  féconde,  à  la  Reine-Mere,  Anne  d'Autriche ,  &  latroî* 
fieme ,  a  Louis  XIV.  On  connoit  le  ftyle  des  épitres  dédicatoires.  Celles-- 
ci font  comme  toutes  les  autres. 
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la)  Dan)  les  articles  deux  &  trois  du  chap,  II  de  la  troifieme  partie. 
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KJ  N  Duc  efi  un  Prince  fouverain  :  tels  (ont  le  Duc  de  Lorraine  i  le 
Duc  de  Holflein ,  &c. 

Ce  mot  ell  emprunté  des  Grecs  modernes ,  qui  appelloient  Ducas  les 
peribnnes  que  les  Latins  nomment  Dux;  comme  Confiantin  Ducas ,  &c. 

On  compte  en  Europe  deux  Souverains  qui  portent  le  titre  de  Grand* 
Due,  comme  le  Grand-Duc  de  Tofcane  &  le  Grand-Duc  de  Mofcovie,  que 
l'on  appelle  à  préfent  le  Czar  ou  l'Empereur  des  Ruffies  ;  &  avant  que  la 
Lithuanie  fût  unie  à  la  Pologne ,  on  donnoit  à  fon  Duc  le  titre  de  Grand- 
Duc  de  Lithuanie ,  que  le  Roi  de  Pologne  prend  dans  fes  qualités.  L'héri« 
tier  du  trône  de  Ruflîe  s'appelle  aujourd'hui  Grand-Duc  de  Ruflîe.  On 
connoit  en  Allemagne  l'Archiduc  d'Autriche. 

Duc ,  eft  auffi  le  titre  d%onneur  ou  de  nobleflè  de  celui  qui  a  le  pre«* 
mier  rang  après  les  Princes. 

Duché  ou  la  dignité  de  Duc,  étoît  une  dignité  romaine  fous  le  bas-em- 
pire ;  car  auparavant  le  commandement  des  armées  -étoit  amovible ,  &  le 
fouvernement  des  provinces  n'étoit  confëré  que  pour  un  an.  Ce  nom  vient 
duçcndo ,  qui  conduit  ou  qui  commande.  Suivant  cette  idée ,  les  premiers 
'Ducs  9  ducts  ^  étoient  les  duSorcs  cxtrcituum^  commandans  des  armées  j 
fous  les  derniers  empereurs,  les  gouverneurs  des  provinces  eurent  le  titre 
de  Ducs.  Dans  la  fuite  on  donna  la  même  qualité  aux  gouverneurs  des 
provinces  en  temps  de  paix. 

Le  premier  gouverneur  fous  le  nom  de  Duc ,  fût  an  Duc  de  la  Marche 
rhétique  ou  du  pays  des  Grifons ,  dont,  il  eft  £iit  mention  dans  Cafliodore^ 
On  établit  treize  Ducs  dans  l'Empire  d'Orient,  &  douze  dans  FEmpirei 
d'Occident, 
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En  Occident. 
Mauritanie. 
Séquanique. 
Tripolitaine. 
Annorique. 
Pannonique  iecondc 
Aquicanique. 
Valérie, 

Belgique  féconde. 
Pannonique  première. 
Belgique  première, 
Rhérie. 
Grande-Bretagne»  . 


6^t 

En  Orient. 

Lybie. 

Arabie. 

Thébaïde. 

Arménie. 

Phénicie. 

Moéfie  féconde. 

Euphrate  &  Syrie. 

Scvthie. 

Paleftine. 

Dace. 

Ofrohene. 

Moéfie  première. 

^fopotamie. 

La  plupart  de  ces** Ducs  étoîent,  ou  des  généraux  Romains,  ou  des  def- 
cendans  àt%  Rois  du  pays,  auxquels  en  étant  le  nom  de  Rois,  on  avoir 
kiflë  une  partie  de  l'ancienne  autorité ,  mais  fous  la  dépendance  de  r£mpire. 

Quand  les  Goths  &  les  Vandales  fe  répandirent  dans  les  provinces  de 
l^mpire  d'Occident ,  ils  abolirent  les  dignités  romaines  pàr-tout  oii  ils  s'é- 
tablirent; mais  les  Francs,  pour  plaire  aux  Gaulois* qui  avoient  été  long- 
temps accoutumés  à  cette  forme  de  gouvernement ,  (e  firent  un  point  de 
politique  de  n'y  rien  changer  \  ainfi  ils  diviferent  toutes  les  Gaules  en 
duchés  &  comtés  ;  &  ils  donnèrent  quelquefois  le  nom  de  Ducs ,  &  quel- 

auefois  celui  de  comtes ,  comités ,  à  ceux  qu'ils  en  firent  gouverneurs.  Vaye^^ 
omtb: 

Cambden  obferve  qu'en  Angleterre,  du  temps  des  Saxons,  les  ùSden 
&  les  généraux  d'armées  furent  quelquefois  appelles  Ducs  ^  Duces  ^  fans 
aucune  autre  dénomination,  félon  l'ancienne  manière  des  Romains. 

lorfque  Guillaume-le-Conquérant  vint  en  Angleterre,  ce  titre  s^étdgnit 
jufqu'au  règne  du  roi  Edouard  III ,  qui  créa  Duc  de  Comouaifle ,  Edouard 
qui  avoit  eu  d'abord  le  nom  de  Prince  noir.  Il  érigea  aufli  en  duché  le 
i>avs  de  Lancaflre ,  en  faveur  de  fon  quatrième  fils  ;  dans  la  fuite  on  en 
inftitua  plufieurs ,  de  manière  que  le  tinré  pafToit  à  la  poftérité  de  ces  Ducs. 
On  les  créoit  avec  beaucoup  de  folemnité  per  cincluram  ^adii  cappctque , 
&  circulé  aureî  in  capite  impqfitionem.  Et  de-là  font  venues  les  coutumes 
dont  ils  font  en  polfellion ,  de  porter  la  couronne  &  le  manteau  ducal  fur 
leurs  armoiries. 

Quoique  les  François  eufTent  retenu  les  noms  &.!a  forme  du  gouverne- 
ment des  Ducs,  néanmoins  fous  la  féconde  race  de  leurs  Rois  il  n^y  avoit 
prelque  point  de  Ducs  ;  mais  tous  les  grands  feîgneiirs  étoienr  appell^ 
Comtes,  Pairs  ou  Barons,  excepté  néanmoins  les  Ducs  de  Bourgogne  « 
dAquitainei  &  un  Duc  de  France  {dignité  dont  Hugues  Capet  lui-même 
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pottz  lé  titre»  &  qui  rerenoit  à  la  dignité  de  Maire  du  Palais,  ov  de  Lieu-^ 
fenaot-géuéral  du  Koî.  Hugues  le  Blanc,  père  de  Hugues  Capec,  avoir  été 
revêtu  de  cette  dignité,  qui  donnoit  un  pouvoir  prefquMgal  à  celui  du 
Souverain. 

Par  la  foiblefle  des  Rois ,  les  Ducs  ou  Gouverneurs  fe  firent  Souverains 
des  provinces  confiées  à  leur  admintftratioo.  Ce  changement  arriva  princi* 
paiement  vers  le  temps  de  Hugues  Capet,  quand  les  grands  Seigneurs  com- 
mencèrent à  démembrer  le  Royaume,  de  manière  que  ce  Prince  trouva 
chez  les  François  plus  de  compétiteurs  que  de  fujets.  Ce  ne  fut  pas  fans 
grande  peine  qu^ils  parvinrent  a  le  reco^noitre  pour  leur  maître,  &  à  te- 
nir de  lui  à  titre  de  foi  &  hommage  les  provinces  dont  ils  vouloient  s'em« 
parer  ;  mais  avec  le  temps ,  le  droit  des  armes  &  les  mariages ,  les  pro^ 
vinces  tant  Duchés  que  Comtés  qui  avoient  été  démembrées  de  la  cou- 
ronne ,  y  furent  réunies  par  degrés  ;  &  alors  le  titre  de  Duc  ne  fut  plus 
donné  aux  Gouverneurs  des  provinces. 

Depuis  ce  temps^llk,  le  nom  de  Duc  n'a  plus  été  qu'un  fimple  titre  de 
dignité,  aiFeâé  à  une  perfonne  &  à  fes  hoirs  màles ,  lans  lui  donner  aucun 
domaine ,  territoire  ou  jurifdiâion  fur  le  pays  dont  il  efl  Duc.  Tous  les 
avantages  confiftent  dans  le  nom  &  dans  la  préféance  qu'il  donne.  Ils  font 
créés  par  lettres-patentes  du  Roi ,  qui  doivent  être  enregiftrées  à  la  cham- 
bre des  comptes.  Leur  dignité  efl  héréditaire ,  s'ils  font  nommés  Ducs  & 
^airs.  Ils  ont  alors  féance  au  Parlement  ;  mais  non ,  s'ils  ne  font  que  Ducs 
ï  brevet. 

En  Angleterre,  les  Ducs  ne  retiennent  de  leur  ancienne  fplendeur  que 
la  couronne  fur  l'écuflbn  de  leurs  armes ,  qui  efl  la  feule'  marque  de  leUr 
fouveraineté  pafTée.  On  les  crée  par  lettres-patentes,  ceinture  d'epée,  man- 
teau d'état ,  impofition  de  chapeau ,  couronne  d'or  fur  la  tète ,  &  une 
verge  d'or  en  leur  main. 

Les  fils  aînés  des  Ducs  en  Angleterre  font  qualifiés  de  Marquis ,  &  les 
plus  jeunes  font  appelles  Lords,  en  y  ajoutant  leur  nom  de  bajptéme, 
comme  Lord  James ,  Lord  Thomas ,  &c.  oc  ils  ont  le  rang  de  Vicomte , 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  aulfi  privilégiés  par  les  loix  des  biens  fonds. 

Un  Duc  en  Angleterre  a  le  titre  de  grâce  quand  on  lui  écrit  ;  on  le 
qualifie  en  terme  héraldique  de  Prince,  le  plus  haut,  le  plus  puifTant,  le 

f>lus  noble.  Les  Ducs  du  fang  royal  font  qualifiés  de  Princes  les  plus  hauts, 
es  plus  puiffans,  les  plus- illuflres. 

Eh  France ,  on  donne  quelquefois  aux  Ducs ,  en  leur  écrivant ,  le  titre 
de  Grandeur  &  de  Monfeigneur  ;  mais  fans  obligation ,  dans  les  aéles  on 
les  appelle  très-haut  &  très-puiffant  Seigneur,  eA  leur  parlant,  on  les  ap- 
pelle Monfieur  le  Duc. 

Le  nom  de  Duc  en  Allemagne  emporte  avec  foi  une  idée  de  fouverai« 
sieté ,  comme  dans  les  Ducs  de  Deux-ponts ,  de  Wolffenbutel .  de  Brunf- 
Vick ,  de  Saxe-Weimar  ;  &  dans  les  autres,  hanches  de  U  nuifoju  di  Saxe, 
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tous  ces  Princes  ayant  des  Etats  &  féance  aux  diètes  de  l*Etni»re.  Xe^titre 
de  Duc  s*e(l  audî  fort  mulEipIlé  en  Italie ,  fur-tout  à  Rome  &  dans  le 
Tloyaunie  de  Naples;  mais  il  eft  inconnu  à  Venife  &  à  Gènes,  fi  ceVeft 
pput  le  chef  de  ces  Républiques ,  en  Hollande ,  &  dans  les  vois  Aoyao- 
mes  du  nord ,  favoir  la  Suéde ,  le  Danenurc ,  &  la  Pologne  -,  car  dans 
celui-ci  le  titre  de  Grand-Duc  de  Lithuanie  efl  inféparable  de  la  cooron- 
ne ,  aullî-bien  qu'en  Mofcovie. 

Duc-duc  eft  une  qualité  que  l*on  donne  en  Efpagne  à  un  grand  de  la 
maifon  de  SyWa,  ï  caufe  qu'il  a  plulîeuri  duchés,  réunifiant  en  faper- 
fonne  deux  maifons  confidérables.  Don  Roderigo  de  Sylva ,  fils  aine  de 
don  Fui  Gomez  de  Sylva  ,  &  héritier  de  fes  duchés  &  principautés  »  époulâ 
la  fille  atnée  du  Duc  de  Pln&ntado  ;  en  vemi  de  ce  mariage  le  Doc  ac- 
tuel de  Pafirana  qui  en  eft  iffu ,  &  (}ui  çR  peiit-fils  de  don  Roderigo  de 
Sylva ,  a  ajouté  à  fes  autres  grandi  utres  celui  de  Duc-duc ,  pour  fe  dif- 
tinguer  des  autres  Ducs,  dont  quelques-uns  peuvent  polTéder  plufieun  da* 
chés     mais  aucuns  d*aum  confidérables ,  ni  les  titres  de  &mUles  ù  éminent. 


DUCAT,   f,   m.  Monnaie, 

Y  OICI  la  ubie  des  principales  valeurs  des  Ducats,  dont  les  titres  ont 
été  confiâtes  par  des  eflais  authentiques ,  fuivaut  tes  tables  des  monnoies 
courantes,  données  par  M.  Abot  de  Bazioghcn,  confeiller  commifTaire  à 
la  cour  des  monnoies  de  Paris.  Ces  poids  font  des  portions  du  marc  de 
France,  &  les  valeurs  Yont  correfponoantes  à  la  valeur  de  l'argent  qui  fera 
ci-aprés  expliqué. 
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Noms  des 
efpeces. 
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Lieux  oit  elles  ont 
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Ducat  Koyal. 


Ducat  double. 


Franctorr. 

Italie. 

Hongrie. 

Prufle. 

Palatinar. 


Foids, 
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M.  Macé  de  Richebourg ,  infpeâeur  de  MM.  les  élevés  de  Tëcole  royale 
militaire»  a  publié,  en  1764.,  un  ouvrage  intitulé,  EJpai  fur  la  quantité 
des  monnoies  étrangères^  €f  fur  leurs  differens  rapports  avec  les  monnoies 
de  France ,  fuivi  de  Tables  qui  indiquent  la  valeur  intrinfeque  des  monnoies 
étrangères ,  courantes  &  anciennes ,  contenues  dans  le  MédaiUcr  monétaire 
du  roi^  &  ejfayées  à  Paris.  On  y  voit  que  le  ducat  de  Hollande  de  175; » 
valant  5  florins  5  fols  courans,  pefoit  \  gros  29  grains,  Ton  titre  étanc 
de  23  carats  \\^  fon  poids,  en  matière  pure ,  de  6  j  grains  \ll\\  &  qu^en- 
fin  fa  valeur  numéraire,  d'après  la  valeur  intrinfeque  du  marc  d'or  mon-f 
noyé  en  France,  ayant  cours  pour 720  livres,  &  contenant  41^5  Wl^r^Ans 
de  poids  en  matière  pure ,  étoit  de  1 1  liv.  6  deniers  tV^VtV*  I^^ns  Içs  ra-r 
blés  que  renferme  cet  ouvrage  ,  on  trouve  le$  valçurs  Suivantes  des  du-- 
cats,  calculées  fur  les  mêmes  principes, 
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Pucat  d'HoÛande  valant  5  florins  &  5  fols  cou< 

rant,  or. 
Ducat  du  Pape ,  or. 

Ducat  de  Venilè,  argent. 

i  Ducat  de  Venire ,  argent. 

Ducat  de  Naples,  argent. 

i  Ducat  ou  pataque  oie  Naples. 

Ducat. 

Ducat  de  billon  de  Modene. 

Ducat  Impérial  d*En)pirede  François I, en  er. 
Ducat  de  Francfort ,  or. 
Pucat  dç  Francforr,  or. 


i    29 

i    98 


s 

I 

1 
1 

f 

t 

5 
I 

I 


I 


30 

34 
16 

84 
II 

a8 


ï    29 
29 


as 

16 

a3 

AO 

./«/I. 

9 

i9\ 

9 

22 

10 

20 

10 

21 

10 

«I 

7 

carats.      | 

as 

s6 

as 

16 

as 

20 

%IV 


^ 


l*«p-^ 


63 
63 

348  1584 

167  2576, 
371  4352 

184  403a 

36S  3888 
247  1563 

64  226S 
60  3264 
63  4S3â 


"f"w 


L 


1 

1 

.™i,„.,...,l     „ 

r.,.. 

1 1-.  l,  t^ii.. 

Pièce  de  ciim  Ducats  de  Miyence,  or. 

l«8o 

♦     *       l 

23 

14 

317     175* 

Ducat  de  Abyence ,  or. 

S    as 

23 

16 

6«    307a 

Ducat  de  l'Iilefleutde  Cologne,  or. 

1750 

l     aj 

=3 

24 

64     lAt» 

Ducat  deCremnitz,  or. 

■741 

1     29 

23 

»8 

64    J048 

Ducat  otdinaire  de  nmp<iratrice-d  llpngiie,  or 
Ducat  de  l'Impératrice,   comme  Pmcefle  de. 

■747 

S    29 

23 

30 

64    3828 

Tianfylvanie,  or. 

■754 

".    as 

ï3 

20 

63    453li 

Ducat  Royal  de  Bohême. 

t     30 

23 

24 

65    1445 

Ducat  de  Hongtie. 

i    29 

23 

24 

H    1488 

Double  Ducat  de  Palatioat,  or. 

I    S    22 

«3 

16 

■  •7     1344 

Ducat  de  LeipCck ,  or. 

■754 

S    29 

«3 

2é 

64     187; 

Ducat  de  Saxe,  or.     ' 

S    29 

«3 

16 

63    2i>7« 

Ducat  de  Pfuffe,  or. 

s    29 

23 

1 

64    148S 

Ducat  de  Davieiï,  or. 

■755 

1   29 

22 

10 

âo    43SO 

Ducat  d'or  du  Danube. 

4    29 

22 

16 

60    «20 

Ducat  d'or  de  nier. 

\    29 

22 

16 

60    '4320 

Ducat  de  l'Inn,  or. 

S    29 

22 

16 

?    43» 

Ducat  d'Hannovre  de  Grégoire  I ,  or. 

■  724 

\    =9 

83 

2? 

6t    3S2S 

Ducat  d'Hannovre  de  Grégoire  11,  flf. 

i     »7 

=1 

16 

61    3168 

Ducat  de  Wurtemberg,  or. 

■733 

2     i      4 

■  S 

24 

■43    345<i 

Ducat  de  poids  de  Wurtemberg ,  or. 

■735 

2     i      > 

■8 

8 

ii&    1V24 

Ducat  de  Wurtemberg,  or. 

i    29 

«3 

■  6 

«3    2976 

Ducat  de  Salzbourg,  or. 

1748 

!     29 

23 

24 

«4    1488 

Ducat  de  HefTe-Darroftad  ,  «f. 

i     29 

2J 

S 

«=    4464 

Ducat  d'Hambourg ,  or. 

i     »9 

23 

12 

oj    1416 

Ducar  de  Zurich,  or. 

■753 

S     29 

23 

24 

64    14S8 

Double 'Ducat  d'or  de  Zurich. 

t     i    21 

23 

20 

125    453« 

Double  Ducat  d'or  de  Luceme. 

1741 

I     S     «2 

23 

■  6 

127    1344 

Ducat  de  Luceme,  or. 

i     =9 

23 

16 

«3    29^ 

Ducat  d'or  de  Bâle. 

S     «7 

23 

60    172S 

Ducat  d'or  de  l'Evéché  de  Bile. 

S    28 

23 

8 

62 

Ducat  du  Canton  d'Uri,  ar. 

!    29 

Ducat  du  Canton  d'Undcrvald,  or. 

!    «8 

22 

58    3072 

Quart  de  Ducat  de  Zug. 

169a 

16 

23 

20 

■5  y^s^ 

Double  Ducat  de  Saint-Gai ,  or. 

IlStS 

I    \    22 

>3 

S 

us  4320 

Double  Ducat  du  Canton  de  Fribourg. 

I    ;    21 

23 

■4 

■25    4SOO 

Ducat  ancien  de  Fribourg,  or. 

i    28 

23 

14 

62      2304 

Ducat  de  Suéde. 

s    29 

23 

16 

63      2976 

Ducat  de  Danemarc,  or. 

i    29 

23 

24 

64     1,88 

Ducat  courant  de  Danemarc. 

s    16 

21 

45    2304 

Double  Ducat  de  Frédéric  lU  de  Danemarc. 

1(64 

I      s      22 

23 

16 

127     1344 

Ducat  du  même,er. 

1«S8 

S    29 

23 

20 

«3    453< 

DUCAT. 


^i7 


Ncm  des  lieux. 


f^aleur  en 
grains  de 
poids  du 
marc  fr» 
en  matie- 
re  pure. 

gros^\$Tvtrainsi     carats,    Isr,    de  poids 


Ducat  de  Chriftien  V  de  Danemarc. 

Ducat  d'or  de  Frédéric  IV  de.  Danemarc. 

Double  Ducât  de  Frédéric  V  de  Danemarc ,  or. 

Ducat  du  même ,  or. 

Double  Ducat  de  Chriftien  V,  $r. 

Ducat  de  Chriftien  VI,  ^r.  , 

Double  Ducat  à  t'élephant ,  or. 

Ducat  de  Frédéric  V,  or. 

Double  Ducat  de  Chriftien  V&  Frédéric  IV ,  cr. 

Ducat  de  Chriftien  VI  &  Frédéric  Y^  or. 

Ducat  de  Frédéric  IV  &  Chriftien  IV,  or. 

Ducat  de  Frédéric  IV  &  Chriftien  V,  or. 

Demi-Ducat  de  Frédéric  III  »  or. 

Ducat  de  Ruflle ,  or. 

Ducat  de  Pierre  I ,  or. 

Ducat  de  Perfe ,  de  Scha-Veflcin ,  de  Scha 
Archeraf-Agnan ,  &  de  Scha-Tamas,  fils 
de  Scha-Veffein.  j 


1694 
1708 

1747 
1747 


1738 


X 

I 
r 


I 

â 
t 

T 
I 
ï 
t 

I 
I 
3 
I 

S 

X 

Z 
I 
H 
I 

2 
I 

5 
I 
ï 
I 


X 


29 

38 
22 
29 

29 
22 
29 
22 
29 
29 
29 

3» 

29 

6 


23 

27 

as- 

«4 

as 

35 

as 

24 

23 

20 

23 

8 

^3 

20 

i$ 

22 

23 

*4 

23 

24 

23 

30 

23 

24 

23 
33 

18 


X 

ï 


a8  [23 


ao 

8 

04 


a4 


64 

63 
128 

64 
128 

62 
127 

64 
128 

64 

63 
64 

3ï 
62 

60 


2658 

1536 

3756 
1488 

439^^ 
4464 
4464 

708 
2976 

1488 

4538 
148S 
2304 

4464 
4320 


63    i53« 


Four  avoir  une  idée  des  valeurs  de  tous  ces  Ducats  en  argent  de  Fran* 
ce  ^  il  faut  connoitre  l'évaluation  du  prix  auquel  le  grain  d'or  fin  efl  livré 
au  public  en  France. 

30  louis  faifanc  720  livres  pour  un  marc ,  ou  4608  grains  de  poids« 
'    Remède  de  poids  qu'il  en  faut  prefque  toujours  ôten        p 


Keite        •        ».       •        •    ■    •        •         '• 
4599  ff^îi^s  à^  poids  en  matière  fine  pur  or,  à 
Remède  de  poids.  •  •  ' 


4599  grains  de  poids« 
22  carats. 


12 


r   51 


Refte  en  carats.         ;         .         l  .  ♦ 

ai  carats  |l|  à  raifon  de  6  grains  de  poids  pour  ^'f ,  forment  un  total 
en  grains  de  poids,  matière  pure  pour  un  marc  de     4164.  grains  de  poids^ 

On  dira  dans  la  même  proportion,  fi  4608  grains,  poids  de  marc,  fe 
trouvent  réduits  à  4164,  à  combien  devront  être  réduits  4599  grains?  oa 
trouve  415^  tU. 

Les  41^$  T3V  de  poids  en  matière  fine,  or  pur,  font  donc  livrés  au  pu- 
blic en  valeur  numéraire  pour  720  livres;  &  conféquemment  le  grain  de 
poids  en  matière  pure  a  cours  en  France  à  raifon  de  41  deniers  lf}jjf  pour 
chaque  grain. 


L 


éijS  D    U    C    A    T,  I 

On  fera  de  même  T^valuation  du  prix  auquel  le  grain  de  fin  en  argent 
eft  livré  au  public  en  France.  8  iV  écus  de  6  iiv.  raifant  49  liv.  x6  fols 
pour  un  marc ,  donnera  4608  grains  de  poids,  4608 

Remède  de  poids. 9 

Refte.  .        .        .        •        •         4^99  grains  de  poids* 

4599  grains  de  poids  en  matière  fine ,  pur  argent,  dit  être  à     11  denterr*^ 
Remède  de  fin  fur  le  titre.         ...         .  aî 

•      •        • •  ^* 

ai  i 
Reftc  ;;;.;..•        10  —  demers. 

^4 

X  o  -~-  deniers  »  à  raifon  de  1 5  grains  de  poids  pour  i'^ ,  forment  un  co- 
tai ep  grains  de  poids,  matière  pnre  pour  un  marc  dé  4184  grains.  On 
dira  donc  :  fi  4^08  grains  poids  de  marc,  fe  trouvent  réduits  à  4184,  à 
combien  devront  être  redéduits  4599  grains?  on  trouvera  417c  grains  f|. 

Les  4175  fi  grains  de  poids  en  matière  fine,  argent  pur,  (ont  donc  li- 
vrés au  public  en  valeur  numéraire  pour  49  liv.  16  (bis;  &  conféquem* 
ment  le  grain  de  poids  en  madère  pure  a  cours  en  France  à  rùfon  de  2 
deniers  l|?l||  pour  chaque  grain  dVgent  en  matière  fiae;  d'où  il  eft  aûfé 
de  Calculer  la  Valeur  de  tous  les  Ducats,  dont  le  nombre  de  grains  en  ma* 
tiere  pure  fe  trouve  dans  la  table  précédente.  (  Par  M.  DE  la  Lakdb.  ) 

On  a  compris  en  Suifle  »  fous  le  nom  de  Ducats ,  la  plupart  des  mon* 
noies  d'or  qui  y  ont  été  frappées  depuis  le  commencemeoc  du  XVme  (ie* 
de;  ce  oui  fait  qu'ils  font  d'une  valeur  trés-diffêrente.  Les  cantons  de  Zu^ 
rich  &  de  3eme  en  frappent  afhieHement  le  plus.  Ils  valent  10  livres  xo 
fols,  &  dans  le  commerce  ordinaire  ils  paflent  pour  10  liv.  16  fols,  jus- 
qu'à II  liv.  2  fols,  félon  qu'ils  font  plus  ou  moins  pefans.  Les  autres  can- 
tons en  frappent  auflt  en  partie ,  quoique  plus  rarement.  On  en  a  auffi  des 
firaâions^  &  des  pièces  doubles  ^  triples  »  &c^ 


» 


DUCATONi 


D    U    C    A    T    O    N. 


«49 


DUCATON,  f.  m.   Monnaie  dargent ,    ufitéc   en   EJpagnc  &  en 
Hollande. 

1,^  A  pluptrt  dei  Duettont  pefeot  une  once  &  34  grains  environ ,  &  font 
au  titre  de  1 1  deniers ,  en  forte  quMIs  valent  i-peu-près  6  liv.  de  France. 
Voici  une  table  de  leurs  valeurs  &  de  leurs  poids,  fuivant  M.  Abot  de 
Bafîogheo»  comnûflàire  en  la  cour  des  mooooies  à  Paris. 


».,  S  î.  ,.•'.. 

dcir.    iriritt. 

;,-, 

1.  w«. 

Ducaion  de  Hollaade.                           ^ 

■    ;    1 

11           3 

6 

"t    3 

Ducaton  de  Livourne, 

I    \    2 

II           3 

; 

iS 

DucatoD  ï  Milan. 

idem. 

idem. 

« 

3    » 

Ducaton  en  Piémont. 

B 

1 

Ducaton  à  Venife. 

6 

4 

Ducaton  des  Pays-Bas  Autrichiens. 

I     i  15 

10     Li 

6 

9    8 

Ducaton  de  Liège. 

I        V 

11      U 

6 

II      II 

Les  DucaTons  des  Pays-Bas  Autrichiens,  font  ceux  qui  ont  été  £ibriqués 

6  fixés  par  l'édit  de  la  Reine  de  Hongrie,  du   19  Septembre  1741),  a  3 
florins ,  argent  de  change ,  &  à  3  florins  \  argent  courant ,  à  la  taille  de 

7  -h  au  marc,  poids  de  Troies,  pefant  £96  as  AV  de  ce  poids,  &  6%6 
grain  poids  de  marc  de  France. 

Les  Diicatons  qui  ont  cours  à  Liège,  font  ceux  de  Milan,  de  Venife ^ 
de  Florence,  de  Savoie,  de  l'Etat  eccléfiaftique,  de  Lucques  &  de  Parme. 
Comme  il^  pe/ent  trois  deniers  plus  que  Técu  de  60  fpls,  &  qu'ils  font  à 
un  titre  plus  haut,  ils  valeoi  quelques  fols  de  plus. 

Oo  nomme  au(U  Ducatoins  en  Hollande  les  pièces  de  trois  florins,  dont 
il  y  a  de  deux  fortes ,  les  anciennes  qui  valent  60  fols ,  monooîe  du  pays , 
&  les  nouvell-.35 ,  c'eft-à-dire ,  celles  qui  ont  été  frappées  pendant  la  guerre 
qui  fuivit  la  ligue  d'A>  flionrg,  qui  ne  valent  que  60  fols,  fur  le  pied  de 
15  deniers  monnoie  de  JVance. 

M.  Macé  de  Richebourg ,  dans  fon  E^aifttr  la  qualité  des  monnoies  étran- 
gères, que  nous  avons  cité  au  mot  Pucat^  évalue  les  Ducaioos  de  la  ma? 
i^ere  fuivante. 


Nboq 


C^ii 


D  U  C  H  É  -  P  A  I  R  I  E. 


Nfm  det  lieux. 


Titre 
fi/ivant 
rejfay 


IFaUuT  en 
crains  Jg 
}oids  fratt- 
jfo/j  en  ma~ 
\litre  pare. 


.<.U 


Ducaton  d'Hollande j  argent.- 
Ducaton  de  ^omt,areeHt, 
Ducaton  dinnocent  XI. 
Demi-Ducaton  du  môme. 
Ducaton  d'Urbain  VllI. 
Demi- Ducaton  d'Innocent  XII. 
Double  Ducaton  de  Panne. 
Demi-Ducaton  de  Panne.  . 
Ducaton  de  Plaifance. 
Ducaton  de  Milan. 
Double  Ducaton  de  Modcne. 
Ducaton  de  Panne  de  1676. 
Ducaion  de  Parme. 
Ducaton  de  Milan. 
Ducaton  de  Milan. 
Ducaton  de  Liège. 
Ducaton  des  Pays-Bas  Autnchknï. 
Vieil  écu ,  dit  Ducaton  du   Canton  de 
Fribourg. 


1690 


\676 
1589 
163 1 
1588 
1667 
175Q1 


I  15 

1  18 

04  S 

I    o  o    10 

'   4  6 


3' 
i    >5 


II 

3 

31 

10 

21 

«1 

II 

18 

32 

K 

I 

7 
7 

« 

7 

1 

» 

6 

» 

S 

li 

10 

S 

10 

7 

5<59  \\\\* 

535  383* 

538  H*<* 
368  115» 
573  3646 

267  2 lia 

103  512 

276  297^ 

564  *<S88 

572  2496 

I 123  2400 

555  1556 

546  a.59* 

553  *^48 

554  ^79» 
559  2664 

539  4SS4 

481  4031 


(  Par  M.  DE  LA  Lande.  ) 


D  U  C  H  É-P  A  I  R  I  E. 

V.*  E  mot  défigne  tout  ii  la  fois  un  des  grands  ollîces  de  la  couronne , 
uti  6ef  de  dignité  relevant  de  U  couroone ,  &  une  juftice  feigneuriale  du 
premier  ordre  avec  titre  de  pairie.  Ce  D*eft  pas  ici  le  Heu  de  traiter  de 
-  tout  ce  qui  appaittent  aux  pairs  &  à  la  patrie  en  général  ,  ainfî  nous 
nous  bornerons  à  ce  qui  efl  propre  aux  Duchés-pairies  «  confidérées  ffnis 
les  trois  difTérens  points  de  vue  que  Ton  a  annoncés,  c'eft-à-dire ,  comme 
office ,  fief  &  juftice. 

On  dit  d*abord  que  les  Duchés-patries  font  de  grands  offices  de  la  cou- 
ronne. Les  Duchés  y  dont  l'ufage  venoit  des  Romains ,  étoient  dans  les 
commencemens  de  la  Monarchie  Françoife  des  gouverncmens  de  Provin- 
ces que  le  Roi  confioic  aux  principaux  Seigneurs  de  la  nation  ,  que  Ton 
appelloit  d'abord  Princes  ,  enfuite  Barons  0  Ducs  ou  pairs.  Ces  Ducs 
rcuniffoieot  eu  leur  perfoone  le  gouvernement  militaire ,   celui  des  fioAEtf 


DUCHÉ-PAIRIE.  6^v 

ces,  &  radminiftration  de  la  juftice.  Ils  jueeoient  fouvéraifiemem  au  nom 
du  Roi,  avec  les  principaux  de  la  ville  ou  ils  faifoieac  leur  réfidence ,  les 
appels  des  centeniers ,  qui  étoienr  les  juges  royaux  ordinaires.  Un  Duché 
comprenoit  d^abord  douze  comtés  ou  gouvernemens  particuliers ,  cette  ré- 

i>artition  fut  depuis  faite  différemment.  Le  titre  de  Duc  étoit  fi  déchu  fur 
a  fin  dér  la  première  race ,  que  pendant  la  féconde ,  ,&  bien  ayant  dans 
la  troifieme,  celui  qui  avoit  un  Duché  fe  faifoit  appeller  Comte  \  dans  la 
fuite  les  titres  de  Ducs  &  de  Duchés  reprirent  le  defius.  Les  Ducs  ceffe- 
renc  de  rendre  la  juftice  en  perfonne ,  lorfqu'on  inftitua  les  Baillis  &  Sé- 
néchaux ;  de  forte  que  préfenrement  la  fonâion  des  Ducs  &  pairs ,  comme 
grands  Officiers  de  la  couronne.,  efl  d^aflifter  au  facre  du  Roi  &  autres 
cérémonies  confidérables  ,  &  de  reodre  la  juftice  au  parlement  avec  les 
autres  perfonnes  dont  il  eft  compofé. 

L'office  de  Duc  &  pair  eft  de  fa  nature  un  office  viril  ;  il  y  a  cepen- 
dant eu  quelques  Duchés-pairies  érigées  fous  la  condition  de  paffer  aux 
femelles  à  défaut  de  mâles  :  ces  Duchés  font  appelles  Duchcs-pairics  md^ 
Us  &  femelles  :  il  y  en  a  même  eu  quelques-uns  érigés  pour  des  fem«- 
mes  ou  filles ,  &  ceux-ci  ont  été  appelles  Amplement  Duchés  femelles. 

Anciennement  les  fismmes  qui  ponedoient  une  Duché-pairie  ,  fàifoienc 
toutes  les  fondions  attachées  a  Tof'fice  de  pair.  Préfentement  les  femmes 
qui  poffedent  des  Duchés- pairies ,  ne  fiegent  plus  au  parlement  :  il  en  eft 
de  même  en  Angleterre ,  où  il  y  a  auffî  des  pairies  femelles. 

Les  Duchés- pairies  confidérées  comme  fiefs  ,  font  des  Seigneuries  pu 
fie&  de  dignité  qui  relèvent  immédiatement  de  la  cou/onne.  Ces  fortes 
de  Seigneuries  tiennent  le  premier  rang  entre  les  offices  de  dignité. 

Les  premières  éreâions  des  Duchés- pairies  remontent  au  moins  jufqu'au 
temps  de  Louis-le-jeune  ;  d'autres  les  font  remonter  encore  plus  haut  ; 
c'eft  ce  qui  fera  difcuté  plus  amplement  au  mot  Pairie. 

Toutes  les  terres  érigées  en  pairies  n'ont  pas  le  titre  de  Duché  :  il  y  a 
auffi  des  Comté^pairies.  11  y  a  eu  plufieurs  de  ces  Comtés -pairies  laï* 
ques,  telles  que  le  Comté  de  Flandres,  de  Champagne,  de  Tôuloufe  ,  & 
autres  qui  font  préfentement  réunis  2k  la  couronne. 

Il  y  a  encore  trois  Comtés-pairies  qui  ont  rang  de  puchés  ;  (avoir ,  le 
Comté  .de  Beauvais ,  celui  de  Chàlons ,  ôc  celui  de  Noyon  ,  qui  forment 
les  trois  dernières  des  fix  anciennes  pairies  eccléfiaftiques. 

Les  autres  Seigneuries ,  foit  Comtés ,  Marquifacs ,  Baronies  ou  autres  qui 
font  érigées  à  Tinftar  des  pairies  ,  ne  font  point  des  pairies  proprement 
dites  ;  &  fi  quelques-unes  en  portent  le  titre ,  c'eft  abufivement ,  n'ayant 
d'autre  prérogative  que  de  reftbrtir  immédiatement  au  parlement ,  comme 
les  Duchés  &  Comtés-pairies  dont  on  a  parlé. 

Depuis  Téreâion  des  grandes  Seigneuries  en  pairies ,  le  titre  de  Duc  &c 
pair  eft  toujours  attaché  ï  la  pofleflion  d'une  Duchés  pairie^  car  la  pairie 
qui  étoit  d'abord  perfonnelle  eft  devenue  réelle. 
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«.    I. 

X-t  E  Duel  efi  une  pratique  fi  mooftrueufe ,  fi  préjudiciable  aux  Etats  mit 
la  fomentent  ou  U  loleteoE  ,  qu'un  homme  de  lettres  qui  vife  à  reuate 
fes  talens  utiles  ,  ud  citoyen  qui  sâmc  U  patrie ,  ne  doit  pas  regarder 
comme  étranger  à  fon  caraâere  d*élever  fa  voix  pour  la  profîprire.  Daoi 
la  crainte  de  pzroitre  enlever  à  la  chaire ,  un  fujet  qu'elle  a  droit  ï  quel- 
ques égards  de  revendiquer  ,  &  qu'elle  ne  néglige  que  trop  ,  (comme  fi 
les  argumens  lui  manquoient  ,  ou  qu'elle  fe  laiflàc  impoler  par  ce  biax 
l)onD«ir  que  les  partifans  du  Duel  invoquent  pour  le  juliifier  )  ;  j'ai  voulu 
prendre  mes  matériaux  dans  des  fources  où  elle  ne  puife  pas  ;  mes  argu- 
mens dans  le  droit  &  dans  les  loix  ;  mes  &its  dans  l'hifloire  du  miHide. 
J'ai  parcouru  les  temps  anciens  &  les  pays  lointains ,  cherchant  par-tout, 
par  quels  ùaneax  exemples  on  pourroit  donc  s'autorifer  à  des  moirtres  pré* 
médités  ,  fi  pourtant  les  crimes  peuvent  être  jamais  légitimés  par  de* 
exemples.  J'ai  vu  des  guerres ,  des  maflàcres .  des  afiàffinats  :  ce  font  les-ta- 
bleaux  qu'on  voit  le  plus  fouvent  répétés  dans  les  annales  du  genre  humûn. 
Four  un  trait  de  bieofàifance ,  de  fageÉfe  ou  d'humanité ,  on  en  trouve  mille 
de  perfidie ,  de  cruauté  ,  de  révolte  ou  de  tyrannie.  On  diroit  que  les  la- 
Uectes  fiir  quoi  l'hiftoirs  a  été  écrite ,  ayent  été  enduites  de  faog  au  lieu 
de  cire  :  c'cft  toujours  le  fiind  dominant  ,  fiir  quoi  les  faits  d'une  autre 
teinte  ne  paroiffent  femés  de  place  en  place  que  pour  y  jener  quelque 
variété.  Mais  enfin  je  n'ai  vu  nulle  part ,  qu'\  propos  d'un  mot ,  ou  d  ua 

{;efle  inconfidéré  ;  (car  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  mettre  en  feu 
humeur  poîntilleufe  des  nuellifies  :  il  femble  même  que,  plus  le  fiijet 
e&  léger ,  mieux  ils  croyeot  avoir  fait  preuve  de  ce  qu^s  appellent  déli- 
catefle  en  &it  d'honneur)  :  fe  o'ai  vu  ,  dis-ie,  nulle  part,  que  pour  de 
légères  ofTenfes ,  ni  même  pour  les  grieB  les  plus  férieux  ,  un  homme 
ait  dit  à  un  autre  homme  :  »  demain  ,  i  telle  heure  «  &  en  tel  lieu, 
»  vous  me  ferez  raifon  de  tel  procédé ,  c'efl-S-dire  :  lorfque  le  temM 
•  vous  aura  donné,  ï  vous  le  loifir  de  vous  repentir  ,  ï  moi  celui  de 
»  m|appairer  ;  &  qu'il  oe  laiflera  plus  à  vous  ni  i.  moi  ,  l'excufe  du  pro- 
»  mier  mouvement ,  nous  nous  égorgerons ,  ^il  vous  plaît ,  de  fang-fi-oid. 
»  Je  vous  crois  trop  brave  pour  témoigner  du  regret  de  la  &ute  que  voue 
»  avez  &ite  i  &  je  penfe  de  mon  côté  trop  noblement  pour  ne  la  pas  laver 
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p  le  mépris  au  refTentîment.  Mais  fi  vous  réudifTez  ii  me  tuer  ,  je  vous 
m  en  eltime  d'avance  beaucoup  plus  9  &  je  vous  pardonne  non-^feulement 
»  votre  ofFenfe,  mais  ma  mort,  car  je  n'ai  pour  vous,  dans  le  fond|  n\ 
m  haine  ni  dédain  ;  &  je  ne  ferois  pas  à  beaucoup  d'autres  l'honneur  que 
»  je  vous  Ëiis.  Nos  pères  nous  ont  enfeigné  qu'il  y  a  mille  occafions  dans 
»  la  vie ,  où  l'on  ne  fauroit  fe  diipenfer  d'égorger  Ton  meilleur  ami  ;  j'ef- 
9  ptere  que  vous  les  en  croirez  fur  leur  parole  ;  &  que  fans  nous  hau* 
»  nous  ne  nous  en  tuerons  pas  moins.  Plonger  fon  épée  dans  le  fein 
s»  d'un  ennemi  de  la  patrie  eft  une  aâion  commune  &  vulgaire  :  qui 
p  e(l*ce  qui  ne  la  fera  pas  ?  on  a  les  plus  grands  motifs  pour  s'y  exci« 
9  rer.  Mais  tuer  un  concitoyen ,  un  ami  même  pour  la  plus  légère  of&n* 
»  fe  I  voilà  le  comble  de  la  grandeur  &  de  la  magnanimité.  Vous  fave^ 
p  le  lieu  &  l'heure ,  foyez  pon£beU  « 

Qu'une  fcene  pareille  fembleroit  déraifonnable ,  abfurde  &  révoltante ,  fi 
au  lieu  de  tenir  à  nos  mœurs ,  elle  nous  étoit  préfentée  fur  le  théâtre ,  ou 
dans  un  roman ,  à  titre  de  fiâion  :  on  fe  récrieroit  que  l'auteur  eft  tombé 
dans  un  écart  d'imagination  i  &  n^a  pas  fû  refpeâer  les  bornes  de  la  vrai- 
femblance. 

Eh  bien,  cette  pratique  fi  choquante,  fi  incroyable,  fi  bifarre,  fi  inhu*» 
maine ,  part  cependant  d'un  préjugé  prefque  général  dans  toute  notre  Eu- 
rope, &  fur-tout  dans  les  pays  militaires,  c'eft-à-dire^  dans  ceux  où  le 
fang  du  guerrier  devroit  être  plus  fcrupuleufenient  ménagé  pour  le  fervice 
de  l'Eut.  La  philofophie  &  la  religion  même  n'ofent  prefque  l'attaquer 
que  de  biais  :  on  craindroit  en  le  heurtant  de  front ,  de  le  couvrir  foi*m&- 
me  d'ignominie ,  &  de  fe  reléguer  par  fon  propre  fiiit  dans  la  clafle  des 

Î^ens  fans  honneur.  Je  le  rifquerai  pourtant ,  bien  perfuadé  que  l'éloge  ne 
auroit  prefcrire  en  faveur  de  l'abus;  que  ce  qui  n'eft  point  le  vrai  hon* 
neur  ne  le  devient  pas  par  la  feule  dénomination  ;  que  les  préjugés  ne  font 
que  de  faufles  couleurs  dont  la  vérité  eft  toujours  maitrefte  de  difiiper  le 
preftige  par  fon  flambeau.  Et  de  ce  qu'on  ne  voit  d'exemples  ni  dans  lee 
temps  les  plus  reculés  ^  ni  dans  les  pays  les  plus  fauvages  de  cette  férocité 
fi  ordinaire  daos  notre  continent ,  loin  Qu'il  me  femble  qu'on  en  doive  con- 
clure, qu'il  n'eft  pas  de  mon  rdfort  d'en  traiter,  j'en  tire  un  témoignage 
négatif,  qui  établit  ce  que  je  veux  démontrer»  que  cette  odieufe  manie 
eft  auffi  nouvelle  qu'elle  eft  étrange.  Te  ferai  voir  enfuite  combien  elle  eft 
contraire  au  droit  naturel ,  à  la  loi  divine ,  aux  loix  pofitives ,  &  à  Thon* 
neur  même  \  fur  quoi ,  on  le  fonde  principalement. 

I.  Pour  faire  preuve  que  le  Duel  étoit  inconnu  chez  les  Grecs  &  les 
Romains,  chez  les  Affyriens  &  les  Fanhes;  qu'il  l'eft  même  encore  à 
préTent  chez  les  nations  barbares  &  incultes ,  je  n'ai  befoin  que  du  filence 
des  hiftoriens.  Fidèles  à  détailler  des  milliers  d'of&nfes  perfonnelles ,  éprou* 
▼ées  par  des  princes  ou  des  militaires  d'une  bravoure  connue,  jamais  ilf 
4i'oot  infinué  que  l'ofFenfé  ait  fait  un  défi  ^  ou  ait  envoyé  un  cartel. 
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Achille,  tout  fougueux,  tout  irrité  qu'il  étoît  pour  Tcalevetnetit  de  Bcî- 
féis  fa  captive  chérie,  ne  propofa  pas  le  Duel  à  Agâtnemnon,  &  lorfqué 
ce  fier  guerrier  eut  été  tué  par  lé  plus  effémiaé  des  Phrygiens,  Ajax  & 
UlyfTe  ne  fe  difpucerent  pas  fes  armes  Pépée  \  la  main.  Le  plus  éloquent 
des  deux  contendans  les  reçut  des  généraux  Grecs.  Défefpéré  de  la  préfé- 
rence ,  Ajax  fe  perça  le  fein  en  préfence  de  toute  Tarmée  :  mais  il  nMgor- 
gea  pas  fon  rival. 

Le  commandant  de  la  flotte  Athénienne ,  indigné  que  Thémiflocle  encore 
jeune ,  ofàt  lui  faire  une  remontrance ,  levoit  fur  lui  fbn  bâton  de  com- 
mandement; d^un  air  menaçant.  On  connoit  ce  trait  de  modération  héroï- 
que de  Thémiflocle ,  frappe  ,  mais  écoute. 

Cicéron ,  plaidant  pour  Murena ,  s'étoit  fait  un  amufçment  de  verfer  du 
ridicule  fur  Caton,  en  dénigrant  lé  Stoïcifme,  dont  on  favôit  que  Fauflere 
Cénateur  faifoic  profèffîon.  Il  faut  avouer,  dit  fimplemenc  Caton,  que  nous 
avons  un  plaifant  Conful.  Di  boni^  quant  ridiculum  confulem  habemusi 
Et  le  refTentiment  des  deux  patriciens  n'alla  pas  plus  loin.  Que  de  farcaf- 
mes  le  même  orateur  fit  pleuvoir  fur  Verres,  fur  CadJina,  fur  Clodius, 
fans  qu^aucuo  des  trois  ait  jamais  fbngé  à  lui  propofer  un  combat  f  II 
finit  ies  jours  aflafliné  par  les  ordres ,  mais  non  pas  par  Tépée  d'Antoine. 
Cette  manière  de  fe  venger  ne  venoit  même  dans  l'idée  de  perfonne.  Aufli^ 
'  fans  rapporter  une  foule  d'autres  traits  qui  ne  feroient  tous  que  prouver  la 
même  vérité,  je  vais  rechercher  à  préfent  quel  eft  le  mauvais  génie  qui 
a  fait  éclore  dans  le  monde  cet  ufage  inconcevable  du  Duel;  ufage  qu'on 
ne  connoiflbit  pas  dans  les  temps  de  barbarie,  auxquek  il  fembleroit  ap- 

{^artenir;  ufage  qui  s'établit  précifément  lorfque  le  chriflianifme  univerfel- 
ement  répandu  devoir  avoir  adouci  les  mœurs  &  réprimé  la  férocité.  Helas! 
L'oferai-je  dire,  le  chriftianifme  lui-même  s'y  prêta  ou  ks  mioiflres  au 
moins  en  furent  les  complices. 

Après  Textinâion  de  l'Empire  Romain  dans  l'Occident,  les  nouvelles 
Monarchies  qui  s'éioîent  établies  fur  fes  ruines,  bientôt  affoiblies  \  leur 
tour' par  les  partages  &  les  divifions,  n'eurent  plus  ni  allez  de  lumières, 
ni  anez  dé  vigueur  pour  maintenir  l'ordre  &  la  police  par  de  fages  loix  & 
des  exécutions  impofantcs.  Les  fujets  livrés  à.  eux-mêmes ,  n'avoient  de  la 
Royauté  que  fon   poids  fans  en  reflentir  aucune  proteédon.   Le  nom  du 

{>rince  n'étoit  qu'un  fantôme  qui  mafquoit  une  véritable  anarchie.  On  en- 
evoit  à  un  époux  fa  ifemme ,  à  un  propriétaire  (on  héritage ,  à  un  tréfo- 
rier  fa  caifle;  aucun  titre  n'établiflbit  un  droit  :  d'autre  part,  un  grand  nonU' 
bre  de  détenteurs  poflHdoient  fans  titre;  &  le  plus  fouvent  celui  qui  en- 
Vâhiflbît  un  domaine  ne  dépouilloit  qu'un  ufurpateur. 

Dans  ces  circonftances  orageu fes,  les  fujets  fans  appui  de  la  part  des 
Rois  n'avoient  d'autre  voie  que  la  violence  pour  repoufler  l'injufticc;  on 
couroit  aux  armes  pour  le  moindre  intérêt  \  &  un  gentilhoriime  qui  pof- 
ftdoit  quatre  arpens  de  terre  ft  croyoit  auflî  en  droit  de  faire  la  guerre. 
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qu'un  Monarque.  On  étoit  fi  éloigné  dMmagîner  une  autre  forme  pour  la 
décifion  des  procès  qu^au  lieu  d'ériger  des  tribunaux  pour  en  connôitre , 
on  établie  des  champs  de  bataille,  ou  les  diiiërends  fe  vuidoient  à  la  pointe 
de  l'épée.  Il  y  avoit  bien  des  efpeces  de  juges  préfens  à  ces  étranges  plai- 
doyers :  mais  ils  n'avoient  à  prononcer  que  fur  la  loyauté  du  combat  : 
c'étoit  le  combat  même  qui  décidoit  du  fond  de  la  caufe.  Les  Prêtres 
avoienc  appelle  Dieu  à  ces  fcenes  fanglantes.  C'étoit  au  pîed  des  autels  qu'on 
ùguifoit  les  armes  des  deux  meurtriers  :  on  les  y  bénifToit  au  moins; 
&  tes  champions  oppofés  communioient  fouvent  à  la  même  mefTe,  & 
juroient  chacun  fur  rhoiKe ,  que  leur  droit  étoit  le  meilleur.  On  lit  encore 
dans  d'anciens  rituels ,  une  bifarre  liturgie  intitulée  Mijpz  pro  dueUo.  Les 
prières  finies,  &  les  hoflies  confommées,  les  deux  aotagoniftes  pleins  du 
Dieu  qui  défend  le  meurtre,  &  de  la  rage  oui  le  fait  commettre,  alloient 
en  furieux  au  champ  de  bataille.  Là  le  rôle  de  Dieu  étoit  de  diftribuer 
l'avantage  du  combat  à  celui  des  deux  dont  la  caufe  étoit  la  plus  jbfte. 
Dieu  cependant  ne  s'étoit  engagé  à  rien  :  mais  l'iffue  du  combat  n'en  étoit 
pas  moins  décifive;  puilqu'on  s'étoit  accordé  à  regarder  comme  déchu  de 
ion  droit  celui  qui  s'étoit  laiffé  battre.  Et  non-feulement  le  vaincu  perdoit 
fon  procès  quant  au  fond  ;  mais  il  payoit  encore  au  fifc  une  fomme  d'ar- 

irent  confidérable.  Qe-là  eft  venu  ce  proverbe  badin  ,  que  les  battus  payent 
'amende.  Dans  ces  temps-là  ce  n'étoit  pas  une  plaifanterie  :  c'étoit  un 
axiome  de  jurifprudence  ;  ce  fut  cette  manière  extravagante  &  fuperftitieufé 
de  décider  les  différends  qu'on  ofa  appeller  jugement  de  Dieu.  On  y 
foumettoit  tion-feulement  les  fortunes  des  particuliers  ,  mais  l'honneur 
des  femmes ,  l'état  des  en&ns  p  &  l'abfolution  ou  le  châtiment  des 
crimes. 

La  religion  avec  le  temps  devenue  plus  éclairée  eut  enfin  horreur  d'a« 
voir  prêté  fon  manteau  à  d'aufli  horribles  atrocités  :  on  ne  mêla  plus  dans 
les  Duels,  les  cérémonies  religieufes  ;  ils  ne  furent  plus  autorifés  que  par 
les  Souverains  :  mais  ils  le  furent  encore  long-temps.  On  deniandoit  au  Roi, 
par  une  fupplique ,  fon  agrément  pour  égorger  un  de  fes  fujets  ,  fouvent 
même  un  des  appuis  de  fa  couronne,  comme  on  lui  auroit  demandé  fa 
permiflion  pour  couper  un  chêne  dans  fes  forêts  j  &  on  l'obtenoit  plus 
Bicilement.  11  en  coûta  plus  d'une  fois  aux  Souverains  des  têtes  précieu- 
ies  ;  &  comme  l'intérêt  efl  pour  tous  les  hommes  ,  le  mobile  qui  les 
détermine  le  plus  efficacement ,  ils  fe  rendirent  plus  difficiles  à  permettre 
les  combats  finguliers  ;  enfin  ils  en  vinrent  jufqu'à  les  défendre.  Mais  ce 
fut  prefque  inutilement  :  le  préjugé  avoit  pris.  Avant  que  le  Duel  fut  pro- 
hibé ,  on  y  avoit  attaché  le  point  d'honneur  :  &  les  loix  n'ont  pas  encore 
eu  le  pouvoir  de  l'en  détacher.  Malheureufe  chimère  !  fi  fortement  enra-* 
cinée  dans  le  cœur ,  que  femblable  à  ces  plantes  qu'on  appelle  gourmandes 
ou  parafites ,  parce  qu'elles  interceptent  la  nutrition  de  toutes  celles  qui  les 
entourent ,  elle  étoum  dans  les  couirs  où  elle  s'efl  une  fois  logée ,  tous  les 
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louablef ,  les  tendres  afFeâions  d'amantidVpoux^  de  père, 
&  y  éteint  le  refpeâ  des  loix  &  de  la  religion. 

En  remontant  les  deerés  par  où  ^  je  fuis  defcendu  à  l'époque  pré/ente , 
pour  peu  qu'on  m'ait  luivi ,  on  reconnolt  avec  moi ,  que  ce  fut  l'odieuiè 
pratique  du  prétendu  jugement  de  Dieu  qui  confacra  Tulàge  des  Duels. 
C'eft  un  monilre  qui  en  a  engendré  d'autres;  ohénomene  qui  n'eft  pas  rare 
dans  l'ordre  moral.  Les  terrauen^- je  ces  monftres ,  les  étouiferai-je  1  Ven 
▼iendrois  à  bout  fi  le  courroux  pouvoir  réfléchir  »  fi  la  fureur  avoir  des  ordl*  • 
les  ;  &  l'aveuglement ,  des  yeux.  Mais  prenons  les  fisâateurs  du  Duel  les  plus 
ardens  dans  un  de  ces  momens  où  leur  rage  n'eft  point  animée ,  oii  leur 
manie  pour  le  meurtre  eft  endormie  ou  fulpendue  ;  car  fans  doute  ils  ne 
font  pas  travaillés  comme  on  iuppofe  que  l'efi  le  lion  par  une  fièvre 
continue  qui  fouette  leur  fan^  &  les  excite  au  carnage.  Si  dans  un  de  ces 
momens  de  calme  je  pouvois  au  moins  les  convaincre  que  le  Duel  efl 
un  crime  énorme  ,  y  courroient-ils  encore  avec  cette  conviâion  dant 
l'ame?  Eflayons.  Si  j'échoue  dans  mon  entreprife  ,  ce  ne  fera  pas  fiuite 
de  moyens. 

II.  Mettons  pour  un  inftant ,  l'homme  au  niveau  des  bêtes  ;  &  ne  cher- 
chons fes  devou-s  que  dans  fon  inftinâ.  Le  duellifte  n'en  fera  pas  plus  à 
fon  aife  :  leurs  fureurs  n'égalent  pas  les  fîennes.  Quelque  fëroces  qu'on  les 
fuppofe  I  elles  n'ont  de  débats  enfemble  que  pour  de  grands  intérêts  ;  & 
tout  le  mal  qu'elles  fe  peuvent  £dre  eft  l'ef&t  de  Temportement.  Elles  fe 
battent  avec  fureur  :  mais  auifi  ne  fe  battent-elles  que  parce  qu'elles  font 
en  fureur.  Au  lieu  que  le  duellifie,  par  un  barbare  rafinement  de  cruauté, 
projette  fon  meurtre  d'avance ,  fait  tes  difpofitions  à  loifir  ;  s'afibcie  même 
quelquefois  des  féconds  ;  fpadafiins  baflement  conjurés  fans  fàvoir  pour^ 
quoi ,  bourreaux  intervenans  dans  la  querelle  fans  y  avoir  intérêt;  or  qui 
pe  feront  que  multiplier  le  maf&cre  pour  le  ieul  plaifir  de  ver(èr  du  fang. 
On  diroit  que  c'eft  un  grand  facrifice  qu'il  prépare  pour  quelque  puiflante 
divinité.  C'en  eft  bien  un  en  effet  :  mais  fon  faftidieux  amour^propre  eft 
l'idole  à  qui  il  en  fait  l'hommage;  &  les  viétimes qu'il  va  immoler  font 
des  hommes. 

Je  fais  que  pour  écarter  ces  couleurs  défavantageufes ,  qui  préfèntent  fon 
forfait  fous  une  face  rebutante ,  il  croit  l'excufer  en  le  comparant  k  une 
guerre  en  règle  ^  de  Prince  à  Prince.  Mais  (bus  ce  point  de  vue  fon  atten- 
tat n'en  paroit  que  plus  révoltant  :  c'eft  un  crime  de  fëlonie  au  premier 
chef.  Un  particulier  ofer  faire  la  guerre  en  fon  nom,  dans  les  Etats  de 
ion  Roi  i  y  enrôler  les  vaffaux  de  fon  maitre ,  &  y  verfer  un  fàng  qui 
n'eft  pas  à  Iqi  : 
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liis  de  ÙLuffeti  répandu  fur  un  aôe  d'inhumanité.  Car  enfin  ce  inanege  de 
civilités  dérifoires  aura  pour  ifliie  de  jecter  fur  le  carreau  un  des  combat- 
tamé  L'exécrable  Judas  en  eft-il  donc  moins  détefté  pour  avoir  livré  fùa 
maître  à  la  mort  par  un  baiferî  , 

'•  Que  le  Duellifte  n'allègue  donc  pas  les  combats  des  bétes  fëroces  pour 
«utorifer  les  fiens;  car,  outre  que  le  parallèle»  auand  il  y  auroit  parité 
parfaite  d'horreur!  n'eft  pas  à  fon  avantage»  c'en  bien  pis  encore  lorfqué 
)e  fiiis  voir  que  l'excédent  eft  de  fon  côté. 

Mais  fortons  au  plus  vite  de  cette  comjparaifon  honteufe  pour  l'humanité  t 
&  ren(iettons  l'homme  dans  fa  vraie  poutioo,  de  créature  raifonnable»  qui 
fait  difcerner  le  jufte  d'avec  l'injufie  i  de  membre  d'une  fociété  »  dont  it 
fait  refpeâer  les  loix  &  conferver  les  individus  :  &  alors  je  demande  dé 
quel  droit,  pour  une  oflënfe  quelconque,  un  hpmm&  en  peut  détruire  uh 
autre.  Quand  pour  un  infiant  j'admettrois  la  vengeance ,  que  la  (aine  tiio*- 
rale  profcrit ,  on  ne  pourroit  pas  fans  doute  l'étendre  au-delà  des  repré- 
failles  ;  c'efi  tout  xe  oue  permet  là  loi  du  ulion  ;  œil  pour  œil ,  dent  pour 
dent.  Mais  tuer  fon  adverfaire  pour  un  propos,  pour  un  gefie,  pour  une 
infulce ,  n'eft-ce  ufer  que  de  repréfailles  t  Voilà  donc  déjà ,  en  fuppofant  ja 
vengeance  permife ,  une  injufiice  énorme  par  la  difproportion  entre  l'of- 
fen(e  &  la  fatisfàâion. 

Je  continue  de  la  fuppofer  permife  :  encore  ne  faudroit-il  pas  l'exercer 
par  la  voie  du  Duel.  Quoi  !  parce  qu'un  homme  eft  injude  à  mon  égard, 
je  dois  mettre  ma  vie  à  fa  difcrétion»  &  expier  moi-même  fon  tort,  en 
m'expofant  à  fes  fureurs  ;  à  peine  d'être  flétri  >  S'il  m'a  Ëalomnié  ou  di^ 
famé,  je  n'ai  d'autre  moyen  pour  me  blanchir  que  de  le  tuer?  Il  en  eft 
un  pourtant  plus  raifonnaole,  qui  iferoit  de  le  cpnfbndre  :  cela  iroit  plus 
au  fait.  Car  tous  les  préjugés  du  monde  ne  prouveront  pas  qu'un  homme 
avoit  tort  parce  qu'il  eft  tué.  On  voit  feulement  par-là ,  que  le  meurtrier 
avoir  plus  de  force  ou  d'adrefle. 

L'injure  même  fera  aufll  atroce  qu'il  vous  plaira  ;  ce  fera  un  foufflet  ou 
quelque-  outrage  équivalent  :  mais  dans  la  fuppofition  de  la  vengeance 
.  permife ,  uq  foufflet  fera  compenfé  par  un  autre.  L'ad verfaire  injufle ,  fran- 
chiftant  ht  loi  du  talion  «  aura  pouué  les  excès  plus  loin  ;  les  coups ,  lea 
plaies ,  les  contufions  s'en  feront  enfuivis  :  on  ne  pourra  encore  repondre 
que  par  des  coups ,  des  plaies  &,  des  contufions.  Et  û  dans  la  chaleur  dii 
, combat,  l'un  des  deux  eft  bleiTé  à  mort,  c'eft  une  fuite  accidentelle  du 
combat,  qu'on  n'avoit  pas  direâement  pour  objet.  Mais  celui  qui  fort  de 
chez  foi  pour  s'aller  battre ,  a  le  deftein  de  tuer ,  comme  celui  qui  fe  met 
au  jeu  veut  gagner.  Or  c'eft  dans  cette  volonté  déterminée  de  détruire  fon 
femblable ,  laquelle  n'accompagne  pas  les  autres  meurtres ,  que  confifio 
f  énormité  du  Duel. 

Je  quitte  à  préfent  la  fuppofition,  Se  mets  en  thefe,  que  la  vengeance 
n'eft  pas  permife ,  4c  ne  fauroit  l'être  dans  l'eut  de  fociété.  Dans  cet  éca( 
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,    îgarde, 

droit  de  regarder  le  Duel  comme  crime  de  le(e-majefté.  Cette  1m  même 
du  talion ,  Qu'on  fappofe  être  la  fupréme  juftice ,  il  n'y  a  que  l'autorité 
publique  qui  puilTe  en  ufer ,  les  particuliers  y  ont  renoncé  en  (è  donnant 
un  maitre.  En  tout  cas ,  elle  t?d\  pas  applicable  au  Duel  :  car  il  n'arrive 
ii  perfonne  d'avoir  à  venger  fa  mdkt  fur  ibn  ennemi. 

Eh ,  comment  la  fociété  permettroit-elle  une  violence  qui  tend  dlrefte-* 
ment  à  fa  deftruâion  ?  Si  la  vengeance  ftfr-tout  portée  jufqu'au  meurtre  ^ 
vous  efl  permiiè ,  elle  le  fera  fantf  doute  auflî  à  un  autre ,  puis  à  un  troi« 
fieme ,  puis  à  l'infini ,  à  chaque  particulier }  &  de  vengeance  en  vengeance 
l'Etat  deviendra  un  défert.  - 

Mais  qu'ai-je  affaire  de  m'étendre  en  amples  raifbnnemens  fur  le  droit 
naturel  ?  Je  parle  pour  des  chrétiens  qui  reconnoilTent  que  la  loi  divine 
e(l  un  frein  qu'ils  doivent  refpeâer;  qui  favent  qu'Antiochus ,  tout  impie 
qu'il  étoit  >  reconnut  au!il  efl  ]ufie  que  l'homme  foit  fournis  à  Dieu.  Or 
Dieii  a  dit  nettement  oc  en  propres  termes  :  Non  occidcs.  Comment ,  après 
unie  loi  divine  fi  formelle ,  un  homme  peut-il  dire  à  un  autre  homme^ 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  allons  nous  arracher  la  vie  l'on  à  l'au- 
tre ?  Cefl  montrer  fciemment  une  volonté  direâement  contraire  à  celle 
de  Dieu ,  c'eft  une  révolte  qui  fait  horreur. 

Je  fus  bien  qu'il  efl  des  cas  où  cette  loi,  toute  précife  qu'elle  efl,  s'in- 
terprète :  niais  auffî  ce  font  ceux  où  la  volonté  n'ayant  point ,  ou  n'ayant 
que  peu  de  part  à  Paâion ,  l'agent  n'efl  pas  criminel  ou  l'efl  moins.  On 
en  connoit  trois  de  cette  forte. 

L'un  efl  le  meurtre  commis  par  premier  mouvement ,  qui  peut  échap- 
per à  l'homme  de  bien  comme  au  méchant  :  c'efl  un  eflbr  de  Vin&in&, 
que  la  volonté  n'a  pas  eu  le  temps  de  réprimer.  Mais  puifque  le  Duel  efl 
un  combat  prémédité,  dont  on  a  déterminé  l'heure  &  le  lieu»  il  ne  fau«  ' 
roît  avoir  l'excufe  du  premier  mouvement. 

Un  autre  cas  efl  celui  du  meurtre  involontaire,  comme  fi ,  par  ifiégarde; 
on  tue  un  homme  à  la  chafTe  ;  car  on  ne  pèche  en  aucun  genre  fans 
volonté.  Mais  fera*t-on  tenté  de  croire  qu'un  meurtre  concerté  par  une 
convention  foit  involontaire  ? 


temps  alors  qu'il  entre  en  guerre  :  qu'il  réferve  pour  cet  infiant  route  fa 
bravoure  i  c'eil  où  l'honneur  l'attend  :  mais  il  ne  Pattend  que  là;  &  n'or- 
doniie  pas  <jue  deux  citoyens  s'arrangent  enfemble ,  pour  aller  fur  l'arenc , 
en  vils  gladiateui^  commettre  leur  vie  au  fort  incertain  d'une  lutte  hafardeufe. 
Quant  à  l'auteur  du  défi  »  on  n'imagiiieni  pas  qu'il  combatte  pour  fa  défenfb. 
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lorfqae  le  droit  naturel  écrit  aa  fond  de  nos  coeurs  y  a  impnmé  les 
notions  de  la  juftice  &  de  rhumaoité ,  Iorf(|ue  la  voix  de  Dieu  même  s^eft 
6it  entendre  t  il  femble  que  l'homme  devoir ^  humblement  courbé^  rendre 
à  (on  fouverain  maître  une  entière  obéiflànce« 

Il  eft  pourtant  arrivé  qu'aveuglé  par  les  préjugés  &  étourdi  par  les  paf* 
lions,  il  a  méconnu  la  voloocé  divine  fur  le  f^t  du. Duel ,  ou  a  négligé 
de  s'y  conformer.  Les  principes  du  jufte  &  de  l'injufte  n'ont  pu  l'emporter 
dans  (on  ame  fur  la  fureur  qui  le  poflëdoit.  Enfm  les  Iqiz  civiles  ont  prof^ 
crit  à  leur  tour-  cette  pratique  barbare ,  comme  l!avoient  déjà  fiiit  le  droic 
naturel  &  la  loi  divine.  Les  Souverains ,  pour  (aire  rentrer  dans  leurs  four- 


^accepteroit.  Bien  loin  de  regarder  ce  for(ait  comme  un  aâe  héroïque 
propre  à  caraâérifer  un  gentilhomme ,  ils  le  regardèrent  comme  une  bafTelTe 
qui  le  dégradoit;  &  ne  voulurent  pas  qu'ui;»  noble  qui  s'en  feroit  fouillé 
iut  diftiogué  du  plus  vil  des  hommes  par  le  genre  de  fupplice.  Et  quoi-^ 
qu'il  fut  vfité  de  ne  condamner  un  meurtriçr  noble  qu'au  décollement,  la 
peine  du  Duel  fut  la  corde. 

Je  ne  fuis  pas  l'apologifte  des  a(ra{Enats.  Je  ne  dis  pas  même  qu'au  pre- 
mier afpeâ  ils  n'excitent  plus  d'horreur  que  le  Duel }  mais  je  foutiens  pré* 
cifément,  à  caufe  de  cette  horreur  qu'ils  infpirent,  qu'ils  font  d'une  con- 
féquence  bien  moins  dangereufe.  On  a  toujours  penle  unanimement  que  le 
crime  qui  marche  à  vilàge  découvert,  eft  moins  contagieux  que  celui  qui 
fe  mafque  des  traits  empruntés  de  la  vertu.  Or  le  Duel  eft  dans  ce  dernier 
cas.  Il  ofe  s'annoncer  pour  l'enfant  de  l'honneur  &  de  la  bravoure.  Fier 
de  fa  prétendue  origine,  il  marche  la  tête  haute  % ^  s'il  trouve  fur  (ba 
chemin  des  fages  que  fes  fiireurs  n'ayent  pas  atteints,  les  regardant  dédai- 
gneufement ,  c'eft  (ur  eux  qu'il  rejette  l'opprobre  dont  il  devrait  être  cou^ 
vert  ;  &  la  crainte  de  fa  cenfure  ne  laifle  pas  de  lui  gagner  des  partifanr. 
Malgré  l'extrême  corruption  du  cœur  humain,  dont  les  gens  de  lettres  ne 
font  pas  plus  exempts  que  les  autres ,  il  n'a  jamais  trouvé  une  plume  qui 
fit  fon  apologie  ;  mais  il  s'eft  (ait  des  feâateurs.  C'eft  apparemment  à  caufe 
de  cette  contagion  dangereufe  du  Duel  ^  que  les  Rois  l'ont  mis  au  rang 
des  crimes  irrémi(fibles.  Les  Monarques  François ,  entr'autres,  ont  fàic 
ferment  à  leur  facre  de  ne  le  pardonner  jamais  ;  &  il  n'y  a  pas  d'exem- 
ples de  lettres  de  grâce  accordées  pour  ce  forfait.  Et  c'eft  à  caufe  de  (k 
fierté  préfomptueuie  qu'ils  l'ont  (bumis  au  plus  ignominieux  fupplice. 

Apres  de  pareilles  ordonnances,  par  quel  teroucne  entêtement  eft-il  refté 
encore  fur  la  terre  des  fpadaffins  opiniâtres.  Qui»  bravant  leurs  maîtres ,t 
&  méprifànt  la  légiflation ,  ofent  encore  non-teulement.  ne  pas  rougir  du 
Duel ,  mais  s'en  faire  honneur  ?  Si  on  l'apprécie  d'après  la  direâion  du  pur 
inftinâi  c'eft  un  excès  de  sage}  d'après  les  principes  du  droit  naturel^. 

Oooo  % 


èsê  DUE  t: 

c^eR  une  injuftice  criahte;  d'après  lés  maximes  du  cfariftunîfiiie ,  c'eil'an 
péché  qui  damntf^  d'après  les  ordonnances  des  Rois,  c'eft  un  crime  hon-^ 
ceux ,  mis  au  niveau  des  plus  lâches  bafTefles.  Qu'ils  me  difefir  enfin  par 
quel  arc  leur  barbare  préjugé  peuc  cenir  contre  leur  confcience  ^  contre 
leurs  lumières  naturelles  »  contre  là  loi  divine  ;  contre  celle  du  Prince  i  Se 
contre  la  flétriflure  même.  s 

[  Ceci  nous  mène  au  dernier  retranchemenc  des  dnelliiles  ;  le  point  d'hon- 
neur ,  c'eft-là  tout  ce  qu'ils  ont  à  objeâer  contre  une  foule  d'argument 
dont  ils  reconnoiflent  la  foÙdité  :  »  mais  l'honiieur  ?«....  Etrange  hon« 
peur  qui  doit  Ton  exiftence  à  la  brutalité;  qui  par  le  chemin  de  la  vio* 
lence  &  du  crime ,  foulant  fur  fa  route  l'humanité ,  les  liens  du  fang  &  de 
H'amitié  ^  les  loix  divines  8c  les  loix  humaines ,  &  fe  roidiflant  par  une 
vaine  enflure  contre  rhorreur  de  la  dif&mation  ^  court  au  gibet  l'épée  à 
.  la  main. 

Un  peloton  d'hommes  ligués»  qui  (e  targuent  de  leur  iiatilance,  fe  font 
accordés  à  conclure  un  code ,  dont  la  bafe  eft  que  Dieu  aura  beau  ton- 
ner p  les  Rois  défendre ,  la  confcience  réclamer  »  ils  égorgeront  concitoyens  ; 
iamis ,  parens ,  pour  un  mot ,  un  gefte  ,  un  figne  qui  aura  révolté  leur 
^mour-propre ,  ou  même  dont  on  leur  aura  dit  qu'ils  doivent  fe  tenir  oB- 
iènfés  ;  que  quoique  la  faine  morale  faiTe  du  refleutiment  un  vice  »  &  du 
pardon  des  injures  une  vertu  »  ils  ne  pardonneront  rien  ;  que  fans  fe  piquer 
d'imiter  leur  Dieu  qui  pardonne  à  qui  fe  repent»  &  veut,  qu'on  pardonne 
jufou'à  feptante  fois  fept  fois»  ils  tiendront  pour  déshonoré  quiconque, 
après  les  avoir  oflenfés ,  viendroit  en  marquer  ion  regret  ou  s'expliquer  fur 
un  procédé.  Mais  ce  fyftême  aufli  extravagant  qu'impie,  aura*t-il  acqutè 
le  droit,  par  fon  ton  àt  morgue  &  d'affurance ,  de  faire  taire  les  loix  »  la 
morale  &  la  religion? 

On  me  dira,  peut-être,  car  on  me  l'a  dit  quelquefois;  b  mais  tâchez  donc 
»  de  concilier  vos  principes  de  mcN'ale  &  de  religion  avec  les  maximes  de 
»  la  noblefle ,  &  la  délicatefle  du  point  d'honneur.  « 

Ma  répbnfe  efi  :  foumettez  plutôt  vous*mémes,  vos  maximes  outrées  dé 
chevalerie ,  &  votre  point  d'honneur  trop  vétillard  aux  loix  invariables  de 
la  morale'  &  de  la  religion;  car  ce  n'eft  pas  la  règle  qui  doit  fléchir, 
c'eft  l'objet  qu'on  lui  oppofe  :  &  quand  vous  l'aurez  Bât,  il  fera  démontré 
pour  vous,  que  le  Duel  n'eff  permis  en  aucun  cas,  &  ne  iauroit  l'ècre. 
Vous  rejéttez^  fans  examen  tous  les  principes  qu'on  vous  oppofe ,  fans  y 
rien  oppofer  vou»-mémes.  Si  l'on  vous  attaque  par  le  chriflianifme,  vouls 
lâchez  pied,  &  devenez  apoflats.  Si  l'on  vous  prend  par  rhumanicé,  vous 
ne  paroiflez  pas  vous  en  piquer.  On  vous  a  menacés  du  fupplice ,  vous  le 
bravez.  On  y  a  ajouré  l'ignominie  :  vous  ne  croyez  pas  qu'elle  pmffe  avoir 
de  prife  fur  vous.  Mais,  cette  noblelfe  que  vous  regardez  comme  un  titre 
qui  vous  affranchit  des  devoirs  de  l'humanité  ,  de  la  juftice,  de  la  modé- 
ration |  vos  Rois,  qui  font  vos  maitreS|  la  pôfTcdeat  en  un  degré  éwi^ 
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fient  :  yôui  nB  erajgnez  pas  qu^ik  vous  induifçnt  à  des  ^afFbfTes.  ;,Fren,ejr^ 
)e$  pour  juges  (  vous  n'en  aurez  pas  de  plus  naturels  )  de  ce  que  vous  ap;^ 
peliez,  le  point  d'honneur  ^  qu'ils  vous  diâent  euxi^mèmes  ce  que  doh  faire 
un  gentilhomme  offènfé  ou  provoqué.  Vous  êtes  (urs  d'avance  qu'ils  vous 
interdiront  le  Dueh  Que  ce  foit  donc  .une  pratique  abandoiinée  pour  tou- 
jours. Quant  aux  autres  manières  de  demander  ou  de  faire  raiion,  c'eft 
d'eux  aufli  que  vous  devez  apprendre  jufqu'à  quel  point  les  voies  de  fait 
peuvent  vous  être  permifes^'u  elles  peuvent  jamais  l'être.  Mais  je  n'ai 
garde  de  m'ingérer  à  le  définir^  moi  qui  voudrois  qu'on  fût  pardonner. 
•  (  Cet  article  cji  de  feu  M.  Toussaint^  dont  les  cendres  repo/ent  dans 
une  terre  étrangère,  Voye[  U  Difcours  préliminaire  de  cette  Bibliothc^ue  de 
r Homme- d* Etat  fy  du  Citoyen.  ) 
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JL^E  moins  cité  des  Dueb  &  l'un  des  plus  remarquables  à  caufe  de  fts 
fuites  9^(1  celui  de  Drencot  Ofmond,  feigneur  Normand,  contre  un  cher 
vaiier  nommé  Guillaume  Re]^el  qu'il  tua  vers  1030  en  préfence  du  duc 
de  Normandie.  Le  vainqueur ,  obligé  de  fuir  fon  paj^s ,  vole  en  Italie  avec 
iine  troupe  de  volontaires  choîfis  qui  s'attachent-  à  la  fortune.  Il  contribue 
avec  éclat  aux  exploits  &  aux  établiflemens  de  fes  compatriotes  dont  le 
nom  reteotiflfoit  dans  l'Europe  entière ,  &  rempliflbit  particulièrement  cette 
contrée  depuis  la  glorieufe  délivrance  de  Salerne«  Voyez  notre  ^ffai  fur 
Thiffoire  de  Normandie  ch.  Siff. 

La  plupart  de  nos  hiftoriens  regardent  comme  le  dernier  Duel  juridi^ 

2ue,  celui  de  Chabot- Jarnac  &  de  Vivone-la-Chateigneraie  fous  Henri  11^ 
'eft  une  erreur  jufiement  televée  par  l'abbé  Velly,  qui  rappeUe  celui 
d'Albert  de  Luynes  avec  le  capitaine  Panier  qu'il  tua  en  champ  clos  ^  au 
bois  de  Vincennes  fous  les  yeux  de  Charles  IX  &  de  fa  cour.  Voyez  notre 
Lettre  d'un  François  fur  Phifioire  de  France,  p.  zA. 

U  y  a  quelque  temps  qu'un  gentilhomme  &  militaire  François ,  ne  crut 
point  tranigreffer  les  loix  du  royaume  en  adrefTant  un  cartel*  à  un  étran<- 

fer.  Ce  défi  n'avoir  rien  de  commun  avec  l'arrogance  d'un  homme  de 
as-lieu  qui  croit  s'illuftrer  en  infiiltant  un  homme  de  qualité  ,  ni  avec 


l'ombre  (on  adrefle  meurtrière.  Il  ne  s'agiflbit  pas  d'une  légère  of&nfë  per^ 
Tonnelle,  mais  d'une  grave  injure  nationale.  Or  tout  chevalier  François  eft 
le  champion  de  fon  Roi  &  de  fa  patrie  comme  de  fon  père  &  de  la  mai- 
trefle.  Des  obftacles  infurmontables  empêchèrent  l'effet  de  ce  cartel,  dont 
l'auteur  s^étoit  rencontré,  fans  le  favoir,  avec  plufieurs  ofHciers-généraux 
.&  autres,  tant  le  feu  éleârique  de  l'honneur  national  s'étoit  rapidement 


6ix  DUEL. 

cotAmuDÎqûé  Àa  ceotre  &  des  extrémités  du  royaume,  malgré  lej>erfiF> 
liage  du  jour  fi  contraire  aux  nobles  élans  dii  plus  légitime  eathoumOne; 
Voyex.  ï*  I«"c  fignée  C.  G.  T.  *  ♦  ♦  dans  le  mercure  de  France  du  %^ 
Août  1778, 

'  Les  anciennes  formalités  du  Duel ,  décrites  dans  la  Colomtnere  &  au» 
très  auteurs ,  procuroient  beaucoup  plus  de  recoDcUiationt  qu'elles  n*occà- 
fionnoienl  de  combats  :  voici  ce  que  nous  avons  pris  la  liberté  d^écrire  à 
ce  fujet  à  un  Maréchal  de  France.  »  Si  par  jugement  légal  &  fupTème 
9  deux  citoyens,  également  rufpeâs  de  tons  Téciproquet  &  relaiifit  \  Ilioa- 
B  neur,  obtiennent  l*ordre  ou  la  permiffion  de  vuider  leur  diffêrend  par 
à  les  armes ,  leur  fang  rejaillira  certainement  beaucoup  moins  fur  la  conf- 
»  cience  du  juge  que  celui  d'un  nutheureux  puni  comme  viâîme  du  pré- 
■>  jugé ,  fott  qu'il  expire  obfcurément  pour  une  querelle  obfcure ,  foit  qu'il 
V  expie  fur  réchaffàut  fon  trîfte  &  ténébreux  triomphe.  Ne  peut-on  pat 
B  voir  d'ailleurs  une  forte  de. cruauté  à  lailTer  cootinueltemenc  la  do* 
*  bluffe  &  le  militaire  entre  Pécuéil  de  la  dérobéiflànce  6c  celui  du  déf- 
it honneur  î  « 

Qu'on  nous  permette  de  tranfcrire  encore  le  paflàge  fuivaot  d'un  de  001 
opuTcules  intitulé  mis  rSves. 

'  »  Difcuteridns-nous  le  comment  &  le  pourquoi  de  cet  ufage  venu  des 
Coths^  ufage  fi  défolaot  pour  l'humanité,  mais  û  ordinaire  £ms  les  gar- 
nirons ,  &  n  fimple  dans  nos  moeurs  î  altercation  ou  plus  fouvent  mal  en- 
tendu, rendez-vous,  combat,  blefltire  d'un  adverfaire,  mort  de  l'autre  & 
quelquefois  de  tous  deux;  telle  eft  la  marche  des  tragiques  cataftrophet 
dont  nous  Tommes  prefqué  les  témoins  quand  nous  n'en  fommes  pas  les 
aâeurs.  Le  fentiment  gémit .  le  point  d'honnieur  l'emporte.  « 
'  n  Un  de  ces  événemens  funelles  dont  aucune  famille  de  gentiUiommes 
n'efl  exempte,  arrive  dans  celle  de  *'*"'-,  nom  des  plus  anciens  &  des 
mieux  alliés  de  fa  province ,  mais  aujourd'hui  bien  moins  puiflànt  que  no- 
ble. Le  chevalier  ***  ni  i^ifeur  ni  querelleur,  la  veille  l'efooir  de  fa 
maifon,  le  leodemaîn  prêt  à  devenir  poufliere ,  efl  la  cent  millième  vic- 
time d'un  préjugé  auquel ,  tant  qu'il  confervera  fa  force  aâaelle ,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  un  gentilhomme,  pas  un  militaire  qui  ne  foit  prés  de  s^m- 
moler,  le  plus  Tage  comme  le  plus  imprudent,  bi«i  que  tous  deux  en 
reconnoiflent  également  l'abfurdité  barbare.  « 

»  Pour  furcrolt  de  malheur ,  la  jufïice  avertie  s'empare  de  la  dépouille, 
&  menace  de  faire  traîner  fur  une  claye  ignominieufe,  ce  corps  cicatrifé 
ide  bleflîires  reçues  dans  les  combats  de  la  dernière  guerre.  »  Faudra-t-il, 
»  difois-je  alors  i  un  homme  en  place ,  que  par  un  autre  excès  de  l'in- 
»  conféquence  &  de  la  bifarrerie  du  préjugé,  l'opprobre  fouille  après  la 
■a  mort  celui  qui  a  donné  fa  vie  pour  l'honneur?  Ceue  fcandaleole  pro- 
B  menade  d'un  cadavre  au  milieu  d*une  grande  ville ,  produira -t-elle  autre 
»  chofe  que  les  cris  înTnltaiu  de  la  populace ,  &  qu'une  vaine  &  ficheub 
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n  rumeur  dans  le  monde?'  Corrigera* t-elle  perfonne  d^une  manie  dont  To* 
9>  pinion  publique  fait  l'excufe  &  qu'elle  a,  pour  àinfi  dire,  érigée  en  lui? 
j>  on  connoit  toute  la  févérité  littérale  des  ordonnances  ;  mais  ces  ordon« 
«  nances,  muettes  pour  tant  de  coupables,  ne  parleront*èlIes  que  contrp 

^    itn    tw\Ft\rtnnÂ  y    #»TrM\(pmnr.f»11p.«    aiiv  rpnrr\rli«>c   iIpc    ^iic   f  t^Crit^t*»^  ont    m'aA 

-    -  ^      ..  y 

»  auroit-il  à  faire  inhumer  le  mort ,  avant  que  d'avoir  approfondi  la  na« 
9  ture  de  TafFaire ,  fi  c'eft  Duel ,  accident  ou  rencontre  ?  « 

j»  Je  conviens  que  ce  langage  (  le  feul  que  je  pufle  alors  tenir  )  ëtoit 
plus  conforme  à  Tii^g^  i^Ç^  qu^^  une  exa£Htude  rigoureufe  ;  car  n'en  dé-t 
plaife  aux  partifans  de  l'ulage  ,  c'eft  un  inconvénient  trés-réel  ,  &  c'eâ 
efl  un  de  la  plus  forte  efpece  que  d'arrêter,  éluder,  ou  détourner  le  cours 
de  la  juftice ,  que  de  manquer  de  barrière  entre  l'impunité  &  la  cruauté, 
que  d'être  réduit ,  pour  ne  montrer  ni  férocité  ,  ni  molleffe ,  à  négliger 
les  informations  qui  diflingueroient  le  Duellifte  de  l'ofFenfé  \  le  crime  dç 
rinnocence.  **  . 

D  N'apportera*t'on  point  de  remède  ^  cet  horrible  abus  ,  qui  ne  pro* 
vient  touc-à-fait  ni  de  la  connivence  des  Magiftratsf,  ni  de  l'aveuglement 
du  militaire  ,  ni  de  la  frénéfie  4^s  particuliers  >  Il  exifte  pourtant  ce  re^ 
mede ,  du  moins  à  ce  qu'il  nous  femble ,  &  Mr.  J.  J.  RouflTeau  l'a  trouva, 
C'eft  ,  fi  je  ne  me  trompe ,  dans  fa  Lettre  fur  les  fpeâacles  qu'il  propofé 
l'inftitution  d'une  Cour  (P Honneur  ^  qui  feule  auroit  la  compétence  de  ces 
fortes  d'affaires  ;  projet  digue  de  fpn  illuftre  auteur.  Cela  n'empêche  pas 
qu'il  n'ait  effuié  les  railleries  d'une  efpece  de  gens  à  mauvais  bons  mots , 
tourbe  indëfiniffable  &  futile  qu'on  ne  faifit  jamais  par  un  côté  fërieux , 
&  qui  confidere  tout  fous  une  face  ridicule.  Je  veux  bien  croire  avec 
eux  qu'on  ne  fe  feroit  pas  moqué  du  projet  ,  s'il  eut  été  audi  grave  que 
les  chapeaux  à  la  Grecque ,  l'habillement  à  la  Fruflienne  »  le  traitement  à 
l'Allemande ,  le  payement  à  la  Françoife ,  &  autres  articles  de  cette  im* 
portance  dont  il  a  été  défendu  de  rire. 


ment  réconcilier  mieux  l'ufage  avec  la  loi ,    le  point  d'honneur  avec  U 
vertu  ,  le  préjugé  avec  la  raifon  ?  ** 

»  A  la  vérité  ,  cette  cour  d'honneur  permettra  quelonefbis  le  Duet*; 
mais  cette  autorifation  revêtue  des  formes ,  eft  bien  difterente  de  la  to-« 
lérance  licentieufe  qui  règne  aujourd'^hui ,  ne  foufFrira  un  Duel  que  pour 
en  empêcher  cent ,  pour  en  prévenir  mâle.  Voilà  le  feul  moyen  à%  fap* 

Î>er  fourdement  cette  démence  meurtrière ,  qu'on  attaqueroit  vainement  à 
brce  ouverte.  Je  doute  qu'il  foit  combattu  par  ceux  qui  favent ,  que  le 
meilleur  établiflement  des  hommes  ^  efl  celui  qui  procure  le  plus  de  bien 
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auteor  de  toutf 


avec  le  moins  dé  mal\  &  qùHl  n^appartient  qu^ 
perfeàîon ,  de  faire  des  ouvrages  partàics.  ^* 

o  Mr.  de  St.  Foix  a  remarqué  que  depuis  Tabolition  des  coutumes  ^ 
fuivant  lefqùelles  des  Magiftrats  ,  des  Abbés ,  des  Evéques,  des  Friocet 
permeccoienc  9  ordonnoieot  les  combats  particuliers  ^  cette  foire  devint  pre& 
qu^épidémique  ,  parce  qu'elle  n'eut  plus  de  règle  ni  de  frdn  ,  &  que 
chacun  fe  rendit  juge  dans  fa  propre  (a)  caufe.  Les  édits  fa^ement  ri« 
goureu)t  de  Louis  XIV  ont  diminué  le  mal  ;  mais  n'en  efpérons  pas 
trouver  la  guérifon  complette  ailleurs  ^  que  dans  l'établiflement  d'un  tri-» 
bunal  moins  fanguinaire  &  moins  infenfe  que  les  anciens ,  &  plus  facile 
^que  tes  nouveaux  à  ménager  les  caprices  de  l'opinion ,  qui  règne  fur  1^ 
>nœur$  comme  l'ufage  fur  les  langues.  ** 

Un  Chevalier  de  St.  Louis,  juge  du  point  d'honneur  a^  dans  un  ouvrage 
poftérieur  à  celui  qu'on  vient  de  citer ,  traité  du  Duel  dans  des  principes 
abfolument  conformes  aux  nôtres.  Comme  de  deux  maux  impoffibles  à 
détruire  enfemble ,  la  ftgefle  humaine  confifte  à  choifir  le  moins  ftinef- 
te,  cet  écrivain  guerrier  regrette  ,  ainfi  que  nous  ,  les  comlMLis  jugés  & 
en  champ  clos  :  l'homme  brave ,  dit-il ,  ne  voyant  plus  la  borne  oii  il  doit 
s^arréter  ,  n'ofe  par  délicateife  en  pofer  une  lui-même  ,  &  aime  mieux 
outrer  les  chofes  que  de  lailTer  le  doute  le  plus  léger  fur  fa  &çQn 
de  penfer. 

Xe  n'eft  que  depuis  le  non-ufage  du  champ  clos  »  qu'un  homme  d'ef- 
prit  a  dit  avec  trop  de  vérité  ,  que  les  trois  quarts  des  Duels  font  des 
alTaffinats.  (  Cet  article  ejl  de  Mr.  U  Vicomte  DE  TOUSTAIN. 


^■■^^ 


{a)  Dans  le  règlement  dreflTé  en  1744,  pour  la  cavalerie  Pruflîenne,  on, voit  que  notre 
inconféquence  fur  le   Duel  nous  efl  commune  avec  un  Prince  auffi  fameux  par  tes  codes 


f»  L>olonei  en  mtormera  le  ivoi  qui  le  tera  caller^  jans  déroger  cependant  à  ledit  cancer'» 
s»  nant  les  Duels  ^  dont  Sa  Majefté  confirme  encore  ici  toute  la  force.  »  Quelle  force  & 

«quelle  confirmation!  ^      . 

Celui  qui  déclare  ici  (on  fentiment  n'a  aucun  intérêt   per(bnnel  relativement  â  fabus 

'contre  lequel  il  s'élève ^  .ta  c'eft  précifement  dans  fa  conduite  irréprochable  »  fur  le  fait 

;.de  l'honneur ,  qu'il  a  puifé  toute  fa  véracité. 


P  U  G  U  E  T  p  Auteur  Politique. 

\Jf\3E  de  Traités  on  a  publiés  pour  Tinflruâion  des  Princes!  La  vie  de 
Cyrus^  par  Xénophon;  Vtnfiitution  du  Prince^  par  Budé,  ^14^%  in-^folio 
&  in-^to;  Héroard,  de  Plnfiitution  du  Prince,  in-8vo ,  Paris»  1609  ,  oa- 
Trage  dédié  au  Dauphin  »  qui  a  régné  fous  le  nom  de  Louis  XIII  ;  JnJH'' 

tuiion 


/ 
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nàion  du  Princô^  par  d'Efpagnet ,  i6i5  ;  La  Moche^le-Vayer ,  i/<^  P Infini^ 


2 _^ —       -      ^    ^  -       y       -,_^     — ^^f    """    "^y 

Tm/Vc  £/c^  v^r/ztf  ncccffains  à  un  Prince ,  pour  bien  gouverner  fis  Sujets  , 
par  Farec  ^  mort  en  1 6^6  ;  Tmi/c  ^fe  P Education  de  Monfiigneur  le  Dau-* 
phin  y  au  Roi  ^  Paris  ^  1 664  ;  La  Pratique  dé  t éducation  des  Princes ,  par 
Varillas,  Paria,  1684,  m*4to  ;  VArt  dPéUver  un  Prince^  par  Galivert^ 
Jéfuite,  Paris,  1688  .  in*i2i  VArt  d élever  un  Prince,  par  Marc- Antoine 
de  Foix ,  autre  Jéfuite  ;  Recueil  des  Maximes  pour  PInfiitution  du  Roi  , 
par  Joly  ;  Bourfault ,  li  véritable  Etude  des  Souverains  ;  Nicole ,  de  PEdu^ 
cation  d^un  Prince  ;  Re^es  pour  former  Pefprit  d^un  jeune  Prince  ,  par 
Morvan  de  Bellegarde»  Ainifterdam,  1707,  in*  12;  Maximes  avec  des  Exem^ 
pies  tirés  de  PHifloire  Sainte  &  profane  pour  PInBruSion  du  Roi ,  par  le 
même  y  Paris ,  i7i8;Doria,  DeÙa  Educa^ione  del  Principe,  ^SLples,  1729. 
De  tous  ces  ouvrages,  aucun  n'efl  fi  ample  ni  fi  important  que  celui  que 
je  vais  annoncer. 

Jacques* Jofepb  Duguet ,  prêtre ,  né  à  Montbrifbn  en  Forez  ,  le  9  de 
Décembre  1649,  &-  mort  à  Paris,  le  2{  dX)âobre  1733,  ^^  Vm^ii  d'Ar^ 
oaud ,  de  Nicole  &  de  Quefnel ,  &  eut  les  mêmes  opinions.  Célèbre  dans 
Ion  parti ,  il  fe  fit  connoitre  par  plufieurs  ouvrages  de  piété ,  &  il  eil 
l'auteur  d'un  livre  qui  a  pour  titre  :  »  Infiitution  d'un  Prince ,  ou  Traité 
m  des  qualités ,  des  verms  &  des  devoirs  d'un  Souverain ,  foit  par  rapport 
»  au  gouvernement  temporel  de  (es  Etats ,  ou  comme  Chef  d^ine  Société 
»  Chrétienne ,  qui  eft  nécefiairemeot  liée  avec  la  Religion.  «  Ce  livre  a 
été  imjprimé  Ibus  le  faux  nom  de  Londres,  Jean  Nourfe,  1739,  ^0-4^0, 
pp.  738,  petit  St.  Auguftin,  outre  la  préface  de  l'éditeur  &  la  table  }  Se 
il  en  a  été  fait  depuis,  en  divers  lieux,  d'autrçs  éditions  in- 12  &  in-4to. 

Voici  le  jugement  de  Péditeur  fiir  cet  ouvrage.  »  Béniflbns  Dieu  de 
»  ce  que  l'auteur  avoit  mis  la  dernière  main  à  un  ouvrage  dont  on 
»  vient  enfin  d'enrichir  le  public.  Nous  parlons  de  VlnJ^itution  tTun  Prin^ 
9  ce  ,  ou  Traité  des  qualités  ,  des  vertus  &  des  devoirs  dun  Souverain. 
9  Voici  en  peu  de  mots  l'hiftoire  de  cet  ouvrage  défiré  depuis  fi  long- 
9  temps ,  imprimé  enfin  cette  année  1 740 ,  in-4to.  &  in<*  1 2«  » 

»  Le  Duc  de  Savoye  qui  avoit  conçu  l'idée  d'un  pareil  ouvrage  ,  pour 
»  Péducation  du  Prince  fon  fils  aîné,  defliné  par  les  alliés  \  monter  fiir  le 
»  trône  d'filbagne ,  s'en  entretint  avec  l'abbé  de  Tamied ,  dont  on  a  déjl 
»  parlé,  &  le  chargea  de  chercher  quelqu'un  qui  pût  entrer  dans  fiss  vues, 
»  &  qui  f&t  capable  de  les  bien  remplir.  Uabbé  promit  d'y  penfer  férieu* 
»  fément  ;  mais  le  choix  d'un  écrivain  qui  eut  toutes  les  qualités  requifes 
9  pour  traiter  dignement  &  (blidement  la  matière  propofée»  l'inquietoit, 
»  lorique  la  providence  envoya  M.  Dueuet  à  Tamied.  L'abbé  qui  con« 
»  noifloit  toute  l'étendue  des  lumières  oc  de  la  capacité  de  ce  grand  hom* 

Tonu  XVU  PpPP 


S. 


666  D    U    G    U    E    T. 

■ 

9  me ,  ne  balança  plus  fur  le  choix  qu'il  devoit  faire.  II  en  parla  au 
9  Prince ,  &  lui'  dit  Qu'il  avoir  aâuellemenc  l'homme  de  l'Europe  le  plus 
p  capable  d'exécuter  le  projet  dont  il  avoit  bien  voulu  l'entretenir.  M.  Du* 
9  guet ,  eut  dès- lors  avec  le  Prince  des  converfations  qui  répondirent  à  la 
p  haute  idée  qu'on  lui  avoit  donnée  de  fon  mérite.  L'affaire  fut  conclue. 
9  M.  Duguety  commença  à  travailler  dans  l'abbaye  même  oii  il  jouiffoic 
9  d'un  grand  loifir  &  de  beaucoup  de  tranquillité.  De  retour  à  Paris ,  après 
D  la  mort  de  Louis  XIV  ,  il  acheva  les  deux  premières  parties ,  les  fit 
»  tranicrire»  &  les  envoya  au  Duc  de  Savoye,  par  le  fieur  Blondin,  do- 
I»  mefijque  du  célèbre  M.  Rollin.  Ceft  dé  M.  RoUin  même  que  Pou  tient 
D  cette  circonftance  ;  ce  qui  montre  que  l'on  a  eu  tort  de  dire  dans  la 
»  préface  de  l'édition  în-4to ,  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit ,  que  le  Duc 
3»  de  Savoye  ignora  d'abord  que  ce  Traité  venoit  de  M.  Duguet.  Nous 
9  ajoutons  qu'il  n'eft  pas  moins  confiant  que  la  troifieme  &  la  quatrième 
9  partie  ont  été  commencées  Si  finies  à  Paris ,  &  qu'elles  n'ont  point  été 
9  envoyées  au  Duc  de  Savoye.  » 

9  Cet  ouvrage  efl  donc  divifé  en  quatre  parties.  La  première  traite  des 
9  qualités  &  des  verms  d'un  Prince  par  rapport  au  gouvernement  tempo- 
9  rel.  La  féconde,  de  fes  devoirs  par  rapport  au  même  gouvememenr. 
9  La  troifieme ,  des  qualités  &  des  vertus  d'un  Prince  chrétien ,  confidéré 
9  comme  chef  d'une  fociété  fidelle  &  chrétienne.  La  quatrième  enfin , 
0  des  devoirs  d'un  Prince  chrétien ,  par  rapport  au  peuple  confidéré  corn* 
D  me  une  fociété  chrétienne  ^  qui  efl  néceffairement  liée  avec  la  re« 
9  ligion.  9 

9  Nous  n'entreprendrons  point  de  louer  cet  ouvrage ,  il  efl  fort  fupérieur 
9  à  tous  les  éloges  que  nous  pourrions  lui  donner.  C'efl  tour  dire ,  que 
9  M.  Duguet  y  efl  au-defliis.  de  lui-même.  Jamais  la  politique  n'a  été 
p  traitée  avec  tant  de  grandeur,  de  noblefle  &  de  folidité.  Sans  prétendre 
9  vouloir  rien  diminuer  du  mérite  de  la  Poliriguc  tint  de  V Ecriture  fain^ 
9  te ,  compofée  par  le  grand  Boffuet ,  novs  croyons  que  l'on  peut  dire  en* 
9  core  à  plus  jufte  titre  dé  l'ouvrage  de  M.  Duguet ,  ce  que  l'on  dit 
9  dans  la  préface  de  celui  du  prélat.  Quoique  la  matière  que  l'auteur  em*- 
9  braf!è|  foit  d'une  grande  étendue  »  qu'il  entre  dans  tous  les  plus  grands 
9  détails  y  que  rien  n'y  foit  oublié  pour  fon  deffein  «  tout  cependant  s'y 
9  développe  par  principes  &  par  degrés,  infenfiblement  &  naturellement 
9  l'un  après  l'autre }  tout  y  eft  en  fa  place  ^  êi  dans  un  ordre  fi  clair  & 
9  fi  démonilratif ,  que  l'écrit  humain  ne  trouve  rien  à  défirer  pour  fe 
9  former  Tidée  d'un  gouvernement  fiable  &  heureux ,  &  le  modèle  d'un 
9  Prince  parfait.  Le  fiyle  en  efl  par-tout  égal ,  vif,  ferré  &  naturel  :  les 
9  réflexions  font  nobles ,  grandes ,  folides ,  capables  d'élever  Veforit  de 
9  quiconque  voudra  lire  cet  ouvrage  avec  un  peu  d'attention ,  &  de  fiiire 
9  mr  tout  leâeur  les  impreflions  les  plus  fortes  &  les  plus  avantageufes. 
9  Le  choix  des  raifons ,  des  preuves  ^  des  autorités  ^  des  exemples  ^  eft 
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i>  fi  exquis ,  fi  frappant ,  <|ue  Ton  peut  dire  qu'il  efl  impoi&ble  de  lire  cet 
p  ouvrage  fans  en  devenir  plus  éclairé  »  fans  être  plus  pénétré ,  plus  tou^ 
»  ché  des  grandes  vérités  dont  il  eft  rempli.  Ceft  fans  doute  par  ces  qua- 
»)  lires  que  cet  ouvrage  poflTede  fi  éminemment ,  que  la  cour ,  tout  Paris , 
p  &  Ton  pourroit  dire  le  Royaume  entier ,  &  les  pavs  étrangers  où  notre 
7è  langue  eft  connue ,  s'empreflfent  de  le  demander ,  &c  qu'on  ne  peut  en 
p  quitter  la  leâure  quand  on  Ta  une  fois  commencée. 

p  Quand  M.  Duguet ,  n'auroit  fait  que  ce  feul  ouvrage ,  il  mérîteroit  des 
p  louanges  infinies ,  &  fa  réputation  leroit  immortelle.  Mais  ce  livre  donne' 
p  encore  un  degré  de  vérité  de  plus  au  portrait  que  le  continuateur  connu 
p  de  la  bibliothèque  des  Auteurs  eccléuafiiques  de  M.  du  Pin ,  fait  de  ce 
p  grand  homme ,  de  ce  pieux  &  favant  écrivain  ,  au  commencement  du 
p  Tome  II  y  de  fon  ouvrage.  C'efl  par-là  que  nous  finirons  cet  éloge  hi& 
p  torique.  » 

»  Tout  le  monde  convient  ,  (dit  l'Auteur  que  nous  venons  de  citer) 
p  que  M.  Duguet  a  été  un  de  ces  hommes  rares,  qui  ont  fu  unir  les  plus 
p  grands  talens  à  la  vertu  la  plus  fublime.  Théologie ,  hifioire  ,  langues 
p  lavantes ,  belles  lettres ,  critique  judicieufe  «  fcience  profonde  de  l'écri- 
p  ture  ;  tout  ce  qui  eft  du  reflort  de  refprit  (&  du  cœur ,  fe  trouve  en  lui 
p  dans  un  degré  lupérieun  La  délicàtelfe  de  fon  génie  fe  fait  fentir  dans 
p  tout  ce  qui  eft  (brti  de  fa  plume  ;  &  fa  piété  n'y  éclate  pas  moins  , 
p  qu'elle  a  brillé  conftamment  dans  toute  (a  conduite  ,  jufqu'au  dernier 
p  (oupir  de  fa  vie.  Son  ftyle  eft  vif,  brillant, animée  quelquefois  trop  dif- 
p  fus  &  un  peu  éloigné  du  naturel  :  nous  ajoutons,  excepté  dans  le  Traité 
p  de  VInftitution  (Tun  Prince ,  jque  l'Auteur  n'avoit  point  vu  ,  comme  il 
p  l'avouera  fans  peine  ^  fi  cet  important  ouvrage  occupe  januis  quelques 
p  heures  de  fon  temps,  p 

p  Ses  expreflions  font  riches ,  ajoute  le  même  Auteur ,  fouvent  fublimes. 
m  M.  Duguet  avoit  du  goût  pour  tous  les  arts^  comme  pour  toutes  les 
p  fciences  ^  &  fans  avoir  approfondi  les  premiers ,  il  en  parloir  fouvent 
p  mieux  &  avec  plus  de  jufteflè  que  ceux  qui  y  étoient  confommés.  Ces 
p  décifions  fur  la  morale  font  fôres  auunt  que  lumineufes  ;  &  il  eft  fans 
p  contredit  le  premier  cafuifte  qui  ait  paru  dans  ces  derniers  temps.  Ajou« 
p  tons  encore  que  le  Traité  de  llnfiitution  d'un  Prince ,  le  fera  (ans  doute 
p  regarder  dés-à*préfent ,  &  dans  la  poftérité  la  plus  ^reculée ,  comme  le 
p  premier  politique  chrétien.  On  a  extrait  de  cet  ouvrage  plufieurs  Maxi- 
p  mes  importantes^  dont  on  a  donné  un  Recueil  depuis  peu  :  c'eft  une 
•  brochure  de  28  pages  in- 12.  a 

Nous  fommes  bien  éloignés  de  foufcrire  à  ces  éloges  exagérés,  &  nous 
les  Croyons  fortement  balancés  par  le  jugement  de  M.  de  Real,  &  du 
Baron  de  Bielfeld.  Voici  comme  ces  deux  politiques  en  parlent  :  &  ce 
qu'ils  en  difent  nous  difpenfe  d'en  donner  une  plus  longue  analyfe. 

C'eft  un  ouvrage  pofthune  que  Rome  mit  à  V Index  en  1 747 ,  &  que 
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réditeur  ])rétead  avoir  ^té  compoTë  pour  le  Ftînce  de  Kémont  (a)  &  par 
ordre  du  Roi  Viâor.  On  croiri  de  cette  aflèrdon  ce  qu'on  voi^ra.  Ce 
)u*il  y  a  de  certain ,  au  mcHns ,  c*efl  que  primirivement  cet  ouvrage  avoit 
:té  compoCë  pour  la  France  &  non  pour  le  Piémont.  Cent  paflâges,  cent 
raifonnemens  de  ce  livre  en  font  la  preuve.   On  s'y  ebgage  dans  mille 


?; 


diflenations  étrangères  pour  tout  autre  pays  ^ue  ce  Royaume.  On  y  a  mis, 

f>ar  exqnple ,  une  longue  diflertatîon  fur  les  inconvéniens ,  qui  réfulteiu  de 
a  vénalité  des  charges,  &  les  charges  font  vénales  en  France,  &  ne  le 
font  paa  en  Piémont.  Dans  plufieurs  endroits ,  l'Auteur  déligne  le  gouver- 
nement de  Louis  XIV ,  &  s'élève  contre  une  fociété  qui  n"eft  prant  amie 
du  parci  daiu  lequel  Duguet  étoit  engagé. 

Tout  écrivain  a  fa  façon  de  penfer ,  comme  chaque  peintre  a  fa  m^ 
niere.  Les  Auteurs  fe  peignent  dans  leurs  ouvrages,  &  ne  parlent  gueret 
que  le  langage  de  leur  profedîon.  Celui-cî  a  fait  un  traité  de  dévotion ,  & 
il  a  mis  le  rigorirme  même  de  la  religion  où  il  ne  &lioit  mettre  que  les 
inftruâions  néceflàires  pour  l'éducation  d'un  prince.  Le  ftyle  de  fon  livre 
cii  trés-pur,  quoiqu'un  peu  difRis,  &  on  y  trouve  ^l'ezcellentes  chofes.  La 
piété  de  PÂuteur  ne  fauroit  être  trop  louée ,  ni'  fon  érudition  trop  efli- 
mée  ;  mats  on  efl  furoris ,  qu'éclairé  comme  il  l'étoit ,  il  ne  fe  fott  pa> 
apperçu  du  tort  que  feroit  i  fon  ouvrage  Pefprit  de  parti  qui  y  règne. 
En  cela  il  s'eA  écarté  de  celui  de  chante  dont  il  a  fi  bien  décrit  les  ca- 
raâeres  d'après  St.  Paul  {h).  QuHl  eft  humiliant  pour  Pbumanité  que  les 
plus  grands  efpriti  oe  puilTent  pas  fe  défendre  de  cette  contagion  f  Qu'il 
eft  trifte  pour  la  religion  que  ce  mélange  vicieux  teroifle  fi  fouvent  Pécla 
des  vertus  les  plus  éminentes  !  La  piété  fait  an  crime  de  ta  ftmple  médi* 
Tance  f  &  l'on  fe  permet,  fans  le  moindre  fcrupule,  les  fatyres  les  plus 
violentes  :  ainfi  l'on  croit  fuivre  un  zele  reli^eux,  lorfqu'on  ne  lâît  que 
fe  livrer  à  toute  Pinjuilice  des  mécontentemens  paniculiers.  II  ed  question 
de  former  les  mœurs  d'un  jeune  prince ,  &  l'on  cherche  adioitement  i 
flétrir  la  mémoire  d'un  Monarque  que  PEurope  a  reïpe^  ii  jufte  titre.  On 
fe  dît  fldele  à  fon  prince,  au  moment  que,  par  toutes  fortes  de  voi»,  on 
cherche  à  le  rendre  odieux  à  fes  fujets. 

Il  y  a  dans  cet  ouvrage  plufieurs  opinions  qui  ne  font  pas  exempm  d'er- 
reurs. La  confiance  du  maître  des  autres  hommes  pour  fon  confèmur  doir^ 
s'il  faut  en  croire  cet  Ecrivain ,  s'étendre  ii  toutes  fortes  d'ai&ires ,  par  la 
r^ifoo  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  n'ait  quelque  n^iporte  à  la  confcience  &  au 
Âlut ,  &  où  tt  ne  fott  dangereux  de  prendre  un  mauvais  parti  (c)>  Le  Con- 


(jt  )  Frare  aîné  du  Roi  de  Sardaigne  d*aDJeurd'huî ,  dians  un  temps  que  Ici  eaneinu  de 
la  France  ie  Qattoient  de  le  placer  fur  le  trdne  d'Efpagne. 

(*)  Explication  der  qualités  ou  dci  caïaâeres  que  St,  Paul  doooe  i  la  ckarîti.  Amfitrz 
dum,  naS. 
tOP^CA». 
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feflëor  doit  aimer  l'Etat  /  comme  s'il  en  écoit  chargé  »  parce  que  Tétam  de 
la  confcieoce  du  Prince,  il  Teft  auffi  de  tous  fes  devoirs  par  rapport  au 
peuple  (a).  Il  doit  aimer  encore  plus  tendrement  réglife^  dont  (  die  l'Au- 
teur) l'État  fait  partie  (M.  Ailleurs,  l'Auteur,  oppofant  la  loi  chrétienne  à 
la  loi  civile  au  lujet  de  l'ufure ,  dit  Que  c'eft  à  la  religion  à  nous  appren- 
dre ce  qui  eft  jufte  ou  injufte  (c).  il  y  a  d'autres  paiTages  dans  cet  ou^ 
▼rage  dont  on  pourroit  abufer. 

L'Auteur  a  voulu  parler  de  tout,  &  il  n'avoit  pas  également  approfondi 
toutes  les  matières  fur  lefquelles  il  a  écrit.  Un  prince  qui  agiroit  confé- 
quemment  à  fes  principes,  feroit  périr,  non- feulement  les  arts,  oui  foiu 
la  gloire  d'une  nation ,  mais  les  manu6âures  mêmes  les  plus  utiles  à  un 
Etat.  Sous  prétexte  de  réfermer  quelques  abus ,.  il  courroie  rifque  de  tout 
bouleverfer,  il  feroit  fermer  tous  les  feeâacles,  brûlerost  tous  les  tableaux, 
&  briferoit  toutes  les  ftatues.  Qu'ont  nit  de  pis  les  Goths  ^  qui  ont  (âccagé 
Rome }  On  nous  prêche  la  barbarie  fous  le  fpécieux  prétexte  de  la  dévo- 
tion. £ft*ce  le  moyen  de  l'infpirer  eue  de  la  peindre  fi  fauvage  ! 

Avant  que  d'entreprendre  de  remédier  à  uo  mal,  il  faut  être  bien  fQr 
qu'on  ne  s'expofe  pas  à  un  plus  grand.  L'argent  qu'on  dépenfe,  foit  en 
fpeâacles,  foit  en  édifices  publics,  n'eft  pas  toujours  un  argent  perdu, 
comme  le  fuppofe  l'Auteur  de  VInftitution  dun  Prince.  L'Etat  en  retire  du 
revenu  par  l'areent  qu'y  dépenfenr  les  étrange»  que  la  curiofité  y  attire. 
D'ailleurs  ;  il  eft  avantageux  à  une  nation  d'infpirer  à'  fes  voifins  une  haute 
idée  de  fa  puiflance,  &  il  eft  aujourd'hui  bien  reconnu  que  toutes  celles 
de  l'Europe  font  à  peu  prés  anflli  braves  les  unes  que  les  autres.  Les  arts 
font  ce  Qui  met  entr'elles  la  plus  grande  différence. 

»  11  eft  (  dit  Duguet  )  de  Tintérêt  du  bien  public  que  le  prince  ne  jper* 
»  mette  pas  des  manufaoures ,  qui  fent  tort  aux  pauvres  &  aux  petits  arrilans ,. 
9  en  leur  enlevant  la  matière  de  leur  travail ,  oc  faifant  ^  par  des  machines 
»  où  le  vent  &  l'eau  font  employés,  ce  qui  occupoit  le  petit  peuple.  It 
9  doit  audi  s'oppofef  à  toutes  les  inventions^  qui  font  qv'un  feul  homme 
»  tient  lieu  de  plufieurs,  &  qui  leur  ôtent,  par  confëquent,  les  moyens  de 
»  travailler  &  de  vivre.  Le  erand  foin  du  prince  eft  que  tout  le  monde 
j»  foit  employé  (^)*  «  Ceft  finir  par  une  maxime  très-lage,  mais  qui  n'a^ 
rien  de  contraire  à  tout  ce  que  l'Auteur  condamne. 

Cet  Auteur  n'a  pas  fongé  que  c'eft  réellement  multiplier  les  hommes  que 
de  fimplifier  leur  travail  ;  &  qu'au  contraire  de  ce  qu'il  avance ,  il  eft  du 
bien  public  de  ne  pas  faire  feue  par  plufieurs  ce  qu'un  feul  pourroit  exé* 
cuter,  parce  que  ce  feroit  des  bras  employés  inutilement  pour  l'Etat.   La 
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aux  afTatres  de  France,  il  ratérefTe  tous  les  Etats  dePEurope;  il  commence 
en  536,  &  il  fut  publié  à  la  Haye  en  1700,  en  4  vol.  in-folio.  Cétoic 
encore  une  entreprife  de  libraires  ;  mais  Bernard ,  qui  fut  depuis  profelTcur 
en  philofpphie  à  Leyde,  avoit  pris  quelque  foin  de  cette  édition. 

J.  Dumont  {a)  ^  baron  de  Carelfcroon  ,  confeiller  &  hiftoriographe  de 
TEmpereur  Charles  VI  y  à  qui  des  occupations  politiques  fous  le  comte  de 
SintzendorfF,  grand  chancelier  de  la  cour  d'Autriche ,  avoient  fait  connoi* 
tre  beaucoup  d'autres  diplômes ,  fe  chargea ,  envers  les  libraires  de  Hol- 
lande, de  faire  une  nouvelle  édition  de  ce  dernier  recueil  de  traités,  & 
il  donna  ce  titre  au  nouveau  recueil  :  »  Corps  univcrfcl  diplomatique  du 
9»  droit  des  gens ,  contenant  un  recueil  des  traités  d'alliance ,  de  paix ,  de 
»  trêve ,  de  neutralité ,  de  commerce ,  d'échange ,  de  proteâion  &  de  ga« 
»  rantie;  de  toutes  les  conventions,  tranfaâions,  paâes,  concordats  &  au* 
»  très  contrats  qui  ont  été  faits  en  Europe  depuis  le  règne  de  l'Empereur 
9  Charlemagne  jufqu'à  préfent ,  avec  les  capitulations  impériales  &  roya- 
D  les ,  les  fentences  arbitrales  &  foaveraines  dans  les  caufes  importantes , 
9  les  déclarations  de  guère,  les  contrats  de  mariage  des  grands  Princes, 
»  leurs  teftaments,  donations,  renonciations  &  proteftatlons »  les  inveftitu* 
»  res  des  grands  fiefs ,  &  éreâions  des  grandes  dignités ,  celles  des  gran-- 
i>  des  compagnies  de  commerce,  &  en  général,  de  tous  les  titres,  fous 
p  quelque  nom  qu'on  les  défigne ,  qui  peuvent  fervir  à  fonder ,  établir  ou 
9  juftifier  les  droits  &  les  intérêts  des  Princes  &  Etats  de  l'Europe  ". 

Cette  édition  fut  portée  par  Dumont  lui-même  à  huit  volumes  in-folio, 
dont  les  quatre  premiers  parurent  en  172.6  ^  les  deux  fui  vans  en  1728,  & 
les  deux  derniers  en  1731*  Quelque  étendue  que  fut  cette  compilation, 
elle  n'étoit  pas  encore  complette;  &  il  refloit  au  compilateur  des  maté* 
riaux  pour  plufieurs  volumes.  Deux  auteurs  fe  chargèrent  de  mettre  la  der- 
nière main  à  un  ouvrage  dont  la  mort  avoit  ôté  la  conduite  à  Dumont, 
Ils  y  ont  ajouté  cinq  volumes  in-folio ,  comme  un  fupplément  néceffaire  au 
Corps  univerfel  diplomatique  du  droit  des  gens.  Celupplément,  auffî  im«- 
primé  en  Hollande,  a  été  publié  en  17^9. 

On  trouve  dans  ce  fupplément  :  2>  Hiftoire  des  anciens  traités  ^  ou  Re- 
p  cueil  hiftorique  &  chronologique  des  traités  répandus  dans  les  auteurs 
9  grecs  &  Utins  &  autres  monumens  de  l'antiquité ,  depuis  les  temps  les 
9  plus  reculés  jufqu'à  l'Empereur  Charlemagne  n.  Ce  recueil,  qui  eft  de 
Barbeyrac  (  b) ,  forme  lui  (eul  un  volume  in-folio.  Le  premier  traité  qu'on 
y  voit,  c'eft  celui  qui  fût  fait  entre  les  divers  peuples  de  la  Grèce  pour 


la)  Il  eft  l'Auteur  des  Batailles  du  Prince  Eugène^  qui  parurent  en  1738,  &  du  Sup- 
pUment  à  ces  Batailles  ^  qui  fut  publié  en  173 1  »  ouvrages  qu'il  n'eut  point  faits  s'il  n'étoit 
permis  qu'à  un  Homère  de  célébrer  un  Alexandre»  Il  eft  aufti  l'Auteur  des  Mémoires  P0; 
Iniques  de  la  pai»  de  Rifwick. 

(  ^ }  Voyez  l'article  de  Barbeyrac* 
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réubliflement  du  rniTeil  des  Amphyâîons,  149a  ins  avant  J.  C.  le  der-i 
nier  efl  de  i*aa  8  tj  *  depuis  la  naifunce  du  Sauveur. 

On  y  trouve  aum  ua  recueil  de  traités,  ou  anciens  que  DumoDC  n'avoir 
pas  compris  dans  fon  recueil,  ou  modernes  &its  depuis  1731.  Ce  recueil,' 
donc  Rouflèt  (a)  a  pris  foio,  contient  deux  volumes  in-fblio. 

On  y  trouve  enfin  Iç  »  Cérémonial  diplomatique  des  cours  de  l'Europe, 
»  ou  Colleâion  des  aâes,  mémoires  &.  relations  qui  concernent  les  digni- 
»  tés,  titulanires,  honneurs  &  prééminences,  les  fonâions  publiques  de* 
»  fbuverains ,  leurs  facres  ,  couronoemens ,  mariages ,  baptémei  Se  enter- 
»  remeos;  les  invefHtures  des  grands  fiefs,  les  entrées  publiques,  andien- 
»  ces ,  fondions ,  immunités  &  frauchifes  des  ambaflàdeurs  oc  autres  nû- 
»  niftres  publics,  leurs  difputes  &  démêlés  de  préféance  ,  <Se  en  général 
■  tout  ce  qui  a  rapport  au  cérémonial  &  ï  l'étiquette  ».  Ce  cérémonial, 
recueilli  en  partie  par  Dumont,  a  été  mis  eo  ordre  &  augmenté  par  Rouf* 
fet,  à  ce  quil  aflùre.  Il  compofe  encore  deux  volumes  în-folio.  Ce  font 
des  extraits  de  l'ouvrage  de  Godefroy  (^),  qui  eft  trop  concis,  dit  Rouflèt, 
&  de  celui  de  Lunig  (c),  qui,  félon  lui,  eft  trop  profîxe.  A  ces  eitraits, 
Rouflet  a  ajouté  le  cérémonial  de  France  >  celai  d'Ëfpagne  4e  celui  de 
Piémont. 

Ceft  atnfi  que  cette  colleâion  a  fermé  treize  volumes  în-folio,  collec- 
tion afTurément  bien  utile,  oon-feulemeat  dans  le  droit  des  genc,  mais  en- 
core pour  t'hiftoire.  Elle  îeroit  infiniment  plus  précieufe ,  G  ce  qui  a  paffî 
par  les  mains  de  Dumont,  &  fur-tout  par  celles  de  Roullet,  nous  leuf- 
fions  reçu  des  mains  de  Barbejrac. 

Le  recueil  de  Barbeyrac,  qui  ell  l'un  des  derniers  dans  Tordre  de  l'im- 
prefllon ,  doit  être  regardé  comme  le  premier  dans  l'ordre  des  temps;  il 
ne  contient  rien,  en  effet,  qui,  dans  l'ordre  chronologique,  ne  précède 
tout  ce  qui  ed  rapporté  dans  les  autres  volumes  de  ce  corps  diplomatique 
^  du  droit  ,des  gens.  Quels  traités  n'y  voit-on  pas  î  On  y  trouve ,  foit  en 
entier,  foit  en  fubflance,  toutes  les  conventions  que  les  nations  peoveot 
làire  les  unes  avec  les  autres ,  &  toutes  leurs  conredérations ,  cous  les  ré- 
giemens  de  leurs  droits  &  de  leurs  limites.  Et  comment  y  trouve-c-oa 
tous  ces  traités  >  Le  recueil  en  a  été  &it  par  Barbeyrac  avec  foin  Se  avec 
difcemement.  Ceft  une  hiftoire  fondée  fur  des  preuves,  &  une  hiftoiie 
qui  renferme ,  autant  que  cela  étoit  poflîble ,  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour 
riotelligence  des  diplômes.  L'auteur  à  rapporté  environ  cent  traités  en  en- 
tier dans  la  langue  dans  laquelle  ils  ont  èé  faits ,  en  grec  ou  eo  latin ,  & 
les  a  accompagnés  d'une  traduâion  fraoçoife.  Pour  tous  les  autres  traités 
dont  les  auteurs  ne  nous  ont  confervé  que  la  fubftance,  Barbeyrac  noiflt 

)  Voyei  l'article  d«  RoufTst. 
)  Voyeï  fon  article. 
■  Voyez  foo  «uûde. 

apprend 


!/) 
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«jpprend  ce  qui  s'en  peut  favoir  ;  il  rapporte  Icf  pafEigea  grecs  ou  latins , 
&  explique  en  ftançois  tout  ce  qu'ils  contiennent  de  cojofidérable.  Il  a 
d'ailleurs  parfemé  fon  ouvrage  de  notes ,  &  c'eft  tout  ce  qui  fe  pouvoir 
faire.  Parmi  ces  traités  ^  il  y  en  a  quelques-uns  dont  Barbeyrac  n'a  pu  nous 
apprendre  aucun  détail ,  aucune  circonfiance  ;  tout  ce  que  nous  vovons 
dans  fon  livre ,  c'eft  qu'ils  ont  été  faits.  Il  feroit  fimplement  à  délirer, 
pour  ce  doâe  compilateur,  qu'il  eût  retranché  de  fa  compilation  quelques 
aâes  &  quelques  mentions  d'aâes  qui  n'ont  de  rapport  qu'au  droit  puolic 
de  quelques  Etats ,  &  qui ,  par  cette  raifon  ^  ne  dévoient  groflîr  fa  compi« 
larion  des  diplômes  du  droit  des  gens.  Il  auroit  pu  au(B  fe  difpenfer^ 
dans  {e&  notes ,  de  palfer  les  bornes  convenables ,  ci  de  s'attacher  à  cri- 
tiquer 
les  auteurs 

Dumont  n'a  fait  que  raflembler  dès  pièces  répandues 
déjà  tout  faits  ou  tirés  d'archives  &  de  bibliothèques  ^  &  il  les  a  données 
•u  Public  telles  qu'il  les  a  trouvées.  C'eft  un  fîmple  éditeur  dont  la  com« 
pilation  feroit  mille  fois  plus  utile ,  I.  s'il  y  eût  joint  une  rraduâion  Fran- 
çoife  de  grand  nombre  de  pièces  qui  s'y  trouvent  en  Latin  ,  en  Italien , 
en  AUertiand,  en  £fpagnol  &  en  Portugais.  II.  Si  beaucoup  de  pièces 
qui  y  font  tranfcrices  avoient  été  Élites ,  non  fur  des  copies  imparhûtes , 
mais  fur  les  originaux.  Cela  n'a  pas  été  apparemment  poffible.  III.  S'il  l'a- 
voit  enrichie  de  notes  hiftoriques ,  toujours  néceflaires  à  la  perfeâion  d'un 
ouvrage  de  cette  nature,  pour  faire  entendre  la  relation  que  certains  di- 
Homes  ont  avec  d'autres,  f*  •*'*"*  ^•—  ^**««*^^«^-  ^«^..^  i^e  Ja...*:»».  t««:^ 

Es  ont  changé  aux  précéder 

intelligence  des  ternies  qu^ 
il  avoit  purgé  fon*  recueil  de  beaucoup  de  pièces  qui  n'ont  pas  un  rapport 
direâ  ;iu  droit  de  gens.  Il  nous  apprend  dans  fa  Préface ,  qu'il  étoit  plus 
en  peine  de  réduire  fa  coUeâion  que  de  la  groflir.  Que  n'en  retranchoit*^ 
il  donc  des  diplômes  utiles ,  à  la  vérité  t  au  droit  public  de  l'Allemagne  ^ 
mais  étrangers  au  droit  des  nations  qui  devoit  être  fon  feul  objet  ?  »  J'o* 
Il  fai  (dit-il  dans  le  même  lieu)  former  le  delTein  d'un  Corps  diplomatie 
»  que  qui  peut  être  dans  le  droit  des  gens ,  du  même  ufage  oc  de  la  même 
»  utilité  que  le  Coros  des  Loix  Ju^niennes  peut  l'être  dans  4e  droit  ci- 
»  vil  ".  Ce  plan  étoit  bon  ;  mais  le 'compilateur  s'en  eft  éloigné ,  &  il  a 
mis  dans  fon  recueil  des  pièces  qui  ne  font  point  néceflaires  au  droit  des 
gens.  Après  tout  »  il  faut  reconnoltre  que  Dumont  a  fait  de  grandes  re« 
cherches ,  &  qu'il  a  bien  mérité  du  public  ;  mais  pendant  fa  vie ,  il  fut 

Séné  par  les  libraires  avec  qui  il  avoit  paflé  un  contrat  qui  donna  lieu  à 
es  difcuflions;  &  après  fa  mort^  Rouflet,  maître  de  fes  papiers»  en  a 
dilpofé  comme  il  a  voulu ,  &  aflurément  d'une  manière  peu  judicieufe. 
.  Rouflët  eft  l'éditeur  de  quatre  volumes  ji  dont  deux  font  un  SuppUmcnt 
tu  Corps  Diplomatiqut ,  oc  deux  le  Cércm^nial  Diplomatiqui^  Sa  compir 
Tome  XVI  Qqqq 
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l^réfente  Iui*méfne  à  Henri  II ,  dans  l'^pitre  de  (on  Traité  ;  Da  foripne^ 
fxccUcncc  ,  accroijfcmtnt  de  la  Monarchie  Françoifc  ^  qui  vit  le  jour  en  i  $  ^2. 
»  Les  Papes  (  dic-il  à  ce  Prince  )  ont  bâd  un  nouveau  Royaume  dAos  lec 
%  entrailles  du  vôtre ,  qui  n'eft  pas  fujet  à  vos  loix  ^  &  qui  n'eft  pas  fou^ 
9  mis  aux  mandemens  de  votre  puiflknce.  « 

Dans  l^édition  générale  de  fes  œuvres,  on  trouve  :  i^.  Caroliis  Molinœui 
in  relias  Cancellariœ  Romana^  in-A^o  ^  Lugduni  i  «51;  in^Svo  Parifîis  1 59S  ( 
in^Svo  Pariûis  1608  ,  ouvrage  cenluré  par  la  Facuké  deTliéoIogie  de  Paris, 
a^.  Carolus  MoUnœus  contra  parvas  dattas  ô  ahufus  Curiœ  Romana, 
in-^Ot  Lugduni  i5$>2  ;  in^^^  Rafiles  i$fi.  C'eft  un  Commentaire  fur 
redit  que  Henri  II ,  qui  étoit  en  guerre  avec  Jules  III ,  avoit  fait  contre 
les  petites  dates  de  la  cour  de  Rome.  Cet  ouvrage  eut  d'abord  un  applau-^ 
dilTement  univerfel  \  mais  il  fut  dans  la  fuite  fupprimé  par  un  Arrêt  du 
Parlemenr  de  Paris.  3^.  Confiil  fur  le  fait  du  Concile  de  Trente ,  in-S^o  » 
Paris  I  {64.  Cette  confulration  a  été  imprimée  en  latin  ,  fous  ce  titre  : 
Caroli  Molinœi  Confilium  fuper  fa3o  Concilii  Tridentini  p  in-Svo  ,  Pari-» 
fis  p  1606.  4^.  Pétri  Molinœi  de  Monarchie  temporali  Pontifias  Romani 
liker,  in^Svo  ^  Genève  16 14.  Le  même,  in^Svo  ^  à  Londres  1614. 

Les  ouvrages  de  Dumoulin ,  font  demeurés  en  pofleffion  de  Teftime  de 
foute  l'Europe ,  &  un  François  doit  les  étudier  avec  d'autant  plus  d^em- 
prefTement ,  qu'ils  ont  mérité  l'approbation  de  fa  nation  par  beaucoup  d'en* 
droits ,  par  ou  ils  ont  déplu  aux  Ultramontaii^. 


DUPERRAY,    Jurifconfulte. 

iVl  ICHEL  DUPERRAY ,  ancien  Bâtonnier  des  Avocats  du  Parlement 
de  Paris  y  mort  en  cette  ville  au  mois  d'Août  1730 ,  eft  l'auteur  de  plu*- 
fleurs  ouvrages  fur  le  Droit  Eccléfiaftique ,  d'un  traité  fur  le  partage  des 


d'une  queftion  fur  le  même  Concordat.  Tous  ces  ouvrages  font  écrits  avec 
beaucoup  de  confiifion ,  fans  netteté  &  fans  juftefle  d'efprit.  C'eft  U9  ra- 
mas de  confulutions  &  d^urréts  entaffés^  fans  ordre  &  fans  choix ,  &  qui 
fouvent  ne  prouve  point  ce  que  l'auteur  veut  prouver.  Il  ne  (ait  que  ci- 
ter y  fans  jamais  raifonner  fur  fes  citations  »  &  tous  ces  ouvrages  méritent 
peu  d'être  examinés. 

Mais  ce  même  écrivain  en  a  fait  un  qui  me  femble  exiger  quelques 
obfervatioas.  U  a  pour  titre  :  b  Notes  fn  obfervarions  fur  l'édit.de  169$ , 
»  concernant  la  Jurifdiâion  EccléfiafUque  ^  autorifée  par  les  Conciles  ^ 
»  Confiitutions  Canoniques  ,    Ordonnances  &  Arrêts  n.  Paris  ,  Damien 

Qqqqa 
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rëglife  dans  les  matières  purement  rpirîruelles ,  efl  le  maître  de  la  poli- 
ce ;  &  a  droit  de  régler  la  difcîpline  ecdéûaftique.  ,  La  vérité  de  cette 
propoûtion  auroie  d'ailleurs  pu  être  mi fe  dans  un  grand  jour,  par  queU 

Sues  confidérations  générales  fur  les  difFérens  objets  des  cinquante  articles 
e  redit. 
^  Voici  en  gros  les  matières  fur  lefquelles  il  a  prononcé  :  les  vifa  ,  les 
provifions  ,  les  prifes  de  poffefHon  ,  le  pétitoire ,  le  polTefToire  &  le  fer,-* 
vice  des  bénéfices  ,  la  mi(fîon  des  prédicateurs  ,  TadminiAration  des  Sa- 
cremens,  les  vifites  des  diocefes,  le  fervice  &  les  réparations  des  églifes, 
radminiftration  des  fabriques  ,  la  difcipline  régulière  des  monafteres,  les 
appels  comme  d'abus  ,  la  réfidence  des  prélats  &  autres  eccléfiafliques  , 

vPéreâion  des  cures,  PétabUflement  des  vicaires,  la  police  des  écoles  ,  le 
cas  où  les  Evéques  peuvent  décerner  des  monitoires  &  les  Juges  Royaux 

-  en  ordonner  Tezécution  ,  les  matières  dont  les  Evéques  peuvent  décider , 
les  affaires  dont  les  juges  d'églife  peuvent  connoitre ,  la  manière  d'établir 
ou  de  fupprimei'.  des  têtes  ,  Padminiftration  des  hôpitaux  &  lieux  pieux , 
l'établiflement  des  Vicaires  Généraux  &  des  Officiaux ,  la  forme  de  procé- 
der au  jugemept  des  Eccléfiaftiques  ,  le  rang  des  Eccléfiaftiques  oc  des 
Oâtciers  Royaux. 


p  U  P  I  N  ,    {  Louis-Elie  )    Auteur  Politique. 

JLoUIS-ELIE  DUPIN,  Dodeur  de  Sorbonne  &  Profeffeur  au 
Collège  Royal  de  France,  né  le  17.de  Juin  1657  à  Paris,  ou  il  efl  mort 
le  6  de  Juin  1719  ,  avoir  Tefprit  net,  jprécis,  méthodique,  line  leâure  im- 
menfe  «  une  mémoire  heureufe  &  un  ftyle  léger  ;  mais  -comme  il  a  com-* 
pofé  plus  de  .cent  volumes  depuis  Pin- 12  jufqu'à  Pin-folio,  il  n'eft^pas  tou- 
jours exaA  dans  les  faits.  Parmi  ce  grand  nombre  d'ouvrages,  on  trouve 
les.  trois  fuivatis. 

I.  Ludaytci^EUies  Dupin^  de  antique  Ecelcfiœ  difciplina  dijfertationes 
hiftorUas  ^  in-^^^  Paris,  (Hollande)  i685.  Cet  ouvrage  fut  cenfuré  par  le 
Cardinal  de  Noailles,  Archevêque  de  Paris,  &  Dupin  parut  reconnoltre 
lui-même  la  juftice  de  cette  cenfure  par  la  rétraâation  qu'il  fit  de  quel- 
ques propofitions.  Pour  voir  quelles  avoient  été  d'abord  les  penfées  de 
1  Auteur,  il  faudroit  avoir  les  endroits  qu'on  a  retranchés  de  fon  ouvrage; 
&  les  cartons  fupprimés  fe  trouvent  à  la  fin  de  quelques  exemplaires  du 
"  tr^té^  Notre  Duoin  étoit  trés-oppofé  aux  maximes  des  Ultramontains ,  8c 
en  cela  même  tres-Orthpdoxe. 

•II.  Un  Traité  de  la  puijfance  eccUJîaftique  &  temporelle.  Paris  1707  i 
in-^S^.  L'Auteur  n'y  a  pas  mis  fon  nom;  00  n'a  pas  marqué  le  lieu  de 
rimpreflion ,  &  elle  a  été  £ûte  fans  privilège.  C'efl  un  ^  commentaire  fort 
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étendu  fur  les  quatre  proponnons  At  la  déclaration  de  l'ailèinblée  du  der^ 
de  France  de  1681.  L*Auteur  y  eft  bien  plus  modéré  que  dans  lès  diflèr* 
tatioQS ,  &  il  y  a  apparence  que  cet  ourrage  a  été  fait  par  uo  ordre  fupé- 
rieur.  Le  Fape  ne  craignit  pas  de  demander  à  Louis  ^V  Pexil  de  ce 
Doâeur,  qui,  pour  n'avoir  pas  mis  Ton  nom  il  cet  oUvrage,  n'en  étui 
■p^s  moins  comiu  pour  l'avoir  fait.  Mais  ce  prince  favoit  ce  quHl  fe  de- 
Toit  it  lui-même,  flc  o*eut  garde  d^écouter  le  relTentimeoc  du  pontife,  an 
moins  en  cette  occafion  ;  car  Dupin  fut  exilé  pour  avoir  figné  le  &meux 
eas  de  confc'unce  (  a  )  ,  &  <â  difgrace  attira  au  Roi  un  .bref  de  remercie- 
ment  de  la  part  du  Pape. 

111.  Dêfenfe  de  la  monarchie  de  Sicile  contre  les  entrtprifes  dt  la.  Cour 
de  Rome,  1716,  in-i2,  pp.  ^11,  fans  les  pièces  juftificaiives  qui  compo* 
fent  une  fecottde  partie  en  148  pages.  Cet  ouvrage  6it  compofé  par  otdrc 
de  la  Cour  de  Turin,  &  itnpriméa  Amfterdam,  mais  fans  nom  d*AuKur, 
d*Imprimeur  &  de  lieu.  C*eft  une  réfutation  de  ce  que  Baronius  avoit  écrit 
contre  le  tribunal  de  la  Monarchie  de  Sicile.  Parmi  les  pièces  defiinées  \ 
fervir  de  preuves^  efl  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  t^  Janvier  1715, 
qui  ordonne  la  fupprefUon  de  certaines  lettres  monitoriates  émanées  de 
1  auditeur  de  la  chambre  apoflolique,  contre  les  officien  du  Roi  de  Sicile, 
attendu  la  mention  qui  y  etoït  faite  en  termes  généraux  d'un  droit  &  d'uoe 
autorité  que  U  France  ne  reconnolt  que  dans  le  Pape.  Voy^  Moharchii 
PB  Sicile, 

(d)  Cas  de  confciance,  toin>  1.  &  IV. 


D  U  P  R  A  T ,  .  (  Antoine  )  Cardinal  6  Chancelier  de  France  ,  né  à 
Moire  en  Auverffie  ^  mort  au  Château  d»  Nantouillet  le  ^  Juillet  t^JS 
a  jz  ans. 

Antoine  DUPRAT,  qui  fut  fucceflivement  Maître  des  requê- 
tes, premier  Pcéfidem  au  Parlement  de  Paris,  Chancelier  de  France,  Ar- 
chevêque de  Sens ,  Cardinal  &  Légat  perpétuel  en  France ,  avoit  com- 
mencé par  être  folliciteur  'de  procès  à  Cognac  pour  la  Comtefle  d'Angou- 
lême.  Cette  FrincefTe  lui  crut  aflèz  de  mérite  pour  lui  confier  la  conduite 
de  fon  fils ,  qui  régna  fbus  le  nom  de  François  I.  Duprat  duc  fa  fbmine 
&  fon  crédit  à  un  trait  hardi  &  fmgulier.  II  e'apperçut  que  le  Comte  d'An- 
goulême  étoit  amoureux  &  aimé  de  Marie  ,  fonir  de  Henri  Vill ,  Roi  d'Ao- 

Eleterre.  femme  jeune  &  belle  de  Louis  XIT,  mari  infirme  &  ^i  étoii 
tns  enfans.  La  Reine  ne  trouvant  pas  dans  l'hymen  de  quoi  fatîsfâire  là 
paflion ,  avoit  accordé  un  rendez-vous  à  fon  amant.  Le  jeune  prince  enivré 
4e  fa  bonne  fivtune ,  fe  gliffe  pendajic  U  nuit  par  les  détours  d'un  efcflJer 
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dérobé I  Se  eft  préc  d^entrer  dans  Pappartement  où  if  écoic  attendu,  lorP- 
qu'ua  homme  fort  &  robufte  le  pread  entre  fes  bras^  ren^\re  &  Réimporte 
interdit  &  furieux  loin  de  (et  plailirs.  Cet  homme  ne  tarda  point  à  fe 
ùire  connoîtfe;  c'étoit  Duprat^  qui  lui  repréfenta  avec  vivacité  combien  il 
étoit  imprudent  de  vouloir  fe  donner  lui-même  un  maître  ^  &  de  facrifier 
un  trône  au  platfir  d'un  momenit.  Le  eonfeit  étoit  bon  ;  le  Comte  cPAogoi:- 
léme  en  pronta ,  &  lorfqu'il  fut  Roi ,  il  combla  d'honneurs  &  de  biens  fon 
&vori.  Brantôme  donne  la  gloire  de  ce  fage  avis  à  un  gentilhomme  de  Ton 
pays ,  mais  plufieurs  autres  hiftoriens  l'attribuent  à  Duprat. 

Les  grands  événemens  arrivés  pendant  fon  miniftere ,  dans  TEtat  &  dans 
la  religion  »  lorfqu'il  étoit  légat  a  latcrc ,  ont  donné  lieu  au  proverbe  :  U 
a  autant  (Taffaircs  jut  U  légat.  U  efl  le  principal  auteur  de  ce  fameux 
concordat  paifé  entre  Léon  X  &  François  I ,  qui  abolit  la  Pragmatique* 
SanSion.  Cet  homme  fi  verfé  dans  la  fcience  des  loix,  n'en  connoiflbit 
point  d'autres  que  fes  intérêts  &  la  paflion  du  fouverain.  On  lui  a  reproché 
avec  juftice  d'avoir  introduit  la  vénalité  des  charges,  d'avoir  fouvent  dir 
¥ifé  l'intérêt  du  Roi  d'avec  le  Inen  public  »  &  d'avoir  établi  cette  maxime 
fi  contraire  à  la  liberté  naturelle,  qu'i/  nfefi  point  de  terre  fans  feigneur. 

Les  hiftoriens  n'ont  pas  dédaigné  de  tranfmettre  à  la  poftérité  fon  goût  \A^ 
farre  pour  la  chair  d'ânon.  Il  donna  fur  cela,  comme  fur  beaucoup  d'au* 
très  chofes,  le  ton  à  la  cour,  &  l'ânon  ne  ceffa  d'être  un  mets  exquis  que 
lorfque  le  miniftre  eut  cefle  de  vivre.  A  force  de  boire  &  de  manger  il 
étoit  devenu  fi  gros  &  fi  gras,  qu'il  fiilloit  échancrer  fa  table  pour  faire 
place  à  fon  ventre.  Meihomius  in  vita  Mœcenatis. 

Cet  illuftre  &vori  amaflk  des  biens  immenfes.  Devenu  veuf,  il  fe  jfît  d'é« 
glife  pour  s'enrichir  encore  davantage.  Comme  il  ne  ceflbit  de  demander 
de  nouvelles  grâces  au  Roi ,  ce  prince  lui  répondit  par  ce  demi-vers  de  Vir- 
gile qui  faifoit  alluûon  à  fon  nom  :  Sat  prata  bibere.. 

Des  lettres* patentes  adreflëes  à  Duprat ,  portent  cette  finguliere  fie  peut* 
être  unique  foufcription  :  ji  notre  très-cher  &  féal  ami  ^  le  Cardinal  de 
Sens^  Chancelier  de  France.  Ame\ot  de  la.Houflaye. 

Duprat  fit  bâtir  à  l'hôtel-dieu  de  Paris  la  falle  qu'on  nomme  aujourd'hui 
la  falle  du  Légat,  m  Elle  fera  bien  grande,  dit  le  Roi,  fi  elle  peut  con« 
9  tenir  tous  les  pauvres  qu'il  a  faits.  «  Brantôme. 

On  rapporte  que  ce  prmce  voulant  faire  rQndre  gor^e  à  fon  favori,  & 
n'ignorant  point  fon  ambition,  lui  fit  accroire  que,  iuivant  les  dépêches 
qu'il  venoit  de  recevoir  de  Rome,  le  Pape  étoit unort.  Duprat  concevant 
au(fi-tôt  les  plus  belles  efpérancesi  repréfenta  au  Roi  l'intérêt  de  l'Etat  de 
|>lacer  fur  le  trône  pontifical  un  des  fujets  de  Sa  Majeflé  qui  lui  fût  en* 
fièrement  dévoué.  i>  Et  fi  c'étoit  toi ,  dit  le  Roi  ;  mais  il  faut  de  grandes 
»  fommes  d'argent  pour  fatisfaire  l'appétit  des  Cardinaux ,  &  pour  le  pré** 
»  fent  je  n'en  ai  point.  Duprat  lui  préfenta  deux  tonnes  d'or.  C'eft  aflez , 
B  die  le  Roi ,  j'y  ajouterai  auffi  du  mien.  Des  lettres  poftérieures  apprirent 
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a. que  le  Pape  vivoit  encore,  fans  qu*il  eût  jamais  été  malade.  Le  Cafi 
»  dinal  le  dit  au  Roi ,  &  redemanda  fon  argent.  C'étoît  fait  ^  la  réponfe 
»  Rit  :  Je  ferai  des  réprimandes  à  mon  Ambafladeur  :  pour  Targent,  fi  le 
»  Pape  n*eft  pas  mort ,  U  mourra.  Cette  repartie  fit  fa  nifïe  dépante.  « 


D  U  P  U  y,    C  Pierre)  Auteur  Politiqiu. 

Pierre  DUPUY,  Garde  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  né  k  P«rif 
en  1^91,  &  mort  en  i6fi ,  étoit  fils  de  Claude  Dupuy,  &  foutîm  avec 
honneur  la  répuution  de  fon  père. 

II  eut  part  au  recueil  des  traités  &  des  preuves  des  libertés  de  raglife 
Gallicane ,  coimne  on  le  verra  \  Particle  de  Pierre  Pithou. 

Il  a  &it  de  plus  un  Traité  de  la  Majorité  de  nos  Rois ,  qui  parut  avM 
les  preuves ,  in- 4.to.  Paris  165^,  &  dont  il  a  été  &it  plufieurs  éditions  de- 
puis.  L*auteur  y  traite  de  la  tnajorîté  du  Roi,  du  facre  du  Roi,  des  Tu- 
teurs &  des  Régens  du  Roi  &  du  Royaume ,  du  confeil  donné  aux  Ré- 
gens ,  de  la  qualité  que  prennent  les  Régens  dans  les  aâes  publics,  de  leurs 
fceaux ,  &  des  difiérentes  manières  dont  il  a  été  pourvu  à  la  Régence  du 
Royaume.  Il  examine  plufteurs  autres  quefHons  que  d*ordinaire  il  refont 
à'autant  plus  folidement,  qu*il  ne  dit  rien  dont  il  ne  rapporte  des  preuves 
qu'il  a  trouvées  dans  le  tréfor  des  chanres,-  dans  les  regïAres  du  Parle- 
ment ,  &  dans  d'autres  bonnes  fources  oÀ  il  avoit  puifé  par  ordre  du  Roi. 

Cet  Auteur,  Théodore  Godefi'oy,  le  Brec  &  de  Lorme,  avoient  été 
chargés  de  juflifier  les  droits  du  Roi  fur  les  trois  Evêchés  de  Metz ,  Toul 
&  Verdun  ,  contre  les  prétentions  que  le  Duc  de  Lorraine  y  avoit.  Dupuy 
drefTa  des  inventaires  raifonnés ,  &  fournit  quantité  de  traités  &  de  Ole' 
moires»  pour  appuyer  les  prétentions  de  la  Cour  de  France. 

Nous  avens  aufH  de  cet  écrivain  un  bon  Traité  touchant  Us  étroits  da 
Roi  fur  plufieurs  Etats  &  Seigneuries  de  PEurope ,  Paris  z  6 s 5.  L'auteur, 
en  remplilTant  l'objet  qu'annonce  le  titre  de  fon  livre,  a  en  même-temps 
réfuté  tes  prétentions  que  divers  Princes  étrangers  ont  fur  la  France.  On 
ne  trouve  nulle  part  mieux  que  dans  ce  traité,  l'origine  des  fbnveraîoetés 
qui  fe  formèrent  du  débris  dei  Etats  de  Charlemagne ,  &  du  démembre- 
ment des  Royaumes  de  Bourgogne  &  d'Arles  -qui  avoient  été  eux-mêmes 
démembrés  de  la  couronne  de  France.  Quoique  ce  traité  ait  paru  fous  le 
feul  nom  de  Dupuy ,  parce  qu*tl  fe  trouva  après  fa  mort  parmi  ki  manuf- 
criis ,  il  en  &ut  reftituer  une  boime  partie  à  Théodore  Godefroy ,  parce 
que  plufieurs  des  traités  dont  ce  recueil  efl  compofé ,  fe  trouvent  écrits  de 
Ta  main  en  trois  vol.  in-fàl.  dans  la  bibliothèque  de  Denis  Godefroy  foa 
^etit-fils ,  &  que ,  dans  les  manufcrits  de  la  bibliothèque  du  Roi ,  ceux-ci 
iDDt  pçtés  T,  G.,  marque  que  Théodore  Godefroy  mettoit  de  fa  main 
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ifiir  tous  fes  ouvrages.  Pierre  Dupuy  &  Théodore  Godefroy  avoient  été  . 
chargés  de  ce  travail  par  le  Cardinal  de  Richelieu ,  comme  il  eft  juftifié 
par  une  lettre  originale  (ignée  des  deux ,  écrite  à  ce  Cardinal  le  27  d'Oc- 
cobre  163 1,  dans  laquelle  ils  lui  rendent  compte  de  leur  travail. 

Dupuy  a  encore  compofé  en  François  &  en  Latin  Phiftoire  des  difFérendii 
de  Philippe-le-Bel  &  de  Boniface  VIII.  Elle  a  été  imprimée  à  Paris  en  16^5, 
avec  les  mémoires  &  les  aâes  originaux  qui  en  font  foi,  lefquels  il  a 
raflemblés  avec  beaucoup  de  foin.  Son  hiftoire  n'eft  proprement  que  l'in- 
troduâtion  à  ces  aâes.  Baillet  a  .depuis  compofé  une  hiftoire  de  ce  célèbre 
difBreod ,  laquelle  eft  comme  le  complément  de  celle  de  Dupuy.  Dans 
l'une  &  dans  l'autre  paroiflènt  avec  éclat  la  fermeté  de  PfaUippe-le*Be1 , 
la  juftice  de  fa  caufe ,  &  la  fidélité  du  peuple  François  «  dans  un  temps  où 
les  différends  de  la  puiffance  temporelle  avec  l'autorité  ecdéfiaftique  étoient 
plus  dangereux  qu'ils'  ne  le  feroient  aujourd'hui. 

^  Enfin ,  il  a  fait  quelques  autres  ouvrages  fous  ces  titres  :  »  Recherches 
9  pour  montrer  que  plufîeurs  provinces  &  villes  du  Royaume  font  du 
9  domaine  du  Roi  ;  Preuves  des  libertés  de  l'figlife  Gallicane  (  a  )  ;  de 
9  la  Loi  Salique  ;  que  le  domaine  de  la  couronne  eft  inaliénable  ;  Traité 
»  des  apanages  des  enfàns  de  France;  Mémoire  du  droit  d'aubaine  (&)•« 
Jacques  Dupuy ,  Prieur  de  St.  Sauveur  ^  frère  de  Pierre ,  &  qui  eut  après 
lui  la  garde  de  la  bibliothèque  du  Roi ,  prit  le  foin  de  l'édition  des  ou*- 
•vrages  pofihumes  de  fon  frère. 

Tous  ces  ouvrages ,  pour  établir  le  droit  de  la  France  fur  des  orovincet 
étrangères,- doivent  être  examinés  fur  le  pied  àt  recherches  hiftoriques  : 
car  if  ne  faut  pas  admettre  dans  le  droit  des  gens  |  que  le  domaine  àt% 
couronnes  eft  inaliénable ,  ni  le  principe  fondamental  de  notre  auteur:  que 
|a  prefcription  n'a  point  lieu  en  matière  de  fouveraineté  :  Quefiions  que 
nous  difcuterons  ailleurs. 


(et)  Cet  ouTrage,  qui  eft  très-hon  «  eft  imprimé  daas  le  Recueil  général  des  Traités; 
&  des  preuves  des  libertés  de  rEglife  Gallicane» 

{t)  Voyez  l'article  de  Pithou^  celai  de  Galand  &  celai  de  Théodore  Godefroy, 
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.toyeru  qui  veulent  aller  tenter  fbnune  ailleurs.  11  (vit  qu'uo  gouveroemeot 
ibit  bieo  mauvais }  lorfqu'un  grand  nombre  de  fujets  rabandonnent,  roal- 
gfé  les  lient  naturels  qui  les  y  attachent  ^  &  dans  ce  cas ,  fuppofé  que 
l'on  n'ait  point  d'égard  à  leurs  remontrances,  on  doit  leur  laifler  la  Ubéné 
de  le  quitter;  vu  qu^ili  n*y  trouvent  point  ce  bonheur  qui  eft  la  fin  nato- 
lelle  ^  laquelle  oh  afpire  dans  la  fociétë.  Rien  n^eft  plus  criminel  que 
d^abandonner  la  patrie,  où  l'on  a  pris  naiflance ,  à  qui  l'on  doit  fon  éou- 
cation  ,  Ton  bien-être,  lorfqi^elle  fe  trouve  en  danger;  &  l*Etat  alors  a  diCMt 
de  retenir  Tes  fujets  par  force ,  vu  quMs  fe  font  obligés  à  le  défendre. 

Ceux  qui  ont  été  bannis  3k  vie  pour  leurs  crimes  ne  font  plue  r^nté» 
fu{ets  de  l'Etat  ;  mais  lorTque  le  baoniflement  n'eft  que  pour  un  temps, 
&  que  le  coupable  eft  relégué  dans  une  province  éloignée,  foamife  i  la 
jurtfdiâioo  de  l'Eut,  celui-ci  conferve  le  droit  qu'il  a  fur  fes  membres 
corrompus. 

Tant  qu'un  Etat  peut  protéger  tous  Tes  membres,  il  eft  indifpenfâble- 
ment  <rf>Itgé  de  le  faire.  Il  peut  cependant  abandonner  la  défenfe  d'an  fujec 
xu  d'un  diftriâ  dans  une  néceflité  preftànte,  lorfqu'il  ne  peut  conferver 
autrement  le  tout.  Les  fujets  abandonnés ,  pour  ne  pas  tomber  entre  les 
mains  du  vainqueur,  peuvent  alors  cherdier  ailleurs  un  afile.  Leur  union 
avec  l'Etat  qui  les  abandonne  eft  rompue.  Feut-étre  un  héros  fe  facrifieroit- 
itpourfauver  fa  patrie. 

Lorfque  la  raafeure  partie  d'un  Etat  juge.i  propos  de  faire  un  change- 
ment dans  queltfues  parties  effenticHes  du  gouvernement  defquelles  dépen- 
, dolent  fa  conftîtuiion,  fa  forme,  le  bonheur  &  la  fureré  des  fujets,  oa 
doit  laifler  ^  ceux  qui  ne  veulent  pas  l'admettre,  le  pouvoir  de  fe  retirer 
avec  leurs  effets  dans  un  autre  pays,  ou  déformer  une  nouvelle  fociéréï& 
on  ne  peut  avec  juftice  les  retenir  fous  prétexte  de  l'engagement  quMs  ont 
contraâé,  vu  que  les  articles  eflentiels  ont  été  changés  fans  leur  confem^ 
ment.  Un  homme  a  tort  de  ne  point  foufcrire  à  un  pareil  changement, 
lorfqull  eft  de  l'aveu  de  Pautorité  publique  qui  le  juge  néceffaire  pour  le 
bien  commun.  Cependant  ce  ferait  une  iojuftice  de  le  retenir  malgré  lin, 
dans  ce  nouvel  Etat,  à  moins  que  la  néccflîié  n'y  oblige. 

Mais  ce  changement  n%ftue  en  rien  fur  les  traités  &  les  engagement 
dans  fefquels  on  peut  être  entré  avec  1»  autres  nations,  &  l'on  peut  en 
dire  autant  des  dettes  puUiqnes  &  des  droits  refpeâi^  des  fujets. 

Lorfqu'un  Etat  vient  a  être  conquis  par  une  puiftànce  étrangère ,  la  ma- 
jeure parAe  des  Vaincus  n'a  point  droit  de  retenir  ceux  qui  veulent  fe 
retirer.  II  eft  permis  \  chactm  de  maintenir  fa  liberté ,  &  de  fe  Joindre  k 
tel  autre  Etat  qu'il  veut.  La  première  union  eft  rompue  par  le  défaut  d'uM 
condition  eflfcntielle.  Un  citoyen  a  cependant  tort  d'abandonner  le  corps, 
tant  qu'il  tefte  qufelqu'efpoir  de  le  défendre. 

Lorfqu'un  peuple,  après  avoîr  été  conquis,  vient  i  recoftvrer  foo  tn- 
fienne  liberté,  il  eft  du  devoir  des  dioyeiu  qui  n'ont  contraâé  lucnnf 
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nouvelle  union  politique ,  de  retourner  à  la  première  \  au  cas  que  lef 
conditions  qu'on  leur  offre  foienc  équitables.  Si  cela  n'eft  pas^  &  qu'ils 
foienc  entrés  dans  une  autre  fociété ,  en  vertu  d'un  engagement  contre  Ie«- 

2uel  ils  n'ont  aucune  exception  légitime ,  comme  la  première  union  a  été 
iflbute  par  ia  conquête  ;  leurs  nouvelles  conventions  font  obligatoires ,  vu 
qu'ils  ont  agi  en  conféquence  de  ce  qui  leur  a  paru  le  plus  probable. 

Si  un  peuple  qui  a  été  réduit  en  forme  de  province ,  trouve  dans  la  fuite 
le  mojen  de  recouvrer  Ton  indépendance ,  &  cela  fans  violer  ce  qu'il  doic 
à  la  'juftice  ;  ce  feroic  une  ridicùlité  à  lui  de  revendiquer  les  droits  qu'il 

reut  avoir  fur  les  diftriâs  ou  les  provinces  qui  ont  été  long-temps  unies 
d'autres  Etats  ^  (bus  prétexte  qu'elles  ont  été  autrefois  unies  ou  foumifes 
à  leurs  ancêtres  ^  lorfque  l'Etat  étoit  libre  &  floriffant.  La  conquête  a 
rompu  toutes  ces  liaifons ,  &  laifTé  ces  diftriâs  ou  cer  provinces  dans  une 
entière  liberté  de  pourvoir  à  leur  fureté.  Ces  prétentions  font  d'autant  plus 
mal  fondées ,  que  le  peuple ,  après  une  conquête  de  quelques  fiecles ,  n'a 
d'autre  raifon  de  fe  dire  le  même  que  fes  prédéceffeurs ,  unon  qu'il  vivoit 
dan^  le  même  canton  lorfque  l'Etat  exifioit.  Mais  tout  le  monde  convient , 
que  comme  le  peuple  ou  l'Etat  peut  refter  le  même  dans  un  climat  loin«- 
tain  y  quand  même  il  ne  poffëderoit  aucune  terre  »  qu'il  erreroit  de  part  8c 
d'autre  fur  {e%  vaifleauz  ou  dans  un  défert ,  de  même  les  nouveaux  proprié- 
taires des  mêmes  terres  peuvent  former  un  peuplç  difiërent  de  l'ancien. 

Lorfqu'un  Etat  vient  à  être  entièrement  conquis,  fans  efpoir  de  recou* 
vrer  (on  indépendance }  toutes  les  anciennes  conventions  qui  ont  pu  avoir 
lieu  entre  les  di(Brens  membres  de  l'Etat,  à  l'égard  de  l'union  politique , 
font  dans  le  cas  des  contrats  qu'on  a  paflës,  &  4ont  une  partie  n'a  pu 
remplir  les  conditions ,  de  manière  que  l'autre  fe  trouve  dégagée.  On  peut 
en  dire  autant  des  conventions  par  lefquelles  certains  diftriâs  fe  font  for- 
més en  provinces,  à  condition  qu'ils  jouiroient  de  la  proteâion  de' l'Etat, 
qui  aftuellement  ne  peut  fe  défendre  lui-même. 

Tant  que  l'union  politique  fubfifte ,  il  eft  aifë  de  connoltre  les  deveirt 
des  citoyens ,  qui  ré(ultent ,  ou  de  la  relation  générale  qu'ils  ont  avec  l'E- 
tat &  avec  leurs  conipatriotes ,  ou  des  polies  oc  des  emplois  qu'ils  occu-* 
oent ,  en  con(idérant  la  vraie  fin  de  l'union ,  les  droits  de  leurs  che(s ,  les 
foix  du  pays ,  ou  la  nature  des  offices  particuliers  qu'ils  exercent.  Il  eft 
inutile  de  rapporter  quantité  de  maximes  communes  oue  tout  le  monde 
fait ,  mais  dont  il  eft  difficile  de  fiiire  l'application  à  des  cas  particuliers. 
Un  honnête  hotame  fera  toujours  zélé  pour  l'intérêt  d'une  (bciété  dans  la- 
quelle la  providence  divine  l'a  placé  ,  &  regardera  (à  (ituation  comme  la 
voix  de  Dieu ,  laouelle  lui  marque  cette  partie  de  fes  femblables  qui  doit 
être  l'objet  particulier  de  fa  bienveillance.  Il  fe  fou  viendra  toujours  {çl)  que 
^ans  tout  gouvernement  paflable»  &  lui  &  fes  femblables  doivent  des 

(  4  )  Voyez  le  Criton  de  Platon* 
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avantages  ÏBDOmbnbles  à  la  police  civile,  aux  lois  &  ï  roat  le  corpt; 
leur  ëducaden  même  »' leur  fureté,  U  proteâîon  dont  ils  jouilieDi,  Ici 
commodités  '&  les  plaifirs  de  la  vie.  Ils  doivent  donc  veiller  au  mzin' 
lien  de  ce  corps ,  dont  la  providence  a  voulu  qu'ils  fulTent  une  partie  & 
qu'elle  a  recommandé  à  leur  zèle,  au  moyen  des  principes  généreux  qu'elle 
a  mis  dans  leurs  âmes.  Il  a*y  a  aucua-  intérêt  temporel ,  uns  en  excepter 
la  vie,  que  nous  ne  devions  facrifier  pour  fa  confervation ,  puifque  c*eft 
de  lui  que  dépetideot  la  fureté  &  le  bonheur  d'une  îAultitude  d'iiommes, 
tant  dans  le  ûecle  préfent,  que  dans  les  ïiecles  à  venir. 


D  U  R  H  A  M ,    ViUe  &  Province  d'Angleterre. 

X-iA  ville  de  Durham,  capitale  de  la  province  de  même  nom,  eft  fituée 
fur  une  coltne  au  bas  de  laquelle  paÛè  la  rivière  de  Were.  EUe  eft  au' 
tienne,  bien  bâtie,  &  bien  peuplée  :  Guillaume-le- conquérant  la  regar- 
doit  comme  une  des  meilleures  places  du  royaume;  fes  murs  d'enceinte 
iubfiAeot  encore  i  mais  foo  château  a  été  converti  en  palais  à  Pufage  de 
ion  évéque  :  ce  prélat ,  qui  fuit  immédiatement  celui  de  Londres ,  eft  tî- 
iré  de  comte  de  Sadberg ,  &  exerce  encore  dans  la  ville  de  Durham  toute 
l'autoriié  d'un  comte  P^atin;  il  y  nomme  à  tous  les  emplois  munici- 
paux, &  il  avoit  même  autrefois  le  droit  d'y  faire  battre  monnoie  :  la 
réformation  l'ep  priva.  L'on  trouve  dans  cette  ville  une  grande  cathédrale 
rniagntfîquemeoi  ornée ,  fix  églifes  de  paroifTes ,  une  bibliothèque  publi- 
que, un  collège,  plufieurs  écoles  &  divers  hôpitaux.  C'eft  le  féjour  des 
chanoines  préfaendaires  de  la  cathédrale ,  &  celui  d'une  noblefte  nombreulë 
&  riche.  Les  vivres  y  abondent,  &  l'aifance  y  règne  alTez  généralement, 
plus  même  qu'elle  ne  6it  d'ordinaire  dans  les  villes  qui  pareilles  à  celle- 
ci ,  ne  font  pas  appellées  marchandes.  Elle  fournit  deux  membres  à  U 
chambre  bafle  du  parlement  d'Angleterre.  Long.  t€.  aj.  lar.  54.  <o. 
.  La  province  de  Durham  eft  au  nord  tle  l'Angleterre  ;  originairement  nain* 
f.és  par  les  Brigantes  ,  elle  devint  enfuite  fous  l'heptarcfaie,  en  prenant 
le  nom  Saxon  de  fa  capitale ,  qui  veut  dire ,  habitation  moruuaiji  \  elle 
devint,  dis-je,  l'une  des  portions  du  royaume  des  Northumbers.  Conver- 
tie au  chriflianifme  par  St.  Cuthberg ,  évéque  de  Lindisfurn ,  fous  cette 
jnéme  heptarchie ,  elle  fût  donnée  en  propre  à  cet  évéque  &  à  fes  fuccef- 
ieurs  ^  perpétuité  >  pour  en  jouir  à  titre  de  comté  Palatin ,  &  avec  autant 
:de. prérogatives  dans  l'intérieur  de< cette  province,  relativement  à  la  haute 
jtiftice ,  ijc.  que.  les  Rois  du  pays  pouvoient  co  avoir  dans  fon  extérieur  : 
.en  forte  .que  c'étoit  comme  une.  royauté,  fimplement  fubordooaée  à  la 
..£ouronoe  Sritanoique.  De  nos  fours,  &  déjà  depuis  quelques  fiecles,  l'aïf 
.  tofité  de  l'évêquceft  reflreintc  i  plufieurs  égiu-ds,  fiï  dés  le  re^ne,  cnti'?* 
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très  de  Henri  VIII ,  il  n'a  plus  eu  de  cour  de  jufiice ,  ni  de  chancellerie , 


ni  d'hôtel  des  monnoies. 


&  environ  107  de  circontérence.  i2.ue  renferme  {9  vicairies,  118  paromes^ 
i  {,980  maifons ,  &  environ  80  mille  habitans.  Il  y  a  quelques  monta* 
gnes  &  quelque  flérilité  dans  fes  cantons  occidentaux  &  feptentrionau^r^ 
&  l'air  que  Von  y  refpire ,  n'eft  exempt  ni  de  froid ,  ni  d'âpreté  :  mais  dans 
les  parties  orientales  &  méridionales  de  la  province,  le  fol  &  le  climac 
ont  autant  de  douceur  &  de  bonté ,  qu'en  tout  autre  endroit  de  l'Angle* 
terre.  Les  prairies  y  font  belles,  les  champs  y  font  fertiles,  &  il  y  a  des 
bofquets  par  multitude  :  on  y  trouve  enfin  la  profpérité  de  la  plupart  des 
anciens  biens  d'Eglife.  Mais  ce  n'eft  pas  uniquement  à  leur  lurface  que 
les  terres  de  Tévêché  de  Durham  font  avantagées  de  la  nature;  elles  le 
font  encore  dans  leurs  entrailles;  le  plomb,  le  ^r  &  la  houille  y  abon^- 
dent ,  i(  à  la  faveur  de  TinduHrie  &  du  travail  des  habitans ,  il  s'en  ex^ 
ploite  &  s'en  exporte  chaque  année  pour  des  fommes  trés-confidérables. 
L'on  y  prépare  auflide  très-beau  &  de  très-bon  fel.  Le  vénérable  Bede^ 
favant  homme  des  Vllme .  &  VIIIi°<^*  fiecles ,  &  qui  de  fpldat  fe  fit  folitaî- 
te ,  naquit  &  mourut  dans  cette  province  ^  au  village  de  Jarrow  fur  la  Ty«- 
ne,  non  loin  de  la  mer. 


D  U  U  M  V  I  R,   f.    m.  M^giJIrai  Romaia. 

luj  Es  Duumvirs ,  ainfi  nommés  de  leur  nombre ,  étoient  des  juges  in« 
férieurs  au  préteur,  &  qui  ne  connoiflbient  que  des  matières  criminelles  : 
ils  pouvoient  condamner  à  mort  ;  mais  lorfque  le  criminel  étoit  citoyen 
Romain,  il  lui  étoit  permis  d'appeller  de  leur  fentence  devant  le  peuple. 
Ces  charges  étoient  fort  confidérées ,  tant  pour  le  pouvoir  qu'elles  don- 
fioient  ,  que  par  leur  ancienneté  ,  ayant  été  créées  par  le  Roi  Tullus 
Hoftilius ,  à  l'occafion  du  meurtre  commis  par  Horace ,  en  la  perfoone  de 
fa  fœur  ,  &  elles  avoient  toujours  été  continuées  fous  la  république  : 
Duumviros  qui  Horatium  pcrduelUoncm  jndiccnt^  Jtcundàm  Legcm  facio^ 
dit  The-Live  :  Lex  horrcndi  criminis  erat  ;  Duumviri  pcrduellionem  jn^ 
'4iicent  :  on  appelloit  ces  Magiilrats  Duumviri  Capitales  ;  c'étoieht  des  ei^ 
peces  de  Iteutenans-criminels, 

Les  DuufDvirs  municipaux  ,  étoient  auflî  deux  Magîfirats  créés  fur  le 
modèle  des  deux  Confuls  ,  pour  faire  les  fonâîons  Ac  ces  derniers  dans 
les  villes  municipales  :  on  les  prenoit  dans  le  corps  des  décurions,  fk  fa 
forme  de  leur  éleâion  étoit  U  même  que  celle  de  ces  derniers ,  à  cela 
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près  quHlk  étotént  oommés  trois  oa  quatre  mois  avant  qu*!1t  entrafleatM 
charge,  afin  "que  &*il  leur  furvenoît  quelque  raifoo  lë^time  de  réfiirer, 
on  pût  les  remplacer  par  d^aucres.  La  nomination  fe  mfoii  aaz  calendes 
dé  Mare ,  &  on  leur  iàifoit  prêter  ferment  de  fervir  les  citoyens  avec  zel» 
&  fidélité.  Anciennement  ,  ils  éioient  précédés  de  deux  liâeurs  qui  t^ 
nment  en  main  une  baguette  ;  mais  dans  la  fuite ,  ils  leur  firent  prendre 
les  &ifceaux  ,  comme  nous  Tapprenonj)  de  Cicéron  :  -Anteibant  ÙctoTes, 
non  cum  bacilUs ,  Jed  ut  hic  Pretcrihus  anteamt  eum  fafcibus  àuobûs  :  ils 

Eortoient  auffi  la  robe  bordée  de  pourpre  ,  &  par  delTus  une  tunique 
lanche  i  aii(iî-tôt  après  leur  éleâion  ,  ils  donnoient  au  peuple  des  com- 
bats de  gladiateurs,  &  lorfqu^ils  prenoient  poIfeAion,  ils  faifoient  préfent 
aux  décurions  d*un  ou  de  deux  deniers.  Le  temps  de  leur  magiftrature  n*é- 
toic  point  fixé  du  temps  d'Auguite ,  puifqu^on  tn  trouve  qui  ont  été  en 
charM  cinq  mois ,  d'autres  lîx ,  &  la  plupart  un  an ,  ce  qm  étoic  le  terme 
le  plus  ordinaire. 

"LQi  Duumviri  Navales ,  ou  commiflàires  de  la  marine  ,  fiirent  créés  Pan 
541 ,  à  ta  requête  de  M.  Décîus  tribun  du  peuple ,  dans  le  temps  que  les 
ilomaios  étoient  en  guerre  avec  les  Samnites  :  AUerum  ,  dit  Tite-Uve , 
tit  Duumviros  navales  clajfis  omandœ  ,  rtjîciendœque  caufd^  idem  popu- 
los Juberet,  Làtor  hujus  plebijciti  fuit  Decius  tribaiius  plebis.  Ces  Magil^ 
trats  étoient  extraordinaves  &  créés  feulement  pour  le  befoin  ,  comme 
Hnlinue  le  même  auteur  dans  un  autre  endroit  :  Adversàs  Ilfynonm 
cîaffem  creati  Daumvlri  navales  erànt,-  qui  tuendam  viginii  navibiis'  mon 
fuperiore  Anconam^  velati  cardinent' haherent. 

Lis  Duumviri  facri ,  étoient  choifis  par  l'afTemblée  idu  peuple  ,  toutes 
les  fois  qu*il  s'agiffint  de  faire  la.  dédicace  d'un  temple  :  Senatus  ,  dit 
Tite-Live  >  Duumviros  ad  eandem  adem  Junonis  monetœ  pro  amplitudine 
P.  R.  faciendam  juffit  :  ils  étoient  ordinairement  tirés  du  collège  des 
prêtres. 

Les  Duumnrs  des  chofes  facrées ,  étoient  deux  Magifirats  chai^  de  la 

Farde  des  livres  tybilltns  ;  ils  fiirent  inflitués  par  l'un  des  Tarquins  ,  f«t 
ancien ,  foit  le  fuperbe ,  qui  trouva  ces  livres  fybillins  d'une  fiçon  afièz 
furprenante ,  &  qui  en  confia  la  garde  ï  deux  hommes  difHngués  par  leur 
mérite  &  leurs  dignités,  à  la  place  defquels  on  créa  l'an  387,  des  Duum- 
virs  qu'on  appelloit  Duumviri  facris  faciendis  ;  &  on  porta  en  même 
temps  une  loi  qui  ordonnmt  qu'une  pzniè  d'entre  eux  feroit  tirée  du  peu- 
ple. Sylla  en  augmenta  le  nombre  jufqu'à  quinze  qu'on  créeic  de  la  mê- 
me manière  que  les  pontifes  ,  &  celui  qui  étoit  à  leur  tête  ,  s'appellmc 
magifier  eoUegti.  La  charge  de  ces  qtûndecemvirs  étoh  de  garder  les  li- 
vres des  fybtlles,  &  lorfque  là  république  étoit  dans  des  cïrconftànces  &■' 
cheufes ,  ou  qu'on  avoit  annoncé  quelques  prodiges  extraordinatrec ,  le 
fériM  portôit  auffî-t6t  un  arrêt  par  lequel  les  quin&cemvirs  avoient  tààxt 
de  coQfuIter  ces  livres ,  &  de  faire  tout  ce  qu'ils  pfefcriroienc. 
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Les  eapitales  Duumviri  ^  Duumviri  ptrducUionis ,  Duumvirs  capitaux  ^ 
Duumvirs  qui  connoilToieûc  des  crimes  de  lefe-Majefté,  n'étoient  pas  des 
Magiftrats  ordinaires  ;  on  ne  les  créoit  que  dans  certaines  circonftances^ 
Les  premiers  de  cette  efpece;  furent  nommés  pour  juger  Horace ,  qui  fur* 
vécut  à  fes  frères  ,  après  avoir  vaincu  les  Curiaces  &  tué  fa  fœur. 

II  y  a  voit  aufli  des  Duumvirs  ^ahs  les  colonies  Romaines,  qui  avoient 
dans  leurs  colonies  le  même  rang  &  la  même  autorité  que  les  Confuls  à 
Rome.  On  les  prenoit  du  corps  des  décurions  :  ils  portoient  la  prétexte 
ou  la  robe  bordée  de  pourpre. 


Tin  du  Tome  fth^itmtn 
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